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AVANT-PROPOS 


SuiVAKT  ia  loi  du  22  ventàse  an  12  ( 13  mars  1804)  sur  l'organisation 
des  écoles  de  droit , un  professeur  est  charge  d'enseigner  la  législation 
criminelle  , et  la  procédure  soit  civile  , soit  criminelle.  Que  signifient  ces 
mots  légitlation  et  procédure  ? 

Le  mot  légitlation  a en  français  trois  acceptions  différentes  : dans  le 
sens  propre , la  législation  ( latio  legit)  est  l'exercice  du  droit  de  faire  les 
lois  {jtu  legit  ferendœ.) 

Dans  un  sens  moins  direct , on  appelle  ainsi  la  collection  des  lois  portées 
par  le  législateur. 

Enfin , dans  un  sens  encore  plus  éloigné  , le  mot  légitlation  signifie  la 
science  ou  connaissance  des  lois  : c’est  dans  cette  dernière  acception  que 
nous  devons  l'entendre  d’après  la  loi  ci-dessus  rappelée. 

La  procédure  ( du  verbe  procedere , marcher  ) est  la  manière  d’agir , ou 
de  faire  marcher  l’action  , soit  devant , soit  hors  les  tribunaux  , suivant  les 
règles  et  les  formes  que  la  loi  a prescrites. 

La  procédure  n’étant  ainsi  que  la  loi  mise  légalement  en  action  , fait  en 
conséquence  partie  de  la  législation  , c’est-à-dirc  de  la  collection  des  lois 
générales  de  l’état. 

■% 

On  voit  par  là  quel  est  l’objet  du  cours  dont  nous  sommes  chargés  : c’est 
d’enseigner  la  science  des  lois  criminelles  et  des  lois  de  procédure. 
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Savoir  les  lois , ce  n’est  pas  en  connaître  seulement  les  expressions , 
mais  encore,  1"  la  métaphysique  ou  théorie,  c’est-à-dire  les  principes , 
l’étendue,  la  force;  2“  le  mode  d’application  ou  les  rèjjles  de  pratique.  Tel 
est  aussi  le  plan  que  nous  nous  propo.sons  de  suivre  dans  ces  traités;  mais 
avant  d’en  venir  aux  détails  de  la  science , nous  croyons  devoir  exposer 
quelques-uns  des  principes  les  plus  généraux,  sur  lesquels  les  lois  sont 
fondées. 

Je  me  suis  borné,  dans  le  Traité  det  Action*,  à ouvrir  en  quelque  sorte 
les  avenues  de  ce  vaste  et  heau  sujet,  laissant  à de  plus  habiles  les  soins  d’en 
sonder  les  profondeurs , et  me  reposant  d'ailleurs  sur  la  pénétration  des 
lecteurs  instruits  pour  suppléer  à une  multitude  de  développemens  que 
m’interdisait  non-seulement  la  nature  spéciale  des  fonctionsqui  me  sont 
confiées  , mais  plus  encore  la  juste  défiance  de  mes  forces. 

L’ordre  de  mes  idées  m’a  amené  à exposer  la-  théorie  de*  Jitgemen*  , 
matière  également  neuve  sur  laquelle  on  doit  regretter  que  le  législateur 
ne  nous  ait  pas  donné  aussi  bien  que  sur  les  action*  et  \a  juridiction , 
des  régies  fondamentales  dans  un  titre  préliminaire  du  code  de  procédure 
civile. 

Ce  que  n’a  pas  fait  la  loi,  j’ai  cru  devoir  le  tenter,  tlans  l'intérêt  de 
l’enseignement  dont  je  suis  chargé.  Des  jurisconsultes  du  premier  rang  ont 
encouragé  mes  premiers  essais  ; je  voudrais  justifier  leurs  suffrages  par 
«les  productions  dignes  d’eux  et  du  public  : s’il  ne  me  fallait  pour  cela  que 
du  zèle , je  serais  sûr  d'y  réussir. 

Peut-être  me  fera-t-on  l'honneur  «le  remarquer  la  disproportion  «lui 
existe  entre  mon  Traité  de*  Action*  et  celui  de*  Jugement , soit  dans 
le  plan  des  deux  ouvrages  , soit  dans  leur  exécution  : à tout  hasard , je 
m’explique  ainsi  qu'il  suit  ; 

1“  J'ai  dû  regarder  une  analyse  succincte  des  actions  conuiie  un 
préalable  nécessaire  à des  traités  sur  l’exercice  et  sur  le  jugement  des 
actions  ; mais  un  traité  approfondi  sur  cette  matière  eût  endirassi- 
l’universalité  du  droit  ; or  je  n’avais,  je  le  répète,  ni  lu  mission,  ni  la 
prétention  de  fournir  une  telle  carrière  qui  est  s;ins  bornes , 

2"  En  descendant  de  ces  généralités  à une  théorif*  des  jugemens,  je 
rentre  dans  mes  attributions -«lirecles;  et  c'e.st  là  que  les  «léveloppemcns 
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me  sont  permis  pour  éclaircir  les  obscurités  de  mon  sujet.  D'ailleurs  toutes 
mes  explications  se  rapportant  aux  régies  pratiques  de  la  loi , elles  forment 
par  cela  même  le  complément  indispensable  d’un  traité  élémentaire  sur  les 
jugemens  ; 

3“  Enfin , quoique  mon  cours  de  législation  et  de  procédure  se  compose 
de  différens  traités  liés  entre  eux  dans  le  système  général  d’instruction  que 
j'ai  conçu,  chacun  d'eux  n’en  constitue  pas  moins  un  ouvrage  séparé,  ayant 
son  objet,  son  plan  particulier,  et  conséquemment  ses  dimensions  propres. 

Mais,  dira-t-on,  comment  des  élémens  si  volumineux  peuvent-ils  se 
resserrer  dans  l'enseignement  d’une  seule  année?  Par  le  secours  de 
l’analyse  : c’est  là  le  secret  des  professeurs  qui  aiment  à cultiver 
l’intelligence  plutôt  que  la  mémoire  de  leurs  élèves.  Les  discussions  sont 
pour  le  public , et  les  principes  , pour  la  jeunesse  qui  deviendra  le  public 
à son  tour. 
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PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 


Novs  présenterons  dans  ce  discours 
quelques  idées  générales  sur  la  loi  et 
ses  caractères, sur  la  propriété  et  la  jus- 
tice , sur  l’organisation  sociale  et  les 
divers  oiArcs  de  lois  , sur  la  sanction 
des  lois , enfin  sur  leur  application  et 
leur  exécution. 

I. 

De  la  Loi  et  de  ses  caractères. 

On  peut  définir  la  loi  en  général  un 
ordre  établi  et  maintenu  par  une  puis- 
sance. 

Un  ordre,  c’est-b-dire  un  mouve- 
ment régulier  , uniforme  , constant . 
fondé  sur  la  juste  combinaison  des  rap- 
ports qui  lient  les  êtres  entr’ciix. 

L’ordre  suppose  en  effet  volonté,  cal- 
cul, arrangement.  Il  ne  peut  être  pro- 
duit que  par  une  puissance  qui  raisonne 
et  qui  veut. 

Mais  on  conçoit  que,  pour  que  l’or- 
dre s’établisse  et  se  maintienne  , il  faut 
deux  choses  : 1“  une  expression  claire 
qui  le  fasse  eonnaître  à tous;  1°  une 
volonté  irrésistible  qui  le  fasse  obser- 
ver par  tous. 


C’est  ainsi  que  tous  les  caractères 
d’une  bonne  loi  sont  renfermés  dans 
notre  définition. 

1“  La  loi  doit  être  raisonnable,  juste, 
universelle  , constante  ; sans  quoi  elle 
ne  serait  pas  conforme  h l’ordre.  Un 
commandement  contraii  e h la  raison  , 
c’est  folie  ; contraire  !i  la  justice,  c’est 
despotisme.  Uncommandement  quin’o- 
blige  pas  universellement  n’est  que 
l’oppression  de  plusieurs  ; un  comman- 
dement qui  change  toujours,  n’est  que 
désordre  et  confusion. 

2°  La  loi  doit  être  claire  et  précise  : 
un  commandement  qui  n’est  pas  mis  b 
la  portée  de  tous,  ne  peut  être  obliga* 
toirepour  ceux  qui  l’ignorent. 

3“  Enfin  lu  loi  doit  s’appuyer  sur  la 
puissance  ; car,  pour  qu’il  y ait  mouve- 
ment, il  faut  que  le  moteur  puisse  en- 
traîner les  volontés,  et  surmonter  les 
résistances. 

Ces  différens  caractères  qui  consti- 
tuent la  bonté  absolue  des  lois  , ne  peu- 
vent se  trouver  réunis  que  dans  celles 
qui  émanent  de  la  divinité  , source  et 
typeéternel  de  toutes  les  perfections,  (i) 

Les  lois  humaines  sont  le  complé- 
ment de  la  loi  naturelle  , et  lui  prêtent 


(1)  Ce  qu'on  appelle  la  loi  naturelle,  n'est  point  eoactîve  ; c'est  une  inspiration  divine, 
pas  proprement  une  loi;  car  sa  force  n’est  * un  conseil  intime,  et  comme  l'instinct  moral 

1. 
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leur  force  positive;  niais  elles  ne  eoni- 
IHirteiit  ipi'iiiic  bonté  relative  , étant 
l’ouvrage  d'une  iiitelligenee  Ixirnée  et 
imparfaite.  Leur  nature  iiiênie  est  de 
changer  suivant  les  temps,  les  lieux,  les 
circonstances,  ou  plutôt  suivant  les  be- 
soins des  sociétés  pour  qui  elles.sont  lai- 
tes. Elles  n’en  ont  pas  moins  pour  base 
les  principes  certains,  universels  et  im- 
miiabli's  de  l’instinct  moral  nu  de  la  lui 
naturelle.  La  justice,  ou  en  d’autres  ter- 
mes le  maintien  du  droit  de  pro|iriétc, 
en  est  le  but  constant  et  nécessaire;  et 
tous  les  efforts  de  l’art  social  , c’est-à- 
direde  l’esprit  de  société  ou  de  la  civi- 
lisation, doivent  tendre  sans  cesse  h les 
rapprocher  de  leur  divin  modèle. 

Mais  , qu’entendons-nous  par  ces 
idées  de  propriété,  de  société,  de  justi- 
ce? C’est  sur  ejuoi  il  faut  fixer  un  mo- 
ment notre  attention. 

II. 

/decs  générales  sur  la  Propriété  et  la 
Justice, 

Dieu  a créé  l’iiiiivers  par  sa  volonté; 
il  le  conserve  pur  des  lois  fixes  que  lui 
seul  peut  changer. 

Ces  lois  appartiennent  è deux  ordres 
dilTérens  : l’ordre  physique  , l'ordre 
moral. 

Les  premières  régissent  indistincte- 
ment tous  les  êtres  qui  frappent  nos 
sens  ; les  secondes  sont  imposées  aux 
êtres  intelhgens  et  libres. 

Les  êtres  purement  matériels  sont 
entraînés  par  un  mouvement  stable  et 
uniforme , qu’ils  ne  sont  appelés  ni  à 
sentir  , ni  à connaître.  Leurs  rapports 
sont  dirigés  par  nue  force  qui  n’est 
|voint  en  eux.  Iis  n’oiit  ni  volonté  , ni 


liberté,  et  conséquemment  ni  droits  ni 
devoirs.  Ce  sont  des  instrumens  dans  In 
main  de  Dieu  : quelques-uns  devien- 
nent, par  sa  permission,  des  instrumens 
jlans  la  main  des  créatures. 

D’autres  êtres  également  matériels  , 
mais  sensibles  et  animés , ont  en  eux  un 
principe  de  mouvement  plus  compliqué, 
une  force  de  vie  plus  active,  plus 
variée,  mais  aussi  plus  fragile.  Leur 
oiganisation  plus  délicate  ne  |ieut  se 
conserver  qu’au  moyen  d’une  répara- 
tion et  d'une  espèce  de  recomposition 
successive.  Par  celte  admirable  écono- 
mie, la  providence  les  met  en  rapport . 
soit  avec  les  objets  purement  physiques 
de  lu  création  pour  qu’ils  en  usent  sui- 
vant leur  nature,  soit  même  entre-eux 
pour  qu’ils  usent  les  uns  des  autres. 
Elle  semble  ne  multiplier  presque  a 
l’infini  les  espèces  les  plus  faibles,  que 
pour  nourrir  et  conserver  les  plus  Ibr- 
tes  et  les  plus  intelligentes,  ipii  sont 
aussi  les  plus  rares,  .\insi  lu  nécessité 
de  la  conservation  , le  besoin  de  vivre 
sont  comme  une  sorte  de  droit  du  plus 
fort,  établi  par  la  nature  vlle-inême. 
Mais  Cl  tte  justice  aveugle  , qui  sacrifie 
des  êtres  subordonnés  à des  êtres  supé- 
rieurs en  force  ou  en  inrelligence  , ce 
droit  naturel  de  la  puissance  sur  la  fai- 
blesse, n’appartient  évidemment  qu’aux 
lois  de  l’ordre  matériel  ,et  non  point  îi 
celles  de  l’ordre  moral  d’où  dérivent  les 
droits  et  les  devoirs  proprement  dits. 

Si  en  effet  nous  remontons  l’échelle 
des  êtres  , nous  trouvons  enfin  les  intel- 
ligences qui,  unies  ou  nou  à une  subs- 
tance corporelle,  sont  manifestement 
les  plus  parfaites  des  créatures,  puisqu’il 
existe  en  clics  un  principe  d’activité 
morale  que  ne  présentent  point  les  es- 
pèces inférieures.  principe  de  volonté, 


ilcfhonimc  Notre  ilêfiiiilioii  ii'cni  brasse  lione,  liant  nous  nous  servirons  ilii  mot  loi  naturelle, 
rivniireiisemcnt  partant , que  les  lois  posi-  parce  qu’il  est  reçu  dans  l'usage , et  que  la 
lires  , soit  divines,  soit  tiiiinaines  ; et  cepen-  première  condition  est  de  se  faire  entendre. 
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«le  prévision  et  de  choix , qui  a pour 
modèle  l'un  des  attributs  de  la  divinité 
elle-même. 

C’est  là,  c’est  dans  cet  ordre  que 
réside  véritablement  la  justice  , cette 
chaîne  de  droits  et  de  devoirs  qui  lie 
entre  eux  tons  les  êtres  doues  d’intel- 
ligence. 

Rcmarquonsici  la  diflcrencc entre  les 
droits  de  l’ordre  moral  , et  cette  espece 
«le  droit  physique,  ou  droit  du  plus  fort 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  : c'e.st 
que  celui-ci  existe  isolément  et  sans  au- 
cun ilevoir  qui  lui  corresponde  ; au  lieu 
que  dans  l’ordre  moral  il  ne  peut  exister 
aucun  droit  qui  ne  sup|>ose  lu  corréla- 
tion d’un  devoir  h remplir. 

L’homme  jouit,  par  exemple,  du 
droit  d’immoler  des  animaux  ù scs  be- 
soins physiques  : le  même  droit  appar- 
tient au  loup  sur  la  brebis  ; aux  lions  , 
aiixtigies,aux  ours,  sur  toute  les  es[>cces 
d’animaux.  Mais  loin  que  ce  soit  un 
devoir  |>our  le  faible,  de  s’offrir  à la 
«lent  du  pinsfort  ; c’est  au  conlraireune 
obligation  pour  lui  de  fuir,  s’il  le  peut , 
et  d’i'chapper  h la  mort  ; car  il  est  dans 
les  lois  de  la  nature  , que  chaque  être 
organisé  veille  à sa  propre  conserva- 
tion I 

Il  en  est  autrement  dans  les  relations 
morales  des  être-  intelligcns  ; car,  de 
ce  que  l’homme  , par  exemple,  a reçu 
de  lu  nature  le  droit  d’exercer  ses  facul- 
tés, et  d’user  de  ce  qui  est  ù lui , il 
s’ensuit  la  conséquence  que  s(  s sembla- 
bles doivent  res|>ecter  ce  droit  ,et  n’y 
[Xjrter  aucune  atteinte. 

Dieu  lui-même,  qui  est  l’intelligence 
par  excellence  , se  trouve  compris  dans 
cette  grande  communication  de  l’ordre 
moral  . non  point  que  ses  rap|K>rts  avec 
les  créatures  l’obligcntàaiicuns  devoirs 
« nvers  elles  ; car  source  ineffable  de 
tout  ce  qui  est,  on  ne  saurait  l’en  faire 
dépendre  sans  raiiéantir  par  là  même  ; 
mais  quoiqu’on  ne  puisse  se  figurer 
rKirc  supiême  comme  soumis  aux  lois 


qu’il  a données  h l’œuvre  de  scs  mains , 
il  n’en  existe  pas  moins  «les  rapports 
certains  entre  lui  et  ses  créatures  intel- 
ligentes. 

Ces  rapports  sont  ceux  de  la  soumis- 
sion , de  la  sulxu'dination,  de  lu  recon- 
naissance et  de  l’amour,  c|ui  sont  des 
devoirs  indispensables  pour  des  créa- 
tures raisonnables  envers  celui  i|ui  les 
créa  , qui  les  conserve  , qui  les  comble 
de  ses  bienfaits,  qui  leur  demandera 
compte  un  jour  de  l’usage  qu’elles  eu 
auront  su  faire.  Ainsi  la  divinité  répand 
ses  grâces,  parce  qu’elle  le  veut;  les 
êtres  intelligcns  qui  en  jouissent,  l’cn 
remercient  et  l’adorent , parce  qu’ils  le 
doivent.  Ce  n’est  pas  même  qu'en  un 
certain  sens.  Dieu  n’ait  aussi  des  devoirs 
à remplir  envers  ses  créatures  ; car  il  ne 
doit  ni  les  tromper,  ni  manquer  aux 
promesses  qu'il  leur  a faites.  .Mais  on 
voit  que  ces  prétendus  devoirs  de  la  di- 
vinité, loin  de  prouver  sa  dépendance, 
ne  sont  que  l’effet  de  ses  perfections 
mêmes,  desabouté,  de  sa  justice  infinie, 
et  de  sa  toute-puissante  volonté. 

Mettant  donc  à [lart  les  rapports  de 
Dieu  à nous,  rapports  qui  sont  , comme 
lui-même,  une  exception  à toutes  rè- 
gles, nous  voyons  que  les  droits  et  les 
«levoirs  de  l’ordre  moral  .sont  liés  par 
une  corrélation  nécessaire,  comme  cau- 
ses et  comme  effets  les  uns  des  autres. 

Que  l’iinivers  .suit  peuplé  d’intelli- 
gences plus  relevées  et  plus  parfaites 
<|ue  celle  de  l’burnme  , c’est  une  vérité 
étrangère  à notre  sujet  ; car  nous  n’a- 
vons aucun  sens  pour  nous  en  a.ssurer: 
la  fui  seule  peut  nous  convaincre  de 
leur  existence,  et  nous  mettre  en  rap- 
|)ort  avec  elles. 

Alaissi,  ne  consultant  que  la  raison, 
nous  cherchons  à nous  rendre  compte 
des  diverses  relations  de  l’homme  avec 
les  objets  extérieurs  , nous  plaçons  au 
premier  rang  ses  devoirs  envers  rautcur 
de  sou  être,  ensuite  ce  «pi’il  se  doit  à 
lui-même,  et  ce  qu’il  doit  à scs  sembla - 
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Mes  ; enfin,  et  en  dernier  ordre  , ee 
(ju’il  doit  aux  objets  sensibles  de  la 
création,  ou  en  (l’autres  termes,  la  ma- 
uiîîre  dont  il  doit  en  user. 

On  peut  juger  que  ces  divers  rapports 
ont  tous  été  réglés  par  la  révélation 
n.iturelle,  c’est-à-dire  par  l’ordre  (pie 
Uieu  lui-même  a originairement  prescrit 
à la  nature  humaine  ; d'où  il  suit  que 
rhomme  qui  s’y  conforme  avec  le  plus 
d’exactitude,  est  celui  de  tous  qui  rem- 
plit le  mieux  lu  loi  do  sa  <iestination. 
Celui-là  renrl  an  seigneur  un  culte  pur; 
il  se  conserve  et  se  respecte  lui-même; 
loin  de  nuire  à scs  semblables,  il  les 
sert  de  tout  son  pouvoir;  il  tourne  h 
son  usage  les  êtres  sensibles  que  le 
créateur  a soumis  h son  empire  , il  les 
détruit  même  au  besoin  pour  s’en  nour- 
rir, pour  s’en  servir,  ou  pour  éviter 
leurs  atteintes;  mais  sans  en  faire  le  jouet 
rie  sa  tyrannie,  et  sans  les  livrer  à des 
souffrances  ou  à une  mort  inutiles. 

Tel  était  sans  doute  l'état  de  l’iiommc 
avant  sa  dégénération.  Corrompu  bien- 
tôt par  l’orgueil  . il  perdit , avec  son 
innocence,  sa  dignité  et  sa  force.  Ce- 
pendant , malgré  sa  ebute,  il  n’en  est 
pas  moins  resté  la  première  ries  créa- 
tures de  cc  globe  qu’il  liabite.  Par  un 
bienfait  signalé  du  Très-Haut,  il  a,  dans 
son  avilissement  , conservé  en  quelque 
sorte  le  souvenir  de  sa  primitive  gran- 
deur. Elle  lui  apparaît  sans  cesse  comme 
si  elle  cherchait  à le  rappeler  à elle: 
c’est  un  moilèle  de  perfection  que  Dieu 
lui  met  continiiclleinent  sous  les  yeux 
pour  élever  son  courage,  et  pour  atti- 
rer ses  désirs  vers  riminortalité  qui  lui 
est  promise. 

Si  nous  considérons  en  effet  cette  na- 
ture actuelle  ne  l’iioininc  dégénéré  , 
nous  voyons  en  lui  un  être  pourvu  d’or- 
ganesspirituds  et  matériels  qui,  malgré 
leur  faiblesse,  suffisent  h la  conservation 
de  son  espèce  , à la  sienne  propre  , à 
sa  conduite , à scs  besoins  de  tout 
genre  , même  au  perfectionnement  de 


son  intelligence  et  de  ses  facultés  ; qui 
servent  enfin  à lui  faire  voir  sa  destina- 
tion et  son  boiilieur  dans  l’aceomplis- 
sement  des  lois  soit  de  l’ordre  physique, 
soit  de  l’ordre  moral,  qui  règlent  scs 
rapports  avec  les  autres  êtres. 

Ainsi  la  nature  a voulu  que  l’homme, 
doué  d’organes  matériels  et  intellec- 
tuels unis  ensemble  par  un  lien  mysté- 
rieux, appartînt  à ces  deux  ordres  de 
lois  qu’ci  le  a établis  pour  l’harmonie  de 
l’uuivers. 

Parmi  les  premiers  de  ces  organes  , 
plusieurs  sont  suliordonnés  à sa  volonté; 
quelques-uns  en  sont  indépendans,  ce 
sont  particulièrement  ceux  qui  tiennent 
au  mécanisme  interne  de  son  organi  - 
sation. 

Mais  il  n’est  aucune  de  ses  facultés 
morales  qu’il  iic  puisse  exercer  avec  une 
pleine  et  entière  lÜK'rté. 

Il  suit  de  là  que  les  lois  immuables  de 
la  nature  physique  le  régissent  comme 
créature  matérielle  et  animée  ; tandis 
que  les  lois  de  la  religion  et  de  la  morale 
qui  lui  fournissent  le  moyen  de  discer- 
ner le  bien  du  mal,  le  laissent  comme 
intelligence,  maître dcclioisir  entre  l’iiii 
et  l’autre. 

C’est  de  ce  libre  arbitre  que  dépen- 
dent la  moralité  et  le  mérite  de  nos  ac- 
tions. Mais  que  de  secours  la  providence 
ne  nous  fournit-elle  pas  pour  diriger 
notre  choix!  Sa  bonté  nous  éclaire  par 
la  raison  ; elle  nous  avertit  par  la  con- 
science, elle  nous  punit  par  le  remords. 
Elle  a gravé  au  fond  de  nos  coeurs  deux 
préceptes  fondamentaux  pour  régler  nos 
rapports  avec  les  autres  hommes,  pré- 
ceptes aussi  anciens  que  notre  espèce  , 
et  qui  ne  s’éteindront  qu’avec  elle  ; rVc 
Jtiites  point  atuc  autres  ce  que  vous  ne 
voudriez  pas  qu’ils  vous  Jissent  I . . . 
l'aitcs-leur  tout  le  bien  que  vous  vou- 
driez qu’on  vous  /U  à vous -meme.'.... 
Eu  d’autres  ternies,  elle  nous  a dit; 
Soyez  justes  , soyez  humains  .'  C’était 
nous  dire  : A’qyc:  unis  ! 
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L’instinct  de  la  société , de  la  justice 
et  de  riiumauite , est  en  effet  inhérent 
h notre  nature.  Le  sentiment  de  nos  be- 
soins, de  notre  dépendance  et  de  notre 
faiblesse  nous  force  à nous  appuyer  les 
uns  sur  les  autres , à nous  aider , h nous 
chérir  mutuellement.  Sans  la  protection 
des  auteurs  de  sa  vie,  la  mort  de  l’enfant 
suivrait  de  près  sa  naissance  ; sans  l’as- 
sistance de  ses  enfans , le  vieillard  péri- 
rait avant  le  terme  (isé  par  la  nature  ; 
sans  le  secours  de  ses  seinblubics,  l’hom- 
me qui  est  le  plus  faible  de  tous  les  ani- 
maux , ne  pourrait  se  défendre  de  leurs 
attaques,  ni  encore  moins  jouir  de  l’exer- 
cice de  ses  facultés  , et  remplir  sa  des- 
tinatiou. 

Cependant  ce  I ibre  usage  de  ses  moyens 
naturels  est  pour  l’homme  un  droit  cer- 
tain , une  propriété  sacrée;  jmisque  tel 
est  l’ordre  établi  par  Dieu  meme,  qu’il 
en  jouisse  sans  autre  restriction  que 
celle  de  la  raison  et  du  dcvojr. 

Ainsi  l’homme  naît  avec  des  besoins 
è satisfaire,  des  droits  è exercer,  et  des 
devoirs  è remplir  : ainsi  le  sentiment  de 
la  société,  delà  propriété,  delà  justice, 
est  inné  dans  l’homme  : ainsi  la  pro- 
priété n’a  point  d’autre  garantie  que  la 
société,  et  la  société  point  d’autre  ap- 
pui que  la  justice. 

Mais  quoique  l’homme  ap|K>rte  en 
naissant  l’instinct  de  la  société  et  le  be- 
soin de  la  justice;  quoique  sa  conscience 
le  rappelle  continuellement  h la  loi  na- 
turelle; ces  notions  primitives  sont  of- 
fusquées en  lui  par  l’amour  de  iui-mêine, 
par  cct  intéi'êt  personnel  qui  n’a  tiré  sa 
force  que  de  la  dégénération  et  de  l’af- 
faiblissement de  sa  raison.  Egaré  par 
cet  aveugle  sentiment , il  rapporte  tout 
h lui-même  , la  justice , l’Iiuinanité,  l’é- 
tat social , le  monde  entier  : il  s’exagère 
ses  droits  et  sc  dissimule  ses  devoirs. 
Dans  cet  état,  les  principes  de  l’instinct 
moral  s’altèrent  et  s’effacent  en  lui.  Il  a 
besoin  d’un  frein  plus  fort  pour  domp- 
ter sa  nature  rebelle  ; la  religion  le  lui 


présente  dans  une  loi  révélée  p.ir  Dieu 
même , qui  a pour  sanction  la  pei-spec- 
tive  des  récompenses  et  des  peines  éter- 
nelles. 

Le  joug  des  lois  humaines  lui  devient 
également  nécessaire  ; car  son  égoïsme 
tendant  sans  cesse  au  relâchement  et  à 
la  dissolution  de  la  société,  il  faut , |)our 
la  maintenir,  des  règles  positives  qui 
répriment  cet  égoïsme.  En  d’autres  ter- 
mes , il  faut  que  de  toutes  les  volontés 
et  de  toutes  les  forces  particulières  qui 
composent  l’union,  il  se  forme  une  vo- 
lonté , une  force  commune , qui  deve- 
nant supérieure  h celle  de  chacun  des 
associés,  puisse  les  contenir  tous  dans  la 
ligne  du  devoir.  Chacun  sacrilie  de  la 
sorte  une  partie  de  ses  droits  , de  ses 
moyens  , de  ses  propriétés  , pour  obte- 
nir en  retour  la  jouissance  paisible  et  as- 
surée de  ce  qui  lui  reste,  sous  la  pi  otee- 
tion  de  l’union;  car  tout  s’achète  ici-bas, 
et  l’homme  depuis  sa  chute  ne  recueille 
plus  qu’après  avoir  semé.  Il  est  clair 
pourtant  que  la  meilleure  société  doit 
être  celle  qui  coûte  le  moins  aux  indivi- 
dus qui  la  composent  : et  c’est  en  cela 
que  consiste  le  plus  difficile  problème 
qu’ait  eu  de  tout  temps  à résoudre  l’in- 
telligence humaine. 

Quoi  qu’il  en  soit , on  ne  peut  conce- 
voir la  société  que  comme  le  produit 
d’un  système , d’une  combinaison  rai- 
sonnée de  rapports  et  de  moyens  , c’est- 
à-dire  d’un  ordre  établi  [>ar  la  volonté 
expresse  ou  présumée  de  tous,  et  main- 
tenu par  la  Jorce  commune  ; or  nous 
retrouvons  ici  la  définition  que  nous 
avons  donnée  de  la  loi. 

La  société  est  donc  fondée  sur  la  loi  ; 
elle  ne  sc  maintient  que  par  la  loi  ; enfin 
la  loi  seule  peut  assurer  aux  associés  les 
avantages  qui  doivent  résulter  de  leur 
union  , savoir  la  jouissance  libre  et  pai- 
sible de  tous  les  droits  qu’ils  tiennent  de 
la  nature  , ou  delà  société  cllc-mêine. 

La  loi  n’est  ainsi  par  essence  que  la 
raison  et  la  volonté  publique  qui  do- 
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mine  toutes  les  volont(îs  privées , et  les 
dirige  vers  un  luit  commun  , celui  du  la 
justice. 

III. 

De  l’organisation  sociale  et  des  divers 
ordres  de  lois. 

Toutes  ces  idées  de  société , de  jus- 
tice, de  loi,  quoique  pour  ainsi  dire 
innées  dans  l’homme , ne  lui  seraient 
d’aucun  secours  , s’il  ne  parvenait  à 
les  réaliser  et  à leur  donner  une  utilité 
positive. 

Pour  cela  on  considère  la  société 
comme  une  personne  morale  qui,  étant 
composée  d’êtres  plus  ou  moins  intel- 
ligens  , raisonnables  et  forts  , est  douée 
elle-même  , plus  qu’eux  tous  , d’intel- 
ligence , de  raison  et  de  puissance.  Elle 
a ses  droits  , ses  propriétés , sa  volonté, 
sa  force.  Elle  entre  en  rapport  avec  ses 
membres  , h qui  elle  doit  protection  et 
qui  lui  doivent  obéissance;  avec  les  so- 
ciétés étrangères  qui  sont,  ainsi  qu’elle, 
dans  un  état  d’indépendance  mutuelle, 
en  tout  ce  qui  concerne  leur  organi.sa- 
tion  respective.  Enfin  on  la  vivifie  , on 
l’anime  pour  ainsi  dire  , en  créant  des 
autorités  qui  parlent,  qui  agissent,  qui 
ordonnent  en  son  nom  , et  qui  font  exé- 
cuter de  gré  ou  de  force  les  lois  qu’elle 
s’est  données  : c’est  ce  qu’on  entend  par 
le  gouvernement. 

On  voit  par  là  quel  est  l’objet  des  di- 
verses lois  qui  constituent  l’ordre  so- 
cial; mais  toutes  doivent  réunir,  autant 
que  la  faiblesse  et  l’imperfection  de  la 
raison  humaine  peuvent  le  permettre, 
les  diflérens  caractères  que  nous  avons 
déduits  de  la  définition  de  la  loi  en  gé- 
néral ; toutes  doivent  avoir  pour  type 
la  justice  et  l’humanité  , ces  deux  pré- 
ceptes fondamentaux  de  la  loi  natu- 
relle. 

Les  lois  se  divisent  et  se  classent  en- 
tre elles  d’après  le  but  d’utilité  qu’elles 
se  proposent. 


Il  faut  que  la  société  s’organise  , il 
faut  surtout  qu’elle  se  miiintienne  ; ear 
sans  société,  point  de  propriété,  point 
de -paix,  point  de  justice.  Les  lois  ipii 
établissent  le  gouvernement,  qui  ba- 
lancent les  pouvoirs  publics,  qui  ten- 
dent à défendre  la  société  contre  les 
agressions  étrangères  , ou  contre  les 
troubles  intérieurs,  qui  déterminent  les 
rapports  de  l’état  et  ses  communica- 
tions politiques  ou  coinmerciales  avec 
les  gouverneraens  étrangers , qui  fon- 
dent les  ressources  publiques  sur  des 
sacrifices  imposés  aux  citoyens;  les  lois 
relatives  au  culte  religieux,  à l’éduca- 
tion , à la  morale  publique  ; les  luis 
d’administration  générale;  et  en  un  mot 
toutes  celles  qui  tiennent  à la  consti- 
tution ou  à la  conservation  de  la  so- 
ciété , sont  les  premières  en  ordre  par 
leur  importanee. 

Il  faut  que  la  société  protège  la  sû- 
reté de  ses  membres  ; car  autrement  à 
quoi  leur  servirait-elle?  Les  lois  qui 
ont  pour  but  de  les  défendre  dans  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés  , les  lois 
qui  répriment  les  attentats  particuliers 
de  la  violence  , de  la  méchanceté  et  de 
la  fraude,  quoique  n’ayant  en  vue  , h 
ce  qu’on  pourrait  croire  , que  l’intérêt 
individuel  des  citoyens  , n’en  appar- 
tiennent pas  moins,  sous  un  rapport 
essentiel , aux  institutions  générales  et 
à l’ordre  public;  en  ce  que  les  attciutes 
portées  à la  sûreté  personnelle  de  quel- 
que.s-uns,  jettent  l’inquiétude  et  la  ter- 
reur dans  l’atnc  de  tous,  ébranlent  la 
confiance,  troublent  la  paix  et  tendent 
à détruire  la  société,  en  ramenant  l’état 
de  nature  où  chacun  a le  droit  de  s’ar- 
mer pour  sa  propre  défense. 

Il  faut  enfin  que  la  société  assure  ii 
chacun  ses  droits  de  famille,  ses  droits 
sociaux  , l’exercice  de  son  industrie , la 
jouissance  de  sa  fortune  : telle  est  encore 
la  condition  nécessaire  des  sacrifices  que 
chacun  doit  lui  faire.  Les  lois  qui  rè- 
glent l’état  dome.stiquc  civil , qui  ga- 
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ranlisscnt  la  bonne  foi  du  commerce  et 
la  stricte  observation  des  engagemens, 
quoique  d’une  ne'cessitd  aussi  réelle  que 
les  autres  pour  faire  régner  la  justice 
entre  les  citoyens  , sont  néanmoins 
placées  dans  un  ordre  inférieur,  parce 
qu’elles  sont  d’une  importance  moins 
générale,  qu’elles  sont  plus  suscepti- 
bles de  changer  au  gré  des  circonstan- 
ces , et  qu’elles  se  prêtent  avec  plus  de 
souplesse  aux  modifîcations  de  l’équité. 

IV. 

Drs  divers  ordres  de  propriété,  et  de  la 
sanction  des  lois. 

On  voit , d’après  ce  qui  a été  dit , que 
nous  entendons  en  général  par  propriété 
tout  ce  dont  on  ne  peut  nous  priver  sans 
violer  nos  droits  naturels  ou  civils;  et 
que  tout  droit  dans  l’ordre  moral  sup- 
posant un  devoir  corrélatif,  chaque 
homme  doit  ainsi  respecter  les  droits 
tie  chaque  hotninc.  Or  la  justice  n’a 
point  d’autre  but  que  de  rendre  à cha- 
cun ce  qui  lui  est  dû;  et  la  société n’est 
instituée  que  pour  garantir  également 
h tous  la  jouissance  paisible  de  leurs 
droits  respectifs,  quelqu’inégaiix  qu’ils 
soient  : c’est  ainsi  qu’il  y a une  li::ison 
naturelle  et  intime  entre  ces  trois  idées, 
propriété , justice,  société. 

La  propriété  peut  se  considérer  sous 
deux  points  de  vue  dlifércns  , .selon 
qu’elle  nous  appartient , ou  qu’elle  ap- 
paitient  a nos  semblables.  On  divise 
'en  con.séquence  les  droits  qui  la  cons- 
tituent, en  droits  actifs,  c’est-à-dire  que 
nous  avons  h réclamer  contre  les  autres; 
et  en  droits  passifs  . c’est-à-dire  que  les 
autr<'s  ont  a préti'ndre  contre  nous  : 
droits  actifs,  parce  qu’ils  nous  donnenV 
action  ; droits  passfs,  parce  qu’ils  nous 
obligent  à .souffrir  l’action  d’autrui. 

Notre  propriété  active  comprend  donc 
tous  les  biens  que  nous  avons  reçus  de  la 
nature  ou  de  la  société,  et  que  la  loi  po- 
sitive nous  assure. 


Parmi  ces  biens  , les  uns  tiennent 
directement  à notre  personne  ; c’est  la 
sûreté,  la  liberté,  l’état  politique  ou 
civil,  l’honneur,  la  vie.  Les  autres  sont 
hors  de  nous  , et  ne  nous  touchent  que 
d’une  manière  indirecte  : ce  sont  les 
produits  de  notre  industrie,  c’est  l’usage 
et  la  possession  paisible  des  objets  ma- 
tériels qui  nous  appartiennent  d’après 
le  droit  civil. 

Les  biens  de  la  première  classe  sont 
de  tous  les  plus  précieux,  puisqu’ils  tien- 
nent à notre  existence,  soit  physique, 
soit  morale. 

Ceux  de  la  seconde,  bien  que  d’un 
prix  inférieur,  n’en  sont  pas  moins 
très  ini|>urtans  pour  nous,  puisqu’ils 
nous  servent  comme  moyens  di'  conser- 
vation, ou  d’utilité  , ou  d’agrément. 

Ce  qui  est  commun  à tous , c'est 
qu’on  ne  peut  nousempêcher  d’en  jouir, 
sans  blesser  la  propriété,  sans  blesser  la 
justice;  et  conséquemment  sans  blesser 
l’ordre  public  qui  re|>ose  sur  ces  deux 
ba.ses  fondamentales. 

Mais  s’il  n’est  ainsi  aucun  attentat  à 
la  propriété  qui  ne  trouble  l’ordre  de  la 
société  tout  entière,  la  justice  exige  néaii- 
moinsqu’ou  ne  les  confonde  pas  tous  in- 
déstinctement  daus  la  même  cla.sse,  et 
que  l’on  proportionne  la  sévérité  de 
leur  répression  au  plus  ou  moins  de 
gravité  qu’ils  présentent. 

Or  cette  gravité  se  mesure  à la  fois 
sur  le  tort  plus  ou  moins  grand  qu’a  oc- 
casionné l’attentat , sur  le  degré  de  per- 
versité qui  l’a  fait  commettre,  .sur  le 
plus  ou  moins  de  difficulté  que  la  per- 
sonne lésée  à eu  de  s’en  garantir. 

Le  tort  est  le  plus  grand  possible , si 
c’est  la  société  elle  même  qui  l’éprouve 
directement  ; comme  si  l’on  atteute  aux 
lois  fondamentales  de  l’état , si  l’on  con- 
spire contre  le  gouvernement,  si  l’on 
trahit  sa  patrie,  ou  qu’on  s’arme  contre 
elle  , ou  qu’on  provoque  des  rébellions, 
des  soulèvemens,  îles  révolutions  poli- 
tiques , etc. 
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Le  tort  fait  à la  société  est  moins  di- 
rect , si  c’est  un  citoyen  qui  a été  atteint 
dans  sa  propriété  personnelle  , c’est-à- 
dire  dans  sa  liberté,  son  honneur  ou  sa 
vie;  mais  il  est  également  public,  car, 
on  ne  peut  trop  le  répéter  , lorsque  ces 
premiers  biens  de  l’homme  sont  com- 
promis, une  inquiétude  générale  se  ré- 
pand parmi  les  citoyens,  et  la  société 
qui  ne  tient  sa  force  que  de  la  confiance 
de  tous,  sa  securité  que  delà  leur,  est 
par  là  menacée  dans  scs  l'ondemens  les 
plus  intimes. 

Enfin,  le  tort  fuit  h la  société  est  le 
plus  indirect  et  le  plus  faible  de  tous , 
quand  l’attentat  oc  porte  que  sur  la  pro- 
priété réelle  d’un  individu , sur  cette 
classe  de  biens  et  de  droits  qui  sont  hors 
de  nous  , et  ne  tiennent  point  à notre 
personne  ; comme  si  on  lèse  un  citoyen 
dans  ses  relations  d’intérêt,  si  on  use  de 
fraude  h son  égard  , si  on  viole  les  en- 
gagemens  qu’on  a pris  envers  lui , etc. 
Un  pareil  tort  est  en  clfet  plutôt  privé 
que  public. 

Observons  néanmoins  que,  même 
par  rapport  h cette  espèce  de  biens, 
si  l’attentat  était  de  telle  nature  qu’on 
n’eût  pu  s’en  garantir  sans  excès  de  pré- 
cautions dont  il  n’est  point  naturel 
d’user , alors  la  sécurité  de  tous  en 
souffrirait,  et  le  tort  causé  prendrait  un 
caractère  public. 

C’est  d’après  ces  diverses  considéra- 
tions , qu’on  a dû  donner  aux  lois  une 
sanction  plus  ou  moins  forte. 

Le  mot  sanction  vient  du  latin  san- 
dre affermir,  sanctio  affermissement. 
Par  là  on  entend  les  cliûtimens  ou  les 
dé.savantagcs  sociaux  attachés  à l’infrac- 
tion des  lois  , et  qui  doivent  être  l’effet 
de  cette  infraction , comme  ils  en  sont  le 
préservatif. 

On  distingue  deux  espèces  de  sanc- 
tions : la  sanction  criminelle  ou  pénale, 
et  la  .sanction  civile.  Par  la  première, on 
applique  dans  une  juste  proportion  les 
[leiiies  que  la  loi  prononce  contre  les  at- 


tentatsdircctcmentoii  indirectement  pu- 
blics. Par  la  seconde , on  fait  éprouver 
des  adjudications  de  dommages  et  inté- 
rêts , des  condamnations  de  dépens  , 
quelquefois  des  privations  de  droits , 
même  celle  delà  liberté  personnelle,  à 
l’auteur  d’un  attentat  purement  civil  ou 
privé.  Les  lois  qui  ont  une  sanction  pé- 
nale proprement  dite , sont  en  consé- 
quence appelées  lois  criminelles  : celles 
qui  ii’ont  qu’une  sanction  civile , sont 
appelées  lois  civiles. 

C’est  la  sanction  qui  peut  seule  asssu- 
rer  l’observation  des  lois  ; car  les  actions 
de  l’homme  n’ont  d’autre  mobile  que 
l’attente  du  bien  et  la  crainte  du  mal. 
Les  lois  n’ont  donc  d’effet  et  de  réalité, 
que  parce  qu’elles  ordonnent  ou  qu’elles 
défendent,  qu’elles  récompensent  ou 
qu’elles  punissent. 

On  conçoit  (rourtant  qu’elles  ne  |>eu- 
veiit  exercer  leur  empire  que  sur  les  ac- 
tions extérieures  de  l’homme , et  que 
leur  <lomaine  s'arrête  là  où  commence 
celui  de  la  morale  privée  et  de  la  re- 
ligion. 

Ainsi  les  lois  sont  établies  pour  assu- 
rer les  droits  de  tous  et  les  droits  de  cba  . 
cun  ; elles  fixent  ces  droits  , en  déter- 
minent l’étendue  et  en  règlent  l’exer- 
cice ; elles  répriment  les  atteintes  qui  y 
seraient  portées  ; elles  accordent  des  ré- 
parations proportionnées  aux  préjudices 
soufferts. 

Mais,  comme  nous  l’avons  déjà  dit , 
il  faut,  pour  les  appliquer  aux  différens 
cas  qu’elles  ont  prévus  , des  corps  de 
magi.strats , des  réunions  d’hommes  sa- 
ges qui  les  connaissent  et  les  mettent  en 
pratique  avec  toute  la  maturité  de  la 
réflcxiou  et  toute  l’impartialité  de  la 
justice. 

V. 

De  l’application  des  lois  /Ct  de  leur  exe- 
cution. 

Tout  droit  supposant  un  devoir  cor- 
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rL^atif,  lorsque  ce  devoir  est  rempli  vo- 
lontairement, le  droit  correspondant 
se  trouve  exercé  par  là  même  : il  ne 
peut  y avoir  lieu  en  ce  cas  à aucune  ap- 
plication des  lois  qui  maintiennent  la 
propriété.  Mais  si  l’on  suppose  au  con- 
traire ou  la  prétention  à un  droit  non 
fondé , ou  le  refus  injuste  d’exécuter 
une  obligation,  c’est  alors  que  la  justice 
publique  doit  intervenir  pour  décider  le 
différent. 

Une  contestation  judiciaire,  quelle 
qu’elle  .soit , suppose  en  effet  deux  pré- 
tentions opposébs  , dont  l'une  est  né- 
cessairement contraire  il  la  loi  ou  & 
l’équité  naturelle  , d’où  découlent  les 
lois  positives. 

La  fonction  du  juge  consiste  ù démê- 
ler cette  injustice.  Il  entend  les  parties, 
prend  connaissance  du  fait , et  applique 
ù la  cause  ou  les  dispositions  écrites  de 
la  loi  , ou  les  principes  de  l’équité.  Des 
officiers  publics  font  ensuite  exécuter  sa 
décision  , et  le  procès  est  terminé. 

Voilb  une  idée  fort  simple  do  l’ad- 
ministration de  la  justice  ; mais  il  est 
aisé  d’en  sentir  l’insuffisance  , pour  peu 
qu’on  réfléchisse  aux  faiblesses  et  aux 
imperfections  de  la  nature  humaine. 
Un  juge  n’est  en  effet  qu’un  homme  su- 
jet à 1'  erreur  et  suscc|itiblc  de  préven- 
tions. La  loi  ne  peut  s’en  remettre  h lui 
pour  déclarer  arbitrairement  que  telle 
chose  est  la  vérité;  elle  lui  tracedes  ré- 
gies de  certitude  ; elle  lui  prescrit  des 
délais  et  des  formes  propres  ù garantir 
tout  h la  fois  lu  sagesse  de  son  examen 
et  la  justice  de  sa  décision;  cl  le  le  soumet 
ù l’épreuve  de  la  récusation;  elle  donne 
aux  citoyens  des  administrateurs  ou 
des  juges  désignés,  d’après  certaines  rè- 
gles de  compétence  qui  ont  |X)ur  but  de 
les  rassurer  contre  la  crainte  des  dépla- 
cemens  éloignés  , ou  contre  le  danger 
des  préventions  locales; elle  environne 
les  jugemens  de  formalités  sagement 
combinées  ; elle  prolonge  ou  abrège  , 
multiplie  ou  restreint  ses  précautions 


suivant  la  diversité  des  circonstances  ; 
elle  prévoit , elle  prévient  ainsi , au- 
tant qu’il  est  en  elle,  les  abus,  les  excès, 
jusqu’aux  moindres  erreurs  ; et , comme 
si  sa  propre  sagesse  lui  était  suspecte , 
après  avoir  mis  dans  les  formes  qu’elle 
prescrit  la  sollicitude  et  les  soins  de 
la  prudence  la  plus  attentive,  elle  four- 
nit encore  aux  citoyens  divers  moyens 
pour  obtenir  la  réparation  des  gtiefs 
qu’une  première  décision  aurait  pu 
leur  causer. 

Ce  n’est  pas  tout  : il  ne  suffit  pas  d’a- 
voir pourvu  h l’organisation  des  auto- 
rités; d’avoir  pourvu  è l’application 
régulière  des  lois  et  h la  formation  des 
jugemens;  d’avoir  créé  pour  cela  , près 
de  chacun  des  corps  judiciaires,  des 
officiers  publics  , dont  les  uns  surveil- 
lent l’observation  des  lois  générales  et 
procurent  l’exécution  des  jugemens  au 
nom  du  pouvoir  suprême , dont  les 
autres  sont  exclusivement  chargés  de 
l’emploi  des  formes  qui  préparent  ces 
jugemens  ; il  faut  en  outre  que  la  loi 
prenne  de  nouvelles  précautions  pour 
ordonner,  régulariser  et  assurer  l’exé- 
cutiondesdécisions  rendues,  pourobli- 
ger  les  citoyens  condamnés  è s’y  soumet- 
tre par  l’emploi  de  mesures  de  contrainte 
propres  ù vaincre  la  résistance  ou  l’iner- 
tie qu’ils  voudraient  y opposer.  Il  faut 
que  ces  mesures  soient  entendues  de 
manière  h en  écarter  l’abus  et  l’arbi- 
traire ; car  c’est  la  loi  seule , et  non 
l’homme , qui  doit  faire  violence  ù 
l’homme.  Il  faut  encore  , par  un  mo- 
tif semblable,  que  certains  officiers 
soient  institués  pour  les  mettre  immé- 
diatement è exécution  suivant  les  for- 
mes particulièrement  établies  sur  ce 
point  et  sous  leur  responsabilité. 

Remarquons  enfin  que  si  , dans  ce 
système  de  procédures  et  de  formes  di- 
verses , la  loi  n’épargne  rien  pour  faire 
régner  partout  la  justice , elle  doit  par 
réciprocité  le  combiner  avec  une  stricte 
économie , et  le  resserrer  dans  les  bor. 
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nés  de  la  plus  rigoureuse  nécessite'. 
Tout  ce  qui  se  ferait  au  dclh  serait  un 
luxe  ruineux  qui  entraînerait  pour  les 
citoyens  perte  de  temps  et  de  frais  : aussi 
reconnaît-on  comme  rfegli;  fondamen- 
tale, que  l’utilité  est  la  seule  base  des 
actions  et  des  instructions  judiciaires  : 
rien  de  Jruitratoire  ne  se  fait  en  jus- 
tice. 

VI. 

Corollaire. 

Voulons-nous  maintenant  résumer 
cette  classiHcation  des  différentes  lois 
sur  l’administration  de  la  justice  ; nous 
voyons  qu’elles  se  composent  de  lois 
d’organisation  , et  de  lois  de  procédure. 

Lois  d’organisation  , qui  ont  pour 
but  l’institution  des  pouvoirs  publics 
et  la  distribution  des  offices. 

Lois  de  procédure  , qui  concernent 
l'instruction  des  affaires  h décider , la 
confection  , la  rc<ldition  et  l’exécution 
des  décisions  judiciaires. 

Mais  quel  que  soit  le  degré  d’impor- 
tance relative  que  présentent  ces  lois  , 
nous  savons  qu’elles  entrent  comme 
partie  e.ssentiellc  dans  la  composition 
du  système  social,  dont  l’objet  est  d’as- 
surer l’ordre  public  , de  régler  les  re- 
lations mutuelles  des  citoyens , de  les 
faire  jouir  sans  trouble  de  tons  leurs 
droits  , de  compléter  en  un  mot  et  de 
sanctionner  la  loi  naturelle  qui  leur 
sert  à toutes  de  fondement , en  faisant 
régner  qi^emi  les  hommes  la  justice  et 
l’humanité. 

Il  n’est  pas  jusqu’aux  lois  de  procé- 
dure (lesquelles , sur-tout  dans  les  ma- 
tières civiles,  semblent  être  pincées  au 
dernier  rang  par  leur  importance  , et 
se  prêter  plus  que  toutes  les  autres  à 
l’arbitraire  de  la  législation)  qui  ne 


(1)  V.  Pcréie,  Co»l , liv.  8.  lit.  36,  n.  9 ; 


doivent  aussi  respirer  cet  esprit  d’im- 
partialité , de  protection  et  de  ména- 
gement que  la  loi  naturelle  a consacré. 
Il  faut  queles  armes  soient  égales  ilans  la 
lice  judiciaire  ; d’où  l’on  tire  justement 
lu  conséquence , que  la  défense  doit 
être  protégée  et  favorisée  devant  les 
tribunaux  , pour  lialanccr  l’avantage 
qu’a  toujours  un  agresseur  , qui  a pu 
combiner  son  attaque  , dresser  ses  piè- 
ges, tandis  que  son  adversaire  était 
lui-même  dans  l’impo.ssibilité  de  |>ré 
parer  ses  moyens  contre  une  action 
qu’il  ne  prévoyait  pas  , etc.  (i).  Il  faut 
ainsi  que  non-seulement  l’intégrité, 
mais  la  générosité  et  l’honneur  prési- 
dent à l’exercice  des  actions  ; il  faut 
enfin  que  jamais  le  hasard  ou  l’arbi 
traire  ne  puisse  décider  du  sort  des 
citoyens  ; par  où  l’on  voit  que  l’étude 
des  lois  , c|ue  même  celle  de  la  |>rocé- 
diirc  , jusque  dans  ses  plus  minutieuses 
formalités,  devient  pour  l’homme  at- 
tentif un  cours  de  morale  pratique, 
dont  les  principes  sont  puisés  dans  la 
raison  et  dans  la  loi  naturelle. 

Les  notions  que  nous  avons  exposées 
dans  ce  discours  ne  sont  effectivement 
point  fondées  sur  des  suppositions  ab- 
straites, sur  des  raisonnemens  forcés  , 
sur  des  systèmes  arbitraires;  elles  déri- 
vent naturellement  , comme  on  l’a  vu  , 
des  plus  simples  lumières  du  bon  sens. 

Nous  devons  donc  nous  convaincr(; 
de  plus  en  plus  que  les  principes  de 
l’art  social  tiennent  à la  nature  de 
l’homme,  et  font  [>our  ainsi  dire  par- 
tie de  son  organisation  moralc- 

Cct  esprit  de  société  se  perfectiomu; 
avec  le  temps  , aussi  bien  que  toutes  les 
autres  facultés  de  l’intelligence  hii- 
luaine.  Il  suit  de  siècle  en  siècle  le 
progrès  des  lumières , et  il  i’ormi; 
comme  une  sorte  de  contre-poids  qui 
balance  la  corruption  des  mœurs , 


Vinnius  iuslit.  de  exceplionibus  , n.  3. 
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effet  nécessaire  et  inévitable  de  la  civi- 
lisation. 

Ainsi  , Ik  mesure  que  la  société 
vieillit,  l’homme  s'amollit  et  se  cor- 
rompt, ses  posions  s'aiguisent,  sa 
cupidité  s’accroît , le  devoir  lui  pfcse, 
les  lois  le  gênent , il  secoue  tous  les 
jougs,  et  met  toute  son  adresse  à nuire. 

Mais  la  société  s’améliore  dans  une 
égale  proportion.  Les  institutions  s’é- 
purent, les  lois  seraffinentelles-mêmes. 
Elles  opposent  aux  subtilités  de  la\ 
fraude  les  subtilités  de  la  raison , si  l’on 


peut  s’exprimer  ainsi.  Eh!  qui  nous 
dira  que  la  justice  publique  ne  par- 
vlennequelquc  joiiràun  assez  haut  degré 
de  perfection  .pour  démêler  toutes  les 
ruses  et  déjouer  toutes  les  manœuvres 
de  la  plus  adroite  perversité  ! 

C’est  en  conséquence  au  perfection- 
nement des  lois  et  de  l’esprit  de  société, 
que  doivent  tendre  tous  les  efforts  de  la 
sagesse  humaine.  Heureux  , si  les  essais 
tentés  à cet  égard  n’étaient  pas  trop 
souvent  des  prétextes  de  troubles  et  de 
révolutions  pour  les  peuples  ! 
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TRAITÉ 

DES  ACTIONS 


Quatre  titres  forment  la  matière  de  ce  Traité.  Nous  parlerons , dans  le 
premier,  des  actions  et  de  leurs  caractères  ; dans  le  second,  de  la  division 
principale  des  actions;  dans  le  troisième,  des  conditions  ne'cessaires  pour 
rendre  les  actions  recevables  en  justice;  et  enfin,  dans  le  quatrième,  des  ex- 
ceptions et  défenses. 


TITRE  PREMIER. 

DES  ACTIONS , ET  DE  LEURS  CARACTÈRES. 

Ce  titre  est  dirisé  en  huit  chapitres^  dont  le  premier  traite  de  Taction,  et  les  sept  autres 
des  dirers  caractères  qui  distinguent  les  actions. 


CMAPITREPREjMIER. 

Définition  de  l'action, 

\ . Le  mot  action  signifie  en  général  Texer* 
cice  de  la  faculté  d'agir,  soit  phrsiquement, 
soit  moralement. 

Ban.s  Tordre  physique,  cet  exercice  peut 
être  volontaire  ou  involontaire,  suivant  que 


(i)  De  re  qa*cD  ftoéral  Tactioa  daot  Tordre  morel 
c<(  vnlonteire,  il  ne  •‘ensuit  pet  qu’on  ne  puiise  quelque* 
foii  ^tre  force  d'afir  i c'est  lorsqu’oo  ne  pourrait  s'en 
abtienir  saut  no-re  à autrui.  Per  raemple,  vous  eurica  le 
droit  cTinlrrvcuIr  daus  une  coiilestatioo  liée  cuire  moi 
et  un  autre  individu  ; si  j’ai  înlrr^l  à ce  que  vous  iTeser* 
cics  pas  arpirément  le  droit  qui  tous  autorÎM  4 inter* 
venir,  je  puis  vuus  app^er  dans  U eeose  et  voua  forcer 
à y figurer. 


le  corps  agissant  est  susceptible  ou  non  d’une 
force  et  d'une  volonté  qui  lui  soient  propres. 

Dans  Tordre  moral , au  contraire , qui  sup- 
pose intelligence  et  libre  arbitre,' il  est  né- 
cessairement volontaire  (1). 

Ainsi,  dans  Tordre  moral,  Taction  est  le 
produit  de  la  volonté  et  du  pouvoir  d’agir. 

Or,  l**  toute  volonté  renferme  un  but  d'u- 
tilité ou  d'inlérét. 


Voyei'cn  un  autre  exemple  dans  ta  fameuse  i<d  Affn- 
mmn  S,  cod.  de  ingenuii  manumissis , et  Godef.  sur 
cette  loi,  etc  Mais  rea  escmples  et  autres  semblablas  na 
forment  pas  mduie  axeeptinn  4 notre  r4gle  ; car  si  je  puis 
forcer  quelqu’un  4 figurrr  dans  la  cause.ee  ne  peut 
jamais  ^trv  comme  acteur,  s’il  n'a  pas  U solonté  d’agir  ; 
et  si  je  puis  le  forcer  4exerc*r  son  actioo  ou  4 7 renoncer, 
celle  alteraative  que  je  lui  laiaae  nécessaireaieot  eet  en* 
cora  suburdcuoée  4 sa  voloni4. 
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2®  la  raison  n’approuve  aucun  intérêt,  au- 
cune volonté,  aucun  pouvoir,  qui  ne  soient 
conformes  à Tordre,  c’est-à-dire  qui  ne  soient 
établis  ou  consacrés  parla  loi  de  la  oaturc  ou 
par  les  lois  positives. 

3®  î/cxercice  de  tout  pouvoir  quelconque 
doit  être  lui-mêrne  conforme  à l’ordre,  c’est- 
à-dire  soumis  par  ces  memes  lois  à des  formes 
et  à des  régies  certaines. 

2.  L’action,  dans  l’ordre  moral,  peut  en 
conséquence,  se  définir  : Yezercice  toloH- 
taire  et  régulier  de  la  faculté  légitime  ou 
du  droit  d'agir^  pour  parvenir  à un  but  d'u- 
tilité raiêounable. 

Quand  l’action  réunit  tous  ces  élémens, 
aiiciiQG  volonté , aucune  acth>n  contraire  ne 
peut  justement  y faire  obstacle.  Si  néanmoins 
ce  cas  arrive,  dans  celte  lutte  de  deux  vo- 
lontés opposées,  il  faut  qu’une  volonté  tierce, 
désinlércssér,  et  supérieure,  ait  le  pouvoir 
de  ramener  Tune  on  l’autre  à l’ordre , c’est-à- 
dire  à la  justice.  C’est  donc  devant  l’autorité 
créée  pour  rendre  la  justice,  que  les  deux 
prétentions  contradictoires  doivent  être  pré- 
sentées, débattues  et  jugées 

3.  Nous  voyons  clairement,  d’après  cela, 
ce  qu’on  doit  entendre  par  l’action  judi- 
ciaire -•  c’est  re.rercice  volontaire  et  régu- 
lier du  droit  d'agir  jutr-devant  l'autorité 
judiciaire , pour  obtenir  justice. 

4.  On  ne  peut  obtenir  qn’en  demandant; 
car  se  rendre  justice  à soi-même,  c’est  voie 
de  fait  et  non  de  droit,  voie  arbitraire,  con- 
séquemment illicite  (1). 

On  ne  peut  demander  qii’cn  déduisant  ses 
motifs,  pour  en  conclure  que  la  demande  est 
juste.  Conclure,  prendre  des  conclusions, 
c’est  demander,  ou  exercer  le  droit  d’agir. 

Ces  mots,  action,  demande,  conclusions, 
se  prennent  ainsi  indistinctement  l’un  pour 
l’autre,  et  siguifient  également  le  droit  d’a- 
gir ou  l’exercice  de  ce  droit  en  justice. 

6.  Le  droit  d’agir  se  confond  encore  avec 
le  mot  creViMce.  Quoique  ce  mot,  qui  vient 
dn  latin  credere  [credere  fidei  alicujus,  se 


(t)  L«  rèçlc  (jti'oii  nr  w faire  «oi>m^u>rjustirp , 
snafTre  drux  eieeptioiis  c i*  Il  rsl  p4‘rmii  de  drfrndre  >a 
hirn«,mème  rros  d'un  eutre  , eonire  un ’ti' 
a^rrsKar , mai»  en  caa  de  uécetsilé  aruleinent, 
itmnis  rnim  hnneMîti  est  txpttiirntice  rnüo. 

f.ic.  V.  L.  3.  ff.  de  justa.  rt  //ifn  . 


fier  en  la  promesse  de  qiielqu’nn),  désigne 
pins  particulièrement  l’action  ou  le  droit  ré- 
sultant d’un  engagement  consensuel,  on  l’ap- 
plique généralement  à tonies  espèces  d’ac- 
tions. On  appelle  en  eonsi'qiienee  créancier , 
relui  qui  a un  droit  qiieleoiique  à exercer;  et 
débiteur,  celui  qui  est  soumis  à ce  droit. 

6.  Quant  à l’exercicc  du  droit  ou  à la  de- 
mande , celui  qui  la  forme  est  appelé  de- 
mandeur, en  latin  actor  ; celui  contre  qui 
elle  est  formée , est  appelé  défendeur,  en 
latin,  reus,  du  mot  res , chose,  parce  qu’il 
defeud  la  chose  demandée,  etc. 

7.  Les  prétentions  élevées  par  le  défen- 
deur contre  le  demandeur , sont  aussi  des 
conclusions  prises,  des  demandes  formées 
par  lui , qui  ayant  pour  objet  de  repousser 
l’action,  prenueiit  indiotinctement  dans  la 
théorie  le  nom  de  défenses  ou  relui  d’exce;;- 
tions,  c’est -à-dire  d’oc/iows  répulsives.  Mais 
dans  la  pratique  on  fait  une  dilférencc  entre 
les  exceptions  de  droit  ou  tirées  du  fond  du 
droit,  qui  sont  appelées  proprement  défen- 
ses; et  les  exceptions  de  pratique  ou  non 
tirées  du  fond,  qui  retiennent  le  nom  par- 
ticulier d’e.rce^fia«J.  Nous  parlerons  des 
unes  et  des  antres  au  lit.  IV  dn  présent  traité. 

Contentons-nous  de  remarquer  ici  que  les 
exceptions  de  tout  genre  étant,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  des  actions  dans  le  sens 
géiiêriqnc  de  ce  mot , les  règles  ci  dessus 
s’v  nj»pliqiienl  indislinetemenl.  Mais  souve- 
nons nous  toujours  que,  suivant  l’observa- 
tion qui  en  a été  faite  dans  le  discours  pré- 
liminaire, la  justice  veut  que  la  défense  soit 
protégée  et  favorisée,  puisqu’elle  est  de  droit 
nature)  !..  9 et  125,  (T.  rfe  rey-^wr. 

CHAPITRE  II. 

Caractères  distinctifs  des  actions. 

8.  Suivant  le  droit  romain,  l’action  est  en 
général  le  droit  de  poursuivre  en  justice  ce 
qui  nous  c.sl  dû. 


ji*  Il  p*l  iioirieoifinfnt  |>«rin-t,  mais  orttonnf  à toute 
penoniiP  , <!•  aaÎKir  . niénie  par  force,  le  pr^enu  d« 
cHin*  na  délit  pria  lur  le  fait  , etr.  V.  cod.  rrim., 
art.  io6 
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Cette  détinition  qu’adopte  Justinien  dam 
ses  institutes,  liv.  4,  tit.  6,  le  rapporte  à 
relleque  nous  avons  donnée  dans  le  chapitre 
prt'rédcnt. 

Klle  embrasse  tontes  les  espèces  de  droits 
<loiil  rciercice  appartient  soit  au  public, 
soit  aux  individus;  en  sorte  que  le  mot  ac- 
tioH  s’applique  aussi  bien  aux  poursuites  di~ 
ri^jees  par  le  ministère  public  pour  la  ré- 
pression des  crimes,  délits  ou  contraventions, 
qu’à  celles  qu'un  citoyen  peut  avoir  à exer- 
cer contre  un  autre,  pour  obtenir  ce  qui  lui 
appartient,  ou  ce  qui  lui  est  du. 

P.  Romains  donnaient  encore  le  nom 
iVfirtions  à des  formules  ou  formalités  qu’on 
était  orij^înairement  obligé  de  suivre,  et  qui 
étaient  si  rigoureuses  que  l’omission  d’un  seul 
mot  dans  la  formule  sufRsait  pour  faire  tom^ 
ber  l’action. 

Ce  système  de  rigueur  avait  fait  introduire 
parmi  eux  une  iniinité  de  classes  difl'érentes 
d’actions,  qui  avaient  chacune  leurs  princi- 
pes et  leurs  formes  particulières. 

10.  Notre  jurisprudence  française  a tou- 
jours rejeté  la  sévérité  ainsi  que  les  subtilités 
des  lois  romaines.  Nous  suivons  ]q  maxime 
sfimmum  jusj,  summa  injuria,  maxime  fon- 
dée sur  la  nature  de  l’homme  qui  est  un  être 
faible  et  imparfait,  auquel  rien  d’absolu  ne 
convient.  En  conséquence  toutes  les  actions 
S4»nt  chez  nous  de  bonne  foi,  c’est-à-dire  que 
le  juge  peut  suppléer  par  l’équité  à ce  qu’elles 
pourraient  avoir  de  trop  rigoureux,  à moins 
qu’elles  ne  dérivent  d’un  texte  précis  de  la 
loi,  car  le^ibus j'udtcantlum. 

î^Iais  cela  n’empéclie  pas  que  nous  ne  re- 
connaissions aussi  plusieurs  espèces  d’ac- 
tions, distinguées  par  des  règles  cl  par  des 
dénominations  diRVrentes.  Quelques  - unes 
même  pourraient  encore  se  désigner  et  se 
régler  suivant  les  traditions  du  droit  romain. 
Par  exemple,  dans  le  nombre  des  actions  ap- 
peléi‘s  prétoriennes  ebex  les  Romains,  parce 
qu’elles  avaient  été  introduites  par  les  pré- 
teurs, pour  suppléer  au  silence  ou  pour  cor- 
riger la  rigueur  des  lois  civiles,  on  peut  ap- 
pliquer en  partie  à nos  usages,  1®  l’action 
paulienne  ou  révocaloire  à laquelle  corres- 
pond l’art.  1107  du  code  civil,  et  qui  est 
donnée  aux  créanciers  pour  faire  révoquer 
ou  anniiller  en  leur  nom  les  actes  faits  par 
le  debiteur  en  fraude  de  leurs  droits  ; 2®  l’ac- 
tion servicnne  mobilière  ou  droit  de  suite, 


lA 

pour  revendiquer  contre  les  tiers  les  objets 
placés  dans  la  maison  ou  la  ferme  par  le  lo- 
cataire ou  fermier,  et  qui  servent  de  gage 
au  proprietaire.  V.  les  art.  2102  du  code  civ. , 
810,  820  et  suiv.  du  code  de  procédure  ci- 
vile; 3®  l’action  quasi-s<’rvieune  ou  hypo- 
thécaire, dont  les  elTets  sont  réglés  par  les 
articles  2100  et  suiv.  du  code  civil,  etc. 

Nous  distinguons  de  même  les  actions  pu- 
blique et  privée;  1rs  actions  personnelles, 
réelles  et  mixtes;  les  actions  confessoire  et 
négatoire  ; les  actions  ou  interdits  posses- 
solrcs  ; les  actions  directes  cl  contraires,  di- 
rectes et  indirectes,  temporaires  ou  perpé- 
tuelles, héréditaires  ou  non  béreditaires. 

11.  Notre  but  ii’esl  pas  d’entrer  dans  le 
détail  des  règles  concernant  toutes  ces  dif- 
férentes espèces  d’actions,  et  qui  appartien- 
nent plus  particulièrement  à renseignement 
du  droit  civil.  Nous  nous  bornerons  unique- 
ment à les  classer  d’après  leurs  caractères 
généraux , pour  les  faire  reconnaître  au  be- 
soin. 

U's  caractères  qui  peuvent  servir  à classer 
les  actions,  dérivent  ou  du  genre  d’intérêt 
qu’elles  concernent , ou  de  l’objet  qii’ellcK 
ont  en  vue  de  poursuivre , ou  des  circons> 
tances  dans  lesquelles  elles  sont  proposées, 
ou  de  leur  influence  respective,  ou  de  la  dif- 
férence de  leur  durée,  ou  enfin  de  Icuj-  pins 
ou  moins  grande  extension. 

Déterminons  en  peu  de  mots  tous  ces  di- 
vers caractères. 


CHAPITRE  III. 

('ai  artères  resultans  de  la  difèrence 
d'interèt  ou  d'utilité. 

12.  Si  l'action  exercée  a pour  but  l’intérél 
public  de  la  société,  c’est-à-dire  la  répara- 
tion d’un  de  ces  torts  que  nous  avons  appelés 
publics  (1) , parce  qu’ils  compromettent  l’or- 
dre, la  paix  et  la  sureté  générale;  clic  est 
alors  action  publique  on  criminelle. 

Elle  est  an  contraire  purement /?rtVéc  on 
cieile,  quand  elle  n’a  pour  but  que  l’exer- 


(f)  V.  Jr  Hiimun  |irrliwiuaire.  n.  4* 
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rice  d’nn  droit  on  la  réparation  d*un  tort 
privé. 

L’action  criminelle  ou  publique  ne  peut 
résulter  que  d’un  tcTte  précis  de  l’une  des 
lois  de  police  et  de  sûreté  ^én^rolc,  autre* 
ment  dites  luis  criminelles  ; car  il  n’y  a de 
torts  publics  en  celte  matière,  que  ceux  qui 
ont  été  déclarés  tels  et  soumis  à une  peine 
proprement  dite  par  les  lois  de  ce  genre;  elle 
ne  peut  appartenir  qu’a  l’état,  ni  être  exer- 
cée que  par  Icsagens  du  gouvernement  (1), 

L’action  civile  ou  privée  résulte  ou  de  la 
loi,  ou  de  Tequité  (2).  Elle  peut  appartenir 
à .l’étal  contre  un  particulier,  ou  à un  par- 
ticulier contre  l'état,  ou  û un  particulier 
contre  un  particulier. 

Nous  disons  qu'elle  peut  appartenir  à l’é- 
tat ou  contre  l’état,  sans  cesser  pour  cela 
d’élrc  civile  ou  privée;  car  l’état , dans  scs 
relations  avec  les  citoyens , n'est  qu’une  per- 
sonne morale,  dont  les  droits  sont,  en  gé- 
néral et  sauf  quelques  exceptions,  réglés 
par  la  loi  civile,  en  tout  ce  qui  est  étranger 
à la  police  et  à la  sûreté  du  corps  social  (3). 

aiAPITRE  IV. 

C<sractére»  ré$Mltani  Se  la  différence 
d'ohjet. 

13i  L’action  a-t-elle  pour  objet  de  deman- 
der l’execution  des  engagemens  pris  envers 
nous?  Comme  nous  ne  pouvous  l’exercer  que 
contre  la  personne  engagée  ou  contre  ceux 
qui  la  représentent  iiniversellcmcut , c’est  la 
personne  môme  qui  en  est  l’objet  direct;  clic 
prend  en  conséquence  le  nom  de  personnelle. 
Iæs  lois  romaines  l’appeUont  condiciion^  du 
motViVere  tel  denuntiare  diem  Ixtia,  et  de 
la  préposition  cum  ou  simul,  parce  qti’origi- 
nairement  les  parties  devaient  convenir  du 
jour  oii  elles  comparaîtraient.  V.  I.  SA,  ff.  de 
oblig.  et  act.,  et  instit.  de  aetionih.^  § IS. 

A-t-cîlc  au  contraire  pour  objet  de  récla- 
mer notre  chose  possédée  par  un  autre,  on 


^i)  V.  Irt  traitn  da  droit  cnminel. 

V.  «ft  4 du  c»*dr  eiTÎl. 

(i)  V.  Ir  di*#our»  prélitninaire.  o.  3. 

•4)  Le  mot  eondkction  coorirol  , commr  on  voit,  à 
ti.Dlei  efp^rei  d'artioiis  m juuicei  aut»i  »'apf>liqaait-il 
nriginaiirmenl  i touii*a  { maïi  chacuue  iijant  ensoilc 


notre  droit  sur  la  chose  d’autrui?  Ce  n’est 
plus  telle  personne  désignée,  mais  telle  chose 
que  nous  poursuivons  directement  contre  tout 
possesseur  ou  détenteur  quel  qu'il  soit;  elle 
est  alors  réelle  par  son  objet  direct.  l^sIoU 
romaines  l'appellent  rerendication,  rei  ri«- 
<^icafio,  id  est  liberatio  de  manu  passes^ 
sorts.  V.  dd.  11.  (4). 

Ainsi,  par  l’action  personnelle,  nous  de- 
mandons ce  qui  nous  est  dû,  et  par  l’action 
réelle  ce  qui  nous  appartient. 

14.  Mais  les  actions  personnelle  et  réelles 
se  subdivisent  encore  respectivement  par  leur 
objet  en  plusieurs  autres  classes  que  nous  ne 
ferons  qu’indiquer  dans  les  deux  sections  sui- 
vantes. 

15.  Plaçons  pourtant  ici  deux  observations 
générales  : 

1°  Quand  nous  disons  que  la  nature  de  l’ac- 
tion dépend  de  l’objet  qui  lui  est  propre,  c’est 
de  l’action  principale  seulement  que  nous 
entendons  parler;  car  si  elle  n’est  qii'acces>- 
soire  à une  autre,  elle  suit  la  condition  do 
celle-ci,  d'après  la  maxime  accessor'tM»!  sor- 
titur  principalis  naturam.  Ainsi  l’action 
hypotliéc.'iirc  est  réelle  imniobilière  par  ellc- 
méme  ; mais  si  elle  adhère  à une  action  per- 
sonncllcou  hienà  une  action  réelle  mobilière, 
elle  suit  le  sort  de  cette  action,  et  passe, 
par  exemple,  avec  elle  à l'héritier  des  biens 
meubles,  etc. 

2°  Il  n’est  pas  toujours  possible  de  déter- 
miner la  nature  de  l’objet  de  l'action  : par 
exemple,  si  mon  débiteur  a le  choix  de  me 
livrer  ou  tel  immeuble,  ou  telle  .somme  d’ar- 
gent, la  nature  de  celte  action  alternative 
que  j’ai  contre  lui,  dépend  de  son  choix, 
et  ne  peut  cire  déterminée  mobilière  ou  im- 
mobilière qu’après  qu’il  aura  fait  l’option. 
Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur 
CCS  principes  qui,  encore  une  fois,  tienneut 
plus  au  droit  civil  qu’à  la  matière  de  ces 
traités.  Nous  verrons  .seulement  à dcHnir  plus 
bas  les  dilTérentes  actions  que  nous  vcooos 
de  nommer. 


pris  nn  nom  psrttculirr,  Dotamramt  i'«ttion  ri^lln  s* triant 
•pprW  revendirttUon,  cvIqî  de  condiction  k 

l’action  persoiincilc.  Au  sarplo»,  ers  drnominaliooa  dont 
sr  trrvcat  qurlqticfoii  no»  aolrors,  IM  sont  d'aucuor 
•in|>orlanr«>  dans  li  pr«tiqu«  françaite. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

SuLdivisious  de  l'action  personuelle. 

16.  L’action  personnelle  est  dite  mohiliére 
ou  immobilière , corporelle  ou  incotporelley 
suivant  que  la  chose , qui  en  csl  l’objet,  est 
ineuble  ou  immeuble,  suivant  que  celte  chose 
tombe  ou  ne  loinbe  pas  sous  les  sens. 

On  peut  en  outre  la  distiu[ruer.  quel  que 
soitsonobjct.cn  action  directe,  cicontrai- 
re  f en  action  directe , et  indirecte. 

L’action  persouneUe  directe.,  par  oppo- 
sition ù raclion  perêonnetle  contraire est 
eellequi  sort  directement,  principalement 
de  la  nature  même  de  la  convention  ; en 
sorte  que  son  objet  est  le  premier  que  sc 
.soient  proposé  les  contraetans  : au  lieu  que 
l’action  contraire  n’a  qu’un  objet  secondaire 
et  arcidentel , qui  ne  tient  pointa  la  nature 
de  l’obli{jation. 

Il  V a des  contrats  qui  produisent  l’ac- 
tion directe  en  faveur  de  l'une  et  tic  l'autre 
des  parties:  tels  sont  les  contrats  de  vente  , 
d’échange,  de  louage,  de  société,  et  tous 
ceuï  qui  sont  ap|>elésen  droit  synallagma- 
tiffues  ou  bilateraux  , parce  qu’ils  sont  di- 
riytemenl  obligatoires  de  part  et  d’autre. 

llv  eu  a qui  n’engageant  par  leur  nature 
que  1 un  des  contraetans  envers  l’autre, 
raison  pourquoi  on  les  appelle  unilatéraux  ^ 
UC  pn»duiscnt  qu’une  seule  action  directe  ; 
en  sorte  que  si  par  hasard  il  en  résulte  une 
autre  action  au  profit  de  la  personne  obli- 
gée, cette  action  n’est  plus  directe,  mais 
contraire  : tels  sont  le  prêt,  le  dépôt,  le 
mandat.  le  gage,  etc. 

Deux  seuls  eseinplcs  pris  de  la  vente  et 
du  dépôt,  suflironl  pour  nous  faire  com- 
prendre, 

l»  A'ous  m’avci  vendu  un  objet  soit  mo- 
bilier, soit  immobilier,  .l’ai  une  action //er- 
sonnelle  directe  contre  vous,  pour  vous  for- 
cer à me  le  livrer  : de  votre  côté,  vous  aves 
contre  moi  mie  action  perxonelle  directe 
pour  me  forcer  à en  paver  le  prix.  I-esdeux 
obligations  réciproques,  l'une  de  livrer  la 
chose,  l’autre  d’en  faire  le  payement,  ré- 


éi)  Code  civil,  art.  1 166. 

il)Kl..  art.  1Ü90.  Ao/rt  ; Quoique  grniTalrmcnl  la 
créancier  *tul  tleuiafMler  IViécahoo  de  IVngag»- 

utrot  pris  esivi-r»  lui  personiiellemnit,  un  admet  sou 
resiiiiuiiaire  à foruicr  cette  Uetnaude  eu  ion  nom  per- 


siilteiiten  effet  r/iVdc/tfmcMt  de  la  nature  du 
contrat  de  vente. 

2°  Je  me  suis  chargé  d'un  dépôt  que  vous 
m’avez  confié.  Je  me  suis  engagé  par  là 
même  A conserver  ctà  rendre  ce  dépôt.  Je 
inc  trouve  donc  seul  obligé  envers  vous, 
par  la  nature  du  contrat;  mais  si,  par  évé- 
nement , la  conservation  du  déjHU  m’a  oc- 
casionné des  frais  ou  des  pertes  personnelles, 
il  n’e.st  pas  juste  que  je  les  supporte  pour 
vous  avoir  rendu  service:  l’équité  et  la  loi 
vous  obligent  de  m’en  indemniser.  J’ai  donc 
contre  vous  à et  t clTet  une  action  person- 
nelle, mais  non  </i/*ec/e,  puisqu'elle  ne  nuit 
pas  du  contrat  de  dépôt,  et  qu’elle  est  pu- 
rement accidentelle  : c'est  ce  qu’on  appelle 
action  contraire. 

17.  V action  personnelle  directe^  par  op- 
position à l’action  personnelle  indirecte , 
ext  celle  qui  résulte  ou  pour  ou  contre  nous 
d’un  droit  ou  d’un  devoir  qui  nous  est  pro- 
pre; l’action  personnelle  indirecte  résulte 
au  coiilrairc  ou  pour  ou  contre  nous , du  droit 
oTi  du  devoir  d’autrui. 

Ces  actions  sont  donc  ou  droits  actifs , ou 
droits  passifs. 

Droits  actifs:  Si  j’exerce  une  action  en 
vertu  de  rengagement  qui  a été  contracté 
envers  moi  personnellement  et  directement^ 
mon  action  est  évidemment  alors  per.’ton- 
nelle  directe  , puisque  mou  utilité  person^ 
nelle  a été  l’objet  direct  <lc  l’obligatiuii. 

Si  nu  contraire  j’exerce  en  mon  nom  l’ac- 
tion personnelle  de  mon  débiteur  (1],  ou 
celle  de  mon  cédant  (2),  ou  celle  dn  créan- 
cier aux  droits  duquel  j’ai  été  subrogé  (3); 
cette  action  ne  résultant  point  d’un  engage- 
ment qui  ajt  été  coiitraeté  directement  en- 
vers moi , est  personnelle  indirecte  , puisque 
mon  utilité  personnelle  n’a  point  été  l’objet 
direct  fie  cet  engagement. 

Droits  passifs  : Par  exemple , quand  j’ai 
sumserit  on  mon  nom  une  obligation  , ou 
que  j’ai  porté  préjudice  à quelqu’un  par 
mon  fait  propre,  je  suis  engagé  directement 
par  cette  obligation  ou  par  ce  fait,  et  l’on 
a contre  moi  l’action  personnelle  directe. 


uinnvi  et  non  comme  miiiüalaire , car  s'il  v«t  <*q  cr  ca» 
l>roc»rn(or,  U Tm  <n  rtm  tuam.  V.  Ll..  i cl  6,  Ht  oOttg, 
tl  net. 

(3i  Code  civil,  art.  laSo,  taSi. 

2. 
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Car  je  suis  peraonnelletHent  et  patsivcmcnt 
l'objet r/iVer/ (le  l’action  (1). 

Quand  mon  préposé  , ou  mon  fils  mineur, 
oïl  mon  domestique  , ou  toute  autre  pcrsoiuio 
sous  ma  dépendance , <1  contracté  uii  enga- 
gement, ou  causé  un  préjudice  dont  la  loi 
me  rend  responsable  ; je  suis  engagé  indirec- 
tement par  le  fait  d’autrui,  cl  l'on  a contre 
moi  l’action  personnelle  indirecte  ; car 
ce  n’est  pas  moi,  c'est  mon  subordonné 
qui  est  personnellement  l’objet  direct  de 
l’action  (2).  Mais  cc  qu’il  faut  observer, 
c'est  qu’en  cc  dernier  cas,  l’action  indi- 
recte ne  détruit  ni  ne  remplace  l’action 
directe,  cl  que  le  créancier  peut  exercer 
ou  l’une  ou  l’autre  , ou  toutes  les  deux  en- 
semble. 

SECTION  II. 

Subdivisions  de  Vaction  réelle. 

18.  Comme  on  peut  avoir  k revendiqnqr 
par  l’action  réelle  ou  une  universalité,  ou 
une  généralité  de  choses,  ou  une  chose 
particulière,  l'action  est,  suivant  les  cas, 
ou  universelle,  on  générale,  ou  spéciale. 
Ainsi  l'action  en  |>étition  d'hérédité , ou  en 
partage  de  succession , est  une  action  reW/e 
universelle  ; l’action  en  partage  de  société 
011  de  communauté,  est  une  action  réelle 
yeWrn/e,' l’action  qui  n’a  qu'un  seul  objet 
certain , est  une  action  réelle  spéciale. 

19.  La  chose  revendiquée  peut  être  cor- 
porelle ou  incorporelle.  Elle  est  cor|>orelle, 
si  clic  tombe  sous  les  sens  ; comme  un  che- 
val, une  maison,  etc.,  toutes  choses  na- 
turellement susceptibles  de  parties  : elle  est 
incorporelle  , si  elle  n'y  tombe  pas,  comme 
une  action,  mi  droit,  qui  sont  choses  in- 
divisibles de  leur  nature.  L'action  sc  qua- 
lifiant ainsi  par  son  objet,  est  corporelle 


(1')  Coda  cWit.  »rl.  iiJ|  cl  suir. 

(2)  Code  civii,  srl.  »3S4  .*  l/aclion  qai  rr<iih«> 

ffntn  anaulu fait  \\*!  ao*  •abocdoimcs  cl  de  l'cnircpc. 
ment  de  noi  prépo»^ , ctl  him  repliement  penonneile 
inJirerte.  Mai»  ccUc  qai  rctollr  de  t‘rtigni;emettl  de 
iiot  fRbordontM>»,  lor^qoc  rel  engagement  a cir  roniract# 
par  noire  ordre,  ou  qu*tl  a tourne  i noire  profil  , e»( 
pluidi  d crete  qtiVnr/^rrrle  ; car  , dan»  In  premier  ea»  , 
ila  ont  été  nnt  tiiandaiaim,  et  dans  le  aect'ttd  il*  smit 


dans  le  premier  eas,  et  incotporelle  dans  le 
second. 

30.  Corporelle  ou  incorporelle,  l'action 
peut  avoir  pour  objet  un  meuble  ou  un 
immeuble , et  prend  en  conséquence  le  nom 
d’«cfio«  mohilière , 011  A action  immobilièrei 
actio  fjntv  tendit  ap  mobile,  mobilis  est  • 
ad  immobile  , immobilis.  D’Argcnlré.  (5). 

21.  I.'acliuii  réelle  tmmo/u'/térc  se  divise 
elle-méinc  en  petitoire  et  possessoire  ; pé- 
titoire  du  mot  petere  , demander,  si  c'est 
la  propriété  de  l'immeuble  qui  est  reven- 
diquée , possessoire^  si  c'est  seulement  la 
possession. 

23.  S'agit-il  de  la  rcvcmlication  d'une 
chose  incorporelle , coiniiic  d’uii  droit  de 
gage,  ou  de  privilège  sur  un  meuble;  ou 
d’un  droit  d’hypothèque,  de  servitude  , 
d'usufruit. d’usage,  sur  un  immeuble?  L'ac- 
tion, sans  prendre  aucune  désignation, 
autre  que  celle  de  la  chose  qui  en  fait  l’ob- 
jet, est  qualifiée  sciilemeiit  mobilière^  ou 
immobilière , suivant  la  nature  de  cette 
chose  ; et  celle  qui  est  qiialiliée  immobilière. 
se  divise  aussi  eu  petitoire  ou  possessoire, 
suivant  qu’elle  tend  k revendiquer  la  pro- 
priété ou  la  possession,  comme  nous  venons 
de  le  dire  au  précédent. 

23.  Mais  l'action  petitoire  incorporelle. 
qui  a pour  objet  un  droit  de  servitude, 
d’iisufniit,  ou  d’usage  sur  un  immeuble, 
prend  une  double  dénomination,  selon  qu’elle 
est  exercée  pour  faire  déclarer  l’immeuble 
sujet , ou  non  sujet  au  droit. 

.St  l’on  veut  faire  déclarer  le  fonds  sujet 
au  droit,  l’action  s’appelle  confesaoire, 
du  mot  confiteri , avouer,  reconnaître , 
parce  qu'elle  a pour  but  de  faire  condamner 
le  défendeur  ^ reconnaître  le  droit  que 
nous  prétendons  avoir  sur  son  héritage,  et 
en  conséquence  à en  soulîrir  l’usage , avec 


rrntr»  ravaîr  t=1c  1 or  qni  pec  atimmftrit  ti  conimxn, 
ipsr  Pu  is*r  el  conlra.tisg0  vuttiur.  I.  i.  (T,  de  vi  r{ 
■VI  arm.;  in'iit-,  /jand  cum  eo . elf.  S S,  L.  S,  J.  3,  ff 
deaàm.el  perte  tut. 

l>«  iRroItli*  et  l«  irtimnible»  ««int  ou  r«»li  ou 
fictifB,  iiiiv.iii|  l«-*  «hfttirirtimt*  üu  droit  civil  itiqocl  il 
Dou»  Miffii  (Ir  r.  tiTovcr.  V,  1»  art.  , iay  du 
civil. 
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ilêfcntp  de  nous  troubler  dans  l’cicrcicc  de 
vc  droit. 

Si  nu  contraire  on  intente  rnclion  pour 
laire  dérlurer  l’iinnieuhle  non  sujet  au  drnil, 
elle  prrml  le  nom  de  neÿatoire^  parce  iju’cllc 
n pour  objet  de  faire  dénier,  detirgurr  ^ re- 
fuser à notre  adversaire  le  droit  dont  il 
jouit  sur  notre  licritage , et  qu’il  prétend 
lui  appartenir. 

\otis  disons  : dont  il  Jouit  f^ectirement  ; 
car  s’il  ne  faisait  qu’y  prétendre  par  l’ac- 
tion rnnfessnirc,  la  dénégation  que  nous 
lui  opposerions  ne  serait  pas  une  action 
négatoire  priiiei]>alc,  mais  une  action  ré- 
pulsive, ou  simple  défense  à son  action  cun- 
fessoirc. 

Nous  ajoutons  : et  qu'il  prétend  lui  ap^ 
purtenir  { car  s’il  n’en  jouit  que  par  voie 
de  fait  et  par  usurpation,  raction  que  nous 
avons  contre  Ini  n’a  pour  objet  que  de  re- 
vendiquer la  possession,  elle  n’est  pas  pé- 
tituire^  mah posseasoire  seulement,  cotnniu 
nous  l’expliquerons  ci-après,  en  traitant  plus 
particulièrement  de  l’action  réelle. 

24.  Observons  la  dilTércncc  essentielle 
qui  existe  entre  l’action petitoire  corporelle^ 
et  l'aclioii  petitoire  incorporelle;  c’est 
fpie,(lans  la  première , celui  qui  possède  le 
fonds  ne  peut  être  deman<leur,  au  lieu  que 
dans  la  seroude  il  peut  l’étre  ; en  d’autres 
termes,  l'action  petitoire  corporelle  s’exerce 
contre  le  possesseur,  tandis  que  l’action 
petitoire  incorporelle  peut  être  exercée  par 
Je  possesseur.  En  clVet,  la  preinieTC  ayant 
pour  olijet  de  demander  le  relâchement  de 
la  possession,  il  est  clair  qn’on  ne  peut 
s’adresser  pour  cela  qu’à  celui  qui  peut  re- 
lâcher celle  possession,  c’est-à-<lirc  à celui 
qui  l’a.  Au  contraire,  l’objet  de  la  seconde 
étant  de  faire  déclarer  ou  que  tel  droit 
existe  en  faveur  de  notre  fonds,  ou  que 
notre  fonds  n’est  point  sujet  à Ici  droit  pré- 
tendu, il  s’ensuit  que  notre  cpialité  de  pos- 
sesseur n’fxrlut  pas  notre  action  ; car  enfin 
qu’importe  celte  possession  que  nous  avons 
de  notre  héritage,  s\  nous  ne  sommes  pas 
assurés  ou  qu’on  nous  laissera  jouir  du  droit 
qui,  selon  nous,  doit  raccumpagner,  ou 


CHAI».  V. 

qu’on  ne  la  généra  point  par  un  droit  que 
nous  prétendons  ne  pas  devoir  exister  à 
notre  préjudice  ? Mon»  avons  donc  im  inté- 
rêt légitime  à réclamer,  donc  une  aetiuii  A 
exercer,  indépendamment  de  la  possession 
dans  laquelle  nous  sommes  de  notre  fonds  : 
nous  pouvons  donc  agir,  quoique  |k>sscs- 
scurs.  (1)  ^ 


CIL\P1TRE  V. 

Caractères  rèsultans  des  diférence»  cir- 
constancielles. 

25.  Quel  que  soit  l’inlérét  ou  l’objet  de 
l’action , elle  peut  prendre  un  caractère  dif- 
férent , suivant  les  diH’érentes  circonstances 
dans  lesquelles  elle  est  intentée* 

SECTIOiN  PRE3I1ÈRE. 

Des  demandes  originaires  et  incidentes , 
principales  et^ccessoires. 

20.  T.’action  est  d’abord , suivant  les  cir- 
constances , originaire , ou  incidente  : ori- 
ginaire^ si  elle  donne  naissance  au  procès, 
si  elle  l’ouvre,  si  elle  en  est  V origine  ; in- 
cidente (du  mot  cadere.  tomber,  et  de  la 
préposition  •«  ),  si  elle  tombe;  c’est-à-dire  si 
elle  survient  dans  le  cours  d’un  procès  déjà 
ouvert. 

li’aclîou  est  aussi  on  principale,  on  acces- 
soire : elle  est  principale  ^ lorsqu’elle  tire 
son  principe  d’elle- même,  c’est-à-dire  lors- 
qu’elle ne  se  lie  par  iiiiciin  rapport  de  dépen- 
dance ou  d’flccesjto«  à aucune  autre  action 
précéilemment  intentée  ; elle  est  accessoire.. 
lorsc|u’elle  a quelque  rapport  de  dépendance 
ou  de  connexité  avec  une  autre  action  déjà 
formée.  (2) 

On  voit  par  là  que  l’action  ou  demande 
originaire  est  évidemment  et  nécessaire- 
ment principale puisque,  si  une  autre  ac- 
tion la  précédait,  clic  ne  serait  pas  origi- 
««ire,  niaisqu’aucontralrc  l’action  incidente 
n’est  pas  nèces.sairemenl  accessoire , puis- 


lij  L.  6.  5 I . servit,  vmdu:.,  rt  aulre*  citm  par  (a)  Cunnrxite.  mol  rompotc  n<xu*  lifD  , «l  tir  la 
^Vrri^rr  i întlii.,  ioin«  6,  »uiv.  , rtJition  prrpo«>ti<in  tmoi  riu«iiibl«. 

lie 
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TRArn-:  des  achons. 


«|u‘cne  petit  arréiler  oii  ne  pa<  areédcr  à I‘ac- 
tinn  dans  le  cours  de  laquelle  est  formée. 
Aillai  raclioii  iHcitJrnte  peut  élre,  suivant 
les  circonstances,  ou  priHcijude,  ou  riccffS- 
soire  , tandis  cpie  l'action  ori^iunire  est 
toujours  prînripftte. 

Par  esemple,jc  vous  ai  intenté  une  action 
en  paicinenl  d’une  dette  : voilà  une  action 
oriyi««iVe , et  conséquemment  principale. 
Mais  pendant  le  cours  du  procès  je  suis  de- 
venu rhéritier  d'un  autre  individu  qui  vous 
devait  à vous-mcine  une  somme  éjjalemcnl 
liquide  et  exifriMc;  vous  eoncliiei  contre  moi 
à ce  qu'en  ma  qualité  d'héritier  de  cc  déhi-' 
tour,  je  sois  condamné  à soulTrir  la  compen- 
sation de  cette  dette  (|ui  est  luaintcnant  la 
mienne  : il  est  clair  que  la  seconde  demande , 
quoiq^u't7/cic/eM/e  à la  première,  n'a  aucun 
rapport  avec  eidle-ci , puisque  la  cause  et 
l’oriijine  de  Tune  et  de  l'autre  sont  entière- 
ment di-slincles. 

Supposons  au  contraire  que  mon  action  ori- 
ginaire ait  en  pour  objet  le  payement  des  arré- 
rafjes  d’une  rente,  ou  des  termes  échus  «l’un 
bail.  Si,  avant  qu'elle  soiljufjée,  il  vient  à 
échoir  un  nouveau  terme  de  payement,  et 
que  je  vous  en  forme  la  demande,  celte  de- 
mande est  évidemment  connexe  à l’autre, 
puisqu'elles  ont  toutes  deux  pour  principe 
une  seule  et  même  ohli|;ation. 

I.’aclion,  dans  le  premier  cas,  est  donc 
incidente  et  principale  ; et,  dans  le  second, 
elle  est  incidente  et  «cces.soire. 

27.  Ainsi  l'action  pont  être  incidente.,  sans 
être  occes.soire.  Réciproquement  elle  peut 
être  accessoire  ou  connexe  , sans  être  twet- 
dente  ; car,  quelque  liaison  ou  rapport  que 
puisse  avoir  une  demande  avec  une  autre,  ou 
conçoit  bien  la  possibilité  qu'elle  soit  formée 
séparément.  Alors, malgré  la  connexité.,  elle 
esX principale  , puisqu'elle  n'csl  pas  intentée 
dans  le  cours  d'une  autre  action,  et  consé- 
quemment que  c'est  une  demande  originaire. 

S8.  Il  suit  de  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  l'action  originaire  réunit  ces  deux  ca- 
ractères invariables,  d’élre  principale , et 


On  inshtnee  C mitl  ttare  rt  d<*  la  pr«-. 

po»ilion  in.  $tare  inju4tcUt.f^''a\>»tai'ot*  ro  jnilioi-  \» 
c«iiti-atatiou  i{ui  dvTant  le  tribunal. 


d'introduire  Vinstance  (1),  raison  pourquoi 
on  l'appelle  encore  tlans  la  pratique  : prin- 
cipale introdactire.  Au  contraire,  l’action 
incidente  n'a  qu’un  seul  caractère  fixe,  celui 
de  ne  pas  ouvrir  l'inslance;  du  reste,  nous 
voyons  qu’elle  est,  suivant  les  ras,  ou  prin- 
cipale ou  accessoire  : raison  pourquoi . quami 
elle  est  principale.,  on  lui  donne  le  nom  de 
principale  non  introductire. 

29.  Ce  qu’il  faut  remarquer  à l’égard  de 
celle  action  principale  non  tw/ror/Mc/ire , 
c’est  qu'elle  ne  peut  être  proposée  par  celui 
qui  a ouvert  l'instance,  mais  seulement  par 
le  défendeur;  car  la  règle  générale  est, 
comme  nous  le  verrons,  que  les  actions  prin- 
cipales ne  puissent  être  inleiitécs  que  par  un 
ajournement  en  forme,  et  devant  les  tribu- 
nain  ordinaires,  qu'après  la  tentative  préli- 
minaire de  la  conciliation  (2):  or  la  loi  ne 
déroge  et  ne  peut  déroger  à celte  règle  fon- 
damentale, qu’en  faveur  de  la  défense  qui  est 
de  droit  naturel. 

Ainsi  l'arlion  originaire  , ou  principale 
introductire  d'instance^  est  celle  qui  a clé 
formée  par  un  exploit  d'ajournement  (3)  ; et 
l'aetion  principale , non  introductive  ^ ou 
incidente  principale  , est  celle  qui,  ii'ayant 
aucun  rapport,  aucune  liaison  avec  la  pre- 
mière, est  exercée  par  le  défendeur  dans  le 
cours  de  l'instance  pour  repousser,  ou  étein- 
dre , ou  alléntier  la  demande  qui  lui  est  in- 
tentée. 

30.  ]\ous  voyons  par  les  notions  qui  précè- 
dent , qu’un  seul  et  même  procès  peut  se 
charger,  suivant  les  cas,  de  plusieurs  espèce* 
d'actions  dift'érentes.  D'abord  il  n'v  en  a 
point  qui  ne  commence  par  une  action  prin- 
cipale introductive  ; celui  qui  la  forme  , 
prend  le  nom  de  demandeur  originaire  : 
celui  contre  qui  elle  est  formée,  prend  le 
nom  de  defendeur  originaire. 

Celte  action  étant  engagée , il  peut  eu  sur- 
venir d’autres  avant  le  jugement,  soit  de  la 
part  du  demandeur,  soit  de  la  part  du  défen- 
deur originaire  : ce  sont  les  actions  inciden- 
tes. De  la  part  du  demandeur,  elles  sont 


{al  V aor  re»  forraalil^s  ia  rvTue  ^Irtm-itlairr  da  cocir 
d>*  pro<f^ure  civ.,  trailr^  ci-aprèa. 

(3j  .ijnurnerrrttl,  njpucnrr , dir«  le  j»or  , indi<]aer  Ir 
jour  de  la  eomparatiun.  V.  ibid. 
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néccstaircmriit  accessoires  ; de  la  part  du 
défendeur,  elles  peuvent  être  ou  accessoires, 
ou  principaUs. 

St  c*C5t  le  demandeur  originaire  qui  forme 
une  action  tnciJen/e,  les  parties  conservent 
respectivement  leur  qualité;  ci  c’est  le  defen- 
deur, il  devient  demandeur  dans  cette  action 
incidente  , en  sorte  que  les  qualités  des  par- 
ties SC  compliquent.  Elles  sont,  dans  eette 
supposition,  tout  ü la  fois  demanderesses  et 
défenderesses,  c’est-à-dire  que  le  deman- 
deur originaire  devient  incidemment  défen- 
deur, et  le  défendeur  originaire  incidemment 
demandeur,  etc.,  etc. 

31.  Quand  c’est  le  défendeur  qui  forme 
ainsi  une  action  incidente  pour  repousser, 
éteindre,  ou  atténuer  la  demande  originaires 
celte  action  est  encore  appelée  reconcention  ■ 
neüe ; voici  pourquoi. 

En  vertu  de  l'assignation  ou  ajournement 
que  lui  a fait  signifier  le  demandeur,  les  par- 
ties comparaissent,  viennent  ensemble  de- 
vant le  juge,  conreniunt  npud  judicem. 
Cette  comparution  est  un  fait  qui  les  engage 
à recevoir  jugement  ; c’est  un  quasi-contrat, 
ou  une  concentioH  tacite  et  présumée. 

I.ors  donc  que  le  défendeur  oppose  au  de- 
mandeur une  action  ou  demande  incidente^ 
il  se  forme  entre  les  parties  comme  une  nou- 
relle  coneentiontuexte  ou  présumée  sur  cotte 
nouvelle  tlemande  , rursùs  conreniunt par~ 
tes:  l’action  incidente  prend  en  conséquence 
le  nom  de  reconrention  ou  demande  récou- 
re«/iow«e//e;  et , comme  nous  l’avons  dit, 
elle  est  ou  principale  , ou  ctccessoire  , sui- 
vant qu’elle  a ou  qu’elle  n’a  pas  un  rapport 
de  cause  ou  d’origine  avec  l’action  dans  le 
cours  de  laquelle  elle  intervient.  Vovez  sur 
la  réconvention  relativement  à la  proroga- 
tion de  juridiction,  le  troisième  traité  ci- 
après , concernant  la  compétence. 

SECTION  II. 

Des  Actions,  ou  Demandes^  ou  C onclusions 
pridscipales  et  subsidiaires. 

32.  Il  peut  arriver  qu'une  partie,  eu  pre- 
nant ses  conclusions  sur  ce  qui  fait  l’olijet  du 
litige,  prévoie  le  cas  où  elles  ne  ser.iienl  point 
admises,  et  qiiedans  eette  prévoyance  elle 
propose  d’autres  roiicliisions  secondaires  qui 
serviront  comme  de  secours  et  d’appui  aiu 


premières,  modo  subsidii.  Ces  conclusions, 
ou  actions,  ou  demandes,  sont  en  conséquence 
appelées  subsidiaires. 

Par  exemple,  j’ai  conclu  principalernunl 
à ce  que  vous  fussiez  condamné  à me  payer 
telle  somme  pour  réparation  de  dégradations 
que  vous  avez  faites,  je  suppose,  dans  ma 
maison,  en  construisant  la  vétre.  Mais  comme 
je  prévois  que  vous  pourrez  bien  contester  ou 
le  fait  des  dégradations,  ou  la  quotité  des 
dommages-intérêts,  j’ajoute  à ma  demande 
principale  une  autre  deinaiidc  par  laquelleje 
conclus  à ce  que  ; subsidiairement ^ et  où  il 
lie  plairait  pas  au  tribunal  le  prununeer  de  la 
sorte  quant  à présent,  en  ce  cas  il  soit  dit 
que  par  experts  convenus  ou  nommés  d’oUice, 
il  sera  procédé  à la  reconnaissance  et  à l’éva- 
luation du  dommage,  pour  ensuite  et  à ta  vue 
de  leur  rapport  qui  sera  déposé  au  greffe  , 
être  ordonné  ce  qu’il  appartiendra. 

Ou  conçoit  que , par  leur  nature,  ces  con- 
clusions ou  demandes  peuvent, 

accéder  à toutes  les  espèces  quelconques 
d’actions,  en  sorte  que  la  demande  dont  elles 
sont  l’accessoire,  prend  par  rapport  h elles  le 
nom  de  principale. 

Ainsi  on  reconnaît  encore,  d’après  les  cir- 
constances, des  actions  ou  conclusions  ;>riN- 
cipaleSs  par  opposition  aux  actions  ou  de- 
mandes subsidiaires. 


CHAPITRE  VI. 

Caractères  résultants  de  la  différence 
d'influence. 

33.  Deux  actions  influent  rime  sur  l’autre, 
soit  parce  qu’elles  se  repoussent  mutuelle- 
ment, soit  parce  que  Tune  suspend  l’autre, 
soit  enfin  parce  que.  bien  qu’elles  puissent 
être  jugées  ensemble,  l’iine  des  deux  doit 
toujours  l’élre  en  premier  ordre. 

1.CS  actions  qui  se  repousseiU  mutuelle- 
ment, sont  celles  dont  la  nature  est  telle- 
ment incompatible,  que  l’exercice  de  riiiie 
exclut  et  détruit  l’autre  ; parce  qu'en  choi- 
sissant l’une,  on  est  censé  rcnoiiceràraiitre  : 
par  cxctiiple,  la  loi  donne  deux  actions  pour 
irijuces  verbales,  l’iinc  civile  devant  le  juge 
de  paix  , l’autre  eriminelle  devant  le  juge 
de  police  cantonnalc;  celui  qui  a choisi  l une 
des  deux  ne  peut  plus  exercer  l'autre,  at- 
tctidii  qiTime  seule  lui  suffit  pour  obtenir  ré- 
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paration.  Il  en  eU  de  même  dans  tons  les 
cas  de  police  simple  on  de  police  correction- 
nelle, où  la  loi  laisse  le  choix  à la  partie 
lésée  de  se  pourvoir  par  action  originaire 
devant  le  trilmnal  civil  ou  devant  le  trilm- 
nal  criminel.  I>a  raison  en  est  que  rien  de 
fnislratoire  ne  se  fait  en  justice  , et  que 
quand  la  loi  donne Toption  entre  deiixvoies, 
elle  n'entend  pas  en  donner  deux,  inaisiine 
seule  (I).  On  peut  appeler  ces  sortes  d’ac- 
tions exclusives. 

liCs  actions  qui  ne  font  que  sc  suspendre 
Time  l'autre,  sont  celles  dont  la  nature  nVst 
pas  entièrement  inconciliable  , mais  qui  ne 
peuvent  s’exercer  que  snccf  «sivement,  soit 
par-devant  deux  trihiinanx  din’éretis,  comme 
les  actions  jwssessotre  et  petitoire  , d«ml 
la  première  appartient  au  tribunal  de  paix, 
et  la  seconde  an  tribunal  civil  (2)  ; soit 
]»ar-dcvant  le  même  tribunal  , comme  la 
question  de  compétence  et  la  question  du 
fond,  etc.,  etc.  L’action  qui  doit  être  ju- 
gée la  première , prend  en  conséquence  le 
nom  de  préjuiiicielle^  du  mot  judicium  , 
jugement , cl  de  la  préposition  prre  , ju- 
gement préalable)  ; et  comme  cctle  pre- 
mière suspend  l’autre,  on  peut  l’appeler 
préjudicielle  suspetisiee.  (3) 

lûiftn  les  actions  qui  peuvent  être  jugées 
ensemble , mais  rime  avant  l'autre , sont 
celles  dont  la  nature  est  analogue,  à cela 
près  que  l’une  sert  de  principe  ou  de  pré- 
liminaire d l’autre  : telle  est,  par  exemple, 
la  question  qui  s’élève  sur  l’état  de  Tune 
des  parties  dans  un  procès  de  succession, 
ou  autre  de  ce  genre  (4)  ; telles  sont  les 
exceptions  péremp/oiVes  d'insiance  antres 
que  le  déclinatoire,  clics  exceptions  pé- 
remptoires d’action  , qui  peuvent  sc  ren- 
contrer dans  quelque  contestation  que  ce 
soit  (5) , etc. , etc.  Or  , comme  ces  ques- 
tions ou  exception»,  ou  autres  analogues, 
doivent  être  jugées  avant  la  question  du 
fond,  ellesluisont  préjudicielles  ; cicxnuiwc 
clics  peuvent  »r  trouver  jointes  au  fond  dans 


(t . V enit  rrito.,  «r(.  3,  14A  . iSa;  loi . >4  «nût  1790. 
ttl.  3.  »rt.  Ht.  rir  , rir. 

Sur  r<4t  «rluHu  . V ci-iiprri  n.  Sa  et  sui*..  n.  «( 

ftnir. 

|3>  *VoM.  l*«r-<lrT»nt  1m  Irilmnan»  df  fommirr»*  , i* 
«faMlinn  d<>  rmnprivitrc  n<*  paa  rellr  du  fniid- 

V.  cod,  juii..  «>t.  4>3.  CVai  titi«  rxerphoQ  à U rrj;i# 
C<‘  iCrair. 


une  seule  et  même  décision,  on  peut  les 
appeller»  en  ce  ras,  préjudicielles  sh$h 
suspensives. 

Nous  voyons  sortir  delà  une  nouvelle  divi- 
sion des  actions  en  erclusxves , et  en  préju- 
dicielles. lesquelles  sc  subdivisent  en  préju- 
dicielles suspeusiees  fCipréjudicielles  ftou 
auspensires.  Mais  à quoi  bon  celte  division  ? 
C’est  ce  qu’il  faut  expliquer  en  peu  de  mots. 

J.rf  droits  que  la  loi  nous  accorde  oii 
nous  assure  , seraient  illusoires  , si  nouK 
ne  p<Mivions  les  exercer  ; aussi  n’v  a-t-il, 
généralement  parlant , d autre  obstacle  àcet 
exercice  que  la  nécessité  même  des  cIiuscm. 
Lors  donc  que  pliisinirs  actions  dinVrentc.s 
appartiennent  au  même  créancier  contre  1<* 
même  débiteur,  il  est  fort  libre  en  général 
de  les  poursuivre  toutes  ensemble,  pourvu 
que  l’ordre  des  actions  le  pernietle,  et  que 
son  intérêt  l’exige.  De  même , lorsqu’un  dé- 
biteur a quelque  droit  à faire  valoir  conln» 
celui  qui  lui  a intenté  l'action,  rieo  n’em- 
pèche  qu’il  ne  le  lui  oppose  pour  repousser 
cette  action,  pardevnnt  le  tribunal  qui  nt 
est  saisi. Dans  CCS  difl*én*ns,  cas,  il  v a con- 
cours de  plusieurs  actions  qui  se  décident 
alors  par  iin  seul  et  même  jngemeiil.  Mais 
certaines  actions  ne  peuvent  pas  ainsi  con- 
cowmV  ; ce  sont  celles  qui , soit  par  la  na- 
ture des  choses,  soit  |»ar  l’elTet  de  la  cnn- 
veutioii,  .soit  par  la  force  de  la  loi,  sont 
cuir’ elles  incompatibles  : ou  tenterait  rai- 
iienicnl  de  les  réunir  , puisque  leur  cumu- 
Irttiou  résisterait  à la  raison  ou  à la  rAglr. 

Or  les  actions  dont  la  cumulutiou  est  in- 
terdite, sont  celles  que  nous  venons  de 
qualifier,  savoir  les  exclusives , cl  les pré-‘ 
judiciellea  suspensives.  1.0  concouraàe  tou- 
tes les  antres  est  facultatif,  sauf  l'observa- 
tion des  règles  prescrites  en  général  pour 
l'cxereice  cie»  actions  et  l’onlrc  des  juri- 
dictions : c’est  ce  qui  fait  dire  que  le  con- 
cours d'actions  est  permis,  et  qtie  lacisiwM- 
latxou  d netions  ne  l’est  pas.  Ainsi,  quoique 
ces  mots  concours,  cumulation , signifient 


(4)  <VpI/i  PAr  di-vanl  1m  lnhun«ux  «qItm  1^ 

trihitnsi  civil  nrdiiiaire,  (a  qiicfttion  d'ciat  iocMlrit'c 
devient  préiudieiftle  siisneHtivt.  »o  qnc  c«  dernier 
triUniiAi  Ml  ^ul  compHrnl  piiur  cnnnaiirc  de  rn*l  d«-« 

l'CrtOlHtM. 

(il  V.  sar  r<*  ijn'on  rnirnd  par  Im  rjrrplions  dont 
nou»  parlone,  Ir  tilra  iv  ci-aprôi. 
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ég^Alcmenl  réunion , Jonctiou  ; quand  on  les 
applique  aux  actions,  l’iiii  s’entend  d’une 
chose  licite  , et  l’autre  d’une  chose  qui  ne 
l’est  pas. 


CH.VPITRE  VII. 

Ofracièrtfj  résuUana  de  la  di^érenca  de 
durée- 

34.  Tout  ce  qui  est  humaior  a un  terme. 
Kl  les  actions,  ni  les  droits  de  tout  genre 
qui  appartiennent  aux  hommes,  ne  peuvent 
durer  éternellement,  (leux  qui  les  ont,  et 
qui  négligent  de  les  exercer,  sont  réputés 
avec  raison  les  avoir  abandonnés  , après  un 
certain  laps  de  temps  qui  est  déterminé 
par  la  loi  ; c’est  ce  qu'on  appelle  la  pres- 
cription. (1) 

35.  Ia  prescription  des  actions  est  plus 
nu  moins  longue,  sui\ant  leur  nature,  cl 
suivant  le  degré  d’intérél  qu'elles  présen- 
tent : ou  plutôt , on  peut  dire  qii’en  général 
les  actions  ne  sont  soumises  qii’â  la  plus 
longue  prescriptinn  que  reconnuisvciit  nos 
lois , celle  de  trente  ans  , sauf  les  exceptions 
i{ue  CCS  memes  lois  ont  établies.  (2\ 

36.  Hans  les  premières  subtililésdu  droit 
romain,  on  n’admettait  pas  la  prescription 
relativement  aux  actions  personnelles  ou 
autres  dérivant  directement  do  la  loi , cl 
appelées  en  conséquence  cttiles  par  oppo- 
sition aux  actions  prétoriennes  , c’esl-il-dirc 
introduites  par  les  p**élciirs  : ce  qui  est  de 
droit,  disait-on , ne  pont  être  détruit  que 
par  un  droit  contraire;  or  ce  qui  vient  de 
la  loi  est  de  droit,  et  la  prescription  n’est 
qiAin  fait. 

On  distinguait  d’après  cela  deux  classes 
d’actions , celles  qui  s’éteignaient  et  celles 
qui  ne  s’éteignaient  point  par  la  prescrip- 
tion : on  appelait  çA\o%^\  perpétuelles  , cl 
les  antres  temporaires. 


(t)  f'nd.  eiv.,  art.  1119. 
art  j>6>. 

(3  V.  ]m  intlil.  «le  J'iitinien,  li«.  4.  l'I.  •>. 
f4i  Rflatirement  à cr»  cbn»«»  ott  droit»  iin|ir«>»cnpti. 
hie»  anil  par  Irnr  iiaturr,  soit  par  la  vnlnnte  d<^  Init.  Il 
noos  MifGi  de  renvoyer  i IluMud,  ilr«  rrescriptiems. 


Quand  on  eut  ensuite  reconnu  que  toutes 
les  lois  quelconques  donnent  des  droits,  et 
que  si  la  prescription  est  un  fait , les  clTets 
que  la  loi  v attache  sont  néressairement 
aussi  des  droits , on  rendit  toutes  les  ac- 
tions prescriptibles  ; mai.s  on  continua  d’ap- 
peler, cellc.s  qui  ne  se  pres- 
crivaient que  par  trente  ans  au  moins  ; et 
temporaires , celles  qui  s’éteignaient  paruu 
moindre  e.spacc  de  temps.  (3) 

37.  Nous  pouvons  sans  inconvénient  ad- 
mettre cette  dernière  distinction  , et  en  don- 
nant le  nomAe  perpétuelles  aiixactionsqui 
durent  trente  ans,  appeler  temporairesiou- 
Ics  les  autres.  Mais  prenons  garde  de  con- 
fondre les  actions  perpélnelles  avec  les 
actions  imprescriptibles  : cette  imprescripti- 
bilité étant  un  caractère  particulier  qui  ap- 
partient à une  certaine  classe  de  droits 
délcnniiiée  par  la  lui  civile , et  qui  n’a  au- 
cun rapport  avec  la  division  que  nous  venons 
de  présenter.  (4) 

Toutes  les  actions  prescriptibles  sont  donc 
parmi  nous  perpétuelles , c’est-à-dire  qu’el- 
les ont  une  durée  detrenleaus;  à l’exception 
de  celles  auxquelles  la  loi  a donné  une  durée 
moindre  , et  que  nous  appelons  temporaires. 
Parmi  celles-ci  , les  unes  durent  un  an  , 
comme  l’action  possessoire  (5) , ou  comme 
]’.iction  de  simple  police  (0),  etc.  Quelques- 
unes  ne  durent  que  six  mois  , d’autres  se 
prescrivent  par  deux  ans , par  trois , par 
cinq,  par  dix  on  par  vingt  (7).  Nous  n’in- 
sisterons pas  davantage  sur  cette  division. 

CHAPITRE  VIII. 

Caractères  résultans  de  la  di^erence 
iTexteMsioH. 

38.  Les  actions  ne  peuvent  s’étendre  au- 
delà  des  bornes  que  la  convention  ou  la  loi 
leur  a tracées.  Cependant,  1**  quand  on 


part,  t,  rti.  t);  «t  ta  code  civil,  V oolatntaciit 

le.  art.  371,  etc  .,  vie. 

(3  Art.  >3,  cod.  <jr  pri>c  riv. 

(6)  An.  64o.  cod.  (Tintiriict.  crim. 

(7'>  V.  cod.  eÎT.,  art.  a*63  à U70.  et  ttji  à 1*79;  cod 
d'inat  art.  63S  i 64t.  eic.,  etc 
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stipule  ou  qiion  l’crigajre  pour  soi,  on  est 
censé  le  faire  aussi  pour  ses  héritiers. 
2®  Quanti  la  lui  nous  donne  des  droits  , elle 
est  de  même  censée  nous  les  donner  trans- 
missibles. 

Mais  il  y a certains  droits  qui  sVtendcnt 
aïK  héritiers  actirement  et  passireinent  tout 
ensemble  ; d'autres  qui  ne  s'étendent  à eux 
qu  uc/iremenf  , ou  jftassivement  j d'autres 
enfin  qui  ne  leur  passent  ni  activemeni  , ni 
passiremcHt. 

De  l<î  vient  la  distinction  des  actions  Aé- 
réditaires  et  non  héréditaires , dont  les 
premières  peuvent  se  subdiviser,  d’après  ce 
qui  vient  d’être  dit , en  actions  ^/et»emen/ 
héréditaires  , et  non  pleinement  hérédi- 
taires^ 

30.  En  général , les  actions  qui  résultent 
des  contrats,  sont/^/eiMc«NCM/Aérédt/mVcs, 
car  elles  passent  aux  héritiers  de  celui  qui 
a stipulé  et  contre  les  héritiers  de  la  per- 
sonne engagée. 

Il  en  est  autrement  de  celles  qui  naissent 
de  la  faute  soit  civile  ou  criminelle , attendu 
que  la  faute  ne  peut  être  imputée  sans  injus- 
tice A celui  qui  ne  Ta  pas  commise  : d’où  il 
suit  que  l'action  qui  en  provient , n'est  pas 
pleinement  héréditaire  par  sa  nature,  car 
elle  ne  l’est  (\yi‘ actirement  seulement,  et  non 
passivement , puisqu’elle  passe  bien  aux  hé- 
ritiers de  la  personne  lésée,  mais  non  point 
coutre  les  héritiers  du  coupable. 

Cependant  il  y a encore  A cet  égard  plu- 
sieurs dislinclions  à faire.  1®  Il  se  peut  que 
le  dol  ait  été  employé  par  celui  qui  a con- 
tracté civilement,  en  sorte  que  le  dol  ne 
soit  que  l’accessoire  de  son  engagement. 
Alors  l’action  ex  dolo  s'étend  passivement 
contre  ses  héritiers,  comme  l’action  ex 
contrartu  , suivant  la  règle  : accessorium 
sequitur  naturam  principalis.  (t) 

2®  Quand  même  rengagement  du  défunt 
résulterait  directement  et  principalement 
d’une  fraude  ou  d'une  infraction  person- 


nelle , à la  bonne  heure  que  l’action  pénale 
qui  en  provient  ne  passe  point  contre  ses 
héritiers;  mais  autre  chose  est  de  l’action 
civile  en  dummagcs-intéréls , laquelle  af- 
fectant pliitùt  les  biens  que  la  personne  , 
doit  être  à la  charge  des  héritiers  : cela  est 
du  moins  conforme  A l’équité  qui  est  la 
base  de  notre  droit  français.  (2) 

3"  Bien  plus,  l’action  pénale  pécuniaire, 
c’est-à-dire  résultante  de  condamnation  à 
l’amende  ou  à la  confiscation , atteint  encore 
les  héritiers  du  délinquant , contre  lequel 
cette  condamnation  a été  prononcée.  En  ef- 
fet, de  ce  jugement  de  condamnation  est  né 
un  droit  pour  le  fisc,  que  révéncmeiit  pos- 
térieur de  la  mort  du  condamné  u’a  pu  étein- 
dre (3). 

Ainsi , dans  ces  trois  ras  et  autres  sem- 
blables, l’action  redeviendrait  pleinement 
héréditaire. 

Nous  pouvons  encore  donner  pour  exem- 
ple d’une  action  non  pleinement  héréditaire 
l’action  en  nullité  de  mariage  pour  défaut  de 
consentement,  dans  le  cas  de  l'art.  182,  cod. 
civ.  Cette  action  s’étend  bien  passivement 
contre  les  héritiers  des  époux,  mais  ne  passe 
point  activement  aux  héritiers  de  celui  à qui 
appartenait  l’action,  V.  ihid,  et  183,  etc.,  etc. 

Remarquons  enfin  qu’il  y a des  actions  qui 
ne  eoncernciit  les  héritiers  ni  actirement , ni 
passivement,  e’est-à  dire  qui  sont  p/eine- 
ment  non  héréditaires  : ce  sont,  par  exem- 
ple, celles  en  réparation  d’injures  person- 
nelles faites  au  défunt  ou  par  le  défunt,  qui 
n’ont  été  exercées  ni  par  lui  ni  contre  lui , 
de  sou  vivant;  car  ces  injures  sont  censées  par- 
données  et  elTacécs  par  le  silence,  etc.,  etc.  (4). 

40.  3Iais  pour  nous  rapprocher  davantage 
des  règles  nsitées  dans  nos  pratiques  fran- 
çaises, hàtons-nuiis  de  revenir  à la  divÎMon 
la  plus  générale  des  actions  qui  se  fait,  dans 
notre  droit  comme  dans  le  droit  romain,  en 
actions  personnelles, actions’réelles et  actions 
mixtes.  Cette  division  embrasse  eirectivemcnt 
toutes  les  dilTérentes  espèces  d’actions. 


(ilV.  L ».  de  rtg. /ar.  iJ)  V.  le»  iraiiéi  de  droit  crîm. 

;»>V.  cod.  d io»l.  criu»..art.  > , el  ic»  traite»  d«  (4)  V.  nolammenl  cixl.  ci».,  sri.  o5- 

droii  crim.'  * ' 
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TITRE  II. 


DE  LA  DIVISION  PRINCIPALE  DES  ACTIONS,  EN  PERSONNELLES, 
RÉELLES,  ET  MIXTES. 


41.  Maintenant  que  nous  né|j1i<reons  tontes 
les  divisions  secondaires,  pour  ne  nous  atta- 
cher qu*.*\  une  seule , la  pins  générale  de  tou- 
tes; il  s’agit  moins  de  distinguer  les  actions 
par  classes,  que  de  les  considérer  en  elles- 
mêmes  : on,  pour  mieux  dire,  il  t’agit  de 
déterminer,  ax'cc  le  plus  d’exactitude  pos- 
sible , les  caractères  fondamentaux  qui  doi- 
vent servir  à les  qualider  ou  persannelles , 
ou  réelles,  ou  mixtes. 

Nous  disons . les  caractères  fondamen- 
taux; car,  si  l’on  vent  connaître  distincte- 
ment une  chose , il  faut  rechercher  ce  qu’il 
y a en  elle  de  primitif  et  d’e.ssentiel , il  faut 
l’examiner  dans  son  objet  direct,  dans  sa  na- 
ture particulière,  et  dans  les  ciTets  qu’elle 
produit. 

Or,  d’une  part,  il  est  extrêmement  im- 
portant de  ne  pas  confondre  les  actions  en- 
tr'elles,  puisqu'elles  sont  soumises,  suivant 
leur  qualité  personnelle,  réelle,  ou  mixte,  à 
des  règles  dilTéreiitcs,  cl  même  opposées. 
D’autre  part,  il  est  souvent  très-diHicile  de 
déinéler  leur  véritable  qualité , à raison  des 
apparences  douteuses  qu’elles  présentent. 
Cherchons  donc  à les  délinir  avec  une  assez 
grande  préci.sion , pour  pouvoir  le.s  distin* 
guer  au  besoin , et  les  ranger  sans  incertitude 
dans  celle  des  trois  classes  principales  à la- 
quelle elles  doivent  appartenir. 

Nous  diviserons  ce  titre  en  huit  chapitres  : 
dans  le  premier,  nous  parlerons  de  l'action 
personnelle , et  dans  le  second , de  l’action 
réelle;  un  troisième  chapitre  traitera  de  l’ac- 
tion réelle  pélitoire  ; quatre  autres  seront 
consacrés  à l’action  réelle  possessoire  : et 
enlin  le  huitième  chapitre  aura  pour  objet 
l’action  mixte. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l\4ctioH  persoMHelle. 

43.  L’action  personnelle  n’est  rigoureu- 


sement appelée  ainsi , que  parce  qu’elle  est 
eflectivement  telle  dans  son  objet  direct, 
dans  sa  nature,  et  dans  ses  effets,  comme 
il  est  facile  de  nous  en  convaincre  par  la 
plus  simple  analyse. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'Objet  direct  de  l’action  personnelle, 

43  Toute  action  en  justice  est  nécessai- 
rement dirigée  par  une  personne  contre  une 
autre  personne,  pour  parvenir  à un  but  d’u- 
tilité réelle,  c’esl-à-dirc  pour  ohtenii*  une 
chose  quelconque. 

Si  l’on  s’en  tenait  à cette  première  consi- 
dération , on  ne  verrait  pas  de  dilTéreticc 
entre  l’action  per.«onnel’e  et  l’action  réelle 
par  rapport  h leur  objet.  Car  si  l’actioii  per- 
sonnelle a pour  objet  la  personne,  elle  a 
aussi  pour  but  d’obtenir  la  chusc  promise  ; 
et  si  par  l'action  réel  le  on  demande  une  chose, 
on  ne  le  peut  sans  poursuivre  une  personne. 

Mais  dans  ce  double  objet  de  l’une  et  l’au- 
tieaction,  il  y ena  un  principal,  et  l’antre 
.secondaire  : or  nous  venons  de  dire  tout  ù 
l'heure,  que  c’est  seulement  l’objet  direct 
et  primordial  d’une  action , qui  peut  servir 
é U caractériser. 

Cela  posé , qu’esl-cc  que  Vaction  person- 
nelle? C'est  celle  qui  s’exerce  contre  tel  in- 
dividu personnellement  obligé  à donner,  ou 
à faire,  ou  à ne  pas  faire  quelque  chose ^ afin 
de  le  faire  condamner  à remplir  son  obliga- 
tion, ad  rem  obtinendam. 

Or  il  est  clair  que  la  personne  en  ce  cas 
est  l'objet  primordial  de  l’action,  et  que  la 
chusc  n’en  est  que  l’objet  iillérieiir  et  se- 
condaire. Car  la  chose  demandée  n’étant  due 
qu’en  vertu  de  l'obligation,  le  demandeur 
ne  peut  l’obtenir,  si  l’engagement  n’existe 
pas  ou  ne  doit  pas  recevoir  d’exécution.  Il 
faut  donc  qu’il  fasse  juger  directement  que 
le  défendeur  est  engagé , et  qu’il  doit  ac- 
quitter son  engagement. 
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TRAITE  DES  ACTIONS. 


Quand  nous  disons  que  c'cst  IcUr  personne 
désignée  qui  est  l’abjet  direct  de  l’action 
personnelle , ce  nVst  pas  à dire  pour  cela 
que  d’autres  qu'elle  nVn  puissent  aussi  être 
robjet  ; niais  ce  sont  seulement  ceux  qui  la 
représentent  à litre  universel  : en  rfl’et  l’hé- 
ritier succède,  comme  on  sait  , à tous  les 
droits  tant  actifs  que  passif»  du  défunt , et 
il  est  tenu  des  engagemens  de  ce  dernier, 
comme  s'il  les  avait  lui-méme  personnelle- 
ment contractés  (1). 

Concluons  que  Vactio»  personnelU  ayant 
pour  objet  direct  et  nécessaire  de  faire  con- 
damner la  personne  engagée,  on  les  siens, 
à donner  ou  à faire  ce  qu’elle  doit  personnel- 
lement à son  créancier  en  vertu  de  l'oliliga- 
tlon,  cet  objet  est  évidcmnicnt  et  csseiiliel- 
lemeiil  per  :oMwe/. 

44.  Nous  pourrions  ajouter  que  s’il  y a 
personnalité  dans  l'abjet  de  l'action , il  y a 
de  même  personnalité  d.iiis  le  droit  de  la 
poursuivre,  vu  que,  généralement  {uirlant, 
l’exéculion  de  rengageincnl  ne  peut  être 
réclamée  que  par  le  créancier  ou  les  siens , 
cl  en  leur  nom  personnel.  Cependant,  s’ils 
ont  cédé  celte  action  « oii  admet  le  cession- 
naire à rexercer  aussi,  non -seulement  en 
leur  nom  et  dans  son  intérêt,  comme  pro- 
curator  \h  rem  suam;  mais  même  person- 
nellement et  en  son  nom  propre  (2). 

SKCTION  H. 

De  la  IS'ature  de  l'action  per$onueUe. 

45.  Pourquoi  l’action  personnelle  a-t-elle 
pour  objet  primitif  cl  direct  d’obtenir  l’cxê- 
rution  d'un  engagement?  i.a  raison  en  est 
simple  ^ c’est  qu'elle  n'existerait  pas  sans 
rengagement  personnel  qui  l’a  produite. 

Ce  qui  constitue  dune  1a  nature  de  l'ac- 
tion personnelle,  c’est  qii’cllc  dérive  néces- 
sairement d’une  obligation. 

Par  le  mot  oldi^ation,  nous  devons  en- 
tendre tout  engagement,  tout  devoir  quel- 
conque rc'snltaiU  ; soit  en  matière  civile, 
d'une  convention  positive  , ou  d’une  quasi- 


convention  (c'est-à-dire  d'un  fait  personnel 
qui  nous  engage) , ou  même  du  fait  dos  per- 
sonnes qui  sont  sous  notre  dépendance;  soit 
en  matière  criininellc  . d’une  infraction  pro- 
prement dit<’,ou  d'une  quasi-infraction  (c'est- 
à-dire  d’mi  tort  causé  par  imprudence  ou  né- 
gligence, sans  intention  coupable) , ou  même 
d’un  tort  causé  par  ceux  de  qui  nous  répon- 
dons : telles  sont  en  elTet  les  diverses  causes 
d’où  dérivent  les  obligations,  cl  conséqueni  • 
ment  les  actions  personnelles  (3). 

Ainsi,  comme  en  principe  général  tout 
droit  suppose  un  devoir,  et  tout  devoir  un 
droit  corrélatif,  principe  qui  s'applique  à 
l'action  personnelle  comme  à l'action  réelle, 
et  à toutes  les  espèces  d’actions  (4);  ce  qui 
caractérise  ici  la  nature  de  l'action  person- 
nelle, c’est  que  le  droit  y naît  du  devoir  : 
au  lieu  que  c'est  le  contraire  dans  l’action 
réelle,  comme  nous  le  verrons  au  cliapilre 
suivant. 

Toujours  est-il  certain  que  le  devoir  étant 
nécessairement  personnel . le  droit  qui  en 
dérive  directement  est  de  meme  personnel 
par  sa  nature  ou  par  son  origine. 

SECriON  III. 

Des  Effets  de  l'action  personnelle. 

46.  Les  clTets  de  l'action  personnelle  sont 
personnels,  comme  sa  nature  et  son  objet. 
r.ar,  lorsqu'un  individu  a un  engagement  à 
remplir , cet  engagement  ne  peut  pas  se  con 
revoir  séparément  de  sa  personne;  il  n’y  a 
que  lui  qui  en  doive  rexéciitioii,  il  n’y  a que 
lui  (ou  les  siens)  à qui  on  puisse  la  demander. 

Son  oldigation  le  suit  donc  partout,  elle 
s’nliarbe  en  quelque  sorte  à ses  os,  inho'ret 
ossibus.  Dans  quebpie  lieu  qu'il  transfère 
son  dumicilc,  là  seulement'  on  peut  et  l'on 
doit  agir  contre  lui. 

Ainsi , 1*>  la  personne  engagée  ou  ses  ayans 
cause  sont  seuls  légitimes  contradicteursdans 
raclion  |>crsonnelle,  c’est-à-dire  qu’eux  seuls 
à l’exrliision  de  tous  autres,  ont  pouvoir  ou 
qualité  pour  y défendre. 

2"  On  ne  peut  exercer  contre  eux  celle 


itMJfrrtéilntpersonfvdffMHcU  victfun$Hur.  !..  iiA,  (3)  V.  !..  i.  (T.  «Tr  nbiif  tl  net-;  cod.  ci*.,  art.  t im 
5 3,  fr.  fit  lefttUi  !*•.  caiv..  ii34  suiv.,  1 3Sa  ci  *uit. 

(i>  OU  «^Uit  i‘Kalrm''iat  HaMi  |inr  U dr>>il  rnttiain.  l4)V  U dicceitr*  pMimiiiain*. 

Y,  U»  t.L.  I cl  6,  (T  de*  ofiltg.  tl  tu  (■ 
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Action,  que  dans  le  lieu  où  ils  M>nt  domi-' 
ciliés,  et  conséqnciniiient  par-devant  les  ju- 
i;cs  de  ce  domicile,  qui  seuls  peuvent  y avoir 
droit  de  juger,  comme  nous  le  verrons,  c’est- 
à-dire  qui  en  sont  les  juges  naturels.  Actor 
sejuitHr  forum  rei  (1). 

Il  n’v  a donc  que  personnalité  dans  les  ef- 
fets de  Paction  personnelle  par  rapport  au 
débiteur,  soit  qu’on  s’attache  à l’exéCulion 
de  rengagement,  ou  à la  poursuite  de  celte 
exécution. 

Il  y a^également  personnalité  dans  ces 
effets  par  rapport  an  créancier,  piiisqii’en 
thèse  générale , comme  nous  Pavons  dit  pré- 
eédemmeiit . lui  seul  peut  lUre  demandeur  en 
son  nom  personrel  dans  cette  espèce  d'ac- 
tion (2). 

CHAriTRE  II. 

De  l' Action  réelle. 

47.  Pc  iiièine  qu'il  n’y  a que  personnalité 
d’objet,  de  nature  et  d'effets,  dans  l'action 
personnelle^  de  même  l'objet  direct,  la  na- 
ture et  les  effets  de  l’action  réelle,  sont  es- 
sentiellement et  absolument  réels, 

SECriON  PREinKUK. 

De  VObjet  direct  de  Vnction  réelle. 

48.  Nous  disons  que  cet  objet  est  réel.  En 
effet,  l'action  réelle  est  celle  par  laquelle 
nous  réclamons,  non  pas  contre  telle  per- 
sonne désignée,  mais  contre  tout  possesseur, 
ou  contre  tout  détenteur,  quel  qu’il  soit,  ou 
la  propriété,  on  la  possession,  ou  le  libre 
usage  que  nous  devons  avoir,  soit  d'une  uni- 
versalité de  choses,  soit  d’iine  chose  parti- 
culière; ou  bien  encore  par  laquelle  nous 
réclamons  l’exercice  d'nn  droit  réel  qui  nous 
appartient  sur  la  chose  d'autrui. 

Par  où  I on  voit  que  c’est  toujours  telle 
universalité  de  choses,  oti  telle  chose,  de- 
mandée à titre  de  propriété,  on  de  posses- 
sion , 011  de  droit  réel , qui  (ait  Pohjet  prin- 
cipal et  immédiat  de  celle  espèce  d'action. 


(i)  L-  oit. , rocl.  nhi  in  rem  avUo  exere.  tieb  1 1 7 ■ 
rirrplioni  à frtle  rrjslr  «dur  ietfmluf.  «c. 


A la  vérité  nous  ne  pouvons  l’exercer,  sans 
nous  attaquer  à une  personne  ; mais  c’est  si 
peu  la  personne  qui  est  l’objet  direct  de  l'ac- 
tion, que,  même  après  la  poursuite  coin- 
mcticéc,  si  elle  cesse  sans  fraude  d’avoir  la 
possession  ou  la  détention  de  la  chose  ré- 
clamée, elle  cesse  par  là  inéinc  d'étre  sou- 
mise à notre  action  , et  que  nous  sommes 
forcés  de  la  diriger  contre  le  nouveau  pos- 
sesseur ou  détenteur  entre  les  mains  duquel 
se  trouve  la  ehose.  C'est  donc  cette  chose 
clic  seule  que  nous  poursuivons  directement, 
en  vertu  du  droit  que  nous  y avons,  jms  sm 
re ; c’est  elle  seule  qui,  en  d'autres  termes, 
forme  l'uhjct  direct  de  notre  poursuite  : cet 
objet  est  donc  réel. 

SECnON  II. 

De  l-a  Tiature  de  Vactio7i  réelle. 

49.  De  ce  que  l’objet  de  celte  action  est 
réel,  roncluons-en  qu’il  y a aussi  réalité  dans 
sa  nature.  C.ar  d'où  dérive  l’action  réelle? 
Ce  ii’esl  d'aucun  engagement  personnel  à 
celui  que  nous  attaquons,  mais  d'un  droit 
que  nous  avons  sur  la  chose  réclamée,  iii- 
déjienilnminent  de  tonte  oliligation  de  sa 
part,  jus  in  re. 

Loin  que  notre  droit  résulte  d’une  obli- 
gation à lui  imposée,  c’est  au  contraire  ce 
droit  qui  est  le  principe  de  son  obligation. 
Quel  est  en  effet  le  raisonnement  sur  lequel 
se  fonde  l’action  réelle?  .le  prétends  avoir 
tel  droit  sur  telle  chose  : donc  le  po.sscsseur 
ou  le  détrnleiir  de  cette  chose  doit  nie  laisser 
jouir  de  ce  droit.  Je  ne  dis  pas  : il  est  obligé 
envers  moi , donc  j’ai  droit;  je  dis  au  con- 
traire : j'ai  droit,  donc  il  est  obligé  envers 
moi. 

Ain.si,à  la  différence  de  l’action  person- 
nelle dans  laquelle  le  droit  nait,  comme 
nous  l'avons  vu,  du  devoir  ou  de  l’obliga- 
tion; c’est  ici  le  devoir  ou  l’obligation  qui 
nait  du  droit,  et  qui  en  est  la  conséquence. 
Or  ce  droit  est  réel , puisqu’il  a un  objet 
réel  ; donc  le  principe  on  la  nature  de  l'ac- 
tion est  essentiellement  et  absolument  réel. 


V.  inf.  (c  irtilf»  dt  la  rninprli4icc.  V.  aa«»î  c«>d  juH.. 
■rt.  4>o 

^1)  V.  »np.  D.  44 
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TRAIITi:  DES  ACTIONS. 


si-xrnoN  III. 

Des  Effets  de  V action  réelle. 

AO.  Puisque  par  l’action  réelle  nous  pour- 
suivons la  chose  elle- même,  en  vertu  du 
droit  que  nous  y prétendons,  il  est  clair 
que  les  eflcts  de  cette  action  sont  de  même 
ahso'ument  réels.  Car  enfin , pour  attaquer 
la  chose  qoi  en  est  Tobjet , il  faut  que  nous 
l’allions  chercher  où  elle  est  ; et  pour  pou- 
voir obtenir  sur  cette  chose  le  droit  que  nous 
y prétendons,  il  faut  de  toute  nécessité  que 
nous  nous  adressions  à celui  qui,  la  possé- 
dant ou  la  détenant , peut  seul  nous  la  rc- 
léclicr,  ou  nous  en  faire  Jouir. 

Ce  n’est  donc  plus  la  personne  dans  son 
domicile,  mais  la  chose  dans  le  lieu  de  sa 
situation  que  nous  avons  a poursuivre  ; ce 
n’est  plus  telle  personne,  mais  tout  posses- 
seur ou  détenteur  quelconque. 

Ainsi  1®  le  possesseur,  et  en  certains  cas  le 
détenteur,  sont  seuls  conlradicteiirs  légiti- 
mes dans  la  poursuite  de  l’action  réelle  (1); 
ou  plutôt  on  peut  dire,  h la  rigueur,  que  la 
chose  elle-niénie  joue  le  rôle  de  légitime 
contradicteur,  puisque  c’est  la  seule  posses- 
sion ou  détention  de  cette  chose  qui  donne 
qualité  pour  la  déreiidrc. 

2®  On  ne  peut  exercer  l’action  réelle  que 
par- devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  chose 
est  située. 

Observons  néanmoins,  sur  cette  seconde 
règle,  que  si  la  chose  qui  fait  l’objetile  l'ac- 
tion réelle  est  mobilière,  rnction  ne  peut 
s’exercer  que  par-devant  le  juge  du  domi- 
cile du  défendeur. 

En  eflet  les  meubles  ne  sont  appelés  ainsi, 
que  parce  qu’ils  sont  mobiles  , et  qu’ils  pas- 
sent de  main  en  main  ; de  sorte  qn'en  géné- 
ral ils  n’ont  pas  de  situation  lixe  Aussi 
voyons-nous  que  lors  même  qn’ili  sont  de- 
venus immeubles  fictifs  par  leur  adhésion 
à un  immeuble  (2),  et  qu’ils  ont  été  bvpo- 
ihéqués  avec  cet  immeuble;  s’ils  viennent 


ensuite  à en  être  détachés  par  quelque  évé- 
nement que  ce  soit,  l’hypothèque  cesse  de 
les  suivre,  parce  qu’ils  perdent  leur  qualité 
immobilière  : tel  est  le  sens  do  l’art.  2IH) 
du  code  civil,  qui  porte  que  les  meulUs 
n'ont  pas  tle  suite  par  hypothèque. 

On  ne  peut  dune,  généralement  parlant, 
exercer  l’action  réelle  inobifière  devant  le 
juge  de  la  situation;  c’est  donc  le  juge  du 
domicile  du  défendeur  qui  est  seul  coiupc- 
lenl  pour  en  connaître. 

Au  surplus,  ce  juge  du  domicile  du  dé- 
fendeur est , à vrai  dire  , celui  de  lu  situa- 
tion de  la  chose;  car  attaquer  celte  chose 
dans  le  domicile  de  celui  qui  la  détient  , 
c’est  véritahlement  l’attaquer  oii  elle  est. 

il  est  possible  cependant  qu’une  chose 
mobilière  ait  acquis  une  situation  fixe:  par 
exemple,  si  elle  est  inhérente  à un  iinineii- 
hle,  ou  si  elle  a été  placée  dans  un  dé|H>t 
public,  ou  si  elle  est  suiis  la  garde  d’un  sé- 
questre judiciaire,  etc.  ; en  ces  dilTérens  cas, 
et  jiisqii’^  ce  qu'elle  perde  sa  siltiatioii,  la 
chose  mobilière  est  poursuivie  devant  le  juge 
de  celle  situation.  L’art.  608  du  code  Je 
procédure  nous  en  offre  un  exemple.  (3) 

En  résumé,  les  cfl'elsde  raetiun  réelle  étant 
de  poursuivre  la  chose  ellc-mémc,  dans  le 
lieu  où  elle  est  située,  par-devant  le  juge 
de  ce  lien,  et  d’obtenir  la  jouissance  du 
droit  qu’on  a sur  celle  chose,  ne  présentent 
con.«éi|uemmenl,  sous  tous  les  rapports,  que 
réalité  pure  et  absolue. 

§■ 

/ 

51.  Nous  avons  parlé  des  subdivisions  de 
l’action  réelle.  (4) 

Nous  avons  dit  que  s’appliquant  aux  cho- 
ses corporelles,  celte  action  est,  suivant  son 
objet,  mobilière  ou  immobilière;  que  s’ap- 
pliquant aux  droits  incorporels,  elle  se  div- 
tiugiie  en  confessoire  et  négatoire;  que  la 
revendication  immobilière  sc  divise  elle  < 


^ i)  Il  jr  a cxr«*plion  poar  k c«»  dr  rArtiua  pèiiloir»  V>)  V.  Ir*  «rt.  âaa  iuiv.  du  cod.  ci*. 

incorfiortite.  V.  »np.  q,  t4-  Mais  l'cicrptinn  coo6ruiela  (3>  Quant  à la  revcndicalion  luobilirre.  un  |Mnil  vut* 

tUut  tous  Im  cas  non  carrpiés  ; et  d’ailiears  c'nat  l'art'  aïoa  du  cikIb  civil  , et  Ica  art.  Syb  rt  luiv.  du 
toujours  le  possesseur  ou  di-ieD'rtir  de  Vimmenttie  fer»  rude  de  roimnrrre. 

s'onf  (dans  Taciion  couresknire>  , uu  de  t'inttnrubie  do-  (f)  V.  snp.  lit.  i,  cbap.  a,  aecl.  a,  $ a. 
miiuint  (dans  raction  nrgatoirO.  <|ai  rat  seul  cuolra. 
dictrur  leçiiinae  t ce  r|iii  fuit  real rer  l'excrption  dans  la 
rènle  gro^nle. 
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ni  action  pétitoirc  et  action  posscs- 

soire. 

ta  première  de  ces  trois  subdivisions,  en 
revendir.'ition  molnUèrc  ou  immobilière , ne 
présenic  d'autre  dllTiniUé  (jue  celle  d’en  dé- 
lerniiner  précisémenl  Tobjet  : ce  qui  rentre 
dans  les  principes  du  droit  civil,  que  nous 
n’avons  point  à expliquer- 

La  seconde  n’cxijjc  de  même  aucunes  au- 
tres explications  que  celles  que  nous  avons 
données  à l’endroit  cité,  si  ce  n’est  une  seule 
concernant  l’action  né^jatolre,  qui  trouvera 
sa  place  au  titre  suivant,  ch.  1 , n°  141. 

Quant  à la  troisième  division  de  l’action 
réelle  en  pétitoirc  et  possessoire,  l’iine  ayant 
pour  objet  la  revendication  de  la  propriété  , 
et  l’autre  la  revendication  de  la  possession 
d'un  immeuble;  elle  mérite  pac  son  impor- 
tance toute  pratique,  que  nous  nous  y arrê- 
tions dans  les  deux  chapitres  qui  suivent, 
pour  faire  connaître  l’objet , la  nature  et  les 
elTcts  diflerens  de  chacune  de  ces  espèces 
«l’actinns. 


CHAPITRE  III. 

De  l’Àction  péiîtoire. 

fî2.  Nous  avons  vu  au  chap.  2 du  lit. 
secl.  2,  § 2,  que  Vaction  pelitoire  est  la 
revendication  de  la  propriété  d’un  immeuble. 

.Si  nous  nous  rappelons  ce  qui  a été  dit 
dans  le  chapitre  précédent , nous  pouvons 
nous  faire  une  idée  nette  de  la  nature,  de 
l'objet  de  cette  espèce  d’action  , et  deselTets 
qui  en  dérivent. 

C’est  la  rereudicatioH  de  la  propriété  : 
donc  elle  prend  sa  source  et  son  principe 
dans  le  droit  de  propriété  que  nous  préten- 
dons avoir  sur  l’immeuble. 

C’e.st  la  revendication  d’un  irnweuhle  : 
donc  c'est  tel  immeuble  désiré  qui  en  est 
l’objet  direct. 

C’est  cet  immeuble  que  nous  attaquons: 
donc  nous  ne  pouvons  agir  que  devant  le 


tribunal  de  sa  situation,  et  contre  la  per- 
sonne qui  a qualité  pour  le  défendre.  (1) 
Quel  est,  au  surplus,  le  but  d’ntilitércellc 
que  nous  nous  proposons  en  exerçant  l’ac- 
tion ? C’est  évidemment  de  faire  condamner 
le  défendeur  à ri^onnaitrc  notre  droit  de 
propriété,  cl  en  conséquence  à nous  relâcher 
la  [>ossession  de  l’immeuble  fevendiqué  ; cette 
demande  en  relâchement  est  en  eifet  la  con- 
séquence nécessaire  de  notre  droit  de  pro- 
priété, qui  serait  illusoire  pour  nous  sans  la 
possession. 

Il  suit  de  la  deux  conséquences,  savoir: 
1®  Que  raclion  péliloire  n’est  recevable 
que  de  la  part  de  celui  qui  se  prétend  pro- 
priétaire de  l’iinmciible  revendiqué  , et  qui 
ne  le  possède  ni  par  lui-méme  , ni  par  autrui. 

2°  Qu’elle  n'est  réciproquement  recevable 
que  contre  celui  qui  est  en  possession  de 
l’immeuble  , cl  qui  conteste  le  droit  de  pro- 
priété prétendu  par  le  demandeur,  comme 
lui  appartenant  à Ini-méine. 

D’abord  il  faut  que  le  demandeur  se  pré- 
sente propriétaire  ; autrement  il  ne  pourrait 
exercer  une  action  qui  a pour  unique  base 
le  droit  de  propriété  : il  faut  en  outre  qu’il 
n’ait  pas  la  possession  de  l’objet;  autrement 
son  action  en  relâchement  de  la  possesrion 
serait  dérisoire. 

D’autre  part,  il  faut  que  le  défendeur  ait 
lui-inéme  celle  possession;  car  on  ne  peut 
relâcher  ce  qu’on  n’a  pas  : il  faut  qu’il  con- 
teste la  propriété  du  demandeur  ; car,  s’il  la 
reconnaissait  volontairement,  on  n’aurait 
pas  besoin  de  1c  faire  condamner  à la  recon- 
naître : il  faut  de  plus  qu’il  ait  qualité  pour 
la  contester,  c’csl-â-dire  qu’il  v prétende 
pour  lui-méme;  car,  s’il  ne  prétend  pas  à 
celte  propriété,  clic  appartient  donc  de  son 
aveu  nu  au  demanaeur,  ou  â un  tiers:  or, 
dans  la  première  supposition,  sa  défense  est 
contradictoire  avec  cet  aveu  implicitement 
fait  au  profit  de  son  adversaire;  et  dans  la 
seconde,  elle  est  sans  base,  â défaut  d’un 
intérêt  qui  lui  soit  propre.  (2) 

En  lin  mot,  il  n’y  a de  légitime  demandeur 
dans  l’action  pétitoirc,  que  le  propriétaire 


(i>  Le  iribonal  ci»il  i1’arrondi»*ement  r«l  seul  eom-  V.  J t,  de  ttetionib. , et  lop.  notre 

|trtrnl  poar  runnailre  dr  l'ariion  pétitoirc.  attendu  tion  d«  ràclinu  daot  l'ordre  moral, 
qn’elle  a trait  à la  prnprirté.  V.  le  traite  de  i'orxaniM* 
lion  judiciaire  et  de  la  roiapétence,  ainsi  que  la  revue 
analjlique  du  code  de  procedure  civile. 
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ou  celui  qui  se  prétend  tel;  et  de  légitime 
roniraHicteur  , que  le  possesseur  véritable  , 
rVst-A-dire  celui  qui  a la  possession  civile 
à titre  de  maître  , anima  domini  : tel  est 
en  elîet  le  caractère  nécessaire  de  la  posses- 
sion réclamée  dans  cette  ^espèce  d'action. 

A3.  Cependant  il  ne  suffit  pas  au  deman- 
deur de  réunir  les  conditions  nécessaires 
{>our  rendre  son  action  recevable  ; il  doit 
encore,  pour  la  faire  réussir,  en  établir  au 
fond  la  légitimité.  (1) 

Il  doit  en  conséquence  prouver  et  son 
droit  de  propriété,  et  le  fait  de  la  posses- 
sion du  défendeur. 

niais  est-il  obligé  de  prouver  que  cette 
possession  du  défendeur  est  civile,  e’est-A- 
dire  caractérisée  à titre  de  maître?  \ofi; 
car  de  ce  que  le  défendeur  possède  en  fait 
rimmetible  revendiqué,  et  de  ce  qu’il  con- 
teste la  propriété  prétendue  par  le  deman- 
deur, il  est  naturel  de  le  présumer  véritable 
possesseur  (2).  Cette  présomption  équivaut  à 
une  preuve,  jusqu’à  ce  que  le  contraire  soit 
vérifié.  Si  donc  le  defendeur  prétend  n’avoir 
qu’une  possession  empruntée,  et  non  une 
véritable  possession , la  preuve  de  celte  ex- 
ception est  à sa  charga  : à moins  qii'avanl 
toute  contestation  de  sa  part,  il  n'ait  an- 
noncé au  demandeur  le  vice  de  sa  possession, 
ri  qu’il  ne  lui  ait  dénoncé  le  propriétaire 
ou  véritable  possesseur  au  nom  duquel  il 
possède  lui-même;  car  alors  le  demandeur 
doit  s’adresser  à ce  dernier.  (3) 

A4.  On  conçoit  qu’en  général , pour  auto- 
riser l’action  du  demandeur,  il  faut  une 
possession  actuelle  de  la  part  du  défendeur; 
car  comment  dciiiaiider  à celui-ci  le  relâ- 
chement d’une  possession  qu’il  n’aurait  plus? 
Cependant  il  faut  excepter  le  cas  où  le  dé- 
fendeur aurait  cessé  pardol  déposséder  l’im- 
tncublc.  Les  lois  romaines  donnent  en  ce 
cas  l'action  en  revendication,  non  directe 
mais  utile,  pour  faire  condamner  le  défen- 
deur à restituer  l'estimation  de  l’objet  dont 
il  s’est  dessaisi  par  fraude.  Kn  efîel,  nul  ne 
pont  se  prévaloir  de  sa  fraude  pour  éviter  une 


action  juste  : wemiMt  fraua  »ua  patrocinm  i 
delet.  Mais  cctteaction  utile  qui  aurait  éga- 
lement lieu  chez  nous  sous  le  nom  d’action 
en  dnitiniages  et  intérêts,  ne  serait  accordée 
comme  de  raison  au  demandeur,  qu’aiitaiit 
qu’il  lui  serait  devenu  impossible  d’ubleuir 
le  relâchement  ellcclif  de  l’immeuble  contre 
le  détenteur  ou  possesseur  réel,  ou  pour 
mieui  dire  elle  tic  lui  serait  accordée  que 
jusqu’à  ronriirrenec  du  tort  que  lui  aurait 
causé  le  dessaissement  frauduleux  qui  don- 
nerait ouverture  n cette  action.  (4) 

AA.  D'après  tout  ce  qui  vient  d’être  dit  , 
nous  pouvons  développer  notre  définition  de 
Vactiou  pétitoire  , ainsi  qu’il  suit  : 

C’est  l’action  par  laquelle  nous  deman- 
dons au  tribunal  que  notre  propriété  sur 
un  ou  plusieurs  immeubles  désignés,  et  si- 
tués dans  son  arrondissement , soit  reconnue  : 
et  qu’en  coiiséqiienre  le  défendeur  soit  con- 
damne à nous  en  relâcher  la  possession  vé- 
ritable ou  civile. 

66.  On  voit  que  celte  défiiiilioii  convient 
seulement  à l’action  pétitoire  corporelle; 
celle  qui  a pour  objet  un  droit  incorporel  , 
et  que  nous  avons  appelée  confessoire  mi 
négatoire,  présciilanl  eu  elTel  quelques  rè- 
gles dilTéreiitesque  nous  avons  déjà  exposées, 
et  auxquelles  il  nous  suflit  de  renvoyer.  (A) 

Il  faut  encore  observer  que  notre  défini- 
tion UC  s'applique  pas  entièrement  à l’actiou 
en  pétition  d’hérédité  immobilière,  vu  que 
le  demandeur  n’a  point  à prouver  dans  celle 
action  qu’il  «loit  projiriélaire  des  iiiimeiibles 
de  la  succession,  mais  sciileinenl  eu  fait  que 
ces  iininciibles  étaient  dans  la  possession  ci- 
vile du  définit  à l'époque  de  sa  mort,  et 
qu'il  est  l’héritier  de  ce  défunt. 

En  conséquence,  et  pour  plus  grande  pré- 
cision, nous  pouvons  distinguer  l’action  pé- 
titoire en  pétitoire  proprement  dite,  qui  est 
celle  dont  nous  avons  parlé  dans  ce  chapi- 
tre ;el  pétitoire  improprement  dite , qui  com- 
prend , la  revendication  immobilière  in- 
corporelle ou  action  immobilière  confessoire 
ou  négatoire;  2"  la  revendication  immobi- 


V,  5 4.  , de  interé.  V.  aumi  anp.  lit.  i. 

tbap.  I. 

{*)  V.  L.  a5  et  Kcqq.  fT.  derti  v/nrfic. 

(3)  V L.  9,  ff.  #*»«/.,  n an.  1*17  du  r»*d«*  ciei'l. 


'4^  V.  L.  ult.  fT.  d<  re|  viudle.^  el  ira  I.L.  i3i.  i34.  iSu, 
li?  df  rrg.  jur. 

V.  «up.  II.  >3  ri  14. 
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licre  tilre  unÎTcrscl,  on  action  en  pétition 
d’Iiérctlilé  immobilière. 

CHAPITRE  IV. 

De  l'Action  pos$essoite. 

57.  V action poisexsoire  c$t  celle  par  la- 
quelle nous  rcvcoiliquons  la  possession  d’un 
immeuble,  ou  d’un  droit  incorporel  immo- 
bilier. 

C'pst  une  action  réelle  immobilière. 

Klle  n’a  elîectivcincDt  pas  lieu  eu  fait  de 
meubles.  Car,  comme  par  rapport  aux  meu-> 
hlcs,  la  possession  équivaut  à la  propriété , 
suivant  la  règle  établie  par  l’art.  2379  du 
code  civil,  il  est  clair  que  la  propriété  et 
la  possession  en  celte  matière  ne  sont  poiut 
séparables  : d’où  il  suit  qu’on  ne  peut  re- 
vendiquer la  possession  des  meubles  sans  en 
revendiquer  la  pro])riété,  ce  qui  est  le  cas 
de  la  revendication  mobilière,  laque] les’cxer> 
ce,  comme  l’action  personnelle,  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur.  (1) 

Il  y a pourtant  deux  cas  où  la  possession 
des  meubles  peut  être  revendiquée  séparé- 
ment par  l’action  possessoire  : c’est,  1®  s'il 
s’agit  de  meubles  qui  ayent  la  qualité  d’im- 
meubles fictifs  soit  par  leur  destination  ou 
par  leur  application  ; car  alors,  et  tant  qu’ils 
conservent  cette  qualité,  ils  sont  suscepti- 
bles d'une  |>ossession  véritable.  (3)  C’est  en 
second  lieu  s’il  s’agit  d’une  universalité  de 
meubles  posst'dce  à titre  de  succession.  Dans 
ce  cas,  en  elTct , rnniversnlité  de  meubles 
a quelque  chose  d’immobilier  et  de  fixe  qui 
résulte  du  droit  d'héritier  : supit  quid  im- 
mohilc.  J/béritier  universel  du  mobilier  à 
qui  Ton  dispute  cette  qualité,  est  moins 
troublé  dans  la  possession  des  objets  de  la 
succession,  qu'il  ne  l’est  dans  son  litre  même 
qui  est  devenu  fixe  et  Irrévocable  du  moment 
qu’il  s’est  ouvert.  Ainsi , pour  que  l’hérilier 
puisse  agir  au  possessoire,  il  faut  que  la  suc- 


cession elle-inéme  lui  soit  disputée,  et  non 
pas  seulement  le.s  meubles  qui  la  composent  ; 
car,  dans  cette  dernière  supposition,  il  n’au- 
rait que  l'aclion  en  revendication,  comme 
il  a été  dit  plus  haut.  (3) 

68.  Dans  le  droit  romain,  l’action  posses- 
soire e.st  connue  sous  le  nom  d’interdit 
{^inierdictum^  du  mot  composé  dietnm  et 
intérim  ) , intérim  dictum  à prœtore  de 
possessione , donec  de  proprietate  dica- 
tur  ; c’est-à-dire  jugement  préjiidiciellement 
rendu  sur  la  possession  , en  attendant  qu'il 
soit  prononcé  sur  le  droit  de  propriété.  (4) 

69  On  distingue,  d'après  ce  même  droit, 
trois  espèces  d’interdits  possessoires  : le  pre- 
mier qui  a pour  objet  d’obtenir  la  posses- 
sion, interdictum  adipisceudæ  ; le  second 
par  lequel  on  demande  à retenir  la  libre 
possession  , interdictum  retinendœ  ; et  le 
troisième  qui  tend  à recouvrer  la  possession 
dont  on  a été  dépouillé,  tn/err/ic/Miit  reoM- 
perandw  possesttionis  causa. 

Ces  trois  interdits  étaient  de  même  connus 
en  France  sous  les  noms  d’action  en  provi- 
sion on  recréance  ^ d’action  en  complainte  ^ 
et  d'action  en  réintéyrande  ; mais  il  n’y  a 
jamais  eu  que  les  deux  derniers  qni  se  soient 
rapportés  parmi  nous  avec  les  principes  du 
droit  romain. 

1®  L’action  en  provision  ou  recréance 
[interdictum  adipiscendœ  possessionis)  , 
avait  Heu  chez  nousdniis  le  cas  ou  les  parties 
plaidant  nu  pétiloire,  rime  des  deux  con- 
cluait à ce  que  l’antre  fût  provisoirement 
condamnée  à lui  relâcher  la  possession  de 
l’objet  litigieux,  en  altcndant  le  jugement 
sur  l’action  pétitoirc;  et  cette  provision  ou 
possession  provisoire  était  adjugée  sous  cau- 
tion à celle  des  denx  qui  avait  les  titres  de 
propriété  les  plus  apparens,  elle  lut  était 
confiée,  crédita , ou  confiée  de  nouveau, 
recredita  ( du  verbe  credere  , recredere) , 
d'où  on  avait  fait  le  mot  recréance. 

Mais  il  est  permis  de  douter  qu’elle  puisse 


(ij  V.  >ap.  a.  Se.  iVaCi*  .*  O'ile  de  l'articie 

du  code  dérivé  d’une  autre  règle  qui  e«l  t que  Ica  meu* 
bir»  qui  par  leur  nature  pa<>.M;ut  de  main  en  main,  <^aui 
avoir  jacnaii  une  avsieite  &«e  , ne  «ont  ps*  inaxrptiblef 
«rritdble  poaar««if>ii  : mof>  huttt  vttis  tstpnssnsio- 
Aa^«i  reu»  qui  nnt  dr«  droits  r«-e1»  «nr  tes  uiriibles  o’ont* 
ita  que  celte  même  revendication  contre  les  tiers  dricru 
leurs  <lcs  mriibies  soumis  i leurs  droits.  V.  les  art.  snr)8. 


atot  et  atos  do  rod.  civ..  et  le  tit.  de  la  saisie-revendi- 
cation dans  le  code  «le  procedure  civile,  eic>  etc. 

(a>  V.  eod.  civ.  ,art.  &17. 

V.  Rodier  et  les  autres  comiuentaleurs  de  rnnlon 
nance  de  1667.  lit.  iS,  art.  •;  le  reprrt.  de  Merlin,  au 
mot  cumplaiiiir,  $ a;  et  Mr  licnrioa,  de  la  comp.  dos  juge» 
de  paix,  preni.  rd  p.  etc. 

-4)  I.-  C.  de  '.nierAxcltt> 
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(‘tre  admiM  aujourd'hui , nos  lois  nouvelles 
avant  dêlûré,  comme  nous  le  verrous  par 
la  suite,  la  connaissance  exclusive  du  yé- 
titoire  aux  tribunaux  civils , et  du  yosaea- 
soire  aux  tribunaux  de  paix  : tout  au  plus 
peut-elle  avoir  lieu  dans  l'instance  sur  le 
possessoire  devant  le  jtif^c  de  paix , comme 
incidente  et  accessoire. 

Kn  tous  cas.  la  possession  obtenue  par 
cette  action  dilTère  de  celle  qui  fait  l’objet 
des  actions  en  complainte  ou  en  réinlejraudo; 
elle  n’csl  qu’une  sorte  de  dépôt  ou  séquestre, 
et  ne  fait  pas  présumer  de  droit  la  pn)priélé 
dans  celui  qui  robtienl.  (I) 

îî®  [.'action  en  complainte  est  celle  par 
laquelle  on  se  plaint  au  juge  d’avoir  clé 
troublé  par  le  défendeur  dans  sa  possession, 
cl  par  laquelle  on  demande  en  conséquence 
à retenir  librement  et  paisiblement  celle  pos- 
session, comme  on  l’avait  avant  le  trouble; 
^inlerdictum  uti  possidetis,  retinendœ pos- 
sessionis  causa  introductum.) 

3"  Enfin,  par  l’action  en  réintégraude^  on 
demande  à cire  réintégré  ^ rclabli  entière- 
ment dans  la  possession  dont  on  a été  dé- 
pouillé par  le  défendeur,  À recouvrer  plci- 
iicnient  relie  possession;  [interdictum  undé 
rt,  id  est,  interdictum  recuperandæ  pos- 
sessionis  undé  ri  ah  adtersai'io  dejecti  su- 
mus.) 

00.  Ces  deux  dernières  actions  ne  sont 
ainsi  que  les  deux  branches  ou  divisions  de 
l’interdit^  ou  action  possessoire  ; et  elles  se 
régissent,  sauf  les  distinctions  qui  résultent 
de  ladilTérenee  de  leur  objet,  par  les  prin- 
cipes généraux  que  nous  développerons  tout 
à l'heure. 

Nous  disons  que  ce  (jiii  les  distingue,  c’esl 
la  différence  de  leur  objet;  mais  cette  diffé- 
rence est  telle,  qu’elle  ne  permet  pas  de  les 
confondre,  et  il  est  d’autant  plus  important 
de  s’v  arrêter,  qu’elle  en  produit  d’autres 
très  notables  dans  la  nature  et  dansVexer- 
cice  des  deux  actions;  voici  quelles  sont  ces 
différences  : 

1®  L’une  ayant  pour  objet  de  se  faire  main- 


(i) V.  coA.  eW.,  «rt.  196»  eHuit.V.  au»»l  cod.de 
proe  ci»  , »ft.  17. 

(*)  V.  U 5.S  I.  ff.  adleg,  Jul.  de  vi  putiii  â. 

^1)  Quaud  la  reiotrgfnndc  d«*  wait  demaodw  que  |>«r 
»<>*«  €ri*ile,  »i  elle  e»l  ordopnee.  elle  cioporte  la  cop. 


tenir  dans  la  jouissance  paisible  de  la  pos- 
session qii’on  a;  et  l’autre,  de  recouvrer  la 
posst'ssion qu’on  a perdue  : il  s’ensuit  d'abord 
que  le  même  demandeur  ne  peut  les  exercer 
ensemble  contre  le  même  défendeur,  c’esl-à- 
dirc  qu’elles  sont  nécessairement  exclusives 
l’imc  de  l’autre. 

2®  l’nc  seconde  conséquence  est  que.  si 
le  demandeur  exerce  Tune,  et  le  défendeur 
l’autre  par  voie  de  réconventioii,  la  réinté- 
grande  devient,  par  sa  nSkXwrc ^préjudicieUe 
suspensive;  car,  de  deux  réparations  deman- 
dées respectivement  par  les  parties,  celle 
qui  a pour  cause  le  tort  le  plus  grave,  la  voie 
(le  fait  la  plus  répréhensible,  est  nécessaire- 
ment lapins  pressante,  non-seuîcinenl  dans 
riiilérél  de  celui  qui  a sniifTerl  la  spoliation, 
mais  encore  dans  l’inlérél  de  l’ordre  public 
qnc  cette  spoliation  a troublé  : or  il  y a plus 
de  gravité  dans  la  violence  qui  dépouille, 
que  dans  le  trouble  qui  ne  fait  qu’inqui»Her 
le  possesseur.  Aussi  (lit-on  qn’avant  tout,  le 
dépouillé  doit  être  remis  en  possession  : spo- 
liatusante  omnia  restituendus.  (2) 

3®  De  ce  que  la  spoliation  est  tm  fait  grave 
qui  ne  blesse  gm  res  moins  l’ordre  public 
que  l’intérêt  particulier,  il  suit  pour  troi- 
sième dilTérenec  que  la  réintegrande  peut 
être  exercée  par  voie  civile  ou  par  voi(?  cri- 
minelle, au  choix  du  demandeur:  au  lieu  que 
la  cotnpluinte  est  par  ell(‘-mêmc.  el  indépen- 
damment des  circonstances,  une  action  pure- 
ment civile.  (3) 

4®  Il  V a une  quatrième  diR’ércnce  à (»b- 
server  par  rapport  au  deinaiidcur  qui  a suc- 
combé dans  l’une  ou  l’autre  action. 

Iæ  demandeur  qui  a succombé  dans  son 
action  en  , ne  peut  plus  agir  en 

reintegrande  pour  le  nuMUC  fait;  car  en  se 
plaignant  d’un  trouble  éprouvé  dans  sa  pos- 
session, il  a reconnu  par  U même  qu’il  avait 
cette  possession, el  le  jugement  qui  a rejeté 
.sa  demande,  a implicitement  déclaré, oiiqu'il 
était  reste  paisible  possesseur,  ou  qu’il  n’avait 
pu  être  troublé,  à defaut  de  possession  ; or  il 
n’csl  pas  recevable  é revenir  contre  sa  propre 


trAÎfiIc  |•»f  cofp*  conirc  le  spolial^ur;  ce  qui  cunslilue 
enrt>re  une  autre  diffiTcyee  cn(re  cette  action  et  l'action 
en  complainte,  diffrfenci:  qoi  rrauhe  rgalemeot  de  la 
nature  difTrrente  de  l un#  et  de  l’aulrc.  V.  c.  e»».,  arii- 
de  aodo,  5 
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rccooiiais&ancc.  encore  moins  contre  la  chose 
jugée.  (I) 

Au  contraire,  le  demandeur  qui  a été  con- 
daniné  sur  sa  rt^intè^ran/fe , peut  encore 
etcrcer  la  eaf/i///<ii«re  ; vu  qu’en  décidant 
qu’il  n’avnil  pas  été  dé|KmilIé  de  sa  posses- 
sion, le  trihiinàl  a bien  jugé  qu’il  était  reste 
possesseur,  mais  non  pas  que  sa  possession 
n’cùt  pas  été  troublée. 

Si  pourtant  le  tribunal  avait  rejeté  sa 
r é»«/eyr/i«//e,  par  le  motif  qu’il  n’avait  point 
«le  possession;  alors  il  est  clair  que  cette 
décision  rendrait  ensuite  sa  complainte  non> 
recevable  : car  relui  qui  n’a  pas  eu  la  posses- 
sion, ne  peut  pas  plus  y avoir  été  troublé , 
qu’en  avoir  été  dépouillé.  (2) 

fil.  Cette  distinction  ne  s’applique  point, 
selon  nous,  au  défendeur,  quoi  qu’en  disent 
les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  (3). 
Soit  en  effet  que  le  défendeur  ait  été  con- 
damné dans  l’action  en  complainte,  ou  dans 
I action  en  réinlégriindc,  il  ne  peut  évideni- 
mciit  plus  agir  qu’au  pétiluire,et  non  au 
possesHuire;  puisqu’il  a été  jugé  contre  lui , 
indistinctement  dans  les  deux  cas,  ou  qu’il 
avait  troublé,  ou  qu’il  avait  dépouillé  le 
véritable  possesseur  : par  où  il  a été  jugé 
qu’il  n’avait  pas  lui-niénie  la  véritable  posses- 
sion qui  est,  comme  nous  le  verrons,  le  seul 
rondement  de  l’action  possessoire  proprement 
dite. 

02.  La  réllexion  que  nous  venons  de  faire 
ne  nous  permet  pas  non  plus  d'admettre , 
d’après  les  mêmes  auteurs , une  cinquième 
dilléreacc  qu’ils  veulent  établir  entre  la  rom- 
plainte  et  la  rèintégrande  ^ et  qui  consiste 
en  ce  que,  pour  exercer  la  complainte,  il  <aiit 
avoir  une  possession  complctte  et  caracté- 
risée ; tandis  que  toute  possession  suilit, 
selon  eux,  pour  être  admis  à la  rcintégrandc. 
Leur  sentiment  se  fonde, comme  dans  l’espèce 
précédente,  sur  la  maxime  : epoliatua  anté 
omnia  restituendus.  Mais  il  nous  semble 
qu'en  appliquant  trop  généralement  cette 
niaxime,  ils  lui  donnent  uii  sens  force. 


Que  celui  qui  a été  dépouillé  doive  éiro 
réintégré  dans  l’espèce  de  possession  qu'il 
avait,  et  qu’a  eu  tort  de  lui  enlever  le  spolia- 
teur qui  n’y  avait  aucun  droit,  point  de  dilfi- 
ciiUé;  voil.1  le  sens  naliirtl  <!e  la  maxime  : et 
c est  le  cas  de  l’action  possi*s«oire  impro* 
premont  dite,  dont  nous  parlerons  ci  ■ après.(4) 

Mais  s’il  a été  reconnu  dans  l’instance 
qu’il  n’était  pas  véritable  possesseur,  et  qu’au 
contraire  c’est  le  spoliateur  qui  l'clail.  a-t-on 
pu  juger  éqiillahlemcnl  que  le  dépouillé 
reprendrait  celle  possession  qu’il  n’avait  pas? 
IVmi  sans  doute.  Supposons  donc,  par  exemple, 
qu’im  légitime  possesseur  troublé  dans  sa 
possession,  au  lieu  de  se  pourvoir  en  com- 
plainte, ait  usé  de  violence  pour  faire  cesser 
ce  trouble.  Qu’a-l-il  fait  en  cela?  Deux 
choses  : il  a repris  la  libre  possession  qui  lui 
appartenait  justement  ; il  serait  injuste  de 
l’en  priver.  Il  a usé  de  violence,  et  s'csl  rendu 
justice  à lui-même;  U doit,  pour  ce  fait,  à son 
adversaire  une  réparation  et  des  dommages- 
intérêts.  Ainsi  ou  aura  eu  raison  de  le  con- 
damner ces  dommages-intérêts,  mais  on 
n'aura  pas  du  le  coudamner  à restituer  une 
possession  qui  est  à lui,  et  non  pas  é son 
adversaire. 

Au  surplus,  celte  opinion  que  nous  com- 
battons n’a  pour  base  que  les  principes  du 
droit  romain,  qui  sévissaient  avec  beaucoup 
de  rigueur  contre  la  violence  armée  (A):  mais 
chez  nous  la  sévérité  des  lois  a toujours  du 
être  tempérée  par  l’cquité,  suum  cuir/ue. 
Nous  persistons  doue  à dire  que,  pour  être 
recevable  dans  l'action  possessoire  propre- 
ment dite,  la  rondition  nécessaire  est  d’avoir 
ou  d’avoir  eu  la  véritable  possession. 

63.  Ceci  nous  ramène  à l’exposition  des 
principes  généraux  qui  régissent  sans  dis- 
tinction les  actions  en  complainte  cl  en  rein^ 
tèÿrande. 

Pour  parvenir  à les  connaître,  nous  re- 
chercherons , suivant  notre  méthode , quels 
SüUt  l'objet,  la  nature  j cl  les  effets  de  l’in- 
terdit ou  action  possessoire.  (6) 


<t)  Oxlr  cÎTil,  art.  ti5i,  tJSa. 

(a)  V.  Cod.  Ibid. 

|3j  V.  comp.  il«>«  jogra  de  pais  de  Mr  Heur) un, 
pa;-  49^  >uiv.  , cl  (va  cmumcnlalrurs  di>  t’oriluuu. 
fie  1667. 

<^4)  V.  iuf.  ibap.  b,  »cct.4 


(5}  V.  le  lit.  fT.  dt  x‘l  et  vi  armnüi  1 $ 6;  inUit. , d» 
itilerd.;  et  Ferrière  »ur  ce  J. 

(6  1/objci  direct  et  la  nature  priiufirdiair  d'une  action 
suiil  lr>  dciia  rteiui'tM  fondaiiM'itlaui  qui  la  rarac(i'ri>eii'. 
(jtiaiit  à »Cft  effets,  quoiqii'fu  géuéral  i|i  toienl 
nltcujeiil  couforutrt  à m qualité  aubatanliellc  , vii 

3. 
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TRAlTKnFS  ACriOîVS. 


CHAPITRE  V. 

De  l Objet  de  Vxnterdxt  poMeisoive. 

64.  I/objel  tlircrl  de  l’inlrnlit  pos^rwoire 
fsl  évidonimrnl  iloiiMe  ; c’i’sl  la  c<*!»>ation 
rlii  trouble  ou  de  la  spoliation,  et  la  répara- 
tion du  tort  raiisé.  Or  re»  deux  buis  dis- 
(inrts  SC  poursuivent  siinultunément  par  une 
seule  et  intime  action;  car  comment  deman- 
der la  cessation  sans  la  réparation , et  la  ré- 
paration sans  la  cessation  du  tort  (]u'on  nous 
a fait  ? 

Ce  qu'il  faut  pourtant  remarquer,  c’est 
que  demander  la  cessation  du  trouble  ou  de 
la  spoliation, c’est  revendiquer  la  possession, 
cl  cciiséqiiL'inmcnt  exercer  une  action  réelle; 
tandis  qu'au  contraire,  il  n’y  a que  person- 
nalité dans  la  demande  en  réparation  d'un 
Fait  nuisible,  (l) 

Rn  considération  de  ce  double  but,  l’un 
réel  et  l'autre  personnel,  raction  pos«essoire 
est  qualitiéc  dans  le  droit  nunain  \penonnlie 
in  rem  srripta.  Nous  pouvons  mémo  dire 
plus  exactement  qu’elle  est  mijrte  ^ r’est-à- 
dirc  mélanjçée  indivisiblcment  dé  personna- 
lité et  de  rt'alité  : ce  qui  est  le  caractère  de 
l’action  mixte,  coininc  nous  le  dirons  dans 
le  chapitre  suivant,  où  nous  traiterons  de 
cette  espece  d'aclifm;  et  néanmoins  elle  ne 
l'est,  pour  ainsi  dire,  qu’iniparfattemenl , 
vu  que,  relativement  A son  exerciri;,  le  prin- 
cipe que  la  loi  a établi  pour  l’action  nb«o- 
liimenl  mixte  ne  s’y  applique  point,  ainsi 
que  nous  robservemns  an  cliap.  7 ci-après, 
secl.  3. 

Concluons  seulement  de  ce  double  objet 
de  l'action  possessoire,  qu’elle  peut  se  pour- 
suivre contre  le  simple  détenteur,  ou  contre 
le  prétendant  à la  [losscssion.  même  à la 
propriété,  en  un  mut  contre  tout  perturba- 
teur ou  spoliateur:  A la  diiîércnce  de  l'ac- 
tion pétiloire,  qui  ne  s’exerce  en  général 
que  contre  le  possesseur  véritable  ou  pré- 
sumé tel.  (2) 


concevoir  crprtMijirii  qu«‘,  par  raisoB*  «if*  rniiri'tisnre 
puliliqiir,  Ir  Iff  lalatrur  rn  ilitpn«e  autmniMii  t r.tr  «i  tn 
iiaturp  (1(‘«  cUo*r«  rat  iurariabir  . l«.a  coiiM'qurnci-*  phia 
(vti  tnoMio  r>'.:o(ir>'ii*ri  qui  en  di'fiTciit  clana  la  praiiqac  « 
iir  tr  ciiiti  pas.  Ainai  nmit  rrrron*  ci  après,  chap  7, 


CHAPITRE  VI. 

De  la  !\uture  de  rinierdit  pvssessuire. 

65.  De  même  que  l'aclion  possessoire  est 
mixte  par  son  objet,  elle  l’est  aussi  par  sa 
nature;  car  quelle  est  l’origine  de  celte  ac- 
tion? C’est  d’une  part  le  droit  de  po.ssi'ssion 
appartenant  A celui  qui  a été  troublé  ou 
dépouillé  ; c'est  d’autre  part  le  trouble  ou 
la  spoliation  qu'il  a éprouvé  par  le  fait  de 
son  adversaire.  A dcFant  du  droit  réel , il 
n’aurait  point  de  revendiealion;  A defaut  du 
lait  personnel,  il  n’atirail  point  d’action  en 
répnralion  : il  faut  dune  que  ces  deux  choses 
concourent  iiidivisiblement , pour  donner 
naissance  A cette  action. 

66.  droit  île  possession  est  la  suite  na- 
turelle et  ordinaire  du  droit  de  propriété. 
Cependant,  qiioitprinttmemcnt  liés  parleur 
nature  , ces  deux  droits  sont  très  soiivcnl 
séparés  rnn  de  l'autre;  d’où  il  arrive  que, 
réunis  mémo  en  une  seule  main,  on  les  con- 
sidère quelquefois  isolément,  soit  dans  la 
théorie,  soit  dans  la  pratique.  (3) 

C’est  sur  celle  distinction  que  l’action  pos- 
.'«essoire  est  fondée,  en  sorte  que  l’on  peut 
agirai!  possessoire,  soit  qu’on  ait  ou  qu’on 
n’ail  pas  la  propriété  de  la  chose,  pourvu 
qu’on  en  ait  la  posses«inti,  s’il  s’agit  de  com- 
plninte.  ott  qu’oo  l'ait  eue,  s’il  s’agit  de 
reiMleyrande. 

Une  première  condition  indispensable  pour 
fKXivoiriiitenter  l’action,  est  donc  ou  d’avoir, 
ou  d'avoir  eu  la  possession. 

67.  Mais,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
ce  qui  lient  encore  A la  nature  de  l'action 
possesso  rc,  c’est  d’avoir  été  troublé  dans 
sa  possession , s’il  s’agit  de  la  complainte^ 
ou  d’en  avoir  été  dépouillé,  s’il  s’agit  de  la 
reint^ffrande. 

Ce  fait  du  trouble  ou  de  la  spoliation  est 
donc  une  seconde  condition  indispensable 
pour  l’exercice  de  l’action. 


sect.  3,  qiM*  les  t-ffeu  île  rinlrniit  pn»M-K»nir0  ne  ** 
riip|K>rlml  p.ts  romjilrtlwmm*.  • soti  nbji-t  ii  k »«  naiur<*. 
It)  V.  »up.  Il  4S. 

V.  su|i.  rlisp.  3.  II.  Ii4  ti 
;J)  I.  n.  un  poi4it/fli*. 
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68.  Il  suit  de  là  que  le  demandeur  au  pos~ 
sessoirc  est  tenu  de  prouver,  1®  sa  posscî*- 
sion  ; 2®  le  fait  de  l'adversaire  qui  l’a  troublé 
ou  dépouillé. 

Néanmoins  il  peut  arriver  que  les  deux 
parties  se  disputent  la  possession , et  qu'il 
y ail  en  conséquence  lieu  de  douter  à la- 
quelle des  deux  elle  appartient.  S'il  y a 
rloute  absolu  sur  celte  question , c'est  le  cas 
du  séquestre  ; et  si  l'une  des  parties  a plus 
d’t'ipparcnce  de  droit  que  l'autre,  c'est  le 
cas  d’une  sorte  de  recreance  prononcée  en 
sa  faveur  par  le  juge  du  possessoire.  (1) 

09.  Revenons  aux  deux  élémcns  essentiels 
de  l'action  possessoire,  et  examinons  les 
principes  qui  les  concernent  : c'est  ce  qui  va 
faire  le  sujet  des  cinq  sections  suivantes; 
dont  les  quatre  premières  traiteront  de  la 
|>osscssiün,  et  la  cinquième  du  trouble  et  de 
la  spoliation. 

sixrnoN  l'RiaiiÊuF. 

De  iti  Possession. 

70.  In  possession  {possessio.  reluti  pe- 
flis  positio  in  re.du  mot  possidere..,id  est 
sedere.  \H  re)  est  la  jouissance  clfcclive  et 
légitime  ou  présumée  telle,  que  nousavons 
d’iine  chose  soit  corporelle  , soit  incorpo- 
relle, ou  par  iiotis-inémes , ou  par  un  autre 
qui  possède  pour  nous.  (2) 

71.  Deee  que  la  possession. 

consiste  dans  un  fait  de  jouissance  positive 
et  corporelle,  joint  an  droit  de  posséder,  on 
en  roncint  avec  raison  que  la  possession 
actuelle  et  elTeetive  d’une  mémo  chose  ne 
peut  en  général  appartenir  à plusieurs  en 
même  temps  : qui  dit  possession  actuelle, dit 
nécessairement  fait  et  droit  exrinsif. 

Comme  il  y a cependant  plusieurs  espèces 
de  possession,  dont  nous  parlerons  tout  à 
rheure , il  est  {>ossiblc  que  l’une  de  ces  es- 
pèces appartienne  à l’un , et  l'autre  à l’antre. 


3« 

par  rapport  à la  même  chose;  il  est  même 
possible  que  plusieurs  jouissent  de  la  même 
possession,  soit  à un  titre  commun,  soit  à des 
titres  dilTérens  ; mais  que  ta  même  espèce  de 
possession  appartienne  en  même  tempsetau 
même  titre  h plusieurs  personnes  différentes, 
et  contradictoirement  eiitr'elles,  par  rapport 
à une  seule  et  même  chose,  c'est  ce  qui  im- 
plique contradiction. 

Par  exemple,  on  conçoit  que  l’un  puisse 
avoir  la  possession  comme  propriétaire,  et 
l’autre  comme  usiifniitier;  on  conçoit  quo 
plusieurs  jouissent  en  commun  au  même 
titre  de  la  même  possession,  vu  que  cette 
communauté  ne  fait  qii'unc  seule  personne 
collective,  tous  jouissant  pour  chacun,  cl 
chacun  jouissant  pour  tous;  on  conçoit  en- 
core que  s'agissant  d'iine  possession  dite  pré- 
caire , l'un  possède, si  l'on  veut,  comme  usu- 
fruitier, l’autre  comme  usager,  etc.  le  mémo 
immeuble.  Mais  quand  il  s’agit  de  la  pos- 
session véritable  qui  est  tout  à la  fois  de  fait 
et  de  droit , il  est  de  toute  impossibilité , en- 
core une  fois,  qu’elle  appartienne  à deux  per- 
sonnes différentes  pour  en  jouir  chacunu 
de  son  côté.  .Si  l’une  l’aenclfet,  il  s’ensuit 
infailliblement  que  l'autre  ne  l'a  pas. 

72.  Si  la  possession  est,  comme  nous  le 
disions  tout  à l’heure , la  conséquence  né- 
cessaire du  droit  de  propriété , elle  en  est 
aussi  le  principe  et  la  source.  €ar  la  pro- 
priété sur  les  choses  est  un  droit  d'institu- 
tion sociale  , au  lieu  que  la  possession  est  un 
droit  qui  dérive  directement  de  la  loi  natu- 
relle. Il  y a PU  des  possesseurs,  avant  qu’il  v 
eût  des  propriétaires.  (3) 

Ce  droit  de  possession,  le  seul  primitive- 
ment connu  parmi  les  hommes,  conserve 
encore  parmi  eux  le  respect  dû  à son  an- 
cienneté; et  c’est  non-scnlement  parce  qu’il 
est  le  premier  des  droits,  mais  parce  qu’il 
est  le  plus  utile  de  tons,  qu'on  lui  accorde 
des  préférences  sur  le  droit  de  propriété 
liii-méme.  (4) 

Pour  établir  la  propriété,  il  faut  des  litres; 


(1^  V.  roaip.  Hr»  jusM  d«  p«ii  . j»ag.  4o<»  ; *1  If  fode  (|ui  tomWiil  ioo«  If»  «o»;  miiit  c«ttc  diitinclieo  ilr  pnrr 
fivil,  art . 1961  ft  tuîv.  V.  lap.  d.  tbrarir  n'a  point  d’.tpplic4lion  daut  la  pratique,  vu  qo*i| 

<*)  V.  C.  ci».,  art.  ïjiS;  L.  ttS.  ff.  rfc  i>eiU.  o’c»l  aucun  droit  qui  oVinporte  uuc ulilitc  iv^cll**.  rl  ua 

iVoIrt  Le»  loi»  romaine»  et  le»  dtM:lrur».  di*linKaant  »*>  l ain»i.  par  »e»  rfTel»  . iiicceplible  d’one  po»»cMio.i 
e*«||r  qui  a pour  objet  le»  ehri»e>  corpi>relle»,  de  erlle  qui  efTrelive  et  materielle. 

m poui  objet  le»  cho»e»  iiu-orpurclie«.  appellent  la  pr»-  t 3)  L-  t,  J 1,  ff.  ttcif  t/e/.  ttntiU.  pnstgss, 

ini^<e,  postt^alnn  .et  la  temode  , f/uttii-pt>^je*t’oa  t (4)  LL.  36,  JJ,  fT.  de  lestam  mil  { a uO  potMi^leHs , 

on  ne  peut  en  elfn  jouir  eorporellemeul  que  de»  elio»e*  et  i»S  reg.  fMrla. 
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fcs  litres  peuvent  sc  perdre,  ils  peuvent  être 
équivoques,  incertains,  susceptibles  de  con- 
tradiction : la  possession  supplée  à tout.  Elle 
eipliquf  les  difTiciiltés  , dissipe  les  incerti- 
tudes: elle  confirme  la  propriété  où  elle  est, 
elle  la  fait  supposer  ou  elle  nVst  pas  : en 
même  temps  qiiVlle  assure  les  droits  des 
particuliers  , elle  sert  aussi  à niaintciiir  la 
tranquillité  g^cnérale,  en  laissant  chacun 
dans  la  position  où  il  est , en  faisant  pré- 
sumer létritimes  tontes  les  joiiissanees,  en 
les  mettaut  sous  la  protection  des  lois,  jus- 
qu'à  ce  que  riiijustiee  en  ait  été  reconnue 
par  les  tribunaui  (1).  Or  , pour  obtenir  tant 
d'nvanta{][cs  divers,  il  siilfit  de  constater  le 
fait  de  la  possession,  fait  palpable  et  maté- 
riel dont  la  preuve  est  toujours  facile.  C’est 
|>otir  cela  que  les  jurisconsultes  appellent  la 
possession,  lapatrounedu  |jcnre  humain.  (2). 

73.  Nous  devons  pourtant  concevoir  que 
CCS  faveurs  et  ces  priviléjres  ne  sont  point 
attachés  indistinctement  à toutes  les  espèces 
de  possessions. 

On  en  distingue  eu  elTet  de  plusieur.s 
sortes  : il  y a d'abord  celle  qui  consiste  dans 
le  pur  fait  de  la  jouissance,  et  celle  qui  con- 
siste à la  fois  dans  le  fait  et  dans  Tesprit 
ou  rintenlion  de  la  propriété.  M première 
est  la  simple  détention,  ou  la  possessioM  na^ 
tmrelie  ; la  seconde  est  la  véritable  posses- 
sion, ou  possession  cir«/e. 

I.n  possession  naturelle  ou  de  fait  ne 
donne  pas  lieu,  comme  on  voit,  à la  pré- 
somption de  la  propriété  en  faveur  du  pos- 
sesseur, celui-ci  ne  pouvant  alléguer  que 
le  simple  fait  de  sa  détention^,  sans  aucune 
intention  de  posséder  comme  maître.  Ce- 
pendant il  est  possible  que  celui  qui  n’a  réel- 
lement qu’une  possession  naturelle,  possède 
avec  l'intention  de  la  propriété;  c'est  lors- 
qu'il a pour  lui  un  juste  titre  et  la  bonne  foi. 
On  appelle  juste  titre  celui  qui  est  trans- 
latii  de  propriété , comme  une  donation , 
une  veille,  etc.  Et  la  bonne  foi  consiste  à 
croire  qu'on  possî'de  civilement  sa  propre 
chose,  et  non  pas  celle  d’nulrui.  Ainsi  on 
distingue  la  possession  avec  jutte  titre,  et 
la  possession  à titre  purement  précaire  on 
non  translatif  de  propriété  ; 1a  possession  de 


bonne  foi,  et  la  possession  de mauraise  f oi . 

la  possession  naturelle  avec  juste  titre  et 
bonne  foi,  équivaut  à la  possession  civile.  (.3) 

Celle  possession  naturelle  se  subdivise  en- 
core eii^'«.s/e  et  : elle  est  juste,  si 

celui  qui  l’a  en  jouit  légitimement , soit  en 
vertu  d’un  titre,  soit  par  le  coasentenient  du 
possesstuir  véritable  ; elle  est  injuste,  s'il  en 
jouit  par  framle  ou  sans  autorisation  : mais 
la  fraude  ne  se  présume  pas. 

la  possession  cicile  au  contraire  est  celle 
qui  dérive  du  droit  de  propriété  con.>taté 
cl  reconnu,  ou  qui  réunit  Ic.s  divers  carac- 
tères propres  à en  établir  la  présomption  : 
elle  est  ainsi  de  tait  et  de  droit  ; la  propriété 
existant  réellement  dans  le  premier  cas,  cl 
étant  présumée  exister  dans  le  second.  Or 
cette  présomption  équivaut,  aux  veux  de 
la  loi,  à la  réalité  même  , elle  dispense  de 
toute  preuve,  elle  n’en  admet  point  de  con- 
traire , elle  est  Juris  et  de  jure  (4).  Mais  il 
faut , ]H)iir  la  produire , des  caractères  de 
possession  tels,  qu'il  en  résulte  comme  une 
preuve  morale  de  la  propriété,  ou  du  moins 
une  opinion  raisonnable  , soit  de  la  part  du 
public,  suit  de  la  part  du  possesseur,  que 
ce  dernier  est  légitime  propriétaire.  Dans 
l’un  conclue  dans  l'autre  cas,  la  possession 
cUile  est  complette  et  caractérisée  : c’csl  la 
possession  réritable  ou  parfaite , la  seule 
qui  mérite  et  qui  obtienne  régulièrement  les 
faveurs  légales  ci-dessus  rappelées , la  seule 
qui  puisse,  à proprement  parler,  servir  de 
base  à l'action  pos»essoire. 

Cependant  il  est  possible  qu'elle  manque 
de  quelque-unes  des  conditions  qui  la  ren- 
dxMit  cüinpleltc  et  véritable:  elle  est  alors 
imparfaite^  et,  malgré  son  imperfection, 
n'en  produit  pas  moins  l'action  possessoirc 
improprement  dite , dans  certains  cas  dont 
nous  reudrons  compte  à la  section  4ci-après. 

Ainsi,  la  possession  civile  peut  sc  subdi- 
viser en  possession  parfaite^  ou  proprement 
dite;  et  posséssion  imparfaite , ou  im- 
proprement dite.  Lu  possession  civile  par- 
faite prend  encore  dans  la  pratique  le  nom 
particulier  de  saisine  , le  possesseur  étant 
saisi  ou  présumé  s;iisi  de  la  propriété. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  carac- 
tères constitutifs  de  cette  saisine  ou  pos- 


(t)  V.  !..  t),  5 uiufr.;  h-  i4.  de  rei  vind.  ■ J;  V.  rr>fl.  rie.,  »ri.  it6&. 

t»)  V.  Oebin,  tom.  4,  p.ig  571.  t4j  V,  coi!.  ci».,  «fl.  >*.  et 
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tcsMon  civile  parfaite  qui  fait  présumer  la 
propriété  , et  qui  donne  ouverture  à l'inter- 
dit possessoire. 

SECTION  II. 

Caractères  de  la  saisiNe  om  possessivn 
c»r>7e  parfaite, 

74.  f.a  possession  , pour  être  qualifiée  sai- 
sine ou  possession  parfaite,  doit  être  artnale, 
paisible , publique  et  non  équivoque,  conti- 
nue et  non  interrompue , d titre  de  pro- 
priétaire, c'est-à-dire  avec  lajiislc  intention 
de  posséder  comme  tel  : en  outre  elle  doit 
s'appliquera  une  chose  prescriptible,  (i) 

I«  Elle  doit  être  annale,  c'est-à-dire  avoir 
duré  an  moins  un  an  complet,  il  faut  à la 
possession  une  durée  siiflisanle , non-seu- 
lement pour  que  le  public  en  ait  eu  con- 
naissance , mais  pour  que  le  propriétaire  ou 
véritable  possesseur  ait  eu  le  temps  d’ètrc 
instruit  et  de  se  plaindre  de  riisiirpation 
cpi'uti  aurait  pu  eonmiettre  ernilre  lui  : la 
loi  a fixé  pour  cela  le  délai  d'une  année. 
Ce  délai  s'étant  écoulé  sans  qu’il  v ait  eu  au- 
cune opposition  ni  réclamation  formée  con- 
tre le  ]K)ssessenr,  il  est  à présumer  que  sa 
possession  est  lé^ritime. 

2®  Elle  doit  être c'est-à-dire  n’a- 
voir pas  pris  sa  source  dans  un  acte  de  vio- 
lence, car  la  violence  exclut  l’idée  de  lalé- 
gitiniilc. 

3.  Elle  doit  être  publique  et  van  équi- 
voque. Si  ou  a possédé  clandestinement,  à la 
dérobée,  loin  de  l'œil  du  public,  ou  d'une 
manière  équivoque  et  incertaine^  il  s'ensuit 
d'uiie  part,  que  la  possession  est  suspecte, 
car  un  légitime  possesseur  ne  se  eaehe  pas  : 
d'autre  pari,  que  l'opinion  du  public  it 'a  pu 
se  former  sur  la  légitimité  de  celte  posses- 
sion ou  incertaine,  ou  ignorée  : et  enfin 
que  le  véritable  propriétaire  ou  possesseur, 
qui  l’a  également  ignorée,  u'a  pu  s'y  opposer. 

Elle  peut  cependant  être  iégllimc ; mais 
n'étautpoint  crue  telle,  c'est  comme  si  elle 
ne  rélait  pas.  U n’eu  résulte  donc  pasla 
présomption  légale  de  la  propriété^  etpour 


la  légitimer,  il  ne  faut  rien  moins  qu'une 
preuvedireete  de  ce  droit  de  propriété. 

4®.  Flic  doit  être  continue  et  non  inter- 
rompue, c'est-à-dire  n'avo  r pas  étédiscon- 
tiiiuée  par  le  fait  et  la  volonté  non  équivoque 
du  possesseur,  ou  n’avoir  pas  été  diseoiilinuéc 
par  le  fait  d’un  tiers.  (2) 

Bans  l'im  comme  dans  l'autre  cas  en  effet, 
le  possesseur  qui  a cessé  de  posséder  par 
son  fait  ou  par  le  fait  d’autrui,  est  censé 
avoir  eu  scs  raisons  pour  cela;  et  il  est  tout 
au  moins  impossible  de  savoir  lequel  a eu 
droit  à la  possession , de  loi  ou  du  tiers  qui 
s'v  e.st  entremis. 

5.  Celui  qui  a possédé,  doit  l'avoir  fait 
à titre  de  maître  , animo  domini , c'est-à- 
dire  ayant  eu  de  justes  motifs  pour  se  croire 
propriétaire.  S’il  u’avail  pas  pu  avoir  eu  effet 
cette  JiLsle  opinion  , la  présomption  légale 
de  la  propriété  en  .«a  faveur  serait  démentie 
etdctruite  par  là  iiiêine:  oniiu  peut  présumer 
propriétaire,  celui  qui  n’a  pu  ni  dû  sc  regar- 
der comme  tel. 

6®  Enfin  il  faut  que  la  chose  possédée  ne 
soit  pas  imprescriptible  i car  on  n’apu  avoir 
la  jiislc  opinion  de  posséder  comme  pro- 
priétaire, une  chose  dont  ou  ne  pouvait  ac 
quérir  la  propriété  par  aucune  possession  ; 
une  chose iqtprcscripliblc  ii'esl  telle  cuclfet« 
que  parce  qu'elle  ue  tombe  point  en  posses- 
sion civile. 

73.  Si  la  possession  manquait  de  Tun  ou 
de  plusieurs  de  ce.s  caractères  , elle  serait, 
comme  nous  l'avons  dit , imparfaite  , c’est- 
à-dire  ou  incomplette.,  ou  vicieuse, 

lü  posse.ssion  est  , quand  elle 

n’a  pas  eu  la  durée  légale  , quand  elle  a été 
discoiilinuéepar  le  pos>esseur,  ou  quand  elle 
a été  interrompue  par  un  tiers. 

Elle  est  ric*>MJc,  quand  elle  pèche  par 
son  principe,  ou  par  son  objet. 

I<e.s  vices  qui  tiennent  directement  au  prin- 
cipe de  la  possession,  sont  : la  violence  , la 
clandestinité , ct/e  précaire. 

L' imprescriptibilité  de  la  chose  posséilée 
est  un  vice  qui  lient  directement  à l'objet 


(i)  V.  Ia  fit.  iS  de  l'ardonnnoce  de  1667, el  le*  coin,  lion  de  II  p-irt  du  po«*e«scurt  et  de  le  di«<x>utinuniion 
inenlait-ars.  V.  aii«»i  l’art.  aJ  du  cwl.  de  pruv.  civ.,  et  de  ia  part  d'uii  lier»  4u'ou  appelle  lulrrruplton , il.faiit 
Jes  ari.  aas^,  aa>9  et  «uîv.  du  cod.  civ  rrcuu.ir  «ua  pmuipca  du  droit  civil.  V.  Uuuod  * Tu* 

(1^  Üur  In  üilTerrnce  ealr«  les  e^rts  de  1j  distoiilinua-  ibier.  etc. 
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(le  la  possession  f et  indirectement  à son 
principe. 

Mous  avons  dejA  dit  que  lan'o/eNcect  la 
clandestinité  excluent  Vidée  de  la  légiti- 
mité de  la  possession.  Quant  an  précaire  et  à 
V imprescriptibilité , ils  excluent  Vidée  de 
la  propriété.  Mais  qu’entcml-on  par  le  pré- 
caiVe.^  Cest  ce  que  nous  allons  expliquer 
dans  la  section  suivante. 

SF.CTIO^  III. 

Du  Précaire. 

76.  On  appelle  précaire  {precarium.,^\\ 
moi  prex  ,prec%È , prière  ) la  possession  de 
relui  qui  n’en  jouit  qu’au  nom  du  véritable 
possesseur  , ou  par  sa  permission  ou  toléran- 
ce (l)  , par  où  Von  voit  clairement  qu’une 
possession  ^r^entre  ne  peut  se  concilier  avec 
l’intention  de  posséder  comme  maître  , qui 
est  Viin  des  caractères  fondamentaux  de 
la  véritable  possession. 

Aussi  voyons-nous  dans  l’article  2236  du 
code  civil,  que  ceux  qui  possèdent  pour  au- 
trui ne  prescrivent  jamais  par  quelque  laps 
de  temps  que  ce  soit.  Or,  ceux  qui  ne  pos- 
sèdent que  pour  autrui  sont, suivant  le  même 
article , le  fermier  le  dépositaire  , Vusu- 
fruit  er,  et  tous  autres  qui  détiennent 
cairement  la  chose  du  propriétaire  , (tels 
que  l'usager , Vemprunteur,  le  séquestre,  le 
créancier  engagisteou  antichrcsiste,elc.)  (2) 

77.  De  ce  que  tous  ces  détenteurs  précai- 
res ne  peuvent  prescrire,  comme  n’ayant 
pas  la  véritable  possession;  devons-nous  en 
conclure quetous  indistinctement  ne  puissent 
exercer  l’action  possessoire  proprement  dite, 
qui  a de  même  pour  fondement  cette  vérita- 
ble possession?  Non  : il  y a ici  quelques 
distinctions  à faire  qui  méritent  un  moment 
(Vallciition. 


Xul  doute  d’abord  que  le  fermier,  V(»m- 
prnntciir,  le  st-qiieslre , le  créancier,  et 
tous  ceux  ipù,  comme  eux,  n’oiil  qu’une  pos- 
session d'emprunt,  et  .sculciiiciil  la  jouis- 
sance du  droit  d’autrui,  ne  doivent  être 
exclus  de  Vacation  possessoire  ; car  en  de- 
mandant par  cette  action  le  relâchement 
de  la  possession,  ils  exciperaient  d’un  droit 
qui  n’csl  pas  le  leur  : or  l’action  ne  ptuil 
évidemment  appartenir  qu’au  propriétaire 
ou  véritable  possesseur  du  droit  sur  lequel 
elle  est  fondée  (3).  A la  bonne  heure  que, 
s’il  sont  inquiétés  en  fait  dans  leur  jouis- 
sincedcfuit,  ils  ayent  une  action  contre 
celui  qui  les  v a troiiblé'S  ou  <pii  les  en  a 
dépouillés,  pour  la  recouvrer  telle  qu’iU 
l’avaient , et  |K)tir  obtenir  la  réparation  du 
tort  matériel  qii’oii  leur  a causé;  mais  celte 
action  qui  n'a  pour  base  qu'un  simple  fait  , 
consequemmenl  un  droit  personnel  et  non 
pas  un  droit  réel , ne  peut  être  que  piire- 
inciit  personnelle  (4)  : ce  n’est  donc  |kis 
l'action  possessoire,  laquelle,  comme  nous 
l'avons  vu,  est  mixte  par  son  objet  et  par  sa 
nature. 

78.  A l’égard  de  Vusufnùtier  cl  de  l’usager, 
ce  sont  bien  aus.sî  des  possesseurs  précaire» 
qui  ne  peuvent  prescrire  la  propriété  des 
choses  soiiiniscs  à leur  droit  d’iisiifniil  ou 
d'usage;  cl  pourquoi?  par  la  raison  que  le 
droit  qui  leur  appartient  sur  la  chose,  c>l 
exclusif  de  Vidée  de  la  propriété  de  celle 
chose.  Mais  s’ils  ne  sont  que  pos.sesseurs  pré- 
caires des  objets  dont  ils  jouissent,  ils  ne 
sont  pas  de  même  possesseurs  précaires  du 
droit  d’usufruit  ou  d'usage  qu’ils  ont  sur  ces 
mêmes  objets,  ils  sont  véritablementproprié- 
taires  de  ce  droit,  et  le  possèdent  en  cette 
qualité.  En  elTet  Vusufruit  et  l’usage  sont, 
comme  on  sait , des  droits  exclusivement  at- 
tachés à la  personne,  tellement  qu’elle  ne 
peut  les  transmettre,  et  qu’ils  s’éteignent 
avec  elle.  (5) 


(t)  prtcihut  adkü*itiâ.  L.  t K > . 5 ^ .Siiivaat  li-a  ar(icU«  63t  rt  6X4  du  r»di>  rîvil, 

prrrnito-  rioafrr  nr  prot  rtStrr  son  droit  ;V»rl.  S9S  lin  tnrme 

(a;  V.  cud.  civ..  art.  m»79.  >08;.  ao8S,  ne.  code  aoturi»''  au  contraire  ru*ufeuîiier  à lran«iiiMirr 

(i)  \,L.  sisert'it.  vindic.  te  sifn  h titre  on^reiia  im  graloit.  Mai*  par  c-r  mot 

(4)  Cod.  ciT„  art.  i3*i  et  *01».  A’otrt  ; I.T*  art.  17*5  el  droit,  ia  loi  n'entend  que  la  facohé  de  pereeToir  le 
1717  du  m^me  rode  contiennent  expre»a«^raeiit  par  rap*  produit  maleriei  de  rusufruit  ou  de  l’ofage.  el  non  pa* 
port  au  fermier  la  diilioctioii  que  uout  établi**Aii»  ici  ; le  droit  en  Ini-mécne  qui  r«t  inaliénable.  V.  l’art.  6:7 
et  par  rapport  aux  autre*  détenteur»  préeaires  , il  y a ibid-,  et  le»  principe*  do  droit  romain  *or  le*  rrrvitude. 
même  raiioa  de  decKler.  V.  lup.  n.  4^.  perwïnnelle*. 
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l.or»  donc  que  l'iisufrmlicr  et  rusaj'cr 
viennent  à être  troublés  dans  leur  jniiissanee 
uu  à en  être  dépouillés;  ils  sont  nun-seuleinent 
troublés  dans  la  possession  ou  privés  de  la 
possession  purement  précaire  par  rapport  ù 
ceux  des  objets  suninis  à leur  droit  . mais  ils 
•ont  encore  troublés  dans  la  possession  ou 
prives  de  la  possession  de  ce  droit  réel  «qui 
est  pour  eux  une  po!»session  parfaite  cl  ca- 
ractérisée, animo  domini.  Leur  action  irest 
donc  pas  seulement  personnelle^  elle  est 
mixte  ^ comme  dérivant  du  fait  cl  du  droit 
tout  ensemble. 

En  un  mot,  rusnfrnitier  et  l’iisager  possi*- 
dent  pour  le  propriétaire  les  choses  sujettes 
à l’usufruit  ou  à l’usage  : donc  ils  ne  peuvent 
les  prescrire.  Mais  ils  possèdent  pour  eux- 
mêmes,  cl  comme  propriétaires,  le  droit  réel 
d'iisurrnit  ou  d'usage  : donc  l'action  posses- 
soire,  proprement  dite,  leur  est  ouverte,  en 
ras  de  trouble  éprouvé  par  eux  dans  la  }h)s- 
session  de  ce  droit. 

Ceci  p Mit  nous  conduire  à examiner  suc- 
ciiirtcment  les  (rois  questions  suivantes  : 
1®  Si  l’usufruitier  et  l’usager  sont  recevables 
à exercer  l’action  possessoire,  eetlc  action 
leur  appartient-elle,  à l’cxclnsion  du  pro- 
priétaire <les  choses  dont  ils  jouissent  ? 3®  Si 
nu  contraire'  le  propriétaire  y est  également 
recevable , qu’arrivcrail-il  en  ras  de  con- 
riirrenre  entre  eux  et  lui?  3®  Qu’arriverait-il 
eulin,  si  eux  on  lui  négligeaient  d’exercer 
cette  action  ? 

Le  droit  d’agir  au  possessoire  estait  exclu- 
sif pour  l'usufruitier  ou  l'usager? 

79.  Mous  venons  de  voir  que  rnsiifruiticr 
et  l’usager  ont  une  double  possession,  l’une 


.Vol/t  henè»  Ce  u'>(  perionnrtle,  par  lrr|iiel 

on  daiM  1«  droit  romain  Ira  droit»  d'usufruil, 

d'uiaf^r  et  d'kabilatiuo  . « rfraruoi-br  Ir»  nrriUr»  froo' 
(ai»r»  ilrpui»  la  rrrolutinn  , ju  point  4|nr  le»  lrgi»latrur» 
t*  lr«  jariatra  ont  craint  l'calemml  tl’rn  muiller  leur 
boarbe  OQ  leur»  écrit»  i tuait  arec  leur  perioi^tton  . ce 
n*r»t  laqo'uu  pur  prrju|;e  Qu’jr  a-t-il  «le  «niBUiuu  entra 
les  «rrritude»  active»  »ur  le»  , (|iii  appartiennent 

AUI  personnes  no  sont  itiben-ole^  au»  ebosrs.  et  la 
»er«ituile  passive  f»er*onnelle  ou  l’ctclavage?  Jerrxretle 
le  oj«»t  en  question  . non  •eulemctil  p-iree  qu'il  servait 
dan»  IVaseii'armeni  èlcinenlaire  i rlasser  le»  servitudes  , 
mai»  etirore  parce  qu'ü  eiprime  Ifi'i  bien  la  personnatita 
eieluviv»  des  droits  d'iisurrnil.  d'usage  et  d'habitation. 


veritahle  comme  proprietaires  du  droit  d'ti- 
siifriiit  un  d’ii'iage,  l'autre  précaire.  rumm« 
dét(  nteiirs  de  la  chose  d’autrui. 

De  leur  première  qualité  , nous  avons  con- 
clu avec  raison  que  l’action  possessoire  leur 
appartenait;  car  on  ne  peut  les  avoir  truii- 
bléndans  leur  jouissance  matérielle,  sans  les 
avoir  par  là  même  troublés  dans  la  possession 
do  leur  droit. 

Quant  à leur  seconde  qualité,  elle  produit 
pour  eitet , I®  qu’eux  ui  les  leurs  ne  peuvent 
prescrire  les  choses  dont  ils  jouissent  contre 
le  propriétaire  ni  les  siens,  si  ce  n’est  en  cas 
d’inlerver.sion  de  leurpossession,  c’esl-à-dire 
de  changement  de  (eiir  titre  (1)  ; 3®  qu’ils  nu 
peuvent  jouir  que  de  la  iiiérne  manière  que 
jouissait  le  propriétaire  lui -même  (3); 
3®  qu’ils  doivent  conserver  nu  propriétaire  la 
possession  iiilacle  de  sa  chose,  pour  la  lui 
rendre  à la  fin  de  l’usufruit  ou  de  l’usage  (3)  ; 
4®  que  s’ils  doivent  conserver  cette  posses- 
sion, ils  doivent  la  défendre  contre  tout 
agresseur,  et  qu'ils  sont  responsables  envers 
le  propriétaire  du  moindre  tort  qu’il  aurait 
éprouvé  par  leur  négligence,  sous  le  rapport 
de  sa  possession,  vu  que  c’est  pour  lui  qu’ils 
possèdent:  tellement  qu’on  doit  les  regarder 
comme  ses  représenlans,  ses  mandataires 
sous  ce  même  rapport  de  la  possession,  leur 
titre  renfermant  implicitement  cette  qualité 
et  l’obligation  qui  en  dérive  (4)  V’.  arr.  rejet, 
7 octobre  1813,  rec#  Sirey  1815,  pag.  143, 

1.0S  antres  détenteurs  précaires  peuvent  de 
même  à la  rigueur  être  considérés  comme 
les  mandataires  du  propriétaire  |Hiur  jouir  de 
sa  possession,  la  conserver  et  la  défendre; 
d’où  on  pourrait  induire  que  tous  indistinc- 
tement seraient  admis  à exercer  l’action  pos- 
sessoire en  cas  de  trouble  apporté  à leur 
jouissance  matérielle.  Mais  comme  ils  n’unt 
aucun  droit  réel  qui  leur  soit  propre,  ils  ne 


<0  Cnd.  riv.,  an.  a»38.  »*4i. 

(>)  Ibid.,  an.  6a5,  63o  et  luiv. 

(3)  Ibid.,  1*1  b I et  a,  n’.  usuJructtàariuM 
tnoJ.  Cnv, 

(4)  cod.  eiv-,  rt  fii4  . et  dd.  Ll..  ^ota  t Nou» 
di»nn».  4oHi  ta  rapport  df  tu  posseaion  ; car  \f  ptr>- 
prielaîre  ne  leur  a pa»  tranfuii»  mn  droii  de  propriété, 
re  droit  cuntimic  <!•'  repo^r  eietoKiveiReiii  sur  »a  léte  : 
rai»on  poarquoi,  »i  de»  lier»  élèvent  de»  prétention»  à la 
propriété . on  jr  portent  atteinte  l'endani  la  dorev- dv 
rB»urrnit  on  de  r«*»ag«.  le  proprietaire  toi  srni  ojant 
qualité  pour  f défendre,  ru«ufmitîer  et  l'utagrr  ne  *mit 
plu»  «e»  rvpre«enlan»  à cet  « gard,  et  doivent  »a  borner  k 
ini  dénoncer  l'attentat. 
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seraient  admis  h cet  exercice  que  pour  le 
propriétaire  et  en  son  nom  : cVst  lui  qui  agi- 
rait  par  eux  (I).  Ils  ne  sont  donc  pas  tenus 
d’agir,  et  il  leur  siiflTit  de  dénoncer  le  truidde 
an  propriétaire. 

Autre  chose  est  de  rusnfriiitier  et  de  l’u- 
sager qui  sont  non-seulement  les  mandatai- 
res du  propriétaire  comme  détenteurs  précai- 
res de  sa  chose , mais  encore  possesseurs,  en 
leur  nom  et  comme  maîtres,  du  droit  qui 
leur  est  propre.  Ils  agissent  donc  au  posses- 
soire  en  celte  dernière  qualité  pour  eux- 
luémes  et  non  pour  autrui , comme  possesseurs 
véritables  et  non  comme  détenteurs  précai- 
res: jtti'c  suo  fituntur.  Puis  donc  qu'ils  peu- 
vent agir  pour  ciix-rnéincs,  ils  le  doivent 
sous  peine  dVn  répondre. 

Cependant  il  dépend  d'eux  d’agir  ou  non 
en  cas  de  trouble;  il  dépend  d’eux  de  com- 
promettre leur  responsabilité  envers  le  pro- 
priétaire de  la  chose  sujelle  n riisufriiit  ou  à 
i'iisage , et  dont  iis  n’ont  que  la  possession 
précaire;  car  leur  obligation  est  une  obliga- 
tion do  faire,  qui  se  résout  en  dommages- 
intérêts.  (2) 

niais  que  résulte-t-il  de  là?  C’est  que  le 
propriétaire  a nécessairement  Icdroit,  comme 
il  a rintérél,  de  conserver  cl  de  défendre 
lui-même  sa  possession  de  cette  même  chose 
contre  les  tiers  ^ qui  y porteraient  atteinte 
en  troublant  la  jouissance  matérielle  de  l’u- 
sufruitier ou  de  l’usager  : en  effet,  ce  qu’on 
peut  faire  par  son  mandataire,  on  le  peut  à 
plus  forte  raison  par  soi-méiiie.  (2) 

Ainsi  ce  qu’il  y a de  commun  entre  l’usu- 
fruitier ou  l’usager  tt  les  autres  détenteurs 
précaires  : c’est , 1®  que  ni  les  uns  ni  les  au- 
tres lie  sont  parties  ca|>ablcs  pour  repousser 
les  atteintes  portées  à la  propriété  des  cho- 
ses dont  ils  ont  la  jouissance,  vu  que  sous  ce 
rapport  ils  ne  sont  pas  même  les  mandataires 
du  propriétaire  ( à moins  qu’il  ne  leur  ait 
donné  à cet  égard  un  mandat  exprès)  ; qu’en 
conséqucuce  ils  doivent  lui  démmeer  les  ac- 
tes qui  peuvent  lui  nuire  (4);  2®  que  lousin- 
distinctemeDt  sont  responsables  envers  lui 
du  défaut  de  déiioiieiation,  ainsi  que  du  dé- 
faut de  soin  et  de  diligence  à conserver  l’ob- 
jet dont  ils  jouissent  ; 3®  qu’on  peut  les  regar- 


der tous.,  sous  le  rapport  de  la  possession  , 
comme  ses  mandataires  : procuratores  t/s 
rem  rj»s,  rel  in  rem  suam  j 4®  qu'il  a lui- 
même  l'action  possessoire  en  son  propre  nom  , 
comme  possesseur  civil. 

Ce  qui  concerne  au  contraire  parlîculièrc- 
rernent  les  iisufniitiers  et  usagers,  c’est 
1®  qu’ils  ont , aussi  bien  que  le  propriétaire  , 
l’action  possessoire  en  leur  nom;  2®  que  non- 
seulement  ils  y sont  recevables,  mais  qu’ils 
sont  tenus  ou  de  l'exercer  ou  de  dénoncer  lo 
trouble  au  propriétaire,  qui  peut,  .s’il  le 
veut , les  obliger  à l’exercer  sous  peine  de 
tous  dommages  et  intérêts,  ou  l’exercer  à 
leur  défaut , et  les  forcer  même  en  ce  dernier 
cas,  d'en  avancer  les  frais.  Tout  cela  dérive 
naturellement  des  principes  que  nous  venons 
d’exposer.  V.  c.  civ. , art.  1 1 44. 

5 U. 

Quid , s‘il  y avait  coftcurrence  d'action 
entreux  et  le  proprietaire? 

80.  On  peut  supposer  trois  ca.s  dans  lesquels 
il  y aurait  coucurrciicc  entre  un  propriétaire 
et  le  possesseur  précaire  de  .sa  chose,  pour 
l’cxercicc  de  l’action  possessoire. 

Ou  le  possesseur  précaire  r,yant  ouvert 
cette  action , le  propriétaire  veut  l’exercer 
lui-même; 

Ou  réciproquement  le  propriétaire  a pré- 
venu le  possesseur,  qui  prétend  agir  aussi  ; 

Ou  enfin  le  propriétaire  ci  le  posse.ssciir 
l’oiit  ouverte  en  même  temps  chacun  de  leur 
côté. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  fort  clair  que 
le  propriétaire  n’est  point  recevahle  à inten- 
ter l'actiou  déjà  intentée  par  le  possesseur 
précaire. 

S’agit-il  en  effet  d’un  détenteur  autre  que 
l’iisufruitier  ou  l’usager?  Cunimc  il  ii’a  pu 
agir  qu’eu  qualité  de  mandataire  et  au  nom 
du  propriétaire  , c’est  celui-ci  qui  est  censé 
avoir  agi  lui-nième.  A quoi  lui  scrvirait-il 
donc  d’agir  de  nouveau?  H y serait  sans  in- 
térêt, donc  sans  droit , à moins  qu’il  ne  dé- 
savouât son  mandataire  : rien  de  friislratoire 
ne  SC  fait  en  ju.sticc. 


(i)  ytJclMr  gettiiSt  per  i/uiptr  iiJtum  (i)  Ib^d.  cl  Arg..  art.  >ou4. 

gejut  L.  3.  $ 3,  rr.  de  ndtn.  ei  pertv  tul.  t4)  Ibid.,  art.  6i4,  t7*S. 

(i)  C.  civ.,  ar(.  n^a. 
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Il  en  faot  dire  de  mdtnc,  et  .Vplus  forte 
raison,  s’il  s*agit  d’un  usufruitier  ou  usager, 
puis<}uc,  soit  qu’il  ait  agi  comme  manda- 
taire , ou  pour  liii-inémc,  il  a également  mis 
à couvert  les  intérêts  du  propriétaire , en 
cuTcant  un  droit,  ou  remplissant  une  obli- 
gation qui  lui  est  propre. 

Mais  si,  dansl’uue  et  l'autre  supposition, 
le  propriétaire  ne  peut  plus  agir,  rien  ne 
s’oppose  à ce  qu’il  intervienne  dans  l'ins- 
tance, pour  veiller  par  lui-méme  à la  con- 
servation de  scs  droits. 

Supposons  maintenant  que  le  proprié- 
taire ait  intenU;  l'action,  et  que  le  posses- 
seur veuille  l’exercer  aussi. 

Bien  évidemment  le  détenteur  qui  n’est  ni 
usufruitier  ni  usager  ne  peut  y être  receva- 
ble, puisqu’il  ne  pourrait  invoquer  d’autre 
droit  III  exercer  d’autre  action  que  ceux  du 
propriétaire  qui,  ayant  agi  en  personne,  ne 
peut  plus  agir  une  seconde  fois  par  l’intermé- 
diaire de  son  représentant. 

Quanta  riisiifruitier  on  usager,  il  aurait 
bien  le  droit  d’exercer  l’action  en  son  nom  ; 
mais  il  y est  nun-reccvablc  à défaut  d’inté- 
rét,  l’action  intentée  par  le  propritéaire  ayant 
pour  résultat  de  conserver  les  droits  de  Vun 
et  de  l’autre.  Seulement  il  pourrait  interve- 
nir au  procès,  comme  nousavonsdit  plus  haut 
que  le  propriétaire  le  pouvait  dans  la  suppo- 
sition inverse. 

3°.  Que  si  nous  supposons  enfin  le  cas  né- 
cessairement très  rare  on  le  propriétaire  et  le 
|M)$scsseur  auraient  exercé  en  même  temps 
l’action  possessoire  contre  le  même  individu 
et  pour  le  même  fait:  comme  il  y a infailli- 
blement, suivant  ce  qui  viontd'étre  dit, l’une 
de  ces  actions  qui  doit  céder  à l’antre  ( at- 
tendu que  deux  procès  ne  peuvent  exister 
ensemble  , entre  les  mêmes  parties,  pour  un 
seul  cl  même  objet , rien  de  frustratoire  ne  sc 
faisant  en  justice),  la  question  se  réduit  à 
savoir  lequel  du  propriétaire  ou  du  posses- 
seur doit  être  préféré. 

Or  il  n’y  a d'abord  aucun  doute  que  cc  ne 
«soit  le  propriélairc,  par  rapport  au  détenteur 
purement  précaire  ; car  ce  dernier  n’étant  que 
le  mandataire  de  l'autre,  se  trouve  sans  pou- 
voir aussitôt  que  son  mandant  fait  son  affaire 
lui-iuémc.  (1) 


Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  par  rapport  à l’u- 
sufruitier ou  à l’usager,  qui  a sa  possession 
civile  propre,  aussi  bien  que  le  propriétaire  , 
et  conséquemment  le  droit  d’agir  notaûie  suo. 

Le  droit  étant  le  même  pour  l'un  et  pour 
l’aiilrc,  la  préférence  ne  peut  plus  résulter 
que  du  degré  d’intérêt  qu’ils  ont  respective- 
ment h l’exercice  de  ce  droit.  Quel  est  donc 
l’intérêt  des  contendans  7 

Celui  du  propriétaire  consiste  uniquement 
h défendre  la  possession  civile  de  sa  chose: 
celui  de  rusufniilicr  ou  de  l’usager  est  non- 
.seuleincnt  de  conserver  au  propriétaire  cette 
possession  dont  il  est  responsable  envers  lui, 
mais  encore  de  conserver  pour  lui-même  la 
possession  civile  de  son  droit  sur  la  chose, 
ainsi  que  sa  jouissance  matérielle  et  le  mode 
de  cette  jouissance,  tel  qu’il  a été  réglé  pour 
lui , ou  par  son  titre , ou  par  la  lui.  Il  est  donc 
naturel  que  l'action  lui  reste,  sauf  au  pro- 
priétaire à y intervenir,  si  cela  lui  convient, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit. 

$ 111. 

Que  résulterait-il  soit  contre  le  proprié^ 
taire  , soit  contre  le  possesseur  précaire , 
de  la  néÿli^ence  quils  auraient  «lûe  à 
exercer  Faction  possessoire  ? 

81  • I.a  négligence  à faire  cc  qu’on  doit  en- 
traîne des  dommages-intérêts  envers  celui 
qui  en  a sonllert.  (2) 

Mais,  P dans  quels  cas  et  comment  la  né- 
gligence du  propriétaire  à exercer  l’action 
possessoire,  peut-elle  nuire  au  possesseur? 

En  général  un  propriétaire  peut  impuné- 
ment négliger  de  faire  valoir  ses  droits  du 
propriété  ou  de  possession  civile  ; s’il  les 
compromet  par  sa  négligence,  il  n’en  est 
responsable  envers  personne , puisqu’il  ne 
nuit  qu’à  lui-même  sous  ce  rapport  (3).  Ce- 
pendant il  est  possible  qu'il  en  résulte  des 
eflfets  préjudiciables  pour  ceux  qui  possèdent 
sa  chose  quoiqii'cn  .«ton  nom;  et  à cet  égard 
il  faut  distinguer  entre  les  dclcnteiirs  pure- 
ment précaires,  et  l’usufruitier  ou  usager.  Si 
par  suite  du  défaut  d’action  de  1a  part  du 
propriétaire,  son  fermier,  ou  son  emprun- 
teur, ou  son  créancier  anlichrcsisle,  oii  tout 


(.»)  V.  coU.  ci». .«ri.  O,  art.  5t|. 

(«)  Cod.  ci».,  art.  ii4(>.  1147  rt  aui*  . 
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autre  dcHeiiletir  purement  précaire , vieiinciil 
à perdre  leur  juiiissaiice  matérielle,  il  leur 
doit  évidemment  dex  dommages-intérêt»  pour 
la  privation  qiriU  éprouvent. 

Peut -être  dlra-l-on  qu’iU  ii’onl  droit  en 
ce  cas  à aucune  réparation,  piiistpie,  comme 
mandataires  tacite»  du  propriétaire  , ils  pou- 
vaient exercer  eux-mémes  l*aclion  posse»- 
soirc  (1).  Ils  le  pou^ aient,  si  l'on  veut;  mais 
ils  n’y  étaient  point  tenus.  La seuleoblii^ation 
qu’ils  eussent  ^ remplir,  c’était  de  dénoncer 
au  propriétaire  le  faite  d'anticipation  on  de 
trouble  coiiiiiiis  par  les  tiers  au  préjudice  de 
scs  droits  (2).  S'ils  lui  ont  donc  fait  cette  dé- 
nonciation, ils  SC  sont  compIeUement  ac- 
quittes envers  lui , et  de  ce  moment  il  a dû 
Illettré  à couvert  leurs  intérêts  par  son  ac- 
tion, sons  peine  de  toute  res|>on$abilité  à 
leur  égard. 

Quant  à rusufruitier  ou  usager,  la  respon- 
sabilité du  propriétaire  n’aurait  lieu  en  leur 
faveur  que  dans  le  cas  où  sur  la  dénonciation 
qu’ils  lui  auraient  faite  du  trouble,  il  aurait 
expressément  pris  sur  lui  d’cxerccr  l’action, 
cl  aurait  négligé  d'agir.  V.  sup.  n°  79. 

Ainsi,  pour  que  la  négligence  du  proprié- 
taire à exercer  l’action  possessoire  puisse 
entraîner  contre  lui  une  condamnation  de 
dommages-intérêts,  il  faut  deux  conditions 
réunies:  la  première,  qu'il  ait  été  instruit 
du  trouble  ou  de  l’anticipation  , par  la  dé- 
nonciation du  possesseur  : et  la  seconde  , 
qu'il  y ait  eu  réellement  préjudice  soufTert 
de  la  part  de  ce  possesseur  , par  suite  de 
la  négligence  du  propriétaire.  T)e  U nous 
devons  conclure  que  l’action  en  dommages^ 
intérêts  ne  peut  appartenir  contre  le  pro- 
priétaire négligent , qu’aux  possesseurs  pré- 
caires qui  retirent  de  leur  possession  une 
utilité  positive , et  non  pas  à ceux  qui  , 
comme  le  séquestre  ou  dépositaire . n'en 
retirent  aucun  avantage  pour  eux-mêmes. 

S''  Dans  quels  ras  et  comment  la  négli- 
gence du  possesseur  peut-elle  nuire  an  pro- 
priétaire ? 

D’abord  quant  au  |K)ssesseur , autre  que 
l’usufruitier  ou  usager  , nous  venons  de 
voir  que , bien  qu’il  puisse  à la  rigueur  sc 


(i>  V . sup.  n.  “9. 

Cod.  civ.,  art.  6i4.  i‘;a5. 

(3>  V.  rod.  civ.,  arl.  lyaS. 

(4)  iVrtwi  JnictHariui  rwi/orii.iwi  drbfi. 


Considérer  comme  mandataire  du  proprie- 
taire relativement  à rexereice  de  l’actioii 
posses8<iire , cet  exercice  est  piur  lui  de 
faculté  , non  d'obligation.  Il  ne  peut  donc 
être  responsable  envers  le  propriétaire-  à 
raison  du  défaut  d'action  ; il  ne  le  serait . 
sous  ee  premier  rapport  , qii’aiitarit  qie* 
l’ayant  intentée  , il  y aurait  succombé  par 
dol  ou  par  négligence.  3lais  il  devrait  ré- 
pondre dir.-rtement  du  défaut  de  la  dénon 
ciatioii  qu’il  est  tenu  de  faire  au  propriétaire, 
suivant  la  toi.  (3) 

Four  ce  qui  est  de  rusufruitier  ou  usager 
non-.sciilenient  il  doit  ou  exercer  l’action 
possessoire  en  son  nom  , ou  dénoncer  le 
trouble  an  propnclaire  alin  que  relui-ci 
l’exerce  liii-nième,  s’il  loi  plaît  : mais  il  e*l 
de  plus  tenu  , en  Ctis  de  refus  ou  de  silence 
de  In  part  du  propriétaire  sur  cette  dénon- 
ciation , de  faire  toutes  les  diligences  neces- 
saires pour  conserver  intacte  l.i  possession 
de  1.1  chose  Mijelle  à rnsufruit  ou  à rusagf, 
sous  peine  de  répondre  du  moindre  l«r: 
qu’aurait  éprouvé  à cet  égard  le  proprié 
taire  par  suite  de  sa  négligence  lapl»*^^' 
gère;  d'où  il  suit  que  l’action  |H>sscssoirr 
est  non-seulement  de  faetillé  cl  de  droit  pour 
lui  dans  son  propre  intérêt  , mais  encor** 
d'obligation  d.ins  l’intérêt  du  propriétaire . 
qui  sous  le  rapport  de  la  possession  n est 
lui-même  tenu  d’aucun  aclc^td’aucnnc 
gencc  conservatoire.  (4) 

SKCriON  IV. 

Del'ActtOft  fwssessâire  improprement  ' 

OH  de  la  Possession  imparfaite  tfunnt  d 

l'erercice  de  l'action  possessoire. 

82.  Kous  avons  dit  (5)  que  la  possession 
parfaite  est  la  seule  qui  puisse,  en  régir 
générale , servir  de  fuudement  à l'aelion 
possessoire  proprement  dite  ; mais  qu’il  v 
n pourtant  des  cas  où  la  possession  même 
imparfaite  siiHit  pour  donner  ouverture  ^ 
une  certaine  action  possessoire  que  nou^ 
avons  appelée  improprement  dite  : 
lorsque  les  imperfections  ou  les  vices  doiii 


L.  I.  ff-  usufi'HCt»nri{iS  qHemndni.  cnv.  V.  votl  • 
•rt,  579,  61^  el  *oiv  ,visup,  n.  7g. 

(5)  X.  igp.  n.  7!. 
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la  po»!tc8Moa  est  afTrclée  n'eiistent  point  re- 
lativement H celui  qui  les  allè{;iic , on  en 
il’aulrcs  termes,  lorsqu’il  n'est  pas  recevable 
à s'en  prévaloir  : ^uaudo  vi  , aut  clAm  , amt 
preenrio  , rererà  possidetHUS  , aed  non  ab 
adret aario.  (l) 

Il  faut  entrer  à cet  é^artl  dans  quelques 
explications. 

83.  De  ce  que,  pour  fonder  l’action  pos- 
«•ssoire,  la  possession  doit  consister,  comme 
nous  l'avons  vu,  dans  le  fait  de  la  déten- 
tion et  dans  le  droit  de  propriété  ou  réel  ou 
présumé;  en  d'autres  ternies,  de  ce  qu'elle 
doit  être  à lu  fois  elTcelive  et  légitime  ou 
présumée  telle,  il  n'en  faut  pas  conclure 
que  le  denian  leur  par  action  possessoire 
soit  obligé  de  rapporter  la  preuve  et  de  ce 
fait  et  de  celle  légitimité. 

Au  contraire  , ainsi  que  nous  en  avons 
fait  l'observation  , il  lui  sulfit  de  prouver  le 
fait,  pour  donner  lieu  en  sa  faveur  à la 
présomption  de  la  légitimité , présomption 
jnris  , ,qui  ne  peut  être  détruite  que  parla 
preuve  contraire. 

Il  n'a  donc  autre  chose  à établir  que  sa 
possession  de  fait , et  sa  jnslilicatiun  con- 
siste'àdire  ; Je  possède,  parce  que  je  pos- 
sède ; poaaideo , tfuià  poasideo. 

I.a  preme  de  l’illégitimité  de  la  posses- 
sion retombe  ainsi  sur  le  défendeur  â l'ac- 
tion possessoire. 

84.  Mais  il  faut  bien  se  gariicr  de  croire 
que  celte  preuve  de  rillégitimité  de  la  pos- 
session puisse  être  o0erle , par  toute  per- 
50UI1C  indistinctement , contre  celui  qui  pos- 
sède même  d’une  manière  imparfaite. 

S'il  CO  étaituinsi,  tout  individuquelconque 
pourrait  en  troubler  un  autre  dans  sa  pos- 
session ou  l'cn  dépouiller,  sous  le  prétexte 
d’illégiLiiiiitc;  et  que  deviendraient  alors  les 
avantages  que  la  loi  attache  à la  posses- 
sion , soit  dans  l'intérêt  des  particuliers  , 
soit  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  l’ordre 
public  . en  la  considérant  comme  propriété 
présumée  ? 

L'action  possessoire  a pour  objet  la  reven- 
dication de  la  possession;  elle  a donc  na- 
turellement pour  objet  une  possession  liti- 


gieuse , une  possession  contredite  respecti- 
vement par  les  parties:  autrement  il  ti'v  aiirnit 
point  de  question  ;i  juger;  on  du  moins  la 
question  iic  porteraitquc  snrlefaitdulroiiblc 
on  de  la  spoliation , et  sons  le  rapport  du  droit 
de  possession  réclamé  par  le  demandeur, 
il  n'y  aurait  point  de  contradiction,  donc 
point  de  jugement  â rendre.  De  là  il  faut 
conclure  que  celui-là  seul  est  recevable  à 
cxciper  de  rillégitimité  de  1a  possession  du 
demandeur,  qui  prétend  lui-mèmeau  droit 
de  possession. 

Qu’importe  en  effet  que  le  demandeur  qui 
a été  troublé  ou  dépouillé  , ail  ou  n’ait 
pasune  possession  parfaite,  si  celui  qui  l'a 
troublé  ou  dépouillé  n’a  liii-inéme  ni  droit 
ni  prétention  ap{>areiitc  à une  possession  de 
celte  nature  ? 

Si  le  demandeur  ne  possède  pas  légitime- 
ment an  Dioins  a-t-Ü  une  jouissance  ac- 
tuelle et  effective  : serait-il  juste  qu'on  l’eu 
privât  pour  la  donner  à son  adversaire  , qui 
dans  la  supposition  n'a  d’autre  titre  que  ce- 
lui de  perturbateur  on  de  spoliateur?  serait-il 
juste  qu'on  refusiU  à ce  demandeur  la  ré- 
paration du  tort  qu’il  a souffert  par  le  fait 
d’un  injuste  agresseur  ? 

si  le  demandeur  n’a  pas  une  possession 
légitime  ^ c'est  qu’il  a la  possession  d’un 
antre  ; mais  le  defendeur  pcut-il  exciper  d’un 
droit  qui  n’est  pas  le  sien  ? 

Le  défendeur  en  un  mot,  par  l.à  même 
qu’il  excipedn  rillégrtiniitê  delà  possession 
du  demandeur,  réagit  contre  ce  demnndeiir; 
mais  cette  eiception  ou  action  répulsive 
peut-elle  lui  appartenir,  si  elle  n'a  pas, 
comme  toute  antre  action  . un  but  d’utilité 
ou  d’intérêt  légitime,  autrement  si  cllen’est 
pas  fondée  sur  un  droit  qui  lui  soit  propre^ 

De  même  donc  que  la  possession  parfaite 
est , aut  yeux  de  la  loi , le  signe  et  l’image 
de  la  propriété  ; de  même  la  lui  doit  votrdans 
la  possession  même  imparfaite  , une  image  , 
une  présomption  de  la  possession  véritable  , 
jusqu’à  ce  que  le  contraire  soit  établi  par  le 
légitime  contradicteur,  c’csl-à-dire  par  ce- 
lui qui  prétend  Ini-inême  à la  possession. 
In  pari  cauan  , potior  eat  cauan  poa$%- 
dentia.  (2) 

Il  y a cependant  un  cas  où  , pour  être  lé- 


V.  $4.  \n%ùx.  Hm  intfrd . puxMttt  ; & si  utnf.  pvtnt.f  iS  rxcept.  rti  jttd  ; 

t.  laS.  rr.  de  reg-  /«c.;  b)  de  aaf-  Vt7  omitl.  tulu  lit.  po4it<friis,  rtc. 
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contradicteur,  on  n*B  pas  besoin  de 
prétendre  au  droit  de  possession  : c’est  lors- 
que le  demandeur  n\  prétend  pas  lui-même, 
et  que  la  contestation  ne  roule  que  sur  le 
simple  fait  de  la  possession  et  du  trouble. 
I-es  parties  sont  alors  l’iine  pour  l'autre  de 
léjritimes  coiilradicteiirs  ; mais  cette  suppo- 
sition , loin  d’être  une  exception  à noire 
rè^le  , ii’en  est  que  la  coniirmalion.  Car  , 
comme  dans  l’espèce  il  n’y  a de  contradic- 
tion que  sur  le  fait  de  la  possession  , celui 
des  contendans  qui  est  reconnu  par  le  ju- 
gement avoir  été  troublé  ou  dépouillé  par 
l’autre  , doit  obtenir  la  cessation  et  la  répa- 
ration du  trouble  ou  de  la  spoliation  qui 
sont  l’objet  de  l’action  possessoire  , et  cela 
comme  possesseur  reconnu,  ronscqiiemment 
comme  possesseur  présumé  légitime.  Potior 
est  causa  possidentii.  (1) 

SA.  Ainsi  nous  voyons  que  la  possession 
imparfaite,  c’est-à-dire  on  incomplète  ou 
même  vicieuse , peut  servir  de  fondement 
à l’action  possessoire  contre  un  perturbateur 
ou  spoliateur  qui  u’a  ni  ne  peut  avoir  de 
prétention  n la  véritable  possession  \ mais 
comme  cette  possession  imparfaite  n’est 
qu’une  image  de  la  possession  véritable, 
de  même  l’action  qui  en  résulte  n’est  qu’une 
image  de  la  véritable  action  possessoire  : 
raison  pour  laquelle  nous  l’appelons  action 
possessoire  improprement  dite-  Cette  dilTé- 
rciicc  au  surplus  n’csl  que  nominale , les 
deux  actions  produisant  les  mêmes  elTeU 
dans  la  pratique. 

86.  Après  avoir  étalili  les  règles  relatives 
à la  possession  qui  est  l'un  des  deux  élc- 
mens  fondamentaux  de  raettun  possessoire  , 
il  nous  reste  à parler  de  raulre  , c’est-à-dire 
du  trouble  ou  de  la  spoliatiou. 

SECTION  V. 

Du  Trouble  et  de  la  Spoliation. 

87.  trouble  s'eulciid  oii  d’un  fait  ma- 
tériel. ou  d’une  prétention  capable  d’ins- 
pirer au  possesseur  la  juste  crainte  ou  in- 
quiétude de  perdre  sa  possession. 


(1)  V-  d(i.  IX- 


Si  le  trouble  résulte  d’un  fait  matériel, 
comme  si  une  borne  a été  déplacée  , ou  un 
fonds  de  terre,  un  arbre,  une  haie , un  fossé, 
une  clôture  quelconque,  usurpés;  ou  si  on  .i 
fait  une  prise  d’eau  dans  un  hiez  ou  ntiln* 
cours  d'eau  ; on  si  on  a ouvert  un  jour  sur 
le  fonds  d'autrui,  ou  élevé  des  construc- 
tions nouvelles,  au  préjudice  de  sa  posses- 
tion,  etc.;  en  tous  ces  cas  et  autres  sem- 
blables, le  trouble  est  appelé  trouble  de 
fait , ou  trouble  naturel» 

Si  par  quelque  acte  judiciaire  ou  même 
extrajudiciaire  , on  a,  soit  directement,  soit 
indirectement,  prétendu  avoir  tel  droit  de 
propriété  ou  de  possession  sur  l’iiéritage 
d'autrui , ou  si  on  a fait  procéder  à une  sai- 
sie ou  autre  exécution  sur  le  fonds  qu’il  pos- 
sède, ou  sur  les  fruits  de  refonds,  etc.;  c’est 
encore  là  un  trouble  qu’il  a éprouve  , par 
relTet  ou  de  la  prétention  annoncée  , ou  de 
la  voie  judiciaire  employée,  mais  qui  n’ê- 
lanl  qu’une  voie  régulière  , une  voie  de  droit 
et  non  de  fait , prend  en  conséquence  le  nom 
de  trouble  de  droit  ou  trouble  civil. 

88.  Quant  à la  spoliation  qui  ne  peut  se 
concevoir  sans  violence  ou  fraude,  la  dis- 
tinction eiïln'le  trouble  naturel  et  le  trouble 
civil  ne  s’y  applique  point  ; car  elle  con- 
siste iiécessaircment  dans  un  fait  illicite  qm 
prive  un  individu  de  sa  possession. 

89.  I>e  trouble,  soit  de  fait  ou  de  droit, 
donne  lieu  à l’arlion  en  complainte;  et  la 
spoliation  , à l’acllon  en  réintégrande. 

Mais  pour  que  le  trouble  ou  la  spoliation 
puissent  être  admis  comme  motifs  de  l’une 
ou  de  l’autre  action,  il  faut  qu’ils  nyeiit 
été  commis  nouvellement,  c’est-à-dire  de- 
puis moins  d’une  année  avant  l’iiislance.  Ce 
principe,  consacré  par  la  loi  positive,  n*i si 
que  la  conséquence  de  l’un  des  caractères 
fondamentaux  de  la  possession  qui , comme 
nous  l’avons  vu  « doit  être  annale.  (2) 

En  elTet.  si  le  trouble  ou  la  spoliation 
dont  SC  plaint  le  denaandeiir,  remontait  à 
plus  d'iiiic  année  avant  la  plainte,  il  s'en- 
suivrait que  son  adversaire  ayant  possédé 
pendant  plus  d’un  au  , il  ne  pourrait  liii- 
méme  avoir  eu  cette  possession  annale  qui 


V.  c»<j.  de}m>c.  civ..  «ri.  L.  t.  fT.  de  vl  ti  v( 
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ftX  néc€$sâire  pour  Pexercice  de  l’action  : 
ou  bien  si  le  défciuicur  ayant  rtt  rette  po^- 
^cHsioii  depuis  plus  d’un  an  par  l’cfTet  du 
truulile  ou  de  la  spoliation,  l’avait  ensuite 
restituée  an  deman<letir  , celui-ci  n’aurait 
plus  de  plainte  à former,  et  conséquemiiicnl 
plus  d’action. 

Cette  condition  d'un  trouble  ou  d'une  spo- 
liation nouvellement  éprouvés,  c’est-à-dire 
depuis  moins  d’un  an  avant  l’action , s’ap- 
pelle nouvellete , dans  le  vieux  langage  de 
la  pratique. 

§■ 

Corollaire. 

90.  Ainsi , en  nous  résumant  sur  les  deux 
conditions  qui  tiennent  à la  nature  de  l’ac- 
lioii  possessoire,  et  sans  revenir  sur  les  cas 
dans  lesquels  la  possession  imparfaite  suf- 
fit pour  l’autoriser,  comme  il  a été  dit  à 
In  M'Ctioii  4 de  ce  chapitre,  nous  disons 
qii’cn  thèse  générale  , pour  cicrcer  l’action 
possessoire  proprement  dite,  il  faut  avoir 
ou  avoir  eu  la  possession  civile  et  caracté- 
risée , la  possession  complette  et  parfaite  ; 
2®  avoir  été  troublé  ou  dépouillé  depuis 
moins  d’un  an  , c’est-à-dire  être  dans  le  cas 
d'un  trouble  nouveau. 

Kn  d’autres  termes,  nous  disons  que  les 
foiidemens  essentiels  de  l’action  possessoire 
sont , 1°  la  saisine  ; 2®  la  noueelleté. 


CHAPITRE  VII. 

Des  de  Vinterdit possessoire., 

91.  Pour  faire  connaître  les  effets  les  plus 
remarquables  de  l’interdit  possessoire  , il 
nous  suffit  de  rappeler  quelques-uns  des  prin- 
cipes que  nous  avons  ci-devant  établis  , et 
de  noter  les  conséquences  qui  en  dérivent 
naturellement. 

Ces  effets  sont  à considérer  soit  relative- 
ment au  pélitoire,  soit  relativement  aux  ser- 


vitudes non  prescriptibles,  soit  enfin  relati- 
vement à Incompétence  du  juge  du  posscs- 
soirc. 

SECriOlN  PRKMIÈRK. 

Effet»  dm  possessoire  relativement  au 
pétitoire, 

02.  Nous  avons  vu  qu’à  raison  des  avanta- 
ges attachés  à la  possession  soit  dans  l’inté- 
rêt des  particuliers,  soit  Hans  l’intérêt  de 
la  paix  publique , la  loi  la  considère  comme 
une  présomption  de  la  propriété,  ctliii  donne 
même  la  préférence  sur  ce  droit  de  pro- 
priété. (1) 

De  cette  faveur  accordée  à la  possession  , 
il  résulte  plusieurs  conséquences  : 

1®  Le  possesseur  n’a , comme  nous  l’avons 
dit,  autre  chose  à prouver  que  le  fait  seul 
de  sa  possession  (2)  \ au  lieu  que  le  deman- 
deur au  pétitoire  doit  établir  en  droit  la  lé- 
gitimité de  son  action  (3)  : cl,  dans  le  doute, 
melior  est  causa possidentis.  (4) 

2”  Comme  le  fait  suppose  ledroit , en  cette 
matière;  si  deux  personnes  se  disputent  la 
possession  , dans  le  doute,  «ne/ior  est  causa 
detinentis  (5) 

3^  Si  l’action  possessoire  est  dirigée  contre 
le  propriétaire,  vainement  celui  ci  oppose- 
rait-il son  titre  comme  exception , car  il  n’a 
pas  plus  qu’un  autre  le  droit  de  troubler  le 
possesseurqiie  la  lo^présumc  lui-  même  vérita- 
ble et  unique  propriétaire  : et  non-seulement 
il  doit  souffrir  l’action , mais  s’il  vient  à siic- 
comberau  possessoire,  il  ne  peut  être  receva- 
ble à se  pourvoir  au  pétitoire,  qu’après  avoir 
satisfait  pleinement  à la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui.  (6) 

4®  Il  suit  de  là  que  l’action  possessoire  est 
préjudicielle  à l’action  pétitoire,  et  con- 
séquemment que  ces  deux  actions  ne  peu- 
vent être  cumulées,  ni  même  concourir,  la 
première  avant  toujours  pour  eilet  de  sus- 
pendre l’exercice  de  l’autre,  en  cas  de  con- 
currence. (7) 

93.  Que  si  nous  voulons  nous  convaincre 
encore  mieux  de  l’eiaclitudc  de  celte  der- 
nière conséquence  , il  nous  suflit  pour  cela 


(i)  V.  >u|i.  n.7>  rl  -i. 

(i)  Ibid . 

V.  tup.  U.  5J. 

(4  L.  M.  vintJ-!  »>•  'tf  reg.  /Mr.,  eir. 


(5)  V . *up.  II.  S4. 

(6)  V.  cod.  d«  proe.  rir.,  «rt.  17. 

(7)  Ibid., art.  et  kup.  m.  3i. 
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rrcxamincr  successivement  les  seuls  cas  dans 
lesquels  on  puisse  supposer  la  concurrence 
pr>ssihle  entre  les  deux  actions. 

Os  cas  sont  les  siiivans  : Ou  cV*st  le  de- 
mandeur, suit  au  pétitoire,  soit  an  pos- 
sessoire , qui  veut  exercer  ciiniulativenient 
Taiitre  action;  ou  c’est  le  défciideiir,  soit  au 
pélitnire,  soit  au  pussessoire,  qui  propose 
l'autre  action  par  funue  d’exception  : ur 
nous  disons  qu’en  aucun  de  ces  cas,  il  ne 
peut  y avoir,  par  la  nature  même  des  cho- 
ses, cuimilalioii  du  pétitoirc  avec  le  posscs- 
soire. 

D’abord  cette  cumulation  est  impossible 
pnr-devaiit  le  même  tribunal,  puisque  lepf*- 
titoire  appartient  exclusivement,  comme 
nous  le  verrons,  ou  tribunal  ordinaire,  et 
te  pussessoire  au  tribunal  de  paix:  ajou- 
tons qu'elle  l’csl  é|j[alement , même  en  sup- 
posant les  deux  actions  portées  chacune  de- 
vant leurs  juges  rcspeeifj, 

PiEViKa  CAS  : 1a:  demandeur  au  pétitoirc 
voudrait-il  se  pourvoir  en  même  temps  au 
possessoire , pour  le  même  objet , et  contre 
le  même  defendeur?  Il  est  évident  que  cela 
ne  serait  pas  en  son  jioiivoir. 

Mous  avons  vu  en  etVetau  chapitre  iU  ci- 
dcvaiit , que  l’action  pétitoirc  ne  peut  être 
exercée  que  contre  le  véritable  possesseur. 
Ainsi,  en  agissant  au  pétituire  , le  deman- 
deur arcconnu  que  la  possession  de  la  chose 
revendiquée  appartenait  en  fait  à son  ad- 
versaire : par  ou  il  a reconnu  qu’il  n’avait 
pas  lui -même  celte  possession.  Mais  s’il 
vait  pas  la  possession  , il  n’avait  duiic  pas 
l’action  possessoire , il  était  donc  nou-recc- 
vahle  à l’exercer  : sa  première  demande  a 
donc  rendu  lu  seconde  absolument  inadmis- 
sible. (l) 

Kl  si  , comme  il  arrive  quelquefois  , les 
deux  parties  s’étaient  trouvées  respective- 
ment et  simultanément  demanderesses  AU  pê- 
tiloirc;  il  se  pourrait  qii’alors  il  y eût  doute 
sur  le  point  de  savoir  laquelle  des  deux  a 


la  possession  de  fait,  et  qn’cn  ce  cas  la  qncs- 
tion  du  possessoire  s’élevât  iiicideminrnt . 
Mais  il  n’y  aurait  encore  là  aucune  cumulation 
des  deux  actions:  car  le  juge  devrait  ren— 
vover  préjiidiclellemcnl  au  possessoire  : ne 
fût  ce  c|iie  pour  savoir  quel  siTa  celui  des 
rontentians  qui  devra  jouer  le  rôle  de  de- 
fendeur dans  la  cause  dupélitoire.  (2) 

Second  cas  : Le  demandeur  au  possessoire 
ne  serait  de  même  pas  recevable  à cumuler 
le  pétitoirc.  Du  liioineiit  en  elVet  qu’il  m* 
|H>iirvnirait  par  celte  dernière  action,  recon- 
naissant par  là  même  dans  son  adversaire  l.*i 
quatilc  de  possesseur,  couiiiie  il  vient  d'étre 
dit  plus  haut,  celte  r< connaissance  activ«* 
emporterait  de  sa  part  le  dêsislementdc  toute 
prétention  à la  possession,  et  consêqtienmien  t 
le  désistement  de  l'action  possessoire  qu’il 
avait  exercée. 

TnoisiKXE  CAS  : Le  défendeur  nu  pcliloire 
veut-il  repousser  rette  action  par  l’cxccp- 
tioudu  possessoire?  Il  le  peut  sans  diflicitl- 
té;mais  y n-t  il  lâ  cinmilaliou  des  deux 
actions?  Non.  Car  encore  que  le  demandeur 
ail  pétitoirc  ail,  si  l’on  veut  le  supposer  ain- 
si, uri  droit  de  propriété  non  contestable  sur 
la  chose  revendiquée,  il  ne  s’ensuit  pas  de 
là  que  le  (léfrndeiir  ne  puisse  avoir  ou  avoir 
eu  la  possession  de  celle  mémo  chose  (3). 
Or  iion-seulcincnt  ce  droit  de  possession  dis- 
tinct et  indépendant  du  droit  de  propriété 
doit  être  respecté  dans  la  personne  du  pos- 
sesseur, à l’égal  de  celui  de  propriété  dmis 
la  personne  du  propriétaire  (4);  mais  il  ob- 
tient même,  n raison  des  avantages  qii’il 
produit,  la  préférence  sur  la  propriété  elle- 
même  (fl).  Il  faut  donc,  en  cas  de  concurrence, 
que  celle-ci  cède  le  pas  à la  poswssion  qui , 
comiiic  question  préjudicielle,  est  alors  ren- 
voyée au  tribunal  de  paix,  et  su.spend  le  péti- 
toire,  jusqu’à  ce.  que  le  jugement  sur  le  pos- 
sessoirc  ait  été  rendu. 

i^iais  sufTit-il  que  le  jugement  au  posses. 


(i)  l.«  lut  il,  dr  vi  et  t'i  nrm.,  rM  runirairr  à 
rrlte  <lrc»»inn.  F.Me  aJinrt  le  dcjiouillr  qui  a firrcé 
i'aclina  politoir«  cooire  te  ipuiialetir,  à laiitrr  Urctle 
artion  pour  a^ir  rn  rrîiitp^ramlf , »‘il  r»t  mrorr  tlant 
Taiinrà  du  Iruulilr.  Xl«i»  d‘abor<l  , lurnie  claits  celle  »up> 
posilion.  il  ti'jr  aurai)  {mini  ilr  cuioulatioa  dca  drus 
.>rtiont;rn  ••lond  lira,  auut  nr  crojon»  pas  qiir  ira 
|innnpc«  du  druii  romain  duivrnl  rrcc*oir  ici  Irur 
tfpplicsKon.  i»o«  praliqur»  donnant  arre 


raivtn  une  furet*  inkurmontablr  X la  rnnnnaissaiitr  ra>i* 
rn  jualicr  du  drnii  de  i’udver*airr , rl  ayaul  pour  bui 
priucipal  dVviu-r  la  inullipliritr  ou  U i-ompiication  dr* 
pruci'dorcs.  V.  !>>de  ciril,  art  i3S6. 

(a,  L.  JS,  fr.  deacq,  %>etnmUi.  ftottftg. 

«3)  V «tip.  n.  fis . 

>4)  V.  d Si*,  prrliin.,  n.  ;. 

(S.  V . U.  et  7J  lup. 
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<oirc  ait  cté  rendu  , pour  qn’on  pitisno  en  ce 
ca«  reprendre  rinstaiicc  nu  petitoire  . et  ne 
rnnl-il  pas  de  plus  que  rejiJ|jemeiit  ait  etc 
l'OfiipleltemcDt  eiéculc  par  la  partie  con~ 
dnimiée?  Il  y a une  première  distinction  à 
faire  : si  c’est  le  défendeur  au  pelituire  qui 
a succombé  sur  sa  demande  incidente  au 
pfKscssoire  , nul  doute  que  son  adversaire 
ne  puisse,  s'il  le  juj^e  à propos , reprendre 
contre  lui  la  queslinn  du  pélîtnire  , aussi- 
tôt après  le  jugcuient  rendu  au  posscs- 
soirc.  Si  c’est  au  contraire  le  demandeur  au 
pèlituire  qui  a été  condamné  sur  le  pos- 
ses^^oire  Incident,  nous  devons  conclure,  à 
ce  qu’il  semble,  de  Tari.  27  du  code  de  pro- 
cédure civile,  qu’il  ne  peut  reprendre  le  pé- 
tiloirc , si  l'adversaire  l’exiijc , qu'apres 
avoir  satisfait  pleinement  aux  adjudications 
prononcées  contre  lui  }>ar  le  juge  du  posscs- 
soire, 

peut-être  cependant  nous  opposera-t-on  un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Riom  du  29  juin 
1809,  rapporté  par  le  sieur  Sirey  au  tome 
15  de  sou  recueil,  deuxième  partie,  paj^.  147, 
qui  a jujjc  que  l'article  27  du  code  de  pro- 
cédure ne  s’applique  point  au  cas  de  la  re- 
prise d’une  iiislaiice  prccédemineiit  liée  sur 
le  pétitnire. 

A cela  deux  réponses  , savoir  : 1°  Qfie  no- 
tre hypothèse  n’est  pas  précisément  la  même 
que  celle  qu’a  jugée  l’urrèt  cité;  cl  2®  Que 
même  dans  cette  dernière  espèce , il  nous 
parait  douteux  qu'oii  doive  admettre  le  sys- 
tème que  la  cour  Iliom  a préféré* 

D’abord  l’espèce  smiiiiise  à la  cour  de 
Piioiii  était  celle-ci  : Une  commune  et  iin 
particulier  plaidaient  depuis  plus  de  cent 
ans  au  pétitoire.  Dans  rinlervalle , celui- 
ci  avait  changé  l’état  des  lieux  contentieux. 
Instance  au  possessoire,  jugement  de  cori- 
clainiiatiun  contre  lui.  l.a  liquidation  des 
adjudications  qu'il  avait  essuyées  étant  de 
nature  à traîner  en  longueur,  il  avait  repris 
son  instance  au  petitoire,  dans  laquelle  la 
commune  voulait  le  faire  déclarer  non-re- 
cevable. tant  qu’il  n’avait  pas  exécuté  le 
jugement  au  possessoire.  Ici  l’on  voit  que 
la  question  du  possessoire  u'était  point, 
comme  dans  notre  bypolhese  , une  excep- 
tion contre  la  demande  au  petitoire  , mais 
un  simple  épisode  qui  ne  se  liait  à celte 
demande  que  d’une  manière  éloignée  et 
presipic  indépendante  : raison  pourquoi  In 
cour  de  Riom  avait  pu  l’en  séparer  , dans 


In  crainte  peut-être  que  les  retards  de  la 
liquidation  des  dommages-intérêts  pronon- 
cés au  possessoire  ne  comproiiiUseut  au 
pétitoire  les  droits  de  la  partie  condamnée, 
et  ne  (issnit  péricliter  scs  titres  ou  ses  preu- 
ves dans  une  vieille  instance  qui  avait  déjA 
duré  plus  d’un  siècle. 

Nous  supposons  au  contraire  qu’assigné 
au  pétitoire,  le  défendeur  propose  l’excep- 
tion du  possessoire  qui  se  lie  ainsi  direcle- 
ment  à la  demande  principale  , et  met  le 
demandeur  en  quelque  sorte  dans  la  mémo 
posil  ion  que  s’il  ii'eùt  pas  encore  agi  au  péti- 
toirc.  Les  espèces  sont  donc  très  difl’érerites. 

Il  nous  sciiibie  d’ailleurs  que  , même  mal- 
gré cette  dilTérence , il  y a pareille  raison 
dans  les  deux  cas,  d'appliquer  l’art.  27  du 
code.  Kn  eOet  on  est  d’accord  dans  Tune 
et  l’autre  supposition,  que  la  question  du 
[lossessuirc  devient  préjudicielle  et  suspen- 
sive; et  pourquoi?  parce  qu’elle  ne  peut  se 
cumuler  avec  celle  du  pétitoire  , suivant  la 
règle  portée  par  l'art.  25  du  même  code. 
Or,  les  art.  26  et  27  ne  sont  très  certaine- 
ment que  le  développement  et  la  consé- 
quence de  celle  règle  l’uisqu’on  adiiictdunr 
le  principe  ,il  est  force  d’en  admettre  toutes 
les  applications,  sur-tout  celles  que  la  loi  a 
faites  elle-même  dans  tous  les  cas  sans  dis^ 
tinction;  et  cela  est  d’autant  plus  nécessaire, 
que  le  décider  autrement , c’est  s'écarter 
non-seulement  du  texte,  mais  de  l'esprit  de 
la  loi  en  cette  matière. 

Si  la  loi  défend  de  cumuler  le  pétitoire 
et  le  possessoire  , si  elle  rend  celui-ci  préjii  - 
diciel  et  suspensif  dans  toutes  les  hypothè- 
ses, n'est -ce  pas  à raison  des  avantages  que 
trouve  la  société  à maintenir  la  possession 
intacte  ? C'est  donc  aussi  pour  parvenir  à cc 
but  salutaire  qu'elle  prononce,  pour  ainsi  dire 
à titre  de  peine,  la  défense  au  perturbateur 
condamne  , d’exercer  son  action  de  proprié- 
té avant  d'avoir  rétabli  les  choses  au  point 
011  elles  étaient  avant  lelroublequ’il  a causé. 
Cela  posé,  qu'importe  qu'il  ait  commis  sou 
entre|irisc  ou  avant  ou  pendant,  l’instance 
liée  sur  le  pétitoire?  Dans  l'un  comme  dans 
l'au!rc  cas  , celte  entreprise  est  egalement 
condamnable,  elle  eulraiiic  des  inconvéoiens 
égaux  : elle  doit  donc  être  soumise  à la  même 
disposition  pénale. (1) 


(i)  l'tu  mUo,  tJn  ju$ 
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Concluons  do  là  que  le  possossoire  incident 
À line  instance  sur  le  p^litoiro,  suspend  celte 
■ instance,  dans  tontes  les  hypotlicses,  jusqu  a 
ce  que  le  jiijyenicnl  ait  possessoire  ait  été 
rendu  ; et  que  si  le  demandeur  au  pétitoire 
a été  condamné  par  ce  Jn^^emcnl,  il  ne  peut 
reprendre  son  action  qti'après  avoir  satisfait 
complètement  ans  adjudications  principales 
«•I  accessoires  qui  ont  clé  prononcées  contre 
lui  par  ce  même  jujjcmcnl  (l). 

. QrsTaii;*»  c*s  : Siippose-l-on  enfin  que 
c*cst  le  défendeur  à l’action  possessoire  qui 
veut  exciper  du  pétitoire?  Remarquons  d a- 
hord  qu’il  y a un  cas  où  il  le  peut,  et  un 
autre  où  il  ne  le  peut  pas.  Il  le  peut  contre 
raction  possess4>ire  improprement  dite,  c’est- 
à-dire  lorsque  l’action  possessoire  est  fondi  c 
sur  une  possession  imparfaite  de  la  part  du 
demaiideiir  ; car  si  la  propriété  doit  céder  à 
la  possession , c’est  uniquement  à la  posses- 
sion véritable,  et  non  point  à une  |>o&session 
incomplète  ou  vicieuse.  Qu’a  fait  effective- 
ment le  propriétaire  en  troublant  ou  dépouil- 
lant le  possesseur  illé^ritime  de  son  bien?  Il  n’a 
fait  que  reprendre  ce  qui  est  à lui , et  n’a  pu 
porter  aucune  atteinte  â la  possession  de  son 
adversaire  qui  n’avait  pas  une  possession  pro- 
pre, mais  qui  pos.sédait  pour  lui  propriétaire, 
te  tort  qu’il  a eu  de  se  rendre  justice  à liii- 
ménie  n’a  donc  pu  donner  lieu  contre  lui  qu’a 
une  action  personnelle  en  dédommagement, 
et  non  pas  à l’action  possessoire.  t'eveeption 
du  pétitoire  est  donc  très-valable  de  sa  part 
contre  l’action  possessoire  que  lui  a intentée 
ce  possesseur  illégitime  ou  imparfait  (2). 

Si  au  contraire  ie  possessoire  est  fondé  sur 
une  possession  reconnue  ou  vérifiée  parfaite, 
il  suit  des  mêmes  principes  que  le  défendeur 
ne  peut  passe  pounoir  au  pétitoire  par  forme 
d’exception  (3). 

Or,  il  est  clair  que  dans  aucun  de  ces  deux 
cas  il  ne  peut  y avoir  cumulation  des  deux 
actions  : puisque  dans  l’un,  l’exception  fait 
tomber  l’action;  et  que  dans  rniitre,  l’ac- 
tion rend  l’exception  non  recevable. 


{t)  Cod.  |ud.,  arl.i* 

(t)  V.  lup.  n.  6i  vt  77. 

(1)  Ihid.  n.  7).  9a. 

U/  V.  »u(i.  II.  74- 

(5;  Crlt*  ruiidiiion  mauquaiil,  U M-rail  iui- 

{larfditr,  et  ti«  fMiurrml  donner  lien  fja’à  raction  |h»> 


SKCnON  Ilj. 

Effets  du  possessoire  relntiretnent  auj 
setTttudes  imprescriptibles, 

94.  iVüiis  avons  <lit  que  l’un  des  earaetèrr.t 
de  la  possession  parfaite  qui  seule  donne  ttu- 
verlurrâ  l’action  possessoire  proprement  dite, 
consiste  en  ce  que  la  chose  soit  prescriptible 
de  .sa  nature  (4)  : d’où  il  suit  cpie  quel  que 
.soit  l’objet  matériel  de  l’action,  ou  niie 
chose  corporelle  ou  un  droit  incorporel , la 
prescriptibililé  de  cet  objet  e.sl  eu  gémirai 
une  condition  nécessaire,  pour  rendre  re- 
cevable cette  action  possessoire  propremetil 
dite  (5). . 

Observons  néanmois  que  si  la  règle  est 
sans  exception,  en  ce  qui  couccrnc  les  choses 
corporelles,  il  y a quelques  distinctions  à 
faire  au  sujet  des  servitudes  qui  sont  des  droits 
incorporels- 

95.  Que  les  sorvilodcs  continues  et  app<v 
rentes  puissent  cire  l’objet  d’une  revendi- 
cation possessoire , cela  ne  sotilTre  aucune 
dilliriilté,  puisqu’elles  peuvent  s’acquérir 
par  la  prescription  (6}. 

Mais  on  conçoit  qu’il  en  doit  être  autre- 
ment des  servitudes  continues  non  apparen- 
tes, et  des  servitudes  discontinues  apparentes 
ou  non  apparentes. 

l.a  loi  les  déclare  en  elTct  iiiiprcseripli 
blcs  (7) , et  cela  par  une  raison  st'nsible , sa- 
voir : qu’elles  iie  .sont  point  susceptibles  par 
leur  nature  d’une  véritable  possession  , mais 
seulement  les  premières  d’une  possession 
clandestine f et  les  secondes  d'une  possession 
non  continue.  Or  nous  savons  que  le  vice  de 
la  clandestinité  ou  le  défaut  de  continuité 
dans  la  possession , est  exclusif  de  toute  pré- 
somption de  popriélé.  I.a  prossessinn  des  ser- 
vitudes continues  non  apparentes , et  dc.s 
servitudes  discunliiiues  apparentes  ou  non, 
n’est  donc  qu'une  possession  imparfaite,  c’est- 
à-dire  viciée  dans  le  premier  cas  par  la  pr^“ 
somption  d’usurpation  de  la  part  du  posscs- 


•r&Kiire  iniiir<  pr«onont  dil«  , dint  Ict  ca*  «t  luiraal 
retira  «toiit  il  d ttè  parl«*  dan»  ta  »rcl . 4 du  cbap. 
danl.  V.  *u|>.  h.  8a  ri  auir. 
l6j  V.  r»ii  dr.,  arl.  690, 

17  Ibid.,  an. 
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5cur , «*t  ilans  le  second  par  la  présomption 
de  tolérance  de  la  part  du  propriétaire  (l). 
Kllc  ne  peut  donc  en  cet  état  servir  de  base 
à la  véritable  action  possessoire,  à celle  que 
nous  avons  appelée  proprement  dite. 

90.  Cependant  si,  par  IVlVet  de  quelques 
rirconslanees  qii*on  peut  facilement  stippu* 
ser,  il  était  vérifié  que  la  possession  de  ces 
especes  de  servitudes,  loin  d’étre  incomplète 
ou  vicieuse,  est  au  contraire  parfaite  et  lé- 
fjitime  ; alors  il  faudrait  les  ran<jer  parmi 
les  servitudes  prescriptibles,  puisqirelles 
ouraient  été  possédées  avec  l’esprit  et  l’in- 
tention de  la  propriété , et  conséquemment 
parmi  les  servitudes  qui  donnent  lieu  à la  vé- 
ritable action  possessoire. 

Supputons  par  exemple  que  le  possesseur 
d’une  servitude  continue  non  apparente , ou 
d’une  servitude  discontinue , représente  à 
l’appui  de  son  action  un  litre  de  propriété; 
pourra-l-on  l’y  faire  déclarer  non-reeevable, 
sous  prétexte  que  celle  servitude  est  impres- 
criptible suivant  la  loi?  ^on  sans  doute,  car 
s'il  était  j)ropriélaire  de  la  servitude,  il  s’en- 
suit qu’il  l’a  ié;{itimcment  possédée  à titre  de 
propriétaire;  et  comme  la  preuve  de  cette 
léiqitiiiic  possession  résulte  d’un  litre  formel, 
il  ne  peut  pins  y avoir  lien  à aucune  présomp- 
tion contraire  :or,  qui  a la  possession  parfaite 
cl  lé^iltine  anima  domini , a par  là  même 
l'action  possessoire  proprement  dite  (2). 

97.  Les  mêmes  inductions  s’appliqueraient 
au  cas  où,  à défaut  d’un  titre  de  propriété, 
le  demandeur  pourrait  se  prévaloir  d’une  pos- 
session de  trente  iiiis  recmiimc  acquise  atilé- 
rieiircment  à la  publication  du  code  civil, 
dans  les  pays  où,  comme  en  Bonrjjogne  et  au- 
tres provinces  de  droit  écrit,  les  servitudes 
de  tout  {jenre  s’acquéraient  par  la  prescrip- 
tion : c’est  ce  qui  résulte  positivement  de 
l'art.  691  du  code  civil,  et  des  principes  de  la 
matière  suivant  lesquels  la  prescription  ac- 
quise équivaut  à un  titre,  habei  vim  eonsti- 
tuti.  C’est  aussi  ce  qui  a été  jugé  implicitement 


(i,  V.  aup.  n-  74  't  75* 

•1^  V.  »up.  n-  73. 

(3)  V.  le  recueil  du  ticur  Sirejr  • lome  iS , première 
partie.  p»g.  14s. 

(4)  V.  evd  civ  , «rt.  649  et  suie. 

4S)  V.  ce»  divrri  arrdis  dan«  le  recorii  Sirey,  lom.  11. 


par  lin  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  3 oc- 
tobre 1614  (3). 

08.  Mais  que  faudrait-il  décider  par  rap- 
jïort  aux  servitudes  non  apparentes  ou  dis- 
continues que  la  loi  a elle-même  élablies(4)? 
Il  est  clair  que  nous  ne  parlons  pas  ici  des 
servihides  établies  pour  riitilité  publique  ou 
coiniminale,  lesquelles  par  leur  nature  ne 
sont  pas  susceptibles  d’une  possession  privée 

A l égard  des  servitudes  légales  particu- 
lières, peut-on  dire  que  la  loi  qui  les  éta- 
blit, forme  un  titre  positif  de  propriété  en 
favetir  de  celui  qui  doit  en  jotiir;  ou  doit-on 
s’en  tenir  à la  lettre  de  l’art.  601  du  code 
civil,  qui  déclare  iiidislincteiiient  les  ser- 
vitudes occultes  ou  discontinues  non  pres- 
criptibles? 

Si  l’on  s’en  rapporte  à rantorilé  des  jn- 
risconsulles  soit  anciens,  soit  modernes,  il 
ne  paraît  pas  douteux  qu’on  ne  doive  décider 
la  question  dans  le  premier  de  ces  deux  sens; 
mais  la  jtirisprudeiiee  un  peu  vacillante  de 
la  cour  de  cassation  a pu  donner  lieu  sur  ce 
point  à quelque  bésitatiun,  que  ses  derniers 
arrêts  ont  enfin  totalement  dissipée  (5). 

La  cour  de  cassation  a probablement  re- 
connu qu’en  se  retranchant,  comme  elle  l’a- 
vait fait  d’abord,  dans  le  texte  littéral  de 
I art.  69!  du  code,  elle  .s’élait  écartée  du 
véritable  esprit  de  cet  article,  en  consé- 
quence elle  a pensé,  avec  beaucoup  de  raison, 
que  si  le  législateur  a cru  devoir  assiijétir  de 
plein  droit  quelques  propriétés  à d’autres, 
c’est  parce  qu’il  a dù  croire  qu’originalre- 
mcnl  la  nécessité  des  choses  avait  forcé  les 
propriétaires  eux  - mêmes  à convenir  entre 
eux  de  cet  assujétissemeut.  Ainsi  les  servi- 
tudes légales  sont  fondées  sur  rexistencc 
présumée  d’une  convention  primitivement 
faite,  présomption  juris  et  de  Jure  qui  équi- 
vaut à la  représentation  du  titre  même;  ainsi 
se  prévaloir  de  la  loi  à cet  égard,  c’est  se 
prévaloir  d’un  titre  de  propriété  : ainsi  la 
possession  des  servitudes  légales  est  carac- 


premirrr  partie,  |iox.  >98  ; tnm  i3,  46)}  tome  t&, 

p3g.  i»o  et  et  tom.  16,  pag.  jiS.  yota  : L*i  »«rrl- 
Imiea  légales  de  initoymneté  , de  cnntrnoar  , de  et 
dVguat.  tout  contiuues  e*  apparente*.  Il  n*y  a que  crile 
de  partage  pour  eauie  d'eocUve  qui  mil  ditconlinue  i 
eVtt  d‘ell«  icule  que  nou»  parlontici. 

4. 


Digitized  by  Google 


TRAnK  DES  ACriONS. 


.50 

trriscc  à lilr^  de  propriétaire  ; clic  est  civile 
et  parfaite, et  suflit  constMpicmmcnl  pour  lé- 
çitiiner  la  véritable  action  posses«oirc. 

00.  On  devrait  encore  admettre  l'action 
posse^wire  de  la  part  de  celui  qui  n’ayant 
aucun  titre  de  propriété  suit  réel,  soit  pré- 
sume, SC  prévaudrait,  pour  léjjiliiner  son  ac- 
tion, de  travaux  appareils  qui  auraient  été 
faits  depuis  plus  d’uiic  année  sur  riiérilaf|c 
de  son  adversaire,  dans  la  vue  d’user  de  la 
servitude  continue  non  apparente  ou  discon- 
tinue. En  oiTel  ces  constructions  de  main 
d’homme  sur  le  fonds  asservi  ont  rendu  la 
servitude  apparente  et  continue  ; clics  ont 
annoncé  par  des  si^rnes  non  équivoques  l’in- 
tcnlinn  de  la  posséder  comme  maître  : la  pos- 
session a dès-lors  acquis  les  caractères  qui 
la  corisliluenl  civile  et  véritable,  et  toute 
présomption  d’illéfljilimité  a cessé  par  le  fait 
meme.  C’est  \h  une  véritable  inlervcrsiou  dans 
le  sens  de  l’art.  2238  du  code  civil. 

tOO.  Y aurait-il  de  même  lieu  d’admettre 
l’action  du  possesseur  de  la  servitude  oc- 
culte ou  discontinue,  si  n’ayant  ni  titre  à 
représenter,  ni  travaux  appareils  à faire  va- 
loir, il  se  fondait  seulement  sur  des  décla- 
rations judiciaires  ou  autres  par  lui  faites 
depuis  plus  d’un  an  au  propriétaire  de  l'hé- 
fitaj;e.  et  annonçant  de  sa  part  rinloiition 
formelle  d’user  de  la  servitude  à titre  de 
maître? 

On  dirait  pour  l’afiirmalive  que  les  décla- 
rations dont  il  s’ajjit  ont  changé  la  nature 
de  la  possession,  qu’elles  l’ont  rendue  civile 
et  véritable  , de  précaire  ou  vicieuse  qu’elle 
était  suivant  la  loi;  (|ucîlcs  ont,  comme  dans 
rc«pécc  précédente,  interverti  celle  posses- 
sion, en  opposant  une  contradiction  formelle 
au  droit  du  propriétaire  de  rhérilajjr,  ce  qui 
est  le  eas  prevu  par  le  même  article  2238  du 
code . 

Mais  les  raisons  pour  la  néi^alive  sont  de 
beaucoup  préférables  : c’est  d’une  part  que 
de  simples  sijjnifications,  qui  peuvent  même 
n’avoir  pas  été  fidèlement  remises  par  rhiiis- 
sicr,  n’ont  pu  changer  en  fait  la  nature  de 
la  servitude  ; et  que  d’autre  part , comme 
clics  ne  peuvent  être  un  moyen  legal  d’ac- 
quérir ou  d’établir  la  propriété  de  la  servi- 


tude , elles  ne  peuvent  conséquemment  suf- 
fire pour  la  faire  présumer  (I). 

Ueiuarqiions  en  cird  qu’admettre  la  sys- 
tème contraire,  ce  serait  dénaturer  la  loi, 
et  rendre  nulle  sa  proliibilion.  Car  enfin  si 
l’action  possessoirc  pouvait  cire  autorisée 
par  des  déniar.'itions  de  celle  nature,  celui 
qui  .’ians  litre  posséderait  une  servitude  im- 
prescriptibh? , parviendrait  à s’y  perpétuer, 
c’est- à dire  à sVn  rendre  elTectivement  pro- 
priétaire , eu  renouvelant  celle  action  pos- 
sessoîre,  toutes  les  fois  que  le  propriétaire  du 
fonds  voudrait  l’cmpèclier  d’en  user.  Ainsi, 
malgré  la  loi , il  acquerrait  sans  litre  la  pro- 
priété d'ime  servitude  qui  ne  peut  s’établir 
que  par  litre;  ou  bien,  ce  qui  serait  égale- 
meut  cunlrairo  à toute  justice  et  h tonie 
raison,  il  acquerrait  celle  propriété  par  de 
simples  déclarations  qui  seraient  des  litres 
fabriqués  par  lui-ménie  (2). 

101.  Concluons  de  là  que  pour  rendre  l’ac- 
lion  possessoirc  recevable  par  rapport  aux 
servitudes  non  apparentes  ou  discontinues, 
il  faut  on  uii  titre  soit  réel,  soit  implicite  ou 
présniiic  qui  établisse  la  légitimité  de  la  pos- 
session , on  la  eonstriirlion  de  travaux  qui 
aient  rendu  la  servitude  continue  et  appa- 
rente, c’est-à-dire  prescriptible;  mais  qu’à 
part  ces  deux  exceptions,  l’action  ne  peut 
avoir  pour  objet  une  servitude  de  celte  na- 
ture. Prenons  garde  cepend.ant  d’étendre  no- 
tre rtrgic  au-delà  de  scs  justes  bornes. 

102.  Quand  nous  disons  que  l'action  pos- 
sessoire  n’est  pas  en  général  recevable  par 
rapport  aux  servitudes  imprescriptibles,  ccl.i 
doit  s’entendre  de  la  part  de  celui  qui  veut 
conserver  on  reprendre  la  jouissance  de  la 
servitude,  et  non  pas  de  la  part  de  celui  qui 
entend  se  libérer  do  la  servitude. 

Si  en  etfet,  d’apn's  l’art.  601  du  code  civil, 
on  ne  peut  acquérir  par  la  possession  la  pro- 
priété des  servitudes  occultes  ou  disconti- 
nues, on  peut  en  acquérir  l’alTranrhissement 
par  la  possession,  suivant  l’orl.  707  du  même 
code. 

Ainsi  la  rraricbisc  de  la  servitude  est  un 
droit  qui  tombe  en  véritable  possession  : d’où 
il  suit  que  si  le  propriétaire  du  fonds  assi'rvi 
a véritablement  possédé  depuis  plus  d’iiii  an 


i)  V.  co«l.  ci»  . art.  <>91.  O#  déclaraiion»  «nnonceul  pour  .-o  pmarrr  I»  Ir^'iliuihe. 

»i  l’ot»  vrui , rmtrniian  dr  la  projirwle , mai*  HIm  ne  {*>  V iliid.  4-1  art  asIS^Iaito. 
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la  rranrliisc  (îo  oc*  londs , et  qu’il  «oit  trou- 
blé tliin«  sa  possossiofi  de  franrhise,  môme 
par  robii  qui  a la  propriété  de  la  «enitiide, 
il  est  recevable  à exercer  ecmlre  lui  la  rom- 
plainte  |K>‘ises«oire,  «oit  que  le  trouble  ail 
clé  causé  par  une  voie  de  fait,  ou  qu'il  l'uit 
été  par  une  vole  de  droit , autre  tnuterois  que 
l’action  coiifessoirc  qui  est  l’action  pélitolrc 
iiirorpo  relie. 

SKCnO\  III. 

l'ffts  tlu  posiessoire  , par  rapport  à la 
compétence  du  jage. 

103.  Si  l’action  possetsoire  que  nous  avons 
dit  être  mixte  (I),  se  dirigeait  par  les  prin- 
cipes relatifs  aux  actions  de  cette  nature,  on 
pourrait  l'intenter  indistinctement  ou  par- 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
ou  par-devant  celui  delà  situation  de  l’objet 
iitigieui;  c’est  ce  que  nous  verrons  dans  le 
chapitre  suivant , où  nous  traiterons  des  ac- 
tions mixtes. 

Si  elle  SC  confondait  dans  la  classe  des  ac- 
tions réelles  immobilièiVs  qui  tiennent  a la 
propriété,  elle  devrait  être  portée  par-devant 
le  Iribnual  civil  ordinaire,  ou  tribunal  d'ar- 
rondissement (2). 

iUais  l’action  potsessoire  a son  caractère 
propre,  et  eoiiséqueinment  ses  règles  particu- 
lières relativement  à la  juridiction.  Son  elTet. 
comme  son  but  principal,  c'est  d'assurer  la 
paix  publique,  en  njainlcnanl  chacun  dans 
la  posst'ssion  «loiit  il  jouit.  La  loi  a dù  cun- 
M'qiirminetit  en  attribuer  la  connaissance  ex- 
clusive aux  tribunaux  de  paix  ou  tribunaux 
cantonnaiix , qu’elle  a spécialement  chargés 
de  prévenir  ou  d'éteindre  les  contestations, 
et  d’entretenir  ou  de  rétablir  l'union  entre 
les  citoyens 

Par  suite  du  même  principe,  la  loi  a dû 
donner  celte  attribution  exclusive  au  juge 
de  paix  de  la  situation  de  l'objel  litigieux, 
attendu  que  ce  juge  est  en  général  plus  à 
portée  que  tout  autre  de  s'assurer  du  trou- 
ble et  d'cQ  déterminer  justement  la  répa- 
ration. 


( i ) V.  «up,  n.  64. 

Il  V.  U trailp  de  rora*>*>*Atinn  jadicUir«  ci  aprc«. 
f);  V aii.  3 «la  cod.  jad.:  et  an.  in,  lit.  J.  loi 
Hii  «î  at>d(  1790 


C’est  en  effet  ce  que  décident,  comme  nous 
le  verrons,  et  la  loi  du  août  1700  qui  a 
établi  les  justices  de  paix  en  Frnnee  , et  le 
code  de  procédure  civile  qiiiaréglérinstnic- 
lion  des  affaires  par- devant  ees  sorles  de 
justices  (3). 

104.  Ainsi  la<|ueslioii  du  possessoire  étant 
exclusivement  de  la  compétence  des  juges 
de  paix  , il  s'ensuit  que , même  dans  le  ras 
où  le  trouble  aurait  etc  causé  par  un  préten- 
dant droit  en  vertu  d'un  acte  administratif, 
espèce  d'aele  dont  riiilerprclation  n’appar- 
tient point  aux  tribunaux,  ain<^i  que  nous 
l'ctabliruns  dans  le  traité  de  l'organisation 
judiciaire , le  juge  de  paix  ii’cn  déviait  pas 
moins  connaître  de  l'aetion  possessoire,  vu 
qu’elle  est  iiidépend«inte , p.ir  sa  nature,  de 
tout  examen  et  de  toute  discussion  de  titres, 
t'n  décret  du  24  mars  1806,  rapporté  dans 
le  nouveau  répertoire,  au  mot  complainte, 
conlicut  à cc  sujet  une  disposition  précise  (4). 

105,  Une  seconde  conséquence  est , que  si 
l’action  possessoire  s'élève  incidemment  dans 
le  cours  d'iine  iri<»tanee  civile  devant  le  tri- 
bunal ordinaire  , elle  doit  être  renvoyée  par 
cc  tribunal  à la  justice  de  paix. 

Pour  l'opinion  contraire,  on  pourrait  dire 

ipie  la  justice  de  paix  n'est  qu’une  justice 
d’émanation , c'est-.’t-dire  que  ses  attribu- 
tions émanent  originairement  et  ont  été  dis- 
traites de  la  justice  ordinaire;  2<*  qu'il  est 
de  règle , en  matière  d’actions  incidentes , 
qu’elles  appartieiiurnt  par  connexité  au  tri- 
bunal saisi  du  procès  au  fond. 

ülais  la  raison  de  décider  se  tire  de  ce  qu'il 
n'y  u jamais  de  connexité  intime  entre  le 
possessoire  et  le  pélitoire,  vu  que,  comme 
nous  l'avons  dit  (5),  le  premier  est  toujours 
préjudiciel  et  suspensif  de  l’autre,  en  ras  de 
concurrence  ; elle  se  lire  d’ailleurs  de  cc  que 
lu  prorogation  ou  l’extension  des  attributions 
materielles  des  tribunaux  ne  peut  résulter  que 
de  la  loi  : or  il  n’y  a point  de  loi  qui  ordonne 
ou  permette  en  aucun  cas  au  tribunal  ordi- 
naire de  prononcer  sur  la  question  du  pos- 
sessoire (0). 


(4)  riirorr  Sirvjr  ,1»  part.,  p. 

V.  «np.  n.  34. 

(6)  Sur  la  prorogation . tnyet  ci-apnta  tr  traité  d*  la 
coinprtrnrr. 
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CH\PITRE  Vm. 

De  r.irtioM  mixte. 

!06.  I/aclion  ini\lr  est  celle  par  laquelle 
nous  demandons  en  même  temps  et  indivi- 
slblement  ce  qui  nous  appartient  et  ce  qui 
nous  est  dû  ; cVsl-à-<iire  celle  par  laquelle 
nous  ne  pouvons  revendiquer  noire  chose  sans 
demander  retécution  d’im  enjfa^jement  ,*  ou 
demander  l’exéenlion  d’iiii  en^afjemcnl  sans 
revpudiqiier  noire  chose,  par  les  seules  et 
mêmes  conclusions. 

A raison  de  celte  donhle  nature  à la  fois, 
personnelle  et  réelle,  l'action  mixte  oITre 
nu  premier  aperçu  quelque  chose  de  vajrue 
el  d’incertain  qui  la  rend  asse*  diincile  à 
dislinfjiier  ; el  cette  diniciilté  s’aiifjineiite 
encore  par  la  confusion  qu’y  ont  jetée  les 
lois  roniaines  et  les  docteurs  , en  donnant 
le  nom  d’actions  mixtes  A des  actions  qui  ne 
sont  pas  telles  à la  fois  par  leur  nature  et  par 
leur  objet,  par  exemple  A cette  espèce  d’ac- 
tions qu’ils  ont  appelées  personales  in  *'em 
srriptiv,  el  dont  nous  tâcherons  ei-après  de 
déterminer  la  véritable  nature  (1), 

107.  il  est  pourtant  fort  nécessaire  de  se 
faire  une  idée  nette  et  précise  de  ractinn 
mixte  , vu  que  la  loi  lui  donne  dans  la  prati- 
que im  effet  qui  lui  est  propre , savoir  : que 
le  demandeur  p<*ut  la  porter  A son  choix  ou 
devant  letrihimal  de  la  siluallon  de  laehose, 
ou  devant  celui  du  domicile  du  défendeur. 

Otlc  alternative  parait  être  efi’eclivcmenl 
la  conséquence  naturelle  du  doul>I<‘  caractère 
de  l'action  mixte 

Mais  en  y re{(ardant  de  pins  près,  on  peut 
concevoir  que  d’une  part  cette  conséquence 
n’est  pas  sans  quelques  inronveniens , que 
d’autre  part  elle  u'esL  pas  d'une  nécessité 
rigoureuse. 

108.  D’abord  ce  n’csl  pas  un  léger  incon- 
vénient que  la  complication  de  principes  et 
d'effets  qui  <lérive  de  cette  nature  niubigiié 
de  l’aclion  mixte;  car  on  ne  saurait  mettre 
trop  de  simplicité  dans  la  théorie,  el  .surtout 
dans  la  pratique  des  règles  judiciaires. 


D’un  antre  coté,  on  ne  peut  donner  an  de- 
mandeur contre  le  ilcfendtmr  l’avantage  du 
choix  entre  deux  tribunaux  pour  une  seule  el 
même  action , sans  s’écarter  du  principe  si 
fidclemcn!  suivi  d’aillimrs,  que  toute  la  fa- 
veur des  lois  est  due  A la  défense,  non  à l’at- 
taque. 

Quelle  nécessité  y a-t-il  enfin  d'admettre 
res  résultats  dés.ivantagetix  , quand  oii  songe 
que  de  toutes  les  actions  mixtes  il  n’en  est 
peut-être  pas  une  qui , romme  le  dit  Voét  , 
ne  présente  iin  caractère  prédominant  ou  pour 
la  personnalité  ou  pour  la  réalité?  Qui  ne 
.sent,  par  exemple,  que  l’action  en  partage 
est  p'iitôt  réelle  que  personnelle,  comme 
prenant  sa  source  dans  le  droit  qui  appar> 
tient  h rhaenn  des  robéritiers  ou  rornmuniers 
sur  sa  portion  de  la  surcession  ou  de  la  chose 
commune,  jus  in  re,  plutôt  que  tlans  le  quasi- 
contrat  do  comniiinanté  résiilt.iiit  du  seul  fait 
de  la  possession  commune  et  indivise  entre 
eux  .Jus  ail  rem?  I, 'action  en  bornage  pour- 
rait aussi  être  qualifiée  réelle,  comme  ayant 
pour  but  de  recouvrer  par  le  bornage  la  por- 
tion de  notre  héritage  que  le  voisin  a pu 
comprendre  dans  le  sien  : tel  e.sl  le  senti- 
ment de  \ oët  qui  reconnaît  celle  prédomi- 
nance de  la  réalité  dans  les  actions  en  par- 
tage et  en  bornage,  aussi  bien  <pie  dans  l'ac- 
tion  en  pétition  d’hérédité  qui  est  purement 
réelle  , el  non  pas  mixte  , quoi  qu’en  disent 
les  lois  romaines  el  les  docteurs  (2). 

D’autres  commentateurs,  el  notamment 
Vinnius.  prétendent  que  les  actions  en  bor- 
nage et  en  partage  «ont  plutôt  personnelles 
que  réelle's,  comme  dérivant  l’une  et  l’autre 
du  quasi  contrat  de  voisinage  mi  de  commu- 
nauté , et  comme  pouvant  être  exercées  par 
le  possesseur,  etc.  (3). 

Ainsi  les  auteurs  ne  sont  point  d’accord 
sur  celui  des  deux  caractères  qui  prédomine 
dans  les  actions  dont  nous  parlons , mais  du 
moins  sont-ils  d'accord  qu’il  y en  a un  de 
prédominant;  si  donc  ils  persistent  des  deux 
parts  à les  qualifier  actions  mixtes,  cc  ne  peut 
être  que  par  ta  force  du  préjugé,  et  par  res- 
pect pour  les  textes  du  droit  romain  qui  leur 
donnent  effectivement  celte  qualification. 


(0  t-a  ronfiuion  *'e«t  âctrue  encore  par  Icf  erreur»  tle  |«  inaçiilratarr.  V.  ci.*pr;>s  cbap.  lo.  »ecl.  i , n.  ta3  ei 
la  jarUprudmee  dont  non»  non»  prop«»on»  de  «i|riialer  .n;».  ' 

deux  Bfulemrnl  «|uî  u«u»  ooi  paru  tcè»  «ainantt'»,  ce  <|ne  V.  in»iii.  ,lr  Voél,  p*g.  if>4  el  191. 

noos  ferort»  «»ee  la  juiUr  drfian<e  que  nou*  arnn»  de  v . de  Yinniu».  p.  tr>>.  * 

non»  isêine».  rl  sait*  soror  du  respect  que  nous  devons  à 
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niii&i  qu*à  beaucoup  d’autres  qui  la  iiiêiltenl 
encore  moins. 

Ou  peut  même  dire  que  c’est  en  quelque 
w>rte  à regret,  que  Viniiius  ndople  la  classe 
des  actions  mixte.s.  Car  m)n-.seniemeal  il  a 
soin  de  nous  rappeler  que  les  anciens  ju- 
risconsultes romains  nVn  recminaissaieitt 
pas  de  ce  genre  (1);  mais  il  combaC  cette 
même  distincliuii  avec  assez  de  torce,  pour 
4|u’lleineccius  croie  devoir  le  réfuter  par 
cette  raison  prineipalement , qu‘cn  cela  il 
s’élève  contre  les  lois  (2). 

109.  Quoi  qu’il  en  soit,  on  peut  eonce- 
voirqiic,  dans  les  usages  du  droit  romain  , il 
V ait  eu  nécessité  de  faire  de  l'aetion  mixte 
une  classe  particulière,  ne  fùt-ce  qu’à  rai- 
son du  délai  de  la  prescription  , qui  était 
tixé  par  les  lois  à dix  ou  vingt  ans  pour  l'ac- 
tion réelle,  et  à trente  pour  ractiuii  pcrsoii- 
nelleou  mixte  (.1). 

Mais  celte  raison  n’existe  plus  en  France, 
l’article  2262  de  notre  code  civil  avant  éta- 
bli la  même  prescription  de  trente  ans  pour 
toutes  les  dirterentes  esfpèees  d’actions , soit 
personnelles , soit  réelles  (4). 

1 10.  Observons  en  outre  qu'on  voit  d’au- 
tant moins  rutililé  qu’il  peiilyavoirdecon- 
server  dans  nos  pratiques  les  actions  mixtes, 
que  nos  légistuleurs  ont  cru  avec  raison  de- 
voir fixer  la  juridiction  du  tribunal  qui  doit 
connaître  de  la  plupart  d'entre  elles,  et  en 
conséquenee  b-s  priver  pour  la  plupart  de 
cet  cirel  alteruatii  ijui  dérive,  comme  nous 
le  disions  jiliis  haut,  de  leur  double  qualité. 

lit.  Kn  dernière  analyse,  il  nous  sonilde 
que  la  suppression  des  actions  mixtes  pour- 
rait oflVi/  de  l’avantage,  ne  fût-ce  que  de 
couper  à la  racine  l une  des  grandes  subti- 
lités du  droit. 

Telles  étaient  sans  doute  les  vues  de  M. 
Tboiiret,  lorsqu’il  proposait  à rasscniblét* 
constituante  d’abroger  cette  classe  d’ac- 


|i1  V.  liiid. 

V.  ibid.  rt  St)4. 

(3;  V.  no(amin«‘iit  sor  l'atiion  w»  p^itioo  iTiicmlite . 
l4  l..  7.  C.  f/rprltt.  htcrfil, 

(4)  yotn  btnè'  P^r  r:tr>^linfi  k la  rrj;le  prnrrilr  f|ai 
te  tfAUTo  dan«  l’art,  aafii  du  rudr,  il  y a pmerip* 
luiuft  |iarliruh«'rcB  <|ui  Kmiltrut  d’auim  arliclr*  du 
umIi*.  Par  esnnpir.  !•«  revendiraliun  oiobilîèrr  m 
prrtrril  par  troi»  bix.  V.  nrl.  3179.  acliotii  di*  pri> 


aiAP.  IX. 

tiens  (5).  Il  est  vrai  qu'eu  même  temps  il 
voulait  qii’oii  donnât  au  demandeur  par  ac- 
tion réelle  le  choix  du  lribim.it  du  domi- 
cile ou  de  celui  de  1.1  situation  (6)  : eu  quoi 
il  cuuimcUait,  selon  nous,  une  erreur,  vu 
que  le  lieu  de  la  .situation  est  iiidiibitahle- 
nu'iit  le  plus  convenable  pour  la  discussion 
de  raclioii  réelle.  Toujours  est-il  certaiu 
que  celte  iaiiovation  tendait  à élaguer  les 
dilîicultés  théoriques  de  l'action  mixte. 

112.  Au  surplus,  cl  sans  insister  davan- 
tage sur  des  réllexions  que  nous  ii’avon» 
cru  devoir  lia^irder,  que  parce  qu’elles  mms 
mit  paru  dignes  de  l’attention  du  législa- 
teur, liàtons-nous  d’en  revenir  à notre  ob- 
jet, qui  c-st  de  recbercher  quels  sont  les  vé- 
ritables caractères  d’après  lesquels  on  peut 
distinguer  l'actioti  mixte. 

Nous  examinerons  d’abord  le  sentiment 
des  jurisconsultes  .sur  r action  mixte;  nous 
verrons  ensuite  quels  sont  les  principe.s  qui 
doivent  servir  ù caractériser  ce  genre  d’ac- 
tion. 

CHAPITRE  IX. 

Du  tentiment  ifes  JitriscoHxultex  âur 
l'action  mixte. 

113.  Justinien,  dans  ses  institiites,  ne 
donne  la  qualification  d’actions  mixtes 
qu’aux  actions  en  bornage  ou  cii  partage; 
et  il  ne  les  appelle  ainsi,  que  parce  que, 
dans  le  cas  où  le  juge  ne  peut  p-arveiiir 
cvactemciit  à in  dé>igualiuti  de  la  part  res- 
pective dccliariiiides  contemlans,  il  adjuge 
à l’un  contre  l’aulre  quelques  prestations 
personnelles  par  forme  de  dédommage- 
ment (7) 

Quelques  jurisconsultes  romains  en  don- 
nent une  autre  rai>on;  c’est  que  dans  1û* 


TÎlr|;p  et  byp»lh«'<|ue  t**  pmcriffiil  suitbhI  I<-«  di<tinc- 
tioiK  pnrirry  dam  l'arl.  s.So  4**.  , etc.  Maia  ny(rc  que 

l'ekceplion  ne  fait  que  cniiririner  la  règle  g«*iH*rai<*,  il  est 
X mnarqurr  meure  que  la  règle  et  l’eareptmn  s’applï- 
piiqiirnt  indistinctruieat  aux  actions  p.-rsunneltes  et 
rtellrs. 

(â  V. le  projet  de  code  jucl.  de  Tliuuret,  lit.  a,  art  6. 

46)  V.  ibid ..  art.  4« 

(7.  V.  5 ao»  imtil..  rtrnon/fr. 
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artiün«  i*n  parlai^c  on  ru  boniajfe,  1p*  deux 
partie»  sont  en  ni^inc  temp»  demanderesses 
el  défenderesse»,  vu  qii*avant  iNipcralion 
lenuinée,  tineiine  de»  deux  ne  peut  dési- 
Ijner  ee  qiiVHe  a le  droit  de  revendiquer 
dan»  le  fond»  eoiiimiin  ou  rontijpi  (1). 

Kniin  la  plupart  d"»  doeteiir»  s’accordent 
.à  proposer  pour  unique  motif  de  cette  dé- 
numinatloii  des  actions  en  bornafye  on  en 
partage,  qu’elle»  sont  réelle»  par  leur  objet, 
et  personnelle»  par  le»  demande»  en  restitu- 
tion de  fruit»  ou  autres  prestation»  qui  le* 
accompagnent  presque  tonjonrs  (3)  : ce  qui 
rentre,  npeude  chose  près,  dan»  le  système 
de  Justinien. 

1 1 4.  An  premier  coup  d’ocil  on  est  frappé 
de  la  diverijeiice,  de  l’ine<'rtiliidc  el  du 
vaijiie  qui  rèjjiieiil  dan»  ee»  etpiicalioiis  que 
nous  donnent  les  lois  ol  les  auteur». 

Si  l’on  fait  ensuite  réOexion  que  pour  qua- 
lifier une  chose  et  pour  la  définir,  ce  n’est 
point  aux  circonstances  accessoires  ou  ac- 
cidenlelles  qui  s’y  appliquent,  uiaisà  scs 
éléineris  essentiels , à son  caractère  fomla- 
inental  qu'il  faut  s’attacher  ; ou  penche  de 
plus  en  plus  à rejeter  ces  memes  explica- 
tion». 

116.  D’abord,  que  les  deux  parties  soient 
à la  fuis  demanderesses  et  «léfendercspcs  dans 
les  actions  en  hornn|rc  el  en  partage,  comme 
le  «lit  la  loi  37,  de  ohlxg.etnct  , ee  n’est 
là  qu'une  subtilité  qui  ne  peut  convenir  à 
nos  lisages,  il  n’y  a en  effet  qu’iin  deman- 
deur dans  ces  espèces  d’actions,  comme  dans 
toutes  les  autre»:  c’est  celui  qui  a ouvert 
l'instance  (3).  Le  défendeur  n’a  rien  à de- 
mander, si  ce  n’est  son  renvoi  de  cette  ins- 
tance (fondé  par  exemple  sur  ce  que  le  bor- 
nage ou  le  partage  est  impraticable , selon 
lui,  ou  qu’il  n’est  pas  nécessaire  ou  pas 
utile,  etc.)  Autrement , et  si  ce  défendeur 
était  d’aeeord  de  l’opération  , il  n’y  aurait 
point  de  procès. 

Qu'importe  encore  que  les  droit»  de  cha- 
cune des  parties  sur  les  fonds  indivis  ne 
puissent  être  désignés  que  parle  résultat  du 
bornage  ou  du  partage?  U suit  de  là  seiile- 


(O  V.  !..  37,  fT.  tlt  o'jltg.  el  flclioni^. 

V.  le»  Iti.  au  fr,  «I  aa  C./ttmil  erct4>\  el  co»ihi. 
flu’td.,  el  tuui  cotnmeinat^iiri. 

(3;  V.  L.  1 3 cl  au,  de  /itd. 


ment  que  la  revendiration  du  demandeur r<l 
indéterminée  ; mai»  il  ne  s’erisiiil  pas  qu’il  v 
ait  revendication  mutuelle  cl  réciproque 
entre  le»  partie».  An  surplus  l’explication  «le 
la  lui  37,  f/eoLlitf.  e#<i«'/.,  n’est  admise  que 
par  un  petit  nombre  «le  c«»nuneiit.ateiir». 

tin.  la  plus  généralement  adoptée  e»l 
celle  que  le»  docteurs  ont  iléduhedes  prin- 
cipes posés  par  .lusliiiieii,  et  que  nous  avons 
rap|K>rtée  plu»  haut  ; mais  il  est  «le  même 
facile  d’eii  faire  sentir  riii»uflisan«’e  (4). 

Kn  effet.  de  ce  que  , dans  le  cas  de 
l’iinpossibilité  d’un  partage  ou  d’iin  bor- 
nage exact  en  naliirtr.  b- juge  peut  pronon- 
cer des  adjudication»  personnelles  appelées 
30  ultex  (du  mol  soluta  , solula  pecutita  . 
s«Hiime  payée  ) ; il  n'y  a rien  à eu  conclure 
pour  déternrmcr  la  nature  de  l'action  en 
bornage  ou  en  partage,  qui  ne  peut  être 
ou  personnelle,  ou  réelle. ou  mille,  quo  par 
elle-inéinc,  cl  non  parl’effet  du  jugement. 

2®  De  ce  que  des  demandes  en  prc»la 
lions  personnelles  aecompagnerit  presque 
toujours,  explicitement  ou  implicitem«*nt , 
l’action  mixte  , il  s'ensuit  seulement  que  ce» 
prestations  en  sont  le  plu»  souvent  l’acces- 
soire; mais  racccssoirc  ne  fait  que  suivre 
le  sort  du  princijKil,  «*1  n’en  détermine  point 
la  nature  (6). 

Remarquons  de  plus  que  les  ailleurs  s'ac- 
cordent tous  à restreindre  le  nombre  de» 
action»  mixtes  , plusieurs  d’entre  eux  ne  ix*- 
coniiaissant  pour  telles,  d’après  les  inslitntes 
de  Justinien  , que  les  action»  en  bornage  et 
en  partage  : en  quoi  il  nous  semble  évident 
qu’ils  8C  mellent  en  contradiction  avec  eux- 
mémes. 

Car  enfin  si  le  mélange  des  demandes  per- 
sonnelles à la  revendication  doit  suffire  pour 
caractériser  l’action  mixte,  noii-sculcmenl 
011  nednilpas réduire  les  actions  de  ce  genre 
aux  seules  actions  en  bornage  ou  en  partage  ; 
mais  il  est  même  impossible  d’en  limiter  le 
nombre,  vu  qu’il  n’y  a presqiraucuiie  re- 
vendication «jui  ne  soit  accompagnée  «le  de- 
mandes en  restitution  de  fruits,  ou  repara- 


l43  V.  Vinuius.  ubt  •upiâ. 
iS}  V.  !..  139  rt  178,  ff.  de  reg-  /ne.;  U 19  de 
(I  rtrf ..etc. 
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lion  tle  domma(fcs,  ou  antres  tîe celle  nature, 
lc5<{ueUes  sont  tontes  personnelles. 

Il  est  donc  nécessaire,  pour  connaître  1i~ 
mitatÎTement  ce  qu’on  entend  par  l’aclion 
luikto , de  s'attacher  À d’antres  régies. 


CHAPITRE  X. 

Oes  ÉléPiens  tjux  doivent  servir  d caracté- 
riser l'action  mixte. 

117.  l'ae  action  n’est  propretiienl  appe- 
lée mute , que  parce  qu’elle  tient  .siihstnn- 
ticliemeiit  de  la  nature  de  chacune  des  deux 
autres  actions  , la  personnelle  et  la  réelle. 

Nous  disons  substantiellement } car  In 
saine  logique  nous  apprend,  et  iiou»  ne 
pouvons  trop  répéter,  que  ce  n’est  ni  a de 
vaines  apparences,  ni  à des  rin'unstaaces 
accidentelles,  mais  à Tobjet  direct  et  à la 
nature  d’une  action  qu’il  faut  principale-^ 
nient  s’arrêter,  si  l’on  veut  parvenir  ù la 
connaître  distinctement,  sans  cipiivoqiie, 
sans  confusion. 

Ajoutons  que  ce  principe  est  ici  d’une 
application  d’autant  plus  rigoureuse,  qu’on 
ne  pourrait  sans  beaucoup  d’inconvénieiis 
étendre  la  classe  des  actions  mixtes,  la 
règle  générale  étaïUd'attacherâ  celte  espèce 
d’actions  un  double  eQet  que  ne  comporte 
aucune  des  deux  uiitres  espèces  (1). 

Cela  posé,  il  est  facile  de  nous  convaincre  , 
l^qtieleplus  souvent  une  action  peut  pa- 
raître personnelle  et  réelle  tout  ensemble, 
sans  l’être  cfTeetivement , îi®  (|iie  quelquefois 
elle  peut  être  cnectivement  personnelle- 
réelle,  sans  être  mixte. 

SECTIOX  PREMIÈRE 

Des  fausses  apparences  qui  pourraient 

faire  ju^er  l'action  persanneUe-réelle. 

118.  Il  arrive  le  plus  souvent  qiriine  ac- 
tion semble  uu  premier  coup  d’wil  pers'Uà- 
nelle  et  réelle,  ou  réelle  et  personnelle, quoi- 
qu'elle ne  soit  qiiepeisunnellc  seulement  ou 


réelle  seulement,  comme  on  peut  le  voir 
par  les  exemples  qui  suivent. 

llô.  PseaiBi  BXBvnB  : On  a stipulé 
dans  un  contrat  de  vente  le  pacte  de  ré- 
méré, c’est-à-dire  la  clause  par  laquelle  le 
vendeur  se  réserve  de  reprendre  rinimeublc 
dans  tel  délai , en  remboursant  à l'acqué- 
reur le  prix  de  la  vente  et  les  frais  acces- 
soires (2);  ou  bien  le  pacte  coninii.ssoire  , 
c’est-à-dircla  clause  par  laquelle  le  vendeur 
s’est  réservé  de  reprendre  riiiiiiieuble,  à de- 
faut du  payement  du  prix  dans  tel  délai  (3). 

Dans  l’un  ou  l’autre  cas,  de  quelle  naliin* 
est  l'action  qui  appartient  au  vendeur  pour 
obtenir  le  relâchement  de  cet  immeuble? 

On  pourrait  croire  que  re<lcvcnu  proprié-' 
taire  par  l'elTct  de  la  clause , il  revendique 
sa  propriété  contre  racqiiérour  qui  la  pos- 
sède, et  doit  la  rendre  en  vertu  du  con- 
trat ? ainsi  raction  parait  réelle  , comme 
dérivant  du  droit  de  propriété  ? et  person- 
nelle, comme  prenant  sa  source  dans  une 
obligation. 

Mais  un  fond  , il  est  facile  de  voir  que 
l’actiuii  n’est  que  personnelle.  E«t  • ce  en 
efl'et  le  droit  de  propriété  qui  fonde  ici 
l'nclion  du  vendeur  ? As.surémerit  non  , puis- 
que par  la  vente  il  avait  transmis  ce  droit 
de  propriété  à racbctciir  (4).  D'où  résulte 
donc  son  action?  De  la  stipulation  seule- 
ment : et  que!  en  est  l’objet  direct  ? C’est 
d’obtenir  PexéciitioD  du  pacte  en  vertu  du- 
quel Il  doit  recouvrer  la  propriété  de  l’objet 
vrndit. 

Peut-être  objeclcra-t-on  que  si  l’action 
doixi  iiou.s  parlons  nVst  clîcclivcnient  que 
personnelle  à l’égard  de  racheteur,  comme 
iH'.snltantc  de  son  obligation;  tout  an  moins 
doit-elle  être  jugée  persminelle-réelle  , en 
ce  sens  qu'elle  peut  aussi  être  exercée  par 
le  vendeur  contre  les  tiers  détenteurs.  Ainsi, 
dira-l-on,  elle  est  personnelle  contre  le  pre- 
mier acquéreur,  et  réelle  contre  les  tiers.  (5) 

A cela  je  réponds  d’abord  qu’en  admet- 
tant cette  distinction,  l’action  ne  serait  pas 
encore  personnelle-récllc  tout  ensemble; 
puisqii'apparlcnant  bien  au  même  créancier  , 
elle  ne  s'exercerait  pas  contre  le  même  de- 


i 


(iJ  Dxi.  «ir  p/u».  ci*.,  art.  ^9. 
(a  (UhI*  civil,  arl.  1699*1 
^3)  IbiU.,  art.  nV3. 


(4 . Ibid.,  arU 

&)  lliid-,  tri.  166t.  Vujr.  l'olhier,  da  la  vrtila,  n. 
tyS,  464. 
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bitciir.  Ce  «seraient  en  etTet  deux  actions 
qu'aurait  le  cn^anrier  : riiiic , pour  pour- 
suivre rexécution  de  la  clause  qui  oblijje 
l’acquéreur  envers  lui;  l’antre,  pour  pour- 
suivre le  rcl.lrlienicnt  de  rimmciiMe  contre 
le  tiers  possesseur,  en  vertu  de  l'afrectation 
implicite  de  cet  inimeuble  à l’exécution  de 
cette  même  clatise.  (!) 

Je  crois  d’ailleurs  pouvoir  aller  encore 
plus  loin,  et  soutenir  que  racliun  est  per- 
sonnelle, même  contre  les  tiers  qui  pos- 
sèdent l’immeuble  du  chef  dti  premier  ac- 
quéreur. 

Fn  elTct,  lorsque  ce  premier  acquéreur  a 
transmis  à d’autres  la  propriété  de  l'immeu- 
blc  vendu,  il  n’a  pu  leur  transférer  que  les 
mêmes  droits  qu’il  y avait  lui-même  : c’est- 
A dire  qu’il  n’a  pu  le  faire  que  sous  les 
mêmes  conditions  auxquelles  il  l’avait  lui- 
même  acquis.  Pfemo  enim  plus  Juris  in 
alium  transferre potest^quàm  ipse hahet{2): 
or  il  n’avait  sur  riimnetible  qn’un  droit  ré- 
soluble en  vertu  de  la  stipiilation  ; ils  ne 
l’ont  donc  reçu  de  lui  qu’à  la  charjje  ex- 
presse ou  süiis-cntcndiic  de  la  même  con- 
dition résolutoire.  Ils  sont  donc  enjjajyés  , 
comme  lui,  à rexécution  de  cette  condition 
(sauf  leur  recours  contre  lui,  en  cas  qu’il 
la  leur  ait  frauduleusement  dissimulée,  et 
qu’ils  ayent  une  éviction  à soiilTrir  de  la  part 
du  vendeur  ori|fiiiairc).  L'acliua  que  leur 
intente  ce  vendeur  dérive  ainsi  de  l’cnga- 
(jcinent  qu’ils  ont  tacitement  et  indirecte- 
ment contracté  envers  lui,  comme  encore 
de  celui  de  restituer  que  leur  impose  la 
loi  (3).  Elle  est  donc  piTsoniiclIe  par  sa  na- 
ture; elle  l’est  aussi  par  son  objet,  qui  est 
d'obtenir  rexécution  du  pacte  orijjinalrc  dont 
ils  SC  sont  implicitement  chargés. 

12H.  Decxii:!!' Excsple  : Un  fonds  a clé 
vendu  ou  cédé  par  l’elTel  de  l’erreur,  du 
dul,  ou  de  la  violence.  Quelle  est  l'action 
qui  appartient  au  vendeur  ou  au  cédant, 
pour  en  obtenir  le  relâchement  ? 

Elle  parait  réelle,  en  ce  que  la  vioienen  , 
rerreiir,ou  le  dol,  excluant  l’idée  d’un  vé- 
ritable cunsentemeDt  (4) , il  s’eiLsuil  en  np- 


(r>  V'  Poihier.  & renêroît  cil^. 

«•)  Cod.  civ.,  aru  ii*S,  ii8>;  !..  $4.  t(.  de 

rrg,  >-r. 

(3,  V.  cod.  civ.,  art.  nu,  ii65,  i66;. 


pareiiec  qu’il  n’j  a point  eu  vérilablciiieiit 
aliénation  de  la  propriété  : donc  , dira-t-on  , 
elle  dérive  du  droit  de  propriété. 

Elle  parait  pervonnelle  , en  Ce  qu’on  iloit 
regarder  la  reslitutioii  derimmcuble,  coriiinc 
la  véritable  et  principulo  rép.iralton  do  la 
surprise  ou  de  l'extorsion  eommisc  par  le 
cessionnaire  contre  le  cédant,  ou  de  l’er- 
reur qui  a entraîné  le  coiisentcmcnl  de  ce- 
lui-ci (6)  : donc,  dira-t-on,  elle  n’siiUc  de 
l’obli,qatioii  de  réparer  le  préjudice  qu’il  a 
soiinfert. 

]^Iais  la  raison  de  décider  se  lire  de  ci* 
qu’un  consentement  surpris,  ou  forcé,  ou 
erruuné , n’est  pas  moins  un  consentement 
réel  et  ellicaee,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  dé- 
claré nul  par  l’autorité  publique  compé- 
tente (6).  Ainsi  la  propriété  a clé  transférée 
par  le  cédant  au  eessionnaire , sous  la  con- 
dition résolutoire  sous-entendue  parla  lui, 
qu'au  cas  de  restitiilioii  en  entier  juridique- 
ment prononcée  en  sa  faveur,  l’immeuble 
devr.iit  lui  être  relâché  : d’où  il  suit,  l<»quc 
l’artian  en  relâchement  soit  contre  le  pre- 
micrcessionnairc,  soit  même  contre  les  tiers, 
ne  pnmd  point  *sa  source  dans  le  droit  de 
propriété,  mais  dans  l'obliiption  contractée 
par  eux  et  que  la  loi  leur  impose  on  termes 
exprès,  de  le  rendre  au  cédant,  s’il  par- 
vient à SC  faire  restituer  par  Injustice  contre 
son  aliénation;  2**  qu'elle  n’a  d’autre  objet 
direct  que  d’obtenir  l’exécution  de  celte  obli- 
{rntion  léjjale  ou  implicite.  (7) 

Ainsi,  en  dernière  analyse,  l’action  n’est 
que  personnelle,  même  contre  les  tiers. 

Remarquons  toutefois  que  malgré  la  force 
des  inductions  qui  nous  ont  .imenés  à con- 
sidérer, tliéoriqiiement  parlant,  les  actions 
proposées  dans  les  deux  exein^des  qui  pré- 
cèdent, comme  purement  personnelles,  même 
contre  les  tiers;  nous  n’allons  point  jusqu’à 
croire  que  dans  la  pratique  on  ne  dût  pas 
admettre  l’action  en  revendication  du  cé- 
dant contre  de  liers-posscsscurs  : vu  que 
celui  qui  se  pourvoit  par  les  actions  restitu- 
'oircs,  peut  à l’avance  se  donner  pour  pro- 
priétaire de  l’immeiible  dans  la  propriété 
duquel  il  veut  se  faire  réintégrer.  la  pra- 


(41  V.  cod.  cir..  iri.  tiog. 
(5]  Ibid.,  art.  1X76. 

(61  Ibid-,  «rl.  1117.  . 

(7]  Ibid.,  et  art.  tm,  n6S. 
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tiijue  des  actions  ne  soufTrc  pas  tant  de  sub- 
tilités; et  l'on  peut  facileinent  feindre  que 
ceUn-là  est  déjî^  propriétaire,  qui  est  si  pro- 
chainement sur  le  point  d\Hre  déclaré  tel. 

Si  donc  on  veut,  à toute  force,  qualHier 
rt'elle  l’action  contre  les  tiers;  uii  moins 
faut-il  convenir  , comme  nous  en  avons  déjà 
fait  l’observation,  que  celte  réalité  n'existe 
que  par  rap(>orl  a eux  , et  que  la  persunna- 
litc  n'eiistc  é|ralement  que  par  rapport  à 
l’obligé  <lircct  et  originaire  : d’où  il  est  né- 
cessaire de  conclure  que  l’action  n’est  pas 
en  même  temps  et  nécessairement  person- 
nelle'réelle  par  son  objet. 

131.  Troisiîve  Exemple  : Que  dirons-nous 
de  l’action  en  révocation  d’une  donation 
enlrc-vifs? 

I.â  donation  entre-vifs  est  translative  de 
la  propriété  (l).  Elle  est  irrévocable  par  sa 
nature;  elle  peut  cependant  être  révoquée 
dans  les  trois  cas  d’exception  que  la  loi  a 
désignés,  savoir  : le  cas  d’ingratitude  de  la 
part  du  donataire,  le  cas  d'inexécution  des 
conditions  sous  lesquelles  elle  a été  faite, 
et  le  cas  de  survenance  d'enfant  au  dona- 
teur, qui  n’en  avait  point  à l'époque  de  la 
donation.  (3) 

Il  ne  peut  \ avoir  de  doute  sur  la  nature 
pure  personnelle  de  l’action  en  révocation 
de  la  donatio.*!  pour  cause  d’ingratitude  ; 
celle  cause  étant  cfrecllvernent  un  fait  ex- 
clusivement personuel  au  donataire  , fait  que 
la  loi  qualilie  délit , et  qni  l’oblige  lui  seul 
à rendre  au  donateur  l’objet  donné.  (3) 

On  pourrait  voir  plus  de  dilliciilté  à dé- 
terminer celle  de  l’action  en  révocation  pour 
les  deux  antres  causes. 

I*>  Quant  à la  cause  d’inexécution  des 
conditions  sons  lesquelles  a été  faite  la  do- 
nation, cette  diUicnlté  apparente  naît  seu- 
lement de  ce  que  la  loi  fait  opérer  l'en’ct 
révocatoirc,  même  contre  les  tiers  (4);  mais 
le  doute  diqiaralt^  si  l’on  applique  ici  les 
réllcxiotis  que  nous  avons  présentées  sur  les 
deux  exemples  qui  précèdent.  I.e  donateur 
n’a  en  effet  d’autre  droit  à exercer  contre 
les  tiers  détenteurs,  dans  ces  cas -ci  comme 
dans  les  précédons,  que  celui  qu’il  exerce- 


nt] Code  civil,  art. 

(l]  Ibiti.,  art. 

(jj  Ibid.,  art.  9^7  ri  9W. 
( I)  Cod.  cIt.,  art.  9^4. 


rait  contre  le  donataire  liii-méine,  s’il  pos- 
sédait encore  l’objet  de  la  donation  : c’est 
la  loi  qui  nous  le  dit  en  termes  formels  (5)  , 
et  qni  coiilirrnc  ainsi , par  une  disposition 
expresse  , la  doctrine  que  nous  avons  éta- 
blie. Iæs  tiers  sont  «lone  obligés  ( comme 
l'aurait  été  le  donataire)  à la  restitution  de 
la  chose  donnée  , si  celui-ci  n’exécute  pa» 
les  clau.ses  de  la  donation;  celte  chose  ne 
leur  ayant  été  transmise  que  sous  la  con- 
dition-résolutoire , présumée  stipulée  en  fa- 
veur du  donateur  dans  l’acte  de  libéralité, 
et  sous-entendue  de  même  en  sa  faveur  dans 
l’acte  qui  Ta  mise  à leur  disposition  (fl). 
L'action  dérive  donc,  meme  à leur  égard, 
d’un  eiigagenient  ; elle  a pour  objet  l’cxé- 
culioii  d’un  engagement  : elle  est  donc  per- 
sonnelle par  sa  nature  et  par  son  objet  , 
aussi  bien  contre  eux  que  contre  le  dona- 
taire. 

Ajoutons  an  surplus,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit , que  si  on  veut  à toute  force  don- 
ner à cette  action  un  caractère  de  réalité  , 
ce  caractère  ii’npparicnant  à l’aclion  que 
relativement  aux  tiers , U ii*y  aurait  plus 
alors  une  seule  et  rnériic  action  au  proiit 
du  créancier,  mais  deux  actions  distinctes, 
l’une  personnelle  contre  le  donataire  , cl 
l’autre  réelle  , contre  les  détenteurs. 

2®  En  ce  qui  concerne  l’action  en  révo- 
cation pour  cause  de  survenance  d’enfant  , 
le  earaclère  de  réalité  s’y  présente  d’une 
manière  beaucoup  plus  apparente , vu  que 
parcelle  cause  la  révocation  est  opérée  de 
plein  droit  suivant  la  loi  (7).  Ainsi  l’action 
parait  avoir  un  double  objet  et  une  double 
nature,  par  rapport  au  donataire  liii-méme, 
savoir  : d’obtenir  la  restitution  de  l’objet  en 
vertu  du  droit  de  propriété  que  le  donateur 
semble  avoir  recouvré  par  le  seul  fait  de  la 
survenance  d'enfant  ; et  d’obtenir  l’eiécu- 
tioii  d’nn  engagement , en  vertu  de  la  con- 
dition tacite  de  rendre,  que  la  loi  impose 
au  donataire. 

Cependant , en  v regardant  de  plus  près , 
ou  ]»eut  SC  convaincre  que  l’action  n’a  réel- 
lement pas  deux  caractères  , mais  un  seul , 
ou  personnel , ou  réel. 


Ihirl. 

[G]  Ibid.,  et  art.  «lai,  iiGS,  iiS3. 
{7]  Ibid.,  art.  960. 
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En  oITcl,  vpiil-on  admettre  en  prinripc 
t|iic  la  propriété  e«l  rentrée  de  plein  droit 
et  par  le  «ieut  fait  de  la  survenance  d'enfant 
entre  les  mains  du  donateur  ? En  cc  cas  , 
Eaclii^a  est  purement  revendieatoire  contre 
le  donataire;  elle  n’a  pins  rien  de  persoii' 
iiel , puisque  la  condition  de  rendre  la  pro- 
priété ail  donateur  est  déjà  eséeutéc  par 
la  seule  force  de  la  loi. 

Veut-on  au  contraint*  entendre  la  loi  dans 
un  sens  plus  restreint , savoir  : que  la  révo- 
cation est  motivée  sur  le  seul  fait  delà  nais- 
sance de  l’enfant,  iiidépondaminenl  de  toute 
autre  circonstance  ; mais  qti’cnrorc  faut-il 
qu’eilc  suit  prononcée  par  les  tribunaux? 
Comme  alors  on  ne  suppose  pas  tpic  la  pro- 
priété soit  rentrée  de  plein  droit  entre  les 
mains  dn  donateur,  il  s'ensuit  que  l’uctiun  de 
celui-ci  a pour  unique  but  d’obtenir  l'accom- 
plissetncnl  de  la  condition  résolutoire  tacite, 
apposée  par  la  loi  dans  le  contrat  de  dona- 
tion, et  |M>iir  unique  source  celle  même  con- 
dition légale.  Ainsi  l’action  , dans  celle  hy- 
pothèse , est  purement  personnelle. 

Peiil-'élre  nous  deniaiidera-l-on  à cc  pro- 
pos, quelle  idée  nous  nous  formons  de  la 
véritable  nature  de  l’action  en  révocation 
pour  cause  de  survenance  d'enfant  ? 

A cela  nous  répondons  , 1*  que  si  l’on 
consnltr  l’étal  de  nos  mœurs  et  de  notre  civi- 
lisation, on  doit  plülét  la  regarder  comme 
personnelle  que  coiiuiic  réelle  ;ear  il  est  con- 
forme à cet  étal  de  mreurs  , comme  à toute 
Inmne  police,  que  les  moyens  légaux  qui 
opèrent  de  plein  droit  soient  réduits  an  plus 
petit  nurnbro  possible  : peut-être  sons  cc 
))oint  de  vue  conviendrait-il  que  le  donateur 
tic  recouvrât  son  droit  de  propriété  que  par 
l’effel  dn  jugement  de  révocation. 

Mais,  2“  que  si  l'on  s’allarhe  soit  aux 
termes  de  la  loi  française,  qui  est  lillérale- 
iiïcnt  copiée  sur  un  article  de  l'ordonnance 
de  1731,  lequel  était  hii-niéine  emprunté 
d’une  fameuse  loi  romaine , soit  à l’esprit 
des  lois  dont  nous  parions,  et  qu’atteste 
surtout  rancienne  jurisprudence  des  arrêts; 
l'action  doit  plutôt  être  qiialiliée  réelle, 
comme  dérivant  du  droit  de  propriété  qui 
est  rentre  de  plein  droit  et  ipso  facto  dans 
le  doiiiaiiic  du  donateur  (l). 

(ij  V.  co«i.  «iv.,  4rt.  960,  96Î}  or«toiiii*nc* de  »73i, 
■rt-  39  i L.  tuujuhm  8,  cod,  dr  rtvoc.  donai.i  R'c»rd, 
Furjolr,  etc. 


123.  On  voit  par  les  exemples  que  nous 
venons  d'exposer , qu’il  y a certaines  actions 
plus  ou  moins  diniciles  à qiialilîcr,  suivant 
les  apparences  qu'elles  présentent;  et  que 
CCS  apparences  sont  même  quelquefois  asse< 
plausibles,  pour  faire  croire  au  ]>rt!inier 
aperçu  à un  certain  mélange  qui  n’existe 
pas  en  eflTct. 

Mais  ce  qtiî  doit  nous  engager  de  plus 
en  ]ilus  à dissiper  tontes  ces  illusions  par 
une  juste  cl  sévère  analyse , c’est  qn’autre- 
nicnt  on  pourrait  tomber  dans  les  pins 
étranges  équivoques,  ef  qu’on  finirait  par 
ne  voir  partout  que  des  aelions  mixtes; 
ce  qui  produirait  une  confusion  completle 
dans  les  règles  de  compétence , cl  dans  lu 
pratique  des  actions.  L’crrmr  même  serait 
d'autant  plus  diflieileà  éviter  sur  ce  }>oinl. 
qu’on  pourrait  l’autoriser  par  la  jurispru- 
dence des  tribunaux , même  les  plus  res- 
peclabb's  : rcei  nous  force  à entrer  dans 
quelques  explications,  pour  justifier  nos 
maximes  contre  deux  arrêts,  entre  plnsieiirai 
autres , qui  semblent  les  contredire  formel- 
lement. 

123.  QrvTKi^.MB  EXEVPLi:  ; Nous  trouvom 
dans  le  recueil  des  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation , rédigé  par  le  sieur  Sirey  , un 
arrêt  de  cette  cour  qui  a jugé  mixte  l’acliou 
empti  ou  ex  empto  , dans  l’espèce  suivante  . 

Un  immeuble  est  vendu  par  le  fondé  de 
pouvoir  du  propriétaire,  et  le  lendemain 
par  le  propriétaire  lui-même , mais  à un 
autre  individu.  * 

I/C  second  acquéreur  assigne  le  propcic- 
lairc  vendeur , en  exécution  du  contrat , par- 
devant  le  tribunal  dn  domieilc  de  celui-ci. 
et  en  même  temps  il  assigne  par-devant  le 
même  tribunal  le  premier  acquéreur,  en  dé- 
claration de  jugement  cuininun. 

O premier  acquéreur  ouvre  ensiiilo  , de 
son  côté,  une  action  semblable  devant  le 
tribunal  de  la  situation  de  robjet  vendu. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  : sur  qinn 
intervient  arrêt  qui,  considérant  que  la 
compétence  de»  tribunaux  sc  règle  d'après 
la  nature  des  actions  qui  leur  sont  soumises; 
que  l'action  dont  il  s’agit  est  une  nctioH 
mixte  qui , aux  termes  de  l’art.  59  du  code 
de  procédure  , pouvait  être  portée  au  tri- 
bunal du  domicile  on  à celui  de  la  situa- 
tion; et  que  le  Iribimal  du  domicile  ayant 
été  le  premier  saisi , raclion  en  déclai  a- 
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lion  de  Jiigemcnl  coinmiin  lui  apparlenaît 
«'•(jalfinenl  potir  raison  de  <*onncxilé;  on 
rnnséqnencc  ordonne  que  les  parties  pro- 
céderont devant  ce  tribunal  premier  saisi  (t). 

Il  résulte  très-olairennuit  de  cetlc  déri- 
sion, si  elle  est  ridelleinent  rapportée  par 
l’arrétisle,  que  la  cour  de  cassation  atirait 
déclaré  le  tribunal  de  la  situation  compe- 
teinment  saisi , s’il  l’eùt  été  le  premier  par 
l’un  ou  l'autre  demandeur.  En  cflet  la  cour 
u’bésile  pas  à quaUlier  l’action  initie,  et 
elle  arjjunienle  de  la  disposition  de  l’art. 
A9  du  code  judiciaire  qui  a rapporta  Celte 
espèce  d’action. 

Et  cependant,  nous  osons  le  demander, 
est-il  jMJssilde  de  sc  mépreudre  sur  le  carac- 
tèrede  l’aelioii  dans  Eespèce  proposée?  Quel 
est  l’objet , quelle  est  la  nature  de  celle  ac- 
tion ? Son  objet  est  de  poursuivre  l’exécii- 
lion  d'un  contrat,  contre  la  personne  rn- 
jraçéc.  Sa  nature  est  de  résulter  uniquement 
etcxcliisivcnieiil  de  robligatioii  coiitraclée. 
Xon-seuleuienl  une  pareille  action  ne  peut 
pas  être  mixte,  mais  elle  n’esl  pas  même 
mélangée  de  la  plus  légère  apparence  de 
réalité.  Si  l’on  veut  appeler  rcvendicaloire 
l’action  en  livraison  de  l’objet  promis  par 
le  contrat,  tontes  les  actions  personnelles 
.sont  donc  aussi  réelles , puisi|ii’elles  ont 
toutes  pour  but  secondaire  et  ultérieur  d’ol>- 
lenir  la  chose  qui  a fait  le  sujet  n>atériel  de 
rengageiiienl  ; toutes  les  actions  réelles  sont 
aussi  perspnneUes,  puisqu’il  n’eii  est  au- 
cune qui  ne  soit  dirigée  contre  une  per- 
sonne, à l’efl'el  de  lui  faire  exécuter  l’o- 
bligation de  reconnaître  notre  droit , cl  en 
runséqiieiirc  de  nous  en  faire  ou  de  nous 
en  laisser  jouir!  Ou  en  serait-on , si  la  con- 
fusion allait  jusqu’au  point  de  ne  pas  même 
distinguer  les  aclious  purement  personnelles 
des  actions  purement  réelles;  ou  de  les  qua- 
lifier arbitrairement  mixtes,  quoique  sui- 
vant tous  les  principes  et  d’après  toutes  les 
lois,  elles  n’avent  jamais  eu  qu’un  seul  ca- 
ractère , fixe , indubitable , et  sans  mélange  ! 

Assurément,  quel  que  soit  le  respect  que 
nous  profe'ssons  ptmr  les  décisions  de  la  pre- 
inièrc  cour  judiciaire  de  France,  il  nous 
est  impossible  d’admettre  pour  règle  celle 


[ij  V.  lom  colleelîon.  première  pariip , j».  iJS. 


ao 

dont  nous  venons  de  rendre  compte,  et  qui 
ne  tend  à rien  moins  qii’A  bouleverser  les 
principes  les  plusconstans  de  l’ordre  judi- 
ciaire. 

Que  si  une  telle  erreur  a pu  échapper  à 
la  cour  régulatrice  clle-mémc,  faut-il  s’é- 
tonner qi^'iine  cour  d’appel  en  ail  commis 
une  semblable  en  matière  de  résiliation  de 
bail,^  dans  une  hypothèse  qui  nous  est  rap- 
portée parle  même  arrétistc,  ainsi  qu’il 
suit  : 

124.  CLsomiaK  xxxarifc  : a Le  sieur  I.apa- 
» reillé  , demeurant  ordinairement  Paris  » 
» a été  traduit  en  référé  par  le  sieur  Rabotiii 
ï>  devant  le  président  du  tribunal  de  Foritaî- 
» nebicau , en  validité  de  congé  et  cii  dé- 
î>  gucrpissenierit  d’uue  maison  sise  à Fonlai- 
» ncbleaii  ,donl  le  bail  était  expiré  (2). 

» Kn  première  instance,  le  sieur  Rabo- 
n tin  a obtenu  l’atljudicatiou  de  scs  con- 
n cliisioiis.  .Sur  l’appel , le  sieur  I.apareillé 
» a soutenu  que  le  tribunal  de  Fontain«^- 
» blean  était  iticompélent , puisqu’il  avait 
M son  domicile  à Paris,  que  l’action  était 
» personnelle , cl  que  par  eoiisécjuent  elle 
» devait  être  inlentce  devant  le  juge  du 
» domicile  du  défendeur,  #/c/or‘  aeqnitMr  fa- 
rt rum  rei. 

a 1,’intimé  a soutenu  que  l’aclioii  était 
y>  sinon  réelle,  au  moins  mixte  : qu’en  ef- 
» fet , dans  le  louage  d'une  maison  , lajuuis- 
» sauce  était  aliénée  par  anticipation  pour 
M plusieurs  années,  et  que  bien  que  le  do- 
» maille  tant  direct  qu’utile  dcmeiiiàt  a»i 
D propriétaire,  le  locataire  n’eu  avait  pas 
ï>  moins  un  droit  dans  la  chose  , ou  à cause 
» de  la  chose  , pour  tout  le  temps  que  de- 
» vait  durer  l’aliénation  : que  par  consé- 
j>  quent  l’action , même  considérée  comme 
» mixte,  pouvait  être  portée , aux  termes 
» de  Fart.  69  du  code  de  procédure  , ou  de- 
» vant  le  tribunal  de  la  situation  , ou  de- 
V vant  celui  du  domicile  du  défendeur. 

» Arrêt  : Considérant  d’une  part  qu’il 
s s’agit  dans  l’espèce  de  l’expulsion  d’un 
n locataire,  en  vertu  d’nii  contrat  authen- 
j)  tique  exécutoire , et  d’autre  part  que  la 
i>  matière  du  litiÿe  était  mixte  s’ar- 


(>)  lran»crivons  lillrtal''tn«‘Mt  rarlirl*  d«  l*arrS- 

lUl«.  p.>rc»  qu’il  e»l  rtMirl  et  >u5»laolirt. 
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nellc^  O <lé('laré  compétent  le  tribunal  Jii 
tloiiiirUe  tlii  défendeur. 

Sur  le  second  de  res  arrêts , iiou4  sommes 
obligés  de  présenter  qiiebpies  réfleiion'^, 
|H)ur  éviter  le  reproebe  qu’un  ne  manque- 
rait pas  de  nous  faire,  d'élre  ici  en  contra- 
dielion  avec  iioiis-ménies. 

Il  V a d'abord  un  premier  point  de  s uc 
sons  lequel  on  doit  reconnaître  l’exacte  lé- 
galité de  la  décision  de  la  cour  d’appel  da 
Paris;  car  elle  déclare  en  fait  qu’il  s’agis- 
sait d'une  dilbrulté  sur  Pexcciition  d’uti 
acte  paré,  laquelle,  d’après  les  cireoiistaiicc<, 
requérait  néce*sairenienl  célérité.  Or  Pari. 
554  du  rode  de  procédure  donne  en  ce  ras 
nu  tribunal  du  lieu  rallribiilion  d’y  slalm-r 
provisoirement.  Ainsi  le  référé  avait  été 
eompéteinmeut  et  ré(julièreinrnt  porté  de- 
vant le  président  du  tribunal  Je  Fontaine- 
bleau. 

Fcartant  même  d’ailleurs  celte  particula- 
rité, en  raisonnant  dans  la  supposition,  pur 
exemple,  que  le  bail  n’ciit  pas  été  exécu- 
toire, on  doit  cjjalernent  reconnaître  que  l.i 
décision  eùl  pu  être  la  même,  sans  blesser 
ni  lescoiivetianees  , ni  les  rèjçles  de  l’équité. 

Seralt-i!  en  rftVt  convenable,  serait  il 
juste  qu’on  ubiijjeâl,  dans  celle  supposi- 
tion, un  propriétaire  à poursuivre  son  loca- 
taire devant  le  tribunal  du  domicile  <le  ce  - 
lui-ci, pour  faire  déclarer  valable  le  coii{»é 
qu’il  lui  aurait  donné,  cl  pour  le  faire 
condamner  à déguerpir  sa  maison  située, 
peut-être,  à cent  ou  deux  cents  lieues  de  ce 
même  domicile?  Vue  application  aussi  ri- 
goureuse du  principe  de  compétence,  en 
matière  d’action  personnelle,  s«“ralt  une  su- 
prême injustice  : summa  in- 

juria. 

Il  est  bien  vrai  que  ce  cas,  ainsi  que  bien 
d’autres  seiublaMes,  n’ont  pas  été  prévus 
par  la  loi  qui  dispose  en  général , sans  s’oc- 
cuper en  détail  des  nombreuses  exceptions 
que  présente  juurncllciiienl  l’application  des 
lois  civiles.  (3) 


» rêler  nu  nioveii  d’incompétence  , dit  bien 
v>  jugé,  etc.  M (I). 

l.’équivoquc  est  ici  non  moins  palpable 
que  dans  l’cxenqjle  précedent.  Un  locataire 
n'a  i*n  eiTel  aitcim  droit  dans  la  chose  ou  à 
l’occasion  de  la  chose  louée  ^jus  ift  re  ; il  n’a 
(|it'uii  droit  pour  obtenir  la  juuissam*e  de 
cette  chose,  jMS  m/ rem.  propriétaire  ne 
s’evt  dessaisi  ni  de  son  droit  de  propriété , 
nide  sou  droit  de  possession  en  faveur  du 
locataire  , qui  n'est  que  détenteur  purement 
précaire,  et  ne  possède  que  pour  le  proprié- 
taire lui-ménie. 

Cclui-ei , de  son  coté,  u’a  aucun  droit  réel 
à exercer  contre  Ig  locataire:  il  ne  peut  que 
lui  demander  l’exécution  de  scs  engageiuens 
soit  exprès,  soit  implicites  au  nombre  des- 
quels se  trouve  nécessairement  rubligatiuu 
de  déguerpir  la  maison  louée,  quand  sou 
bail  est  expiré , et  que  le  propriétaire  luî  a 
donne  congé. 

Ainsi,  loin  qu’une  pareille  matière  puisse 
être  mixte,  elle  n’a  pas  même  le  moindre 
caractère,  le  moindre  signe  de  réalité. 

125.  Ce  n’est  pas  que  nous  nous  permet- 
tions de  critiquer  au  fond  les  décisions  que 
nous  venons  d'analvser  ; au  contraire  ce* 
décisions  nous  senibleiit,  la  première  toute 
eoiifunne  aux  principes,  la  seconde  toute 
conforme  à l’équité  et  aux  convenances,  même 
à la  lui,  sous  un  certain  rapport.  ISous  n’y 
voyons  à redire  que  le  motif  erroné  sur 
lequel  elles  sont  l’une  et  l’autre  fondées  ; 
motif  qui , érigé  de  la  sorte  en  priiieipe  par 
les  tribunaux  du  premier  rang,  acquiert 
contre  la  vérité  une  autorité  d’autant  plus 
dangereuse,  qu’elle  part  d’une  source  plus 
pure.  Amicus  Pinto,  .serf moyi.s  ttwica  reritnx. 

^0'ls  venons  de  dire  que  les  arrêts  dont 
il  s’agit  iiou.s  paraissent  avoir  bien  juge  au 
fond,  quoiqu’ils  soient  motivés  sur  une 
erreur  de  droit.  Cela  est  d’abord  manifeste 
par  rapporta  celui  de  la  cour  de  cassation 
qui , dans  une  matière  purement  person- 


[i]  V.  <1*  U in^mr  coUecIton  , «iruxirme  parlir, 

[a)  Un  tronvp  dans  Tari.  3 du  codp  dp  procHturc 
quflqiips  cxrrptions  an  \ttinc\\hr  \ ocittr  st</nilur  fn» 
tum  rgi  , dans  des  inaiièrrs  de  la  cnin|>r<eni*e  des 
j»(;cs  de  Ura  dî^posilinns  n|irrsfc**  dr  la  lot  à rel 

rgaid,  un  srrail  Irnlt-  de  ennrluie.  par  la  règle  des  iii- 


cluaions.  que  1rs  caa  DMt  rxprtoirs  doieriil  rmlrrr  djiu< 
la  rit:urur  du  principe  général.  CepetidanI  Mr  l.«;pag<‘  . 
dans  «et  qursiioiis  sur  Ir  code  judiciaire,  fait  seotir,  avr« 
lieaMconp  de  juslesie.  rimuntenancr  qu'il  y aaraii  dena 
pji  ètindre  rexcrplinn  à d'aulrr*  ras  non  pr>-Tut,  et 
pour  lv»<|ueU  il  y a même  raison  an  lunins  de  dtSrider. 


Digitized  by  Google 


TIT.  H,  niAP.  \. 


ni 


Mal^,  pour  «iiivor  <!e  pareilles  inconvc- 
nancps,  rst-il  donc  brsoin  du  siibvorlir,  par 
une  fietion  évidemment  forcée , toutes  les 
hases  <le  la  législation  sur  les  actions  per- 
sonnelles, en  les  feignant  rnivles,  quand 
elles  lie  sont  pas  même  afleclées  du  plus 
léger  mélange  de  réalité  ? Non , sans  doute  , 
s'il  est  possible  d’admettre  une  autre  fic- 
tion beaucoup  plus  naturelle  qui  leur  con- 
serve leur  véritable  caractère.  Or,  qui  em- 
pêche qu’oii  ne  considère  en  ces  diverses 
sl1ppo^itions  le  contrat  qu’il  s’agit  d'cxécii- 
ter,  comme"  renfermant  de  la  part  du  débi- 
teur une  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
de  celte  exécution,  laquelle  est  attributive 
de  juridiction  , suivant  l'art.  111  du  code 
civil  ? Fiction  pour  fiction,  celle  qui  a le 
moins  d’inconvéniens  nous  semble  devoir  ob- 
tenir la  préférence;  d’autant  mieux  qu'elle 
est  justifiée  par  les  principes  du  droit  romain, 
qui  valent  au  moins  comme  raisnnécritc.  (1) 

Fjî  tout  cas,  et  jusqu’à  ce  que  la  loi  ou 
la  jiirisprudcnec  sc  soient  prononcées  sur 
ce  p»int , les  parties  feraient  sagement  d’in- 
sérer dans  les  contrats  de  ce  genre  la  danse 
expresse  de  l’élcclion  de  domicile  dans  le  lieu 
de  rexecution. 

lafl.  ISons  pnurlons  multiplier  ces  exem- 
ples, que  nous  n'avons  présentés  que  par 
forme  de  démonstration.  Nous  pourrions 
citer  notamment  un  très  grand  nombre  d’ac- 
tions réelles  qui  paraissent  en  même  temps 
personnelles  sans  Félrc  ; comme,  par  exem- 
ple, toutes  ou  presque  toutes  les  actions  en 
revendication,  qui  le  plus  souvent  sont  ac- 
compagnées de  demandes  personnelles  for- 
mées par  les  seules  et  mêmes  conelusions. 
Mais,  comme  nous  ne  pouvons  trop  le  ré- 
péter, CPS  demandes  personnelles  ne  ré- 
sultant que  de  faits  accidentels  qui  pour- 
raient n'avoir  pas  existé,  ne  sont  point 
nécessairement  et  substantiellement  iiibé- 
renics  à Faction  réelle^  idles  ne  tiennent 
point  à son  principe;  elles  n’en  sont  que  Fac- 
cessoircet  la  conséquence  éventuelle.  Sup- 
posé , par  exemple,  que  le  possesseur  contre 
qui  s'exerce  U revendication  n’ait  point 
abusé  de  la  chose,  qu*il  ne  Fait  point  dé- 
gradée, qu’il  n’en  ait  perçu  aucuns  fruits. 


(i)  V.  t.  »9,  5 r et  ».  (T.  de  /iidicit»  f cl  Arg.,  «rt. 
«lu  rofWdr  proci^durc 


Faction  réelle  n en  existe  pas  moins  contre 
lui,  qiioh|ue,  dans  celle  bypollièsc,  elle  no 
puisse  être  accompagnée  dhxuctine  demande 
personnelle. 

Sans  donc  indstrr  davantage  sur  ce  point , 
il  nous  reste  a faire  voir  «pi’à  la  rigueur 
une  action  p«*ul  être  à la  fois  ^crsoimclle- 
réelle  «sans  être  mixte. 

.SKCTION  II. 

D<*!t  f/cfiofis  pet  xnvneîlfs~rf  elles  , cest-A^ 
dire  fnelauyèes,et  non  mi>/es. 

127.  Si  Ton  est  d’accord  avec  nmisqii’ime 
action  ne  peut  être  véritablement  qualifiée 
et  distinguée  que  par  son  objet  et  sa  nature 
propres , abstraction  faite  dos  circonstances 
qui  sS*  rattachent,  soit  comme  accidens , 
soit  comme  conséquences;  on  doit  conve- 
nir qu’un  mélange  accidentel  de  personna- 
lité et  de  réalité  ne  sulfil  pas  pour  la  faire 
juger  mille. 

Car  enfin  , scion  notre  règle  que  nous 
croyons  conforme  à la  saine  raison , il  n’y 
a d’actions  mixtes  que  celles  qui  ne  peuvent 
pas  être  autre  chose  ; sortir  de  là,  e’csl  se 
jeter  dans  une  entière  confusion,  ainsi  que 
nous  en  avons  déjà  fait  plusieurs  fois  la  re- 
marque. 

Lors  donc  que  dans  l’examen  d’une  ac- 
tion, même  mélangée  de  personnalité  et  de 
réalité  , nous  trouvons  deux  actions  réunies 
en  une ‘Cille,  ou  la  même  action  présentant 
ce  double  caractère,  mais  sous  deux  points 
de  vue  dilTérens  et  qu'on  peut  concevoir 
séparés;  nous  ne  devons  pas  hésiter  à la 
rejeter  de  la  classe  des  actions  mixtes. 

128.  Il  y a beaucoup  d'action  qui  passent 
pour  jicrsonnelles-réellcs , et  auxquelles  on 
pourrait  fort  raisonnablement  contester  celte 
qualité , si  on  ne  les  soiimeltait  à une  analyse 
rigoureuse  : lelles  sont  les  actions rcscisoires 
cl  révocatoires , on  autres  qne  les  commen- 
tateurs du  droit  romain  appellent  personaUs 
«M  rem.  Nous  on  avons  examiné  quclque.s- 
uncs  de  ce  genre  dans  la  section  précédente, 
telles  qne  Faction  de  réméré,  Faction  en 
rescision  pour  cause  d'erreur,  dol  ou  vio- 
lence, et  Faction  en  révocation  de  la  dona- 
tion enirc-vifs  , lesquelles  nous  avons  jugé 
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rlrvoir  pins  exnclcmcnt  appartenir  à la  classe 
lies  actions  personoelles.  (1) 

Cependant,  comme  nous  devons  nous 
di'Tier  do  noire  sentiment  cpii  sc  trouve  ici 
en  opposition  «ivec  l’avis  unanime  des  doc- 
teurs et  des  juri'^consulles,  nous  consentons 
volontiers  à jalre  de  cos  diverses  actions  iiiio 
classe  ;i  part,  en  les  qiialidarit  personiielles- 
rrelles.  3Iats  cela  même  nous  oMicro  à eu 
déterminer  le  caraclère  distinctif,  aJin  qu’on 
ne  les  confonde  dans  la  pratique,  ni  avec  les 
actions  simples,  ni  avec  les  actions  mixtes. 

129.  Fil  appliipiant  ici  la  ri*;;lc  qui  nous 
a servi  à délintr  les  actions,  il  nous  sera 
facile  de  reconnaître  que  ce  qui  dislin]>tie 
particulièrement  les  actions  mélan^rées  dont 
nous  parlons,  des  actions  ou  simples  ou 
milles,  c’est  que  celles-ci  sont  toujours 
telles  par  leur  objet  et  |iar  leur  nature; 
tandis  que  la  nature  de  celles-là  restant  fixe, 
leur  objet  est  snseeplible  de  variation. 

Quelle  est  par  exemple  la  nature  de  l’ac- 
linn  de  réméré,  quelle  e>l  celle  des  actions 
rescisoires  ou  révocatoîrcs  des  contrats,  cl 
en  général  des  actions  appelées  par  les  doc- 
teurs persimnaUs  in  rem  scriptœ  ? File  est 
évidemment  personnelle;  puisque  ces  ac- 
tions dérivent  uniquement  de  la  clause  ex- 
pressément renferuiéè  dans  l’acte  , ou  qui  y 
est  sous-cnlcndue. 

Mais  l'objet  <le  ces  mêmes  actions  peut 
être  suivant  les  cas  , ou  personnel  , ou  réel. 
Il  est  personnel,  lorsque  raclion  est  exer- 
cée contre  la  partie  eonlraclanle  elle-même; 
il  est  réel,  lorsiiu’elle  est  dirigée  contre  les 
tiers  : matato  iidversnrio,  mutatur 
o/yceftf NS.  Contre  la  partie  contraclaiilc,  on 
demande  l’exécution  de  la  clause  résolu- 
toire, expresse  ou  tacite;  contre  les  tiers 
|M)sscsscurs , on  demande  le  rclàchemcnl  de 
l’objet , sans  qu’il  y ait  eu  de  leur  part  au- 
cune obligation  directement  contractée,  mais 
en  vertu  de  ce  principe,  aoluto  Jure  dantia , 
aoiriturjHS  uccipientia. 

Ainsi,  veut-on  admettre  que  les  actions 
dilesyicr.tojio/es  inrem  soient  elîectivcinent 
une  espèce  particulière  d actions,  et  qu’elles 
doivent  être  considérées  comme  étant  cffcc- 


iq  V.  te  qur  noui  aront  dit  dr  rartion  en  rfroratioo 
dr  la  dnaation  poor  ran*a  dr  knrvrnani^  d’rnrani , tup. 
n.  1*1- 


tivement  personnellcs-réellcs  ? On  voit  tou- 
jours qu  elles  dilïi'reiil  esseiiliellenieiit  des 
actions  mixtes,  nuii-srulemeiit  par  leur  na- 
ture qui  ne  comporte  aucun  mélange,  mais 
aussi  par  leur  objet  qui  est  tnntùt  person 
nel,  tuntôl  rvml , sans  être  jamais  l'un  et 
ranlrc  tout  ensemble. 

130.  ('herrhons  maintenant  à établir  la 
dilTérenre  entre  quelques  antres  actions  vé- 
ritablement mélangées  , et  l’action  niixte. 

Il  peut  exister  en  efTel  des  actions  qui  , 
soit  dans  leur  objet  • soit  dans  leur  natim*. 
présentent  un  certain  mélange  de  personna- 
lité et  de  réalité  , sans  cire  pour  cela  des  ne-** 
fions  mixtes. 

V'xKipi.c:  Un  créancier  qui  a reçu  de  si  u 
débiteur  im  gage  immobilier  pour  sûreté  do 
sa  créance,  peut  agir  contre  ce  débiteur  ou 
ses  héritiers  personnellemcnl  et  réellement 
par  une  seule  et  même  action,  si  le  tribunal 
SC  lr(»iivc  être  à la  fois  celui  du  domirile  du 
debiteur  cl  celui  de  le  situation  de  l’idijcl 
•alTccté.  Il  a en  elTelun  droit  personnel  contre 
la  personne  obligée  .yw.s  tid  rem,*  et  un  droit 
réel  sur  la  chose  engagée, yiis  re.  1,'aclion 
est  ainsi  mélangée  de  personnalité  et  de  réa- 
lité dans  sa  nature  ; elle  l’est  de  même  dans 
son  objet  direct  qui  est  de  poursuivre  tout  à 
la  fois  rcxéciilion  de  rengagement  person- 
nel et  l’exercice  du  droit  réel. 

Mais  est-elle  mixte  pour  cela?  Mon  assuré*- 
menl.  Car  le  mélange  qu  elle  renferme  n'est 
autre  chose  que  le  concours  accidentel  de 
deux  actions  dilTcrcnlcs. 

I.P  gage  ou  l’hypothèque  accèdent  à l’obl  - 
gation  pour  l’assurer  : ce  sont  des  cautions 
réelles,  et  pour  ainsi  dire  de  nouveaux  débi- 
teurs engagés  à la  .sûreté  de  la  dette.  Dans 
une  obligation  avec  gage  ou  hypothèque,  il 
V a donc  deux  obligations  séparées  , l'une  de 
la  personne,  et  l’autre  de  la  chose. 

Cela  est  tellement  vrai,  que  le  ercancier 
peut  poursuivre  séparément  les  deux  actions 
qui  en  résultent;  et  qu’il  ne  peut  même  les 
poursuivre  eiisendile,  si  l’objet  engagé  a 
passé  en  d’autres  mains  que  celles  du  débi- 
teur, ou  si  le  tribunal  du  domicile  n’est  pas 
en  même  temps  relui  de  la  situation.  Co« 
deux  actions  ne  sont  donc  qu’accidentellc- 
ment  réunies  en  une  seule,  quand  il  lui  con- 
vient et  qu’il  lui  est  pos.«ible  de  les  exercer 
ensemble.  Il  y a donc  réunion,  concours  for- 
tuit d’actions,  plutût  que  mélange  forcé  de 
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nntiirc  rt  d'objel  dans  une  seule  c(  même  ar- 
t ton.  On  ne  peiil  düiic  pas  dire  qu'il  Y ail  ici 
traction  mixte. 

De  même*  le  létyalmre  a une  action  per- 
sonnelle contre  rbiTitier  en  délivrance  du 
Ic^s,  et  réelle  hypothécaire  sur  les  bleus  de 
la  succession  (1).  Mats  ce  sont  encore  évi- 
ilemnicnt  deux  actions  concurrentes,  et  non 
une  seule  action. 

AiTRi  EXEirLb  : Votrs  me  dexei  votre 
choix  ou  une  servitude  sur  %otre  liérilajîc,  on 
une  somme  d\irgent.  I^s  deux  choses  m’étant 
ducs  sauf  rallcnialive , je  ne  puis  ajjjr  contre 
vous  rétfnlièreincnt,  qn’en  vous  les  deman- 
«lanl  toutes  les  deux,  sous  cette  même  alter- 
native qui  est  à voire  disposition.  Ainsi  mon 
action  présente  deux  objets  dilférens,  l’iin 
réel  et  l'antre  p«Tsonnel.  3lais  loin  que  ces 
deux  caractères  soient  unis  entre  eux  , ils  ne 
peuvent  incme  pas  se  réunir,  puisqu’ils  sont 
exclusifs  1 un  de  l’antre,  et  linis  deux  siibor- 
flonnes  au  choix  que  xous  voiidrcx  en  faire, 
/w  fprultatr  îuitionts  rifnsistuut. 

Ainsi  ractirvi  on  ce  cas  est  bien,  à toute 
force  , personnellc-réelle  par  son  objet  et 
par  sa  nature  : mais  elle  ne  l’est  en  quelque 
sorte  que  dans  sa  fonue;  car  aussitôt  que 
vous  aurez  fait  votre  choix , elle  ii'aura  pins 
qii  un  caractère  unique,  c»liii  «le  la  person- 
iiatilé  on  de  la  réalité  seulement.  C’est  donc, 
.si  on  le  veut  ainsi,  mie  action  mélangée; 
mais  ce  ii’csl  point^iiiie  action  mixte. 

! 3l.I.a  même  solution  s’applique  «lans  tous 
les  CAS  d obligations  alternatives,  comme 
dans  tons  les  autres  cas  où  Faction , qiioi- 
qii’elTeetivenient  personnclle-rcellc  tout  en- 
semble, (ce  qui  est  rare) . n’est  pas  telle  par 
essence  et  d’une  manière  indivisible. 

SKCnOX  III. 

Des  Actions  réritahUmtnt  mixtes. 

132.  D après  la  théorie  que  nous  venons  de 
développer  dans  ce  chapitre,  nous  ne  devons 
rcconriaitrc  pour  actions  véritablement  mixtes 
que  celles  qui  préseulenl,  dans  leur  objet  et 
dans  leur  nature,  les  deux  caractères  de  la 
persoonalité  et  de  la  réalité  tellement  unis  et 


t)  V.  cfMl.  ciT, , «rt.  1017. 
(>.  V.  Cud.civ-,  arl  646  rt 


confondus  qu'on  ne  puisse  pas  les  concevoir 
séparés,  même  par  la  pensée. 

Il  nous  siifTirait  d’établir  la  rèfjle,  et  d’en 
laisser  faire  l’application;  cependant  disons 
un  mot.  pour  plus  [rrand  éclaircissement,  des 
seules  actions  qui  nuii.s  paraissent  mériter  in- 
tlubitahlemeiil  celle  qnalilication  : ce  sont 
les  actions  en  bornujre  on  en  partage,  cl 
l’action  possessoire. 

133.  1»  ïe.s  actions  en  bornage  et  en  par- 
tage sont  mixtes  dans  tonte  la  force  de  cettu 
expression.  Quelle  est  en  elTet  la  nature  dt? 
ce»  actions  ? Elles  dérivent  rime  et  l’antre  , 
tout  à la  fois,  du  droit  de  propriété  prétendu 
par  le  demandeur  dans  la  chose  commune  à 
borner  011  à partager , et  de  l'obligation  im- 
posée par  la  loi  à tout  communier  de  pro- 
céder an  bornage  011  an  partage  de  l’objet 
indivis  , aussitôt  qu’il  en  est  requis,  et  sans 
qu’il  puisse  s’y  refuser  (2).  I^iir  nature  est 
donc  en  même  temps  et  indivisihleinenl, 
réelle,  sous  le  premier  rapport , et  person- 
nelle sous  le  second. 

L’objet  direct  des  deux  actions  est  de  même 
personnel  et  réel  d'iine  manière  indivisible. 
Car  on  ne  peut,  par  l’une  ou  l’antre  action, 
revendiquer  sa  part  de  l'objet  indivis,  «ans 
demander  le  bornage  on  le  partage  qui  est  le 
«»eul  moyen  de  désigner  celle  part;  et  réci- 
proquement , on  ne  peut  demander  l’cxccu- 
tioii  de  l’obligation  légale  de  borner  on  de 
partager,  sans  réclamer,  par  là  même,  la 
part  dn  fonds  qui  sera  reconnue  être  la  nôtre 
par  l’clTot  de  l'opération  demandée. 

Quant  A l’exercice  de  ces  mêmes  actions, 
le  double  eifet  qn’y  attache  la  loi  dans  la 
pratique,  de  pouvoir  être  portées  an  gré  dn 
demandeur  par-devant  le  tribunal  du  domi- 
cile on  celui  de  la  situation,  ne  s’applique 
cfTectiveinent  que  par  rapport  à l’une  des 
deux,  et  dans  un  .seul  cas. 

D'abüt'd , 1 action  en  bornage,  quoique 
mixte,  ne  s’intente  régulièrement  que  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation;  car  le  bon 
sens  s’oppose  à ce  qn’on  demantle  an  tribunal 
du  domicile  une  opératiuu  qui  ne  peut  $e  faire 
que  sur  les  lieux.  (3) 

Relaliveincnt  à l’action  en  partage,  il  faut 
distinguer  le  cas  où  elle  a pour  objet  le  par- 


(3l  !.■  cour  clr  cA«*aliun  urtit  propovr  ortie  r^le  dan* 
«ra  nb«>-rvatioHi  «ur  ic  projet  de  coile  dr  procédure 
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Injcd’iino  succession  ou  lEunc  société,  i t le 
cas  nii  elle  a pour  objet  le  partajTc  d'iine  ou 
plusieurs  choses  spèciales  indivises  entre  des 
eonjiïiunicrs.  F.ii  ce  dernier  cas  seulement , 
l'action  est  mixte  par  son  objet,  par  sa  na* 
turc,  et  par  son  ellVt 

S'il  s'n;»it  au  contraire  du  parla(je  d'une 
sticees-sion  ou  d’nnc  société,  la  loi  attribuant 
juridiction  au  tribunal  de  l’ouverture  de 
l'uiic,  et  de  rétablissemetil  de  raiilre,  le  de- 
mandeur n’a  plus  de  choix  à faire.  (1) 

2®  H en  est  de  même  de  l’action  possessoirc 
dont  la  connaissance  est  cxclusivcinent  at- 


tribuée au  juf^c  de  paix  du  lieu  de  la  situa* 
tion  de  l’objet  lili(;ieux  (2),  quoique  cellr* 
action  soit  mixte  par  sa  nature  et  par  son 
objet,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  voir  préec- 
domment.  (3) 

134.  Aoiis  pensons  que  les  dcveloppcmcns 
dans  lesquels  nous  sommes  entrés,  serviront 
à faire  reconnaître  distinctement  l’action 
mixte,  inaljpé  ses  complications  ; et  qu’ils 
jiistilleroiit  pleinement  les  réilexionsque  nous 
avons  hasardées  au  coiiimenceinent  du  cha- 
pitre 8 ci-<levanl. 


TITRE  III. 


DES  (:OM)lTIO\S  lîEQUISES  POUH  KEMJUE  I.ES  .•\CTIO^S  KECEVAni.E.S 

EN  JUSTICE. 


136«  On  dit  qu’une  action  est  fondée,  lors- 
que la  prélenliuii,  qui  en  est  l’objet,  a pour 
fondement  ou  pour  appui  la  justice,  ou  la  loi. 

Mais  de  ce  qu’une  action  c.st  ainsi  juste  au 
fond,  il  ne  s'en.suit  pn.s  toujours  qu’on  soit 
admis  à rciercer.  Pour  cela  en  efîel,  trois 
conditions  sont  rl[joiireusemrnt  nécessaires, 
savoir  ; 1®  la  qualité  : 2®  l’inUTét  : 3®  la  ca- 
pacité. 

A défaut  de  l’une  ou  l'autre  de  ces  condi- 
tions, ruclion,  quoique  juste  cl  légitime, 
n’est  point  recevable  en  justice. 

Remarquons  toujours  que  ce  que  nous  di- 
sons de  l'action,  doit  s'entendre  également 
de  la  défense  ou  action  répulsive  proposée 
par  le  défendeur  contre  le  demandeur,  le 
mot  action  coiupreiiaiil  les  prétentions  ou 
conclusions  respectives  des  parties.  (4» 

Remarquons  en  outre  qu’indépendamment 
de  ce  que  le  défaut  de  l’une  des  trois  condi- 
tions ci-dessus  rend  l’action  noii-reccvablc, 
il  V a encore  d’autres  fins  de  non-recevoir  qui 


cisilr;  et  l'on  ftVtonor  (|iir  cetlr  pmpotitioo  . ain»i  qni> 
pintirar»  «utrr«  vncore.  non  moii*»  Mges  et  utürt,  ««ent 
nr  par  le«  V.  an.  ^9  desdilr* 

ubarrvalinn*. 


peuvent  servira  l’écarter,  tonte  juste  qu'elle 
puisse  être,  et  dont  nous  parlerons  an  tit.  4 
ci  après. 

Mais  ce  qui  caractérise  celles  <}uc  nou.s 
allons  annly.scr,  c’e.st  qu’elle.s  tiennent  rx- 
clusivement  à ce  qu'il  y a de  persumiel  dans 
l’cxercicc  do  l’action , au  lieu  qin*  les  aiitr(-« 
dérivent  de  circonstances  plus  ou  moins 
étrangères  à la  personne  du  demandeur. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dr  la  Qualité. 

136.  Par  le  mol  qualité^  on  entend  en  g»'- 
néral  ce  qui  fait  que  telle  personne  ou  telle 
chose  est,  ce  qu’elle  doit  être  pour  remplir 
ttdle  destination  {talisrst,  qualia  esse  dé- 
bet) , ou  ce  qu'elle  paraît  être,  ou  cc  qu’elle 
est  [qualis  est , rel  tidetur  esse  ). 


(IJ  V.  cod.  de  proc.  cl».,  »rt.  io  et  S9. 
(>>  llikt  . *rt.  i. 

(i)  V.  «up.,  ch.  S et  6. 

^41  ^ - *up.  lit.  t,  cbap.  i|  n 7- 
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Il  Tant  avoir  qualité  pour  fîgurcr  dans  une 
contestatiuii  judiciaire,  c’est-à-dire  être  dans 
telle  ou  telle  situation  qui  nous  autorise  , ou 
qui  nous  oblige  à y paraître.  Nous  y sommes 
autorises  par  nus  droits  ou  nos  prétentions; 
nous  y sommes  obliges  par  les  droits  ou  les 
prétentions  d’autrui.  Nous  figurons  alors  dans 
la  cause  sous  tel  ou  tel  rapport, c’est-à-dire 
sons  telle  ou  telle  qualité, 

137.  Ainsi  nous  «ippelons  qualités  des  par- 
ties, les  droits  ou  les  prétentions  en  vertu 
desquels  elles  sont  respectivement  recevables 
ou  astreintes  à prendre  part  au  procès;  et 
nous  appelons  aussi  de  ce  nom  le  rôle  ou  le 
personnage  qu’elles  y jouent  respectivement, 
en  vertu  de  ces  droits  ou  prétentions. 

Dans  le  premier  sens,  par  exemple,  la 
qualité  de  femme  commune  en  biens,  celle 
dTiéritier,  ou  de  donataire,  ou  de  créan- 
cier, etc.,  peuvent  produire  des  droits  soit 
actifs,  soit  passifs.  Ces  qualités  sont  donc  de 
nature  à rendre  rarlion  recevable,  ou  pour 
ou  contre  ceux  à qui  elles  appartiennent.  Un 
mandataire  a de  même  qualité  pour  procéder 
an  nom  de  son  mandant;  un  tuteur , au  nom 
de  son  mineur,  etc. 

Dans  le  second  sens , celui  qui  intente  l'ac- 
tion est  le  demandeur,  <ir/or;  celui  qui  sc 
défend  , le  défendeur,  reus  : voilà  le  rôle  ou 
la  qualité  de  chacun  dans  la  cause.  Eu  cas 
d’appel,  l’un  est  appelant,  l’autre  intimé, 
c’est-à-dire  assigné  pour  plaider  sur  l’appel  : 
c’est  encore  là  une  qualité  dans  laquelle 
chacun  procède,  etc.  Ces  qualités  ou  rôles 
peuvent  même  se  compliquer  de  telle  manière 
que  les  parties  soient  à la  fois  demanderesses 
et  défenderesses,  appelantes  et  intimées. 

Il  est  possible  , comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  que  le  défendeur  originaire  ait  formé  une 
demande  réconventionnelle  ; alors  le  deman- 
deur originaire  devient  défendeur  sous  ce 
rapport.  2**  Il  est  possible  que  les  parties 
ayent  respectivement  interjeté  appel,  l’une 
d’un  chef,  l’autre  d’un  autre  chef  du  juge- 
ment (1);  alors  ellessont  appelantes  sons  l’un 
des  rapports,  et  intimées  sous  l’autre,  etc. 

138.  D’après  cela,  on  dit  que  quelqu’un 
est  en  qualité  dans  l’instaDce , c’est-à-dire 


6A 

qu’il  y est  partie  en  telle  ou  telle  qualité 

Etre  mis  en  qualité  ^ c'est  être  appelé  au 
procès;  prendre  qualité^  c’est  y interve- 
nir, etc. 

Si  l’on  n’a  point  qualité , on  ne  peut  être 
admis  ni  à demander, ni  à se  défendre.  Si  on 
vient  à perdre  sa  qualité , on  ne  peut  plus 
rester  en  cause,  on  est  mis  hors  de  qua- 
lité, etc.,  etc. 

139.  En  conséquence  de  ces  diverses  accep- 
tions du  mot  qualité  ^ on  appelle  qualités  de 
la  cause,  un  acte  de  procédure  contenant 
Don-sculemcol  l’indication  précise  des  noms, 
profession  et  domicile  des  |iarties,  ainsi  que 
des  noms  de  leurs  avoués,  mais  encore  celle 
du  rôle  qu'elles  ont  à remplir  au  procès;  con- 
tenant en  outre  leurs  prétentions  ou  conclu- 
sions réciproques,  le  fait  qui  y donne  lieu,  et 
les  questions  à juger  qui  en  dérivent.  ^2) 

140.  On  conçoit  que  les  qualités  des  par- 
ties, c'est-à-dire  leur  position  respective 
dans  la  cause,  doivent  nccessaireincnt  leur 
donner  des  droits  on  leur  imposer  des  obliga- 
tions; car  tout  rapport  quelconque  entre  les 
hommes  est,  comme  nous  l'avons  vu  dans  le 
discours  préliminaire,  une  source  de  droits 
et  de  devoirs  corrélatifs. 

Mais  comme  eu  général  ces  droits  et  ces 
devoirs  sont  réglés  par  la  loi  civile,  nous  de- 
vons nous  borner  à ceux  que  produisent  la 
qualité  de  demandeur  et  celle  de  défendeur 
qui  se  trouvent  itidivpciisablemeiil  dans  toute 
contestation  judiciaire. 

La  qualité  de  demandeur  emporte  natu- 
rellement avec  elle  l’obligation  de  vérifier 
et  de  légitimer  la  demande;  car  outre  que 
personne  ne  peut  avoir  le  droit  de  troubler 
le  renos  d’autrui , en  le  traduisant  sans  juste 
motif  devant  les  tribunaux,  il  est  facile  de 
se  convaincre,  par  la  définition  que  nous  avons 
donnée  de  Uaclion  (3),  que  toute  demande 
non  prouvée  n’en  est  pas  une.  Aussi  est-ce  un 
axiome  incuolcslable  en  droit , que  le  de- 
mandeur est  chargé  de  la  preuve  : actoris 
ofcium  est  probare  (4)  ; d'où  il  suit  que  s'il 
ne  comparaît  pas  A l'audicnec  indiquée,  ou 
s’il  ne  justifie  pas  suflisammcnt  sa  prétention, 
le  défendeur  n’a  rien  à vérifier  au  contraire. 


(li  Cbff,  ca/tul,  chapitre,  anide,  dîapoailiun  du  juge* 
ineiil  fur  1*811  de»  potota  tnniestea. 
va)  V.  cod.  de  proc.  cît-,  art.  i4a. 


(.{)  V,  aup..  lit.  I,  chap.  r,  ri  i.  a et  3. 

(4)  L.  4*,  (t-  ér  rtf.  /ni'.,  et  ai  ée  probut-  ; ai 
cod.  eod. 

6. 
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rt  qu'il  doit  renvoyé  du  la  demande  sans 
avoir  besoin  d’admimstrer  aucune  preuve  ; m*- 
tore  non  pro/*($Hte , reus  uOsohitur,  etiamsi 
nihil  ipse  prœstiterit  ,{\) 

Et  si,  comme  il  arrive  fréqoommenl , le 
demandeur  établissait  sa  preuve  sur  des  ti- 
tres , il  devrait  en  donner  connaissance  à son 
adversaire,  même  les  lui  eominuniquer  s’il 
rcsifjeail  ; au  lien  que  le  défendeur  n'est  ja- 
mais tenu  , dans  les  matières  ordinaires,  de 
produire  ses  titres  coiilrc  Ini-incine  (2) , à 
moins  que  ces  titres  ne  soient  communs  entre 
lui  et  le  demandeur  , ouà  moins  qu'il  ne  s* en 
soit  prévalu  pour  légitiiner  sa  défense.  (3) 

Ainsi  la  condition  du  demandeur  est  plus 
diflTicile  que  celle  du  défendeur  (4).  Nous  en 
avons  déjà  donné  la  raison  générale  dans  le 
discours  préliminaire;  mais  ajoutons  ici  pour 
motif  particulier  tiré  de  la  nature  même  des 
choses  , qu'où  il  a'y  a point  de  demande  , la 
défense  est  inutile. 

141.  Celte  règle  qui  met  la  preuve  à la 
charge  du  demandeur,  et  qui  en  dispense  le 
défendeur,  soulîre  néanmoins  deux  excep- 
tions. 

\a  première  a lien  dans  le  cas  de  l’actiou 
négatoire  qui  a pour  objet  de  faire  juger 
qu’on  n'est  pas  smiiniv  à telle  servitude.  l.a 
preuve  en  cc  cas  n'est  plus  d’obligation  pour 
le  demandeur,  mais  pour  le  défendeur  : cc 
qui  est  fondé  sur  plusieurs  motifs  également 
sensibles. 

D'abord  c’est  un  principe  reçu  dans  la 
pratique  des  actions, qii’on  ne  prouve  pas  les 
faits  négatifs  (A)  ; et  toutefois  ce  principe 
mérite  explicattoD,  car  enfin  un  fait  négatif 
tombe  en  preuve  tout  comme  un  autre  : il  est 
vrai  que  c'est  d'une  manière  diiîérente.  Ainsi 
le  sens  de  la  maxime  est,  que  les  faits  néga- 
tifs ne  SC  prouvent  que  par  induction,  et  non 
pat  directement,  comme  se  prouvent  les  faits 
positifs. 

Si  je  veux  prouver  que  telle  chose  est,  je 
produis  mes  titres  ou  mes  témoins  qui  l’éta- 


(t)  !..  t «t  4.  Ct  tfe  tfiendo. 

(a)  L.  4 Pt  L,  uil  . C.  rofl. 

LL.  & ri  6,  C.  coii.iLL.grl  lo . IT.  rod  L.  i, 
•le  except. 

(4)  Durior  est  causa  petitoris.  L-  3},  (T.  >.V  rt$-  jur. 
(5j  Neianiii  nulta  est  probaUo.  L.  >3.  C.  de  prttbal. 


hlissent  aOirmaliveinent  : voilà  ce  qu'on  en- 
tend p.ir  une  preuve  directe. 

Si  je  veux  prouver  qu’une  chose  ii'esl  pas, 
c'esl-à-tlire  nier  que  cette  chose  soU,ma 
proposition  étant  négative,  je  ne  puis  pliiv 
produire  ni  titres^  ni  témoins  qui  l'établis- 
sent anirmalivement  ; car  l'idée  d'aflirma- 
lioii  et  celle  de  négation  se  détrnisimt  l’une 
l'antre.  Pour  parvenir  à ma  vérification,  je 
suis  forcé  de  prendre  un  movcii  dcloumc, 
qui  est  de  prouver  que  telle  chose  est,  et 
qu'en  cojiséqiience  la  chose  contraire  n'est 
pas.  J'ai,  par  exemple,  dessein  de  prouver 
que  je  ii'élais  pas  .à  Paris  tel  jour;  je  ne  puis 
clii^blir  ma  proposition  qii’cn  prouvant  direc- 
tement que  j'étais  ailleurs  ce  jour-là.  Voici 
donc  mon  raisuniienient  : J’clais  à Dijon  le 
tel  jour  dit,  cl  je  prouve  directement  celte 
proposition  afllrniativc;  donc  je  n'etais  pas  a 
Paris  cc  même  jour.  Ainsi  ina*preuve  se  fait 
par  voie  d'induction  ou  de  conséquence,  et 
non  par  voie  directe. 

Ixirsqn'on  dit  donc  que  les  faits  négatifs  ne 
tondient  point  en  preuve,  cela  .signitie  qn’ih 
ne  sont  point  susceptibles  d'ime  preuve  di- 
recte, et  qu’ils  ne  peuvent  s'établir  que  par 
induction  : cela  signifie  encore  que  celui  qm 
nie,  ne  faisant  par  là  que  se  défendre,  rejette 
par  cela  même  sur  son  adversaire  la  charge 
de  la  preuve.  (6) 

D’après  cela,  on  voit  d’abord  que  le  de- 
mandeur par  action  négatoire  ne  pourrait 
prouver  qii’iiidirceteincnt  qu’il  n'est  pas  sou- 
mis à la  servitude,  c’est-à-dire  en  établis- 
sant sa  franchise  (7)  : d'où  la  conséquence 
serait  qu’il  ne  doit  pas  cette  servitude. 

Mais  on  voit  d’ailleurs  qu'il  doit  lui  suffit' 
d’alléguer  sa  franchise  pour  la  vérilicr;  car 
elle  résulte  du  droit  commun  et  de  la  pré- 
somption légale  qui  réputé  tous  les  fonds  li- 
bres jusqu’à  la  preuve  du  contraire  (8). Cette 
preuve  directe  de  lu  demande  est  donc  fade 
ici  par  la  loi  clle-mémc,  jusqn’à  ce  que  If 
défendeur  ait  établi  directement  rexisleocf 
de  la  servitude. 

On  voit  enfin  qu’en  exerçant  une  action 


,6)  L »3.  c.  «o4. 

I7)V.  L.  4.  fr.  *1  4t  rWl. 

(Ii  V.  I,.  S,  C.  de  servtt.{  cl  i«H.  cir..  »rl . ^44 

, bço  rl  »uiv,;  cwlr  furiil  . Jm  I»  n*-«t>bfc 
lit.  I,  firt.  $. 
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qui  a pour  objet  de  pc  soustraire  à un  assn- 
jetlissemnit  ^ le  demandeur  se  défend  plutdt 
qtril  ii’atLaqiie. 

Il  est  donc  évident,  par  ces  dilTércns  nio- 
tifs,  que  revceptioii,  si  cVn  est  une,  ne 
lait  ici  que  confirmer  la  rè|{le  générale. 

On  peut  en  «lire  de  même  ou  à peu  près , 
du  second  c.is  dans  le(|iiel  le  défeniieiir  se 
trouve  encore  chargé  de  la  preuve  directe  : 
cVsl  celui  où  il  articule  pour  sa  défense  ou 
un  fait , ou  une  exception  que  son  adver- 
saire dénie;  car  puisqu'on  suppose  de  sa 
part  l'énonciation  d'un  fait  allirmntif , il  n'y 
a que  lui  qui  puisse  l’établir,  son  adversaire 
ne  pouvant  être  astreint  à prouver  sa  déné- 
gation. 

C'est  ce  qui  fait  dire  que  le  défendeur 
devient  demandeur  dans  son  exception  : 
reus  iH  exceptioue  actor  es/,  (l) 

Vous  me  demandez,  par  exemple,  le  paye- 
ment d’une  dette,  .le  nie  la  dette  purement 
et  siiiipletnenl  : c’est  h vous  à la  vérifier. 

Mais  si  je  flic  la  dette,  en  ajoutant  que 
je  l’ai  payée,  ma  défense  sc  réduit  à ce  rai- 
sonnement : J’ai  payé,  donc  je  ne  dois  plus. 
Or  cette  proposition , j'ai  payé  , étant  alTir- 
niatîve,  c’est  h moi  à l’établir  directement. 

143.  Il  résulte  de  ce  qui  a été  dit  dans 
ce  chapitre,  que  pour  connaître  la  véritable 
position  des  parties  dans  la  cause  , et  les 
droits  on  les  obligations  que  cette  position 
doit  produire,  il  faut  savoir  quelle  est  leur 
qualité  respective.  Ainsi  la  première  chose 
à faire  en  toute  cause,  c’est  de  régler  les 
qualités  des  parties,  quand  elles  n’en  sont 
point  d’accord.  (3) 


CHAPITRE  II. 


On  ne  peut  nier  que  les  discussions  entre 
les  citoyens  ne  soient  plus  ou  moins  préju- 
diciables à la  paix  et  à l’ordre  public.  Kllcs 
ciitretieiinenl  les  animosités  et  les  haines  , 
elles  peuvent  entraîner  la  ruine  des  familles; 
en  un  mot , on  les  considère  avec  raison 
comme  un  mal  que  l'obligation  de  faire  jus- 
tice peut  seule  rendre  nécessaire. 

.Si  l'on  suppose  donc  le  plaideur  sans  in- 
térêt dans  la  c.niise,  il  ne  reste  plus  aucun 
motif  pour  admettre  ses  réclamations  , puis- 
que rien  ne  balance  de  sa  part  l'inlérét  de 
la  paix  publique  qui  s’oppose  à toute  dis- 
cussion .sans  objet. 

Indépeiidanimeiit  de  cet  intérêt  public , 
un  intérêt  particulier  forme  encore  obstacle 
h sa  prétention  ; c’est  celui  de  son  adver- 
saire, qu'il  ne  peut  avoir  droit  d’itiqiiiéler 
sans  utilité  pour  lui-mcmc. 

Rappelons-nous  eflectivement  notre  défi- 
nition générale  de  l'action.  Dans  l’ordre 
moral , avons-nous  dit , l’action  est  l’exercice 
volontaire  et  régulier  du  droit  d’agir,  pour 
parvenir  à iin  but  d'utilité  raisonnable  : è 
défaut  donc  de  ce  but  d'utilité,  il  n’y  a point 
d’action.  Aussi  csl-cc  un  principe  invariable, 
que  l'inlérét  est  la  seule  mesure  des  actions 
en  justice. 

144.  Ce  qu’il  faut  pourtant  observer,  r’est 
que  le  plussouvcnt  il  siiOit,  pour  rendre  l’ac- 
limi  recevable  , d’un  intérêt  futur  et  éven- 
tuel : c’est  ainsi  que  soit  l’iiéritier  , soit  la 
veuve  qui  délibèrent , peuvent  exercer  les 
actions,  l’un  de  la  succession  , l’autre  de  la 
communauté,  avant  de  s’étre  décides  A l’ac- 
cepter ou  à Ja  répudier;  et  en  général  on 
peut  toujours  agir  pour  conserver  des  droits 
futurs  (:i).  Il  n’y  a que  certaines  actionsdé- 
teriiiinées  , pour  l'exercice  desquelles  la  loi 
exige  iiD  intérêt  né  et  actuel.  (4) 


De  Vlntérét. 

143.  Il  ne  sufTit  pas  d’avoir  qualité , c’est- 
à-dire  prétention,  même  légitime,  pour  être 
recevable  à figurer  dans  une  instance  judi- 
ciaire : une  seconde  condition  indispensable 
est  d’y  avoir  intérêt. 


CHAPITRE  m. 

De  la  Capacité. 

14Ô.  C'est  en  vain  qu’on  réunirait  la  qua- 
lité et  l’inlérét,  si  l’on  n'avaitpaslacapacité; 


(I  ' V.  L.  r.  ff.  €vL  tlonib.:  Ll..  > , t4  rt  17.  de  V.  cod.  civ.,  «ri.  nSo> 

pmhnUofub.  ;4)  riemplr  dan*  l'art.  1S7  do  infrov  code- 

(a,  V.  Ira  art.  i44  *4^  du  cod.  proc  rtv. 
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car  pour  a^ir,  il  faut  poiiroir:  une  qualité 
qu"un  ne  peut  oiercer,  un  intérêt  qu’on  ne 
peut  faire  valoir,  sont  comme  s'ils  n’eiis- 
taient  pas.  (I) 

L’incapacité  est  donc  une  troisième  fin 
de  non-recevoir  contre  l'action. 

146.  On  reconnaît  deux  sortes  d’incapa- 
cités , l’incapacité  absolue  et  l’incapacité 
relative  : la  première  est  la  privation  de 
l'action  elle-même  ; la  seconde  est  la  priva- 
tion de  l’exercice  seulement  de  l’action.  Ce 
qui  les  distingue  en  conséquence  essentielle- 
ment, c’est  que  celte  dernière  peut  se  cou- 
vrir , et  que  l’autre  ne  le  peut  pas. 

• SECTION  PREMIÈRE. 

De  V Incapacité  absolue, 

147.  L’incapacité  absolue  est , comme 
nous  venons  de  le  dire  , celle  qui  ne  peut  .se 
couvrir  par  aucun  moyen. 

Elle  résulte,  1®  de  la  règle  de  l’indivi- 
dualité ; 8®  de  l’extranéité  ; 3®  de  la  mort 
civile. 

§ 1". 

De  V fnàitidualité 

148.  Par  l’expression  un  peu  hasardée  de 
Vindieidualité , nous  n’cnlendons  autre  chose 
que  l’axiome  de  pratique  : nul  nagit  par 
procureur. 

Ce  n’est  pas  é dire  que  d’après  cet  axiome 
on  ne  puisse  se  faire  représenter  en  justice , 
comme  pour  toutes  autres  affaires,  par  im 
mandataire  ou  fondé  de  procuration,  sui- 
vant les  règles  ordinaires  du  mandat  : loin 
de  là,  nous  verrons  qu’il  y a des  incapables 
qui  ne  peuvent  agir  ou  se  défendre  que  par 
l’entremise  de  leurs  représentans  ; et  que 
même  toutes  parties  sans  exception  doivent 
charger  de  postuler  elles,  par-devant 
les  tribunaux  civils  ordinaires  , des  manda- 
taires ad  lites , ou  oRiciers  ministériels  con- 
nus autrefois  sous  le  nom  de  procureurs , et 
aujourd’hui  sous  celui  ^avoués.  (2) 


(i)  V-  fop.  t{t.  I,  ch.  t>  n.  t> 

(«)  Postmter  pour  qoelqu’on  devant  Ica  tribonan. 


Un  postulation  cbex  les  romains  était  fa- 
cultative pour  tous,  c’est-à-dire  qu’on  jkui- 
vait  en  charger  qui  l’on  voulait.  Le  procu- 
reur ou  défenseur  était  considéré  comme 
maître  du  procès,  magister  lifts  , et  en  con- 
séquence il  plaidait  en  son  nom  personnel. 
No.s  pratiques  françaises  ont  toujours  été 
contraires  à cet  usage  : c’est  de  là  qu’est 
venue  la  règle,  que  nul  n'agit  par  pro- 
cureur. 

Ainsi  le  sens  de  celle  règle  est,  que  per- 
sonne ne  peut  figurer  dans  une  cause  qu’ei» 
son  nom  individuel , cl  non  pas  sous  le  nom 
d'autrui  : raison  pourquoi  nous  croyons  la 
dcsllrner  plus  exactement  par  le  mot  twift- 
cidualité. 

Quant  au  motif  de  la  règle,  il  sc  tire 
d’abord  de  ce  qu’il  n'est  pas  plus  permis  do 
s'emparer  du  nom  d’autrui  , que  de  ses 
autres  propriétés.  Tout  ce  qui  fonde  une 
action  est  personnel  à celui  qui  l’a,  le  droit, 
le  pouvoir,  l’inlérét  d’agir.  De  même  donc 
qu’on  ne  peut  valablement  exercer  que  ses 
actions  propres,  on  ne  peut  ester  en  jus- 
tice que  sous  son  propre  nom. 

C’est  d’ailleurs  pour  soi-même,  et  seule- 
ment pour  soi , qu’on  peut  régulièrement 
contracter  (3).  Or,  la  comparution  en  justice 
est  un  quasi-contrat  : injudicio,quasi~con^ 
trahitur  f c’est-à-dire  que  la  comparution 
en  justice  est  un  fait  d’où  résulte  entre  le« 
parties  la  convention  tacite  de  prendre  pour 
loi  de  décision  le  jugement  que  rendra  le 
tribunal. 

149.  Il  suit  de  notre  règle , que  quel  que 
soit  le  nombre  des  parties  d’un  procès , 
chacune  doit  y figurer  en  son  nom  indivi- 
duel , et  en  sa  propre  qualité. 

Cependant  il  est  de  fait  que  l’état , pour 
ses  domaines  , plaide  sous  le  nom  du  préfet 
du  département  dans  lequel  ils  sont  situés  ; 
que  le  souverain,  pour  les  domaines  de  la 
couronne , plaide  sous  le  nom  de  son  in- 
tendant , ou  sous  celui  de  son  procureur 
dans  l’arrondissement  de  leur  situation  ; que 
le  trésor  public  plaide  par  son  agent;  \ts 
administrations  ou  établissemens  publics  , 
par  les  préposés  qui  les  régissent  ; les  com- 


e>st  faire  toaa  Ira  acte»  preecriia  par  II  loi  pour  U 
r^alarilé  de  la  demande  oo  de  U drfeaie. 

(3)  V.  cod.  civ.t  art.  iii9. 
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iniinet  , par  Icurj  maires;  les  socidtcs  de 
commerce , tous  leur  raison  sociale  ; les  di- 
rections de  créanciers  , par  l'entremise  de 
leurs  syndics  on  directeurs  (I):  que  les  ac- 
tions contre  la  personne  et  les  biens  mobi- 
liers du  failli  s’exercent  contrôles  ageas  et 
syndics  de  la  faillite  (2)  , etc. 

^ 150.  Tous  ces  dilféreiis  cas  , ainsi  que 
d autres  encore  où  l’on  paraît  fijjurer  au 
procès  sous  le  nom  d’autnii  (3)  , forlemcnt- 
ils  des  exceptions  au  principe  de  l’indisi- 
dualité  ? 

Non.  Il  n’y  a rigoureusement  d’exception 
à ce  principe  qu’eu  faveur  de  l’état  et  de  «on 
chef  qui,  quoique  soumis  dans  leurs  relations 
d’intérêts  privésùtoutes  les  règleset  à toutes 
les  formes  de  la  justice  ordinaire,  doivent 
néanmoins , par  des  motifs  de  dignité  et 
*’‘®^scnnce,  être  exempts  des  débats 
Judiciaires , ainsi  que  des  condamnations 
nominales  qui  en  peuvent  .être  la  suite  : 
ce  qui  n empêche  pas  que  les  condamnations 
cITectives  ne  les  atteignent. 

Quant  aux  autres  exemples  que  nous  ve- 
nons de  rapporter , ils  ne  sortent  véritable- 
ment point  de  la  règle  générale  de  l’indi- 
vidualité : et  c’est  ce  dont  il  est  facile  de 
se  coRTuincre  par  une  simple  anaivse. 

I)  abord,  l’aèrent  ou  le  niinislrc  du  trésor 
public,  les  préposés  ou  réjfisseurs  des  ad- 
miuistrations  ou  des  établissemens  publics  , 
les  représentent  en  eflet  cl  plaident  pour 
eux  , mais  au  nom  du  trésor  ou  des  adminis- 
trations qu  ils  régissent,  et  non  pas  en  leur 
nom  individuel. 

A 1 égard  des  communes^  ce  sont  des  corps 
collectifs  qui  figurent  comme  tels  au  procès , 
et  qui  sont  de  meme  représentés  par  leurs 
maires  en  qualité  de  mandataires  muni- 
cipaux, si  Ton  peut  se  servir  de  celte  ex- 
pression. 

Les  sociétés  de  commerce  sont  aussi  des 
personnes  collectives  qui  out,  comme  telles, 
une  existence  et  de.s  relations  individuelles. 
Leur  raison  .sociale  , ou  «iiilreincnt  leur  dé- 
signation commerciale  qui  se  compose  du 
nom  de  I un  ou  de  plusieurs  des  associés  , 
et  de  res  mots  : et  f cette  raison 

sociale  caractérise  leunWiri£/«a/i/e  ,cVsl- 


CHAP.  III. 

A-dire  leur  existence  et  leur  dénomination 
personnelle. 

Les  unions  ou  directions  de  créanciers 
sont  également  des  especes  «le  sociétés  qne 
forment  les  créanciers  d’un  débiteur  failli, 
sous  la  direction  et  admiuislralion  de  man- 
dataires on  sjndics  chargés  par  la  masse 
d agir  dans  son  intérêt,  et  de  poursuivre 
le  payement  de  scs  créances.  Or,  quand  ces 
syndics  agissent  ou  figurent  en  justice  , ils 
ne  le  font  toujours  qu’au  nom  et  comme 
syndics  ou  mandataires  de  cette  masse  ou 
réunion  de  créanciers. 

Que  si  les  actions  personnelles  qu’on  peut 
avoir  contre  le  failli  doivent  être  exercées 
contre  les  agens  et  syndics  de  la  faillite  , 
ceux-ci  ne  figurent  au  procès  que  comme  re- 
présentant la  masse  qui  représeiiteelle-ménie 
le  debiteur,  cl  administre  ses  biens.  I..a  fail- 
lite est  en  effet  un  état  de  fraude  présu- 
mée qui  donne  aux  créanciers  l’intérét  lé- 
gitime, c’csl-à-dirc  le  droit  de  tout  sur- 
veiller , de  tout  conserver,  de  tout  dé- 
fendre ; et  les  créanciers  deviennent  par  là 
même  les  mandataires  légaux  de  leur  dé- 
biteur dans  leur  propre  intérêt , procuru- 
tores  in  rem  suam  ; ce  qui  est  le  cas  de 
l’action  indirecte  soit  active,  soit  passive, 
qu'on  exerce  ou  qu’on  supporte  en  son  nom 
personnel.  (4) 

Enfin  , dans  le  cas  des  articles  067  et  760 
du  code  de  procédure  civile,  il  y a encore 
une  sorte  d’union  de  creancieps  formée 
par  la  loi  elle-même  pour  épargner  des 
frais  , etc. , etc. 

Ainsi,  A part  l’exception  relative  A l’état 
et  au  roi , on  peut  dire  que  l’incapacité 
résultante  du  principe  de  l'individualité 
est  absolue  et  sans  restriction. 

5 II. 

De  l'Extranéité. 

151.  Une  seconde  incapacité  est  celle  qui 
résulte  Ae,  l'extranéité , c’est-à-dire  de  la 
qualité  d’étranger.  Mais  comme  l'étranger 
ii’csl  pas  toujours  privé  de  l’action,  son  in- 
capacité n'est  absolue  que  dans  certains 


(»)  V.  eod.  «le  proc.  «if.,  art-  69. 
V.  cA<l.  de  coma.«  arl.  494. 


C3}  V.  uotamtb^l  In  «ri.  667  «t  760  du  ctide  de 
pme.  Cl». 

(4)  V.  »up.  Q.  >7,  rt  cod.  civ.«  art.  1166  et  1167. 
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cas  qu'il  est  nécessaire  de  faire  connaître. 

152.  Le  mot  étranger  vient  du  latin  ex- 
Iraneus  , peut-clrc  originairement  esterra- 
neus  , id  est  , ex  terni  alienà  ortus , vel 
r.rtra  territorium  natus,  alibi  fiatus  , <l'où 
un  a fait  le  mut  auLatn  , par  le(|ui’l  un 
désigne  Télranger,  et  celui  de  droit  d'uu^ 
haine  , lequel  droit  consiste  pour  le  gouver- 
nement à succéder  a l’étranger  mourant  en 
France  , et  ne  laissant  aucun  réguicolc  pour 
héritier.  (1) 

Celte  qualité  d’étranger  est  au  surplus 
toute  relative.  Les  hommes  ne  peuvent  être 
absolument  étrangers  les  uns  au\  autres  ; 
ils  s lit  liés  cntr’ciu  tout  au  moins  par  les 
rapports  de  la  grande  société  humaine  ^ 
c’est -à-dirc  par  les  droits  et  les  devoirs 
qui  dérivent  de  la  loi  naturelle. 

Mais  comme  ils  forment  des  sociétés  par- 
ticulières sons  le  nom  de  familles  , de  cités, 
de  nations  séparées,  qui  ont  chacune  leurs 
droits,  leurs  obligations,  et  leurs  lois  ; ifs 
sont  évidemment  étrangers  à tons  les  droits , 
obligations,  ou  lois  , qui  concernent  privati- 
vement  les  sociétés,  autres  que  la  leur. 

De  là  résulte  pour  rélranger  une  priva- 
tion pleine  cl  entière  des  actions  que  pro- 
duisent ces  lois  et  relations  qui  ne  sont  pas 
les  siennes  ; et  tant  qu'il  conserve  sa  qualité 
d'étranger,  il  y a pour  lui  en  conséquence  in- 
capacitéahsolue  de  les  exercer  oudelc  subir. 

15.3.  En  appliquant  ces  réflexions  géné- 
rales plus  particulièrement  à l'individu  qui 
n’est  pas  Fran^'uis,  on  peut  voir  d’une  part, 
que  ni  les  droits  établis  par  la  loi  purement 
civile  française,  ni  les  obligations  qu’elle 
impose,  ne  lui  sont  applicables  , soit  sons 
le  rapport  de  sa  personne  , soit  sous  le  rap- 
port de  scs  biens  non  situés  en  France  : et 
d’antre  part , que  si , en  ce  qui  concerne 
le  droit  naturel  ou  le  droit  des  gens , il 
peut  s’en  prévaloir  par-tout  comme  on  peut 
s’en  prévaloir  contre  lui  , il  est  pourtant 
encore  , généralement  parlant  , incapable 
d’cxerècr  en  France  les  actions  qui  en  pro- 
viennent ; vu  que  la  juridiction  des  tribu- 
naux françaii,  et  les  formes  de  procéder 


par-devant  eux  , sont  des  inslilulions  do 
droit  civil,  qui  ne  peuvent  conscqucmmcnl 
le  concerner. 

IVons  disons  que  les  lois  civiles  françaises 
ne  s’appliquent  ni  aclivemenl  , ni  passive- 
ment à la  personne  de  l’étranger,  non  plii^ 
qii'aiu  biens  qu’il  a dans  son  pays  ; mais  , 
d’abord  , s’il  possède  des  b;ens  situés  eu 
France,  il  est  clair  que  la  loi  française  doit 
les  régir  , comme  tout  ce  qui  fait  partie  do 
territoire  soumis  à son  empire  (2).  ÎVun  antre 
côté,  si  cet  étranger  habile  ou  réside  , meme 
momentanément,  en  France;  comme  sa  per- 
sonne est  protégée  par  les  lois  de  police  et 
de  sûreté  qui  maintiennent  l’ordre  public  , 
il  doit  par  réciprocité  respecter  et  observer 
ces  lois  , sons  peine  de  subir  les  actions 
qu’ellesont  établies  contre  les  infracteurs.  (3) 
Ajoutons  à cela  que  si  l’étranger,  même 
non  résidant  en  France,  y a contracté  des 
obligations  envors  un  Français  , il  est  ccnsc 
par  là  même  s’êire  soumis,  pour  l’exécu- 
tion de  ses  engagemens,  à la  juridiction  des 
tribunaux  français  (4)  ; et  même  , vu  qu'il 
offre  à son  créancier  moins  de  sûreté  qu’un 
domicilié,  il  est  censé  s'élre  soumis  à l’ap- 
plication de  la  contrainte  par  corps  d’une 
manière  pins  rigoureuse  que  la  loi  ii’y  sou- 
met les  régnicoles  , et  dans  des  cas  où  elle 
en  «•\eniptc  ces  derniers.  (5) 

■ lorsipi’an  contraire  c’csl  im  Français  qui 
a contracté  des  engagemens  envers  un  étran- 
ger, on  conçoit  bien  que  reliii-cia  le  droit 
d'en  poursuivre  contre  lui  rexéention  par- 
devant  ses  juges  naturels  en  France,  cl  sui- 
vant les  formes  de  la  loi  française;  mais 
toujours,  cl  par  les  mêmes  motifs,  à la  con- 
dition de  donner  au  Français,  s’il  l’exige, 
des  garanties  qui  ne  pourraient  être  exigées 
d’un  régnicolo,  c’rst-à-<lire  à la  charge  de 
fournir  la  caution  appelée  en  droit  judica- 
tum  aolei  , pour  assurer  le  payement  des 
adjudications  qui  pourraient  être  pronon- 
cées contre  lui  par  le  tribunal  du  Français 
défendeur , ou  du  moins  de  procurer  à ce 
dernier  des  sûretés  équivalentes  que  la  lot 
a clle-méme  fixées.  (0) 

154.  On  conçoit  qu’il  doit  y avoir  excep- 


'0  V.  coJ.  eiv.,  «rt.  *»•  '•  *”*  »o  teplMabra  , n*  Hu  balletia  <1^ 

(tj  V.  eod  ci».,  an,  3. 

(i'  Ibid.  *”•  «IV .,  art.  H>6 

44;lbid  , art  >4.  V.  »op  n.  i»S. 
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t ion  à toutei  cet  règles  , et  que  ^incapacité 
lie  l'étranger  doit  cesser,  lorsqu'il  jouit  en 
l‘ rance  des  droits  civils  , soit  par  la  permis' 
sion  que  lui  aurait  donnée  le  gouvernement 
d'y  établir  son  domicile  . soit  en  vertu  d’un 
droit  de  réciprocité  résultant  des  traités  po- 
litiques exislans  entre  son  gouvernement  et 
le  ndtre.  Alors  les  principes  ordinaires  lui 
sont  applicables  comme  é un  Français  (l) 

15A.  Il  faut  conclure  de  ce  qui  préctVde, 
que  l'incapacité  , soit  active  , soit  passive  de 
l'étranger,  est  absolue  dans  tnuslescas,  en 
ce  qui  tient  au  droit  purement  civil  français; 
et  que,  par  rapport  aux  actions  du  droit  na- 
turel et  du  droit  des  gens  , elle  est  absolue 
dans  un  seul  cas,  savoir  lorsque  la  contesta* 
lion  s'élève  entre  deux  étrangers. 

D'abord  elle  est  évidemment  absolue,  et 
eu  toute  circonstance,  s’il  s'agit  de  la  joiiis- 
sanee  des  avantages  sociaux  attachés  à la 
qualité  de  Français,  ou  de  d’application  des 
règles  relatives  k la  transmission  des  biens 
par  succession,  etc.,  elc«  Toii«  ces  avantages, 
tous  CCS  droits  ne  sont  en  elTet  que  le  dédom- 
magement des  sacriders  faits  à la  patrie  par 
les  régnicolcs,  et  que  ne  siippporte  point 
l'étranger. 

Kn  second  lieu,  s'agit-il  même  de  ces  es- 
{M‘ces  d'actionsqui  dérivent  du  droit  naturel 
ou  du  droit  des  gens,  il  y a encore  incapacité 
absolue  pour  l'étranger  de  les  exercer  en 
France  contre  un  étranger  ; car  soit  que 
l'engagement  ait  etc  contracté  en  France, 
soit  qu'il  l'ait  été  au  dehors,  il  n’a  pn  l'étre 
|>ar  le  débiteur  qn'en  conformité  des  lois  qui 
régissent  les  parties  : or  l’applicatioii  de  cci 
lois  étrangères  n’appartient  aux  tribunaux 
français,  ni  par  rapport  a la  personne  des 
contendans,  ni  par  rapport  à leurs  biens  qui 
ne  sont  pas  situés  en  France.  (2) 

Quant  aiixautresincapacités  de  l’étranger, 
elles  ne  sont  que  relatives. 

$ III. 

De  la  mort  ciriVe. 

f 

IM.  mort  civile  est  la  privation  absolue 
et  irrévocable  de  tous  les  droits  civils.c*cst-iV* 
dire  de  tous  les  droits  qui  résultent  de  la 


I)  V.  c.  civ..  irt.  Il  et  i3. 

(i)  V.  le  r«*perloirc  de  Mr  Mrriin,  «n  mol  étranger, 
{ 1 . V.  aaAil  Êftét  de  U Coor  de  Colmar.  r*p]>nrt**  daa» 
le  recueil  Sirey,  (om.  17,  ae  pari  , Sa,  etc.,  etc. 


loi  purement  civile.  Il  suit  delà  que  le  mort 
civilement  est  absolument  incapable  soit  de 
réclamer  les  droits  , soit  de  subir  les  actions 
qui  tiennent  à rette  espèce  de  loi. 

Ainsi,  non-seulement  il  est  privé  de  la  pro- 
priété de  ses  biens,  qui  passent  àses  héritiers 
par  fumic  de  succession  ab  intestat; 

Non  seulement  il  ne  peut  plus  ni  acquérir 
par  succession  , donation  ou  testament , ni 
transmettre  à aucun  de  ces  titres  les  biens 
qu'il  pourrait  acquérir  par  quelqu'acte  du 
droit  des  gens  ; 

Non-seulement  le  mariage  qu’il  avait  con- 
tracté est  dissous,  quanlaiii  effets  civils,  et 
celui  qu’il  contracterait  n'en  peut  produire 
aucun; 

Non-seulement  il  ne  peut  plus-èlre  ni  tu- 
teur, ni  témoin  inslruinenlaire  (3),  ni  jouiren 
un  mol  d’aucun  des  droits  polit  iquesou  civils: 

Niais  encore  , en  ce  qui  est  des  actions  du 
droit  naturel  ou  du  droit  des  gens,  quoiqu'el- 
les lui  soient  conservées  ou  qu’il  puisse  les  ac- 
quérir, il  ne  |>eut  Icsexerccrqtie  par  le  minis- 
tère d’un  curateur  ad  lites  que  lui  nomme  le 
tribunal.  (4) 

Tels  sont  les  effets  de  la  mort  civile , où 
l'on  voit  que  l’incapacité  qu’elle  produit  est 
absolue  quant  aux  actions  du  droit  civil  ,et 
relative  quant  à celles  du  droit  naturel  ou 
du  droit  des  gens. 

SKCnON  II. 

De  VÏHcapacitê  relative. 

157.  l/incapacilé  relative  ne  prive  pas 
l’incapable  de  sonaction,  mais,  seiilemeut 
de  Texcrcicc  de  cette  action,  et  la  loi  offre 
des  moyens  pour  la  couvrir. 

Elle  se  couvre  ou  par  la  représentation  , 
ou  par  V autorisation.,  ou  par  la  représenta- 
tion cl  V autorisation  tout  ensemble. 

158.  La  reprèsf  is/o/io»  est  un  moyen  de 
protection  légale  pour  recevoir  l’inrapacite 
de  celui  qui  ne  peut  agir  011  se  défendre  par 
lui-même  comme  le  niitictir  non  émancipé, 
ou  l'interdit  que  son  tuteur  représente  dans 
tous  les  actes  civils  (5);  le  mort  civilement 
qui,  ne  pouvant  exercer  scs  actions  du  droit 
naturel  ou  du  droit  des  gens,  est  représenté 


(3^  Inttrumentum  , »cte  ftolrnmrl  d‘un  officier  puliltc. 
(4}  V rnd.  de.,  «rt.  aS. 

Ibid. , art.  4^  ri  &09. 
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à cet  effet  par  ton  curateur  (1);  l’abteot 
présumé,  qui  est  représenté  suivant  les  cas  ou 
par  un  notaire,  ou  par  un  curateur,  ou  même 
par  le  ministère  public  (2);  l’absent  déclaré, 
qui  l’est  par  les  envoyés  en  possession  provi> 
soirc  ou  définitive  (3) , et  le  contumace  qui , 
par  rapport  à l’administration  de  ses  biens  et 
à rexercicede  ses  droits,  est  assimilé  à l’ab- 
sent. (4) 

t59.  L'autorisationcsiunmoycn  légal  pour 
intégrer  \a  volonté  de  la  personne  qui  n’a  pas 
par  elle-même  une  capacité  suflisante.  (5) 

On  peut  distinguer  l’autorisation  de  la  loi> 
celle  delà  justice,  et  celle  des  personnes 
qui  ont  l’incapable  sous  leur  puissance. 

P T.’antorisalion  de  la  loi  est  nécessaire 
dans  les  cas  où  la  personne  n’est  incapable 
d’agir  que  par  l’effet  d’un  obstacle  de  droit 
que  la  loi  seule  peut  faire  cesser  : nous  en 
trouvons  un  exemple  dans  les  art.  14  et  lA 
du  code  civil.  Suivant  le  premier  de  ces  ar- 
ticles , l'étranger  peut  être  traduit  par  le 
Fram^ais  devant  un  tribunal  de  France  pour 
les  obligations  par  lui  contractées  en  pays 
étranger  envers  ce  Français  ; et  si  l’étranger 
n’est  pas  résidant  en  France  il  peut  et  doit 
l’être  par-devant  le  tribunal  du  demandeur. 
Suivant  le  second,  le  Français  peut  être  tra- 
duit par  l’étranger  devant  un  tribunal  de 
France  pour  des  obligations  contractées  en- 
vers ce  dernier  en  pays  étranger. 

Or,  il  est  clair  que  si  ces  dispositions 
n’existaient  pas,  U y aurait  incapacité  pour 
le  demandeur,  de  porter  l'action  devant  nn 
Irihiinal  français. 

Ce  qui  produirait  l’incapacité,  c’est  d'a- 
bord dans  les  deux  c«*is  que  l’obligation  étant 
supposée  contractée  en  pays  étranger , ne 
peut  avoir  été  formée  par  les  parties  qu’en 
conformité  des  lois  de  ce  pays,  et  que  l’ap- 
plication des  lois  ne  peut  se  faire  que  parles 
tribunaux  du  lieu,  qui  seuls  sont  obligés  de 
les  connaître. 

En  second  lieu,  le  principe  : actor  set/ui- 
iurfurum  rei,  serait  encore  un  obstacle  par- 


ticulier à l’exercice  de  l’action  dans  le  cas  de 
l’art.  t4  du  code,  si  l’étranger  n’était  point 
résidant  en  France. 

Pour  lever  cette  double  incapacité,  il  ne 
fallait  donc  pas  moins  que  la  permisnon  don- 
née par  les  articles  cités,  et  que  nous  appe- 
lons autorisation  de  la  loi , parce  qu’elle  ré- 
sulte directement  et  immédiatement  de  sa 
disposition  précise. 

Les  autres  autorisations  sont  en  effet  léga- 
les, en  ce  que  la  loi  lésa  établies;  mats  elles 
ne  le  sont  point  directement,  puisqu’elles 
doivent  être  données  ou  par  les  tribunaux, 
ou  par  les  protecteurs  légaux  de  l'incapable. 

L’autorisation  de  la  justice  est  néces- 
saire dans  certains  cas  ou,  suivant  la  loi, 
toute  personne  indistinctement  est  incapable 
d’agir  sans  cette  formalité. 

Si,  par  exemple,  on  veut  s’inscrire  en  faux 
contre  un  acte,  il  faut  qu’au  préalable  on  y 
ait  été  autorisé  par  un  jugement  qui  admette 
l'inscription.  (9) 

Si  l’on  veut  prendre  un  juge  à partie,  on 
ne  le  peut  sans  une  aiilorisation  ou  per* 
mission  préalable  du  tribunal  devant  lequel 
la  prise  h partie  devra  être  portée.  (7) 

De  même  les  pourvois  en  cassation  dans 
les  matières  civiles,  doivent  être  autorisés 
par  un  arrêt  d’admission  de  la  seetion  desré- 
quetes  de  la  eoiir  de  cassation.  (8) 

De  meme  encore , la  femme  qui  ne  peut 
obtenir  l’autorisation  de  son  mari , dans  les 
cas  où  la  loi  l'exige,  doit  se  pourvoir  de  celle 
de  la  justice.  (9) 

3**  Quant  à l’aulorisation  des  protecteurs 
légaux,  elle  sert  à couvrir  l'iDcapacité  de 
ceux  que  la  loi  déclare  ne  pouvoir  agir  en 
certains  cas  sans  l'assistance  de  ces  protec- 
teurs : telle  est  celle  du  mari  à l’égard  de 
sa  feiiiinc  (10)  , celle  du  curateur  à l’égard 
du  mineur  émancipé,  ou  du  conseil  judiciaire 
par  rapport  au  prodigue  (H),  etc. 

tt>0.  EiiHn,  les  deux  moyens  réunis  de  la 

repréSifntntioH  et  de  Vautorisation  , sont 
nécessaires  en  certains  cas  pour  sauver  les 
intérêts  et  assurer  les  droits  de  ceux  qui  ne 


(•}  Ibid  . art  »S. 

(I)  Ibid.,  art.  1 1>,  ii3  cl  ii4> 

(i)  Ibid,,  art.  iio  et  >uiv. 

(4)  Ibid.,  art.  sS. 

tS)  Intégrer,  integrare , roio|ilrtrr.  rendre  safGiaol. 
V.  uoin*  dt-finition  de  l’action. 

(6)  V,  «.  du  proc.  cÎT.,  art.  >iS. 


(7)  Ibid.,  art.  Sio, 

'8)  V Ini  du  »-  vmlA*c  ao  S.  art.  6o. 

(9)  V . Ira  art.  aiS , a»t  , >>a  , *a4  du  rod . ctv 
art.  S61  et  anie..  et  878  du  end.  de  prve.  riv. 

(10)  r.od.  cir.,  art.  aiS,  >17. 

(ttj  Cod.  CÎT., art.  48a  et  art.  5i3. 
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peuvent  aj^Ir  par  euXMuénies  : ainsi,  noii- 
kculement  le  mineur  non  émancipé  u’est 
point  recevable  à exercer  ses  actions  immo- 
bilières, mais  son  tuteur  lui-ménie  ne  peut 
introduire  cescspèces  d’actions  sans  l’autori- 
sation du  conseil  de  famille.  (1) 


De  même,  outre  que  les  communes  et  les 
établissemens  publics  ne  peuvent  agir  que 
par  leurs  administrateurs  ou  représentans , 
il  faut  encore  que  ces  représentans  y soient 
autorisés  par  le  conseil  de  préfecture.  (2) 


TITRE  IV. 

DES  EXCEPTIONS. 


IBi.  Pai  le  mot  exetpiion»^  on  entend 
en  général  tous  les  moyens  qu’emploie  le 
défendeur  pour  repousser  la  demande. 

Ce  mot  vicntdu  latin  excipere  , recevoir, 
quasi  txcipert  in  clypeo^  et  reppeüere  ad^ 
Tersarii  opposer  son  bouclier  aux  traits 
de  son  adversaire  pour  les  repousser,  etc.  (3) 

Ainsi  le  défendeur  agit  en  sens  inverse 
de  la  demande , il  réagit  contre  elle  ; sa  dé- 
fense est  une  action  répulsive,  à laquelle 
s’appliquent  les  principes  généraux  des  ac- 
tions, ainsi  que  nous  en  avons  déjà  fait 
l’observation  (4). 

Sous  ce  premier  point  de  vue,  le  mot 
exception  se  confond , comme  on  voit , avec 
celui  de  defense.  Soit  donc  que  le  défen- 
deur SC  borne  dans  ses  réponses  à une  simple 
dénégation  de  la  créance  ou  des  faits  sur 
lesquels  elle  est  fondée  ; soit  qu’il  énonce 
une  proposition  aHirmative  pour  repousser 
l’action  sous  le  rapport  du  droit,  ou  du 
fait , ou  de  la  forme  de  procéder  ; soit  qu’il 
ail  en  vue  de  faire  tomber  l’action  du  de- 
mandeur, ou  pour  toujours,  ou  pour  un 
temps  seulement  : il  y a dans  tous  ces  cas 
contestation  de  sa  part,  contradiction,  dé- 
fense , et  coDscqucmmcnt  exception  (5). 

Jl  est  pourtant  facile  de  »e  convaincre  que 


ces  différentes  manières  de  se  défendre  doi- 
vent présenter  des  caractères , produire  des 
effets,  et  sc  régir  par  des  principes différens. 

Autre  chose  est  en  effet  de  nier  la  dette, 
ou  d’alléguer  soit  un  fait , soit  un  droit  con- 
traire ; autre  chose  est  d’attaquerla  demande 
en  clle-mémcrclalivement  au  fond  du  droit, 
ou  de  chercher  à l’écarter  par  des  considé- 
rations indépendantes  de  l'examen  du  fond,  y 

Celui  qui  nie,  joue  dans  la  cause  un  rêle 
purement  passif;  il  n’a  rien  à faire,  il  ne 
fait  rien  pour  repousser  une  action  qu’il  pré- 
tend seulement  ne  pas  le  coiiecrncr.  Aussi 
n*a-l-il  rien  à prouver,  si  le  demandeur  ne 
prouve  pas  lui-même  son  droit.  Actore  non 
probante  , etc.  (6)  ^ 

Celui  qrii  affirme,  au  contraire,  se  rend 
par  là  même  personnage  actif  dans  la  cause, 
puisque  son  adversaire  n’a  besoin  que  d'une 
simple  dénégation  pour  lui  répondre.  C’est 
en  ce  sens  que  les  lois  appellent  demandeur 
le  défendeur  qui  pro|>osc  une  exception  af- 
firmative. Aetis  im  exceptione,  actor  est{l). 

Quand  le  défendeur  s’attaque  à la  de- 
mande au  fond  pour  la  détruire  en  tout  ou 
en  partie,  il  ne  détourne  pas  le  trait  de  son 
adversaire  ;iH’attend,  le  saisit  en  quelque 
sorte , et  cherche  à le  rompre  de  force  : c’est 


(i)  îbid..  art  4^. 

(a)  V.  art  4 la  Ini  do  i8  plaridu»  ao  8i  ari.  io3a 
du  cod.  dr  proc.  cir. , rtc. 

(3}  V.  Vinniiii.  in*tit.  de  except. 

(4)  V.  tup.  n.  7. 

(5)  UbsirrroQS  qo«  la  conleatation  m compoM  d«a 
nioyrus  rrapeclir*  des  parties  , en  s«rt«  qu’elles  sa  drfen* 


dent  l'un#  contre  l'siitre;  ratsnn  pourquoi  on  donna  le 
nom  dVireptions  en  (i^neral  à tous  les  moyens  qu'elles 
amploiant  rnspactlrement  pour  repousser  las  prriantion» 
l’une  de  i’sutra. 

(6)  b.  I et  4.  cod.  deedtndo  V.  sup.  n.  i4u- 
(7>  L.  t,  fT.  de  except..  et  Mip,  U.  141. 
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comme  un  combat  corps  à corps  qui  s'établit 
entre  lescoutcudan^. 

Lorsqu’au  contraire  sans  enga}^er  1a  lutte 
sur  le  fonddu  droit,  cVst-«i-dire  sur  la  ques- 
tionde  droit  principale  d’où  dépend  la  lé- 
ffitiinité  ou  rilléf’itimilé  delà  demande,  il 
se  défend  seulement  par  des  motifs  acces- 
soires résiiltans  de  la  position  relative  où  se 
trouvent  les  parties;  c’est  alors,  et  dans  ce 
cas  seulement , qu’il  oppose  comme  un  bou- 
clier à la  lance  de  son  ennemi , pour  en  dé- 
tourner ou  en  repousser  les  atteintes  : c’est 
là  ce  qu’on  entend  proprement  par  le  mot 
exreptioH. 

Ainsi,  dans  la  théorie,  on  confond  les 
rvceplions  et  les  défenses  ; dans  la  pratique, 
on  les  distinijue.  Nous  pouvons  en  consé- 
quence diviser  les  exceptions  en  deux  classes  : 
savoir  les  exceptions  de  théorie,  et  les  ex- 
ceptions de  pratique.  Par  les  premières , 
nous  entendons  tous  les  moyens  ijénérale- 
ment  quelconques  du  défendeur  ; par  les 
secondes,  nous  entendons^  seulement  les 
uio>  ens  indépendans  du  fond  du  droit. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Exceptions  de  théot-ie. 

162.  Fn  considérant  les  exceptions  sous 
leur  rapport  général  et  théorique,  c’est-à- 
dire  comme  embrassant  indistinctement  tous 
les  moyens  employés  par  le  défendeur,  nous 
devons  d’abord  y appliquer  un  principe  com- 
mun dont  nous  avons  déjà  parlé  précédein- 
inenl  ; c’est  que  toute  la  faveur  des  lois  est 
due  à la  défense  , pour  balancer  l’avaiilage 
qu'a  naturellement  un  agresseur  (!}• 

11  suit  de  là  plusieurs  conséquences  : la 
première  est  que,  tandis  que  la  loi  interdit 
au  demandeur  l’exercice  de  pliisiciirs  actions 
ayant  le  mémo  objet , si  une  seule  peut  lui 


suflTire  (2) , elle  permet  au  contraire  que  le 
défendeur  propose  simultanément  toutes  les 
exceptions  qn’il  peut  avoir,  pourvn  qu'elles 
ne  se  détruisent  pas  l’une  l’autre  (3). 

Vne  seconde  conséquence  , c’est  que  les 
actions  dont  la  loi  a limité  la  durée  à u» 
certain  temps,  sont  néanmoins  perpétuelles, 
en  cc  sens  (ju’elles  peuvent  toujours  être 
proposées  par  forme  d’exception  : ywir 
temporalia  ad  apentium  , sunt perpétua  ad 
excipiendum.  El  ce\n  e*l  fondé  sur  ce  qu’il 
dépend  toujours  du  demandeur  d’agir  quand 
il  le  veut;  au  lien  que  le  défendeur  n’a  pas 
celte  faculté  , et  qu’il  ne  peut  se  servir  de 
scs  exceptions  que  quand  la  demande  lui 
est  formée  (4). 

De  là  on  induit  également  que  celui  qui 
poiirrailcxcrcer  tel  droit  par  forme  d’action, 
le  peut  à plus  forte  raison  par  forme  d’ex- 
ce])tioii  : gui  halet  actionetn  , muUô  Mqyù 
et  exceptionem^  etc.,  etc. 

16.3.  Cela  posé  , on  divise  les  exccpliom 
de  théorie  en  deux  classes,  savoir  : en  ex- 
ceptions perpétuelles  ^ ou  tetnporaires  ; e\ 
cil  exceptions  personnelles  ou  réelles. 

1®  Ixîs  exceptions  perpétuelles , aulrciiicnt 
dites /jcrew/î^oi/  e.s , sont  celles  qui  s’atta- 
quant à l’action  elle-même  pour  la  dé- 
truire (du  mol  latin  perxmere  , détruire), 
peuvent  toujours  être  opposées , c’est-à-dirr 
tant  que  l’action  subsiste,  ou  jusqu’au  ju- 
geiiicnl  du  procès  (5). 

Les  exceptions  ^em/ior/iire9,  qu’on  appelle’ 
aussi  «/iVafoires  J sont  celles  qui  n’ont  polnl 
pour  objet  de  faire  tomber  l’action,  niai’* 
seiilcmenl  d’en  retarder  le  jugement  ou 
l’eiret,  cl  qui  en  conséquence  doivent  être 
proposées  avant  la  discussion  du  procès  au 
fond  d limine  litis.  Elles  sont  dilatoires, 
en  ce  qu’elles  ne  tendeiilqu’à  différer  l’eirr- 
cicc  ou  l’ctlct  de  l’action  (du  verbe  diff'erre, 
distuli , dilatum)’.,  elles  sont  temporaiies. 
en  ce  qu’elles  n’ont  qu’un  temps  pour  élrt 


(i)  V,  Kîh:.  pr^Iiin.,  n.  6;  et  »ap.  n.  t4o, 

(S.  L.  4i.  ff.  de  rrg.  fur. 

cnim  ratio  exfiediendtr  salut  s,  honeita 
est,  dit  Cicéruii  jiro  Stitane-  V.  L.  S et  S,  ff.  dg 
gxvepttontb.,  et  43  de  reg^  J"r.i  ViaQiu^  iu»tit.  de 
except. 

(4^  t.  5,  5 6.  ff-  de  didi  mali  et  metûs  exvept. 
V cod.  F«b.»  lif.  lit.  i3,  d^fin.  (î. 


I S)  Après  Je  juçemml.  elln  rrrivent  en  ce*  d’eppel  «Je 
ce  jugement;  perce  que  l’ecti.m  rritait  rlIe-tnèmC' 

II  y a sa»»t  «|udque»  excepliou»  qui  peuvent  èirepr" 
po»«-cs  non-Mulemeiit  juequ'eu  jugetueut  , mais  coutr'' 
rcaecutioQ  du  jugement  ; ce  août  ccUej  qui  lieuneni 

du  pa^rinent  de  ia  dette,  comme  U compeui^JtM». 
bénrfirr  (le  cmnpeienee.  la  ceiaion  de  bien,  etc.  V,  Pefct 
lib.  8.C.  deexfept.  n.  isetaeqq. 
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proposée! , après  quoi  on  est  plus  recc< 
>able. 

Par  exemple , Pcxception  de  la  remise  de 
la  dette,  de  la  compensation,  du  serment, 
de  la  chose  jo^éc,  de  la  prescription , ou 
tonte  antre  semblable  qui  a pour  objet  de 
détruire  Taction,  est  en  conséquence  ‘pé- 
remptoire on  perpétuelle. 

Au  contraire,  l'exception  que  propose  le 
défendeur,  pour  qu^avant  tout  son  adversaire 
lui  conmiiiniquc  scs  titres,  ou  mette  en  règle 
sa  procédure  , ou  pour  qu’on  lui  donne 
h lui>fnéme  le  temps  d'appeler  en  cause  son 
garant,  de  préparer  sa  défense,  etc. ^ rei» 
ceptioii  d'incompétence , celle  de  discussion 
qui  appartient  à la  caution,  ou  qui  appar- 
tient au  tiers  détenteur  assigné  en  délaisse- 
ment de  rimineiible  hypothéqué,  celle  de 
la  caution  judicatum  solci  accordée  parla 
lui  au  Français  poursuivi  en  France  par 
l’élranijer  , ou  toute  autre  exception  de  même 
nntureqni  laisse  subsister  l’action  et  ne  tend 
(|u'à  en  dilférer  la  poursuite,  est  en  consé- 
quence dilatoire  ou  temporaire  (t). 

2®  U*s  exceptions  sont  encore  ou  per- 
soHHelles  , ou  réelles. 

On  appelle  personnelles  ou  non-tranmis- 
.tiZr/e.T  « celles  qui  appartiennent  exclusive- 
ment à une  personne,  en  sorte  qu’elles  ne 
peuvent  servir  à ceux  qui  ont  cautionné  sa 
dette  ; quelques-unes  même  sont  tellement 
personnelles , qu’elles  ne  passent  point  aux 
héritiers  de  cette  personne  , ni  à plus  forte 
raison  Â ses  cautions. 

laîs  exceptions  qui  ne  peuvent  être  pro- 
posées par  les  lidéjusscurs,  mais  qui  peuvent 
i'étre  par  les  héritiers,  sont,  par  exemple, 
relie  de  la  restitution  pour  cause  de  mino- 
rité, celle  du  terme  de  grâce  accordé  par 
le  juge,  etc. 

Le  bériélice  de  compétence  , en  vertu  , du- 
quel le  débiteur  ne  peut  être  condamne  au- 
de  là  de  ce  qu’il  peut  faire,  et  tous  autres 
avantages  accordés  au  débiteur,  soit  par  la 
loi,  soit  parle  créancier,  en  considération 
de  sa  personne  seulement,  ne  passent  ni 
aux  tidéjusseurs,  ni  aux  héritiers  de  ce  dé- 
biteur. 

On  appelle  au  contraire  réelles  ou  trans- 


missibles les  exceptions  qui  sont  inhérentes 
à la  chose,  et  qui  détruisent  Faction  au  fond. 
Ces  exceptions  sont  transmissibles  non-scii- 
lement  aux  héritiers,  mais  aux  cautions  du 
débiteur: /IUT  àéri<iers,  qui,  succédant  à la 
chü^e  , succèdent  nécessairement  à l’excep- 
tion; aux  cautions.,  qui  ne  peuvent  plus 
être  engagées  aecessoirement,  quand  l’obli- 
gation principale  est  éteinte.  Telles  sont  les 
exceptions  du  pavement  et  de  tout  ce  qui 
en  tient  lieu,  celle  du  doloiide  la  crainte, 
celle  du  terme  de  droit,  c’est-à-dire  du  dé- 
lai stipulé  pour  le  payement , etc.,  etc  (2). 

Nous  n’en  dirons  pas  davantage  sur  les 
exceptions  de  théorie,  dont  les  règlesont 
plus  de  rapport  avec  le  droit  civil  qu’avec 
l'objet  de  ces  traites. 

CHAPITRE  II. 

Des  Exceptions  de  pratique. 

104.  Nous  avons  appelé  de  ce  nom  tous 
les  moyens  respectivement  proposés  par  lers 
parties , abstraction  faite  du  fond  du  droit. 

Pour  en  faire  connaître  l’objet  général, 
il  faut  d’abord  les  diviser  en  deux  classes, 
savoir  les  fins  de  twn-procéder  et  les  fins 
de  noH-recevoir. 

On  appelle  fins  de  non-procéder  les  ex 
ccptioiis  de  pratique,  ou  moyens  non  tirés 
du  fond , qui  oui  pour  fin.,  c’est-à — dire  pour 
but  tïémpécher  qu’on  7ie  procéd^^iur  Fins- 
tance  intentée,  soit  parce  que  le  tribunal 
est  incompétent  pour  en  connaître , soit 
parce  que  la  procédure  faite  jusque-là  par 
la  partie  adverse  est  nulle , soit  parce  qu’on 
a intérêt  et  droit  de  demander  un  délai 
pour  préparer  scs  moyens,  ou  pour  appe- 
ler un  garant  ou  pour  toute  autre  cause. 

On  appelle  fins  de  non-recevoir  les  ex- 
ceptions de  pratique,  ou  moyens  non  tirés 
du  fond  , qui  ont  pour  fin  , c’est-à-dire  pour 
but  d' empêcher  que  Faction  ou  la  défense 
de  Ffldversaire  ne  soit  reçue  ou  éeotitée  par 
le  tribunal,  quelque  juste  qu’elle  puisse  être 


(i)  V.  ^ s,  9,  lo  et  II.  itmîi.  de  ereettUonib.,  fT.  et  [s]  V.  J 4»  >n*tU.  de  repUcattJnib  , et  les  coinonite- 
eod,  «od.;  Vinitiui,  Perex,  Scbneiilewm  , Ferrière,  eie..  leur». 

de  exceptiomb. 
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au  fond',  comme  si  I"on  oppose,  pareiem- 
ple , que  les  droits  dont  il  se  prévaut  sont 
prescrits , ou  qu'iin  jug^ement  passe  en  force 
de  chose  jugée  i’en  a déboulé , ou  qii*il  y 
a renoncé  soit  expressément  , soit  tacite* 
ment,  etc.,  etc. 

Toutes  les  exceptions  de  pratique  se  ran* 
gent  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  deux 
classes  générales. 

166.  il  y en  a quatre  espèces  difTérentes, 
qui  sont  : les  exceptions  déclinatoires  ; 

2”Iesexceptions/>éreinp/otVes  de  V instance  ; 
3®  les  exceptions  dilatoires  ; 4®  les  excep- 
tions péremptoires  de  l'action. 

Les  trois  premières  espèces  rcnrecmcat  les 
fins  de  non~procéder  ; la  quatrième  com- 
prend les  fins  de  non-receroir. 

1®  Par  exception  déclinatoire  t on  entend 
celle  qui  a pour  fin  de  décliner  la  juridic- 
tion du  tribunal  saisi , ou  de  l’un  de  ses  mem- 
bres, c’est-à-dire  d’éviter  son  jugement  , 
d’empècher  qu’il  ne  juge,  vu  qii’ou  le  pré- 
tend incompétent  ou  récusable.  Ce  mot  vient 
du  latin  declinare»  qui  signifie  fuir , éviter  . 

2®  Vexce^ixon  péremptoire  de  l’instance 
est  celle  qui  a pour  fin  de  faire  anniiller 
( du  mot  perimere  , détruire  ) la  procedure 
faite  par  l’adversaire. 

3®  On  donne  à la  troisième  espèce  le  nom 
d'exceptions  dilatoires  (du  mot  di ferre  , 
retarder),  parce  qu’elles  ont  pour  fins  à' oh- 
tenir  un  délai , et  de  faire  différer  en  con~ 
séquence  la  discussion  et  le  jiigcnicnt  du 
procès. 

4®F4ifin,  on  appelle  exception  pcrewpfoire 
de  Vactibn,  celle  qui  a pour  de  faire 
déclarer  périmée  ou  détruite,  non  la  procé- 
dure , mais  l’action  elle-même. 

• 

166.  De  ce  que  eeltc  dernière  espèce  d’ex- 
eeptions  a |>oiir  objet  l’exthiclion  de  ractioii, 
il  s’ensuit  qu'elle  est  par  sa  nature 

, c'est-à-dire  qu’elle  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause,  et  jusqu’à  la 
reddition  du  jugement  ; car  celui  à qui  elle 
appartient,  ayant  à combattre  jusqu’au  ju- 
gement raction  de  son  adversaire  , ne  peut 
point  être  présumé,  quelle  qu’ait  été  jUlque- 
là  sa  défense,  avoir  renoncé  à l’emploi  d’un 
moyen  qui  tend  à détruire  cette  action. 

Cependant  si,  au  lieu  de  faire  valoir  l’ex- 
ception péremptoire  d’action  , on  avait  pré- 
senté des  défenses  sur  le  fond,  n'aurait-on 
pas  implicitement  reconnu  par  là  que  l'ac- 


tion était  recevable  ? Nous  ne  le  pciisonv 
point,  vu  que  cette  espèce  d'exception  ayant 
pour  but  la  destruction  de  l'action, ‘aussi  bien 
que  les  moyens  du  fond,  il  est  naturel  de 
les  employer  cumulativement  poiu*  assurer 
sa  défense;  d’où  il  suit  qu'aucune  renon- 
ciation ne  peut  être  raisonnablement  indnile 
du  silence  qu'on  a gardé.  Seulement , en  cas 
de  négligence  affectée  de  l'emploi  de  l’ex- 
ception, tous  les  frais  qu’aurait  occasionnés 
frustraloirement  cette  négligence,  devraient 
être  à la  charge  de  celui  qui  l'aurait  com- 
mise, suivant  la  règle  générale  : Us 

frais  sont  la  peine  du  téméraire  pUtideur. 

Au  contraire , il  est  de  la  nature  des  trois 
autres  espèces  qui  sont  fins  de  non-procé- 
der,  d’être  purement  fempornires,  c’est-à- 
dire  de  ne  pouvoir  être  proposées  que  dans 
leur  temps  respectif,  on  en  d'autres  ternies, 
dans  leur  ordre  naturel  et  légal. 

167.  Du  reste , ce  qu’il  y a de  cooimnn 
à toutes  les  exceptions  de  pratique  , c'est 
qu’elles  sont  plutôt  réellesfp}c  personnelUs, 
quelle  que  soit  la  cause  d'où  elles  dérivent, 
en  ce  que  non-seulement  celui  à qui  cHc* 
appartiennent,  mats  sa  caution  , si  elle  est 
en  cause  , cl  scs  héritiers,  lorsqu’ils  repren- 
nent l'instance,  peuvent  également  les  op- 
poser : telle  est  du  moins  leur  nature  g-né- 
rale,  à très  peu  d’exceptions  près.  I..a  raison 
en  est  que,  s'appliquant  ou  à l'instance  on 
à raction  , elles  sont  en  conséquence  inbé- 
reulcs  à la  chose,  et  non  à la  personne. 

16^.  Revenons  à l’ordre  dans  lequel  doi- 
vent être  proposées  les  fins  de  non -procéder. 

La  première  en  ordre  est  l'exception  dé- 
clinatoire. 

La  seconde  est  l’exception  de  nullité  de 
procédure  , ou  péremptoire  d’instance. 

I.’exception  dilatoire  vient  ensuite. 

Il  ne  faut  qu’nn  peu  de  réflexion  fioiir  se 
rendre  compte  des  motifs  de  cet  ordre  dans 
lequel  doivent  être  présentées  les  lins  de 
non-procéder. 

En  effet,  a-l-oo  paru  devant  un  tribunal 
incompétent:  si,  au  lieu  de  décliner  sa  ju- 
ridiction, on  critique  la  procédure  de  son 
adversaire,  ou  qu'on  demande  quelque  dé- 
lai y ou  qu’on  propose  soit  une  tm  de  non- 
recevoir,  soit  une  défense  au  fond;  il  rsl 
clair  que  par  cela  seul  on  reconnaît  la  jn- 
ridictioii,  et  que  l’on  consent  à s’y  sou- 
mettre : or,  pour  opérer  ainsi  la  prorogation 
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(lu  cVst-â-dirc  pour  renoncer  à con- 

lesler  sa  compctcnre . non>scii]cment  la  vo- 
lonté expresse  de  la  partie  intéressée , mais 
son  consentement  tacite  siiITit,  lorsque  l'in- 
corapélence  du  jufpe  ne  lient  point  ii  l’inté- 
rét  public  (1).  Dira-t-on  que  proposer  le 
déclinatoire  au  ju{yCi  c’est  le  reconnaître 
compétent  ? Sans  doute  , pour  prononcer  sur 
ce  déclinatoire  seulement  ; car  le  déclina- 
toire est  une  question  préjudicielle  qui  n'a 
anciinc  liaison  directe  avec  le  fond  et  les 
accessoires  de  la  cause.  Ainsi , reconnaitre 
la  juridiction  pour  le  jugement  du  décli- 
natoire , ce  n’est  pas  le  reconnaitre  pour  le 
jugement  de  la  cause  ou  des  accessoires  de 
la  cause. 

De  même,  la  juridiction  étant  reconnue, 
si  au  lieu  de  proposer  les  nullités  de  la  pro- 
cedure fait»;  par  la  partie  adverse,  on  de- 
mande un  délai  pour  plaider  ou  instruire 
la  cause,  ou  qu’on  discute  soit  les  fins  de 
non-recevoir,  soit  les  moyens  du  fond;  saisir 
de  la  sorte  le  tribunal , sur  une  procédure 
qu'on  n'a  point  attaquée , c'est  renoncer 
tacitement  aux  uullités  d’ordre  privé  que 
pourrait  contenir  cette  procédure  : or  les 
nullités  «l’ordre  privé  n'étant  établies  qu’en 
faveur  des  parties  , elles  peuvent  y renon- 
cer, même  tacitement. 

Enliii,  le  tribunal  étant  compétent  et  la 
procédure  valable , si  au  lieu  de  proposer 
l'exception  dilatoire,  on  se  livre  à la  dis- 
cussion des  fins  de  non-recevoir , ou  du  fond  ; 
il  est  évident  qu’après  avoir  ouvert  cette 
discussion,  on  ne  peut  plus  demander  un 
délai  pour  s'y  livrer. 

169.  Observons  au  surplus,  en  ce  qui  con- 
cerne 1rs  exceptions  déclinatoires  et  péremp- 
toires de  rinstancc , qu'elles  ne  sont  astrein- 
tes à l’ordre  ci-dessus , qu'autant  qu’elles 
sont  relatives  ù iin  intérêt  purement  privé; 
car  si  l'exception  déclinatoire  est  fondée  sur 
une  incompétence  d’ordre  public,  telle  qu'est 
l’incompétence  territoriale , ou  matérielle, 
ou  juridictionnelle  ; ou  bien  si  l'exception 
péremptoire  de  l’instance  dérive  d’uiic  nul- 
lité d'ordre  public,  telle  que  le  défaut  de 
caractère  dans  l'oIBcicr  ministériel,  le  dé- 


faut d'autorisation  d’une  commune  , l'omis- 
sion du  préliminaire  de  la  conciliation  ; en 
tous  ces  cas  qui  tiennent  à l'intérêt  public, 
les  parties  ne  pouvant  renoncer  à l’excep- 
tion, sont  conséquemment  recevables  à la 
proposer  en  tout  état  de  cause. 

170.  La  loi  trace  pour  les  fins  de  non- 
proceder  le  même  ordre  que  nous  venons 
d’indiquer,  à cette  dîflerence  près,  que  l'ex- 
ception de  la  caution  fudicatum  solvi  , quoi- 
que purement  dilatoire,  est  placée  par  elle 
au  premier  rang:  après  quoi  viennent  1°  les 
exceptious  déclinatoires;  Z**  les  exceptions 
péremptoires  de  l'instance  ; les  excep- 
tions dilatoires,  autresque  celle  de  la  caution. 

Arrêtons-nous  un  instant  .sur  ces  diverses 
sortes  d'exceptions,  et  rendons  compte  des 
règles  plus  générales  qui  concernent  cha- 
cune d'enlr’elles.  Nous  verrons  dans  le  traité 
analytique  sur  le  code  judiciaire  quelles  sont 
les  formes  qu’il  faut  suivre  pour  les  pré- 
senter en  justice. 

\ . 

CHAPITRE  III. 

De  V Exception  de  la  caution  judicatnm 
solvi,  contre  l'étranger, 

171.  Cette  exception  delà  caution j>Wico- 
tum  solvi , est  celle  que  la  loi  donne  au 
Français  contre  l’étranger  qui  lui  forme  une 
demande  principale  (2).  Elle  est  ainsi  ap-  ^ 
pelée,  parce  qu'elle  tend  à repousser  l’action 
de  l’étranger,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  fourni  cau- 
tion pour  sûreté  du  payement  des  adjudica- 
tions , c’cst-à-dire  des  condamnations  de 
dépens  et  de  dommages- intérêts  résultans 
du  procès,  qui  pourront  être  prononcées 
contre  lui.  (3) 

172.  Elle  peut  et  doit  même  être  propo- 
sée en  premier  ordre. 

Elle  le  peut  ; par  la  raison  1<*  que  tout 
tribunal  français  saisi  par  l’étranger  est  né- 
cessairement compétent  pour  protéger  un 
Français  contre  son  agression.  2"  Que  la 
discussion  de  quelque  exception  que  ce  toit 


il)  V.  ci'Sprèt  l«  iraitS  <{•  la  comprieaca  et  de  la  i3;V.  eod.de  proc.  civ..  art.  i66i  et  cod.  civ.. 
prorogation.  art.  i6. 

il)  V.  lop  a.  I&3. 
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ne  ponvuiit  avoir  lieu  sans  frais , il  faut  bien 
que  l'on  commence  par  assurer  au  Français 
defendeur  le  payement  de  ces  frais. 

Kllc  le  doit  ; parre  que  la  suret»?  légale 
qu'elle  procure,  ne  concerne  que  rinlérêt 
privé  du  Français  défendeur  qui  peut  y re- 
noncer, et  qui  doit  être  présumé  l’avoir 
fait , s’il  a entraîné  une  discussion  nltéri»  tire 
avec  sou  adversaire. 

Innlilemciit  opposerait-on  l’art.  109  du 
code  de  procédure  civile,  d'après  lequel  l’ex- 
ception déclinatoire  doit  être  déclarée  noii- 
rcrcvable  si  elle  n'est  proposée  avant  toutes 
autres  exceptions  et  défenses;  car  l’art.  166 
de  ce  code  renferme  une  disposition  sem- 
blable par  rapport  à la  caution  Jutlicatum 
sohi.  £t  qu’on  ne  croie  pas  qu’il  y ait  ici 
contradiction  entre  les  deux  articles,  ou  que 
la  loi,  par  des  expressions  identiques,  ait 
entendu  placer  ces  deux  exceptions  au  même 
rang,  cl  en  autoriser  cunruséiitcnl  l'emplui 
successif  ou  simultané.  Ce  serait  accuser  le 
législateur  d’irréllexion  ou  d’inconséquence', 
et  l’mi  doit  d’autant  moins  se  pcnnellrc  une 
telle  lémcrilé,  que  non-seiilrmcnl  l'ordre 
qu’il  a voulu  siiivreest  tracé  par  tui-méme, 
mais  que  cet  ordre  est  naturel  et  conforme 
à la  raison,  comme  nous  venons  de  le  dire 
plus  haut. 

173(  Tü  caution  ;wdtcr//Mm  solri  ne  peut 
cire  exigée  q»ic  de  l’étranger  ou  du  Français 
qui  l’est  devenu.  Tout  régnicolc,  tout  étran- 
^ ger  même  jouissant  en  France  des  droits  ci- 
vils, en  doit  être  dispensé.  Kncorc  î’clranger 
ne  la  doit-il  que  lorsqu’il  intente  une  action 
principale  introductive,  ou  par  intervention  ; 
car  lorsqu’il  n’est  que  défendeur,  et  qu’en 
cette  qualité,  il  forme  une  demande  récon- 
venllonncllcméine  principale,  la  défense  qui 
est  de  droit  naturel  lui  appartient  sans  con- 
dition. 

Il  en  est  de  même  s’il  ne  fait  que  pour- 
suivre l’exécution  d’un  litre  paré,  c’est -à- 
dirc  revêtu  de  la  formule  exéeutoirtf  ; car  il 
ne  s’agit  plus  pour  lui  de  réclamer  un  droit 
litigieux,  mais  d’exercer  un  droit  acquis  : 
c’est  la  distinction  admise  par  un  arrêt  de 
cassation  dn  9 avril  1807  qu’on  trouve  dans 
le  recueil  Sirey  1807  , page  308;  cl  néan- 


^1) V.  cod.  fiT.  rt  cod.  Hr  proe.,  «rl.  eîl. 

(4)  V.  ibtd.,  art.  4*7  4*3  du  rod.  d"  proe.  ci*. 


moins  la  question  ne  nous  parait  pas  sans 
ditliruUc.  (1) 

iMais  de  quelque  nature  que  soit  la  de- 
rnamlc  formée  par  l'étranger,  soit  e*vil«r  ou 
criminelle  ou  administrative,  et  devant  quel  - 
que  tribunal  qu’il  l'ait  portée,  l’exception 
lui  est  cqqmsable.  Il  faut  cependant  excep- 
ter les  matières  commerciales  dans  lesquel- 
les la  loi  l’eu  di.spense,  et  cela  pour  un  motif 
d’itiLérél  public  qui  se  présente  de  tui-ménie 
à l’esprit.  Ainsi,  dans  ces  sortes  de  matières, 
l’étranger  ne  doit  pas  la  caution  comme 
étranger;  ce  <|ui  n’cmpéche  pas  que,  comme 
les  Frauraii  eux-mémes , il  ne  puisse  y être 
astreint  par  ordonnance  du  président  dti 
tribunal  de  commerce , suivant  l'eiigcnce 
des  cas.  (2) 

174.  Si  l’on  n’avait  pas  demandé  caution 
à l’étranger  en  première  instance,  le  pour- 
rait-on en  cause  d'appel  ? Il  suit  de  ce  qui 
a été  dit  sur  la  nature  de  celle  exception  , 
qu’on  ne  pourrait  y être  recevable  (iti’au- 
tant  qu’on  aurait  fait  défaut  en  cause  prin- 
cipale; puisque  par-là  même  qu’on  aurait 
présenté  ou  des  défenses  ou  des  exceptions 
quelconques,  on  serait  censé  y avoir  renonce 
implicitement.  (3) 

175.  On  pourrait  croire  que  l’exception 
dont  nous  parlons  n’ayant  ttc  introduite 
que  par  le  droit  purement  civil  français  , 
des  étrangers  plaidant  l'un  contre  l’autiv 
en  France,  seraient  non-rccevables  à s’en 
prévaloir.  Cependant  si  les  lois  françaises 
ont  principalement  en  vue  de  protéger  les 
Français,  il  est  certain  que  cette  protection 
n’est  point  exclusive  en  leur  faveur.  l.a  France 
est  une  terre  éminemment  hospitalière,  et 
l'exception  de  la  caution  jM/êtea/wm  aolri 
tient  encore  plus  aux  principes  de  réqiiité 
naturelle,  qu’à  la  rigueur  du  droit  étroit. 
Si  on  le  pensait  ainsi  dès  le  seizième  siècle  , 
comment  pourrait-on  ni  juger  autrement 
dans  l'état  actuel  de  la  civilisation  ? (4) 

170.  Nous  nous  proposerons  une  dernière 
question  , qui  est  celle  de  savoir  si  la  cau- 
tion Judicotum  so/racsl  légale  ou  judiciaire. 
L’intérêt  de  cette  question  porte  sur  la  dif- 
férence que  la  loi  établit  entre  la  caiitioo 
légale  et  la  caution  judiciaire,  celle-ci  étant 


O)  V.  |r  rrp.  de  Merlin,  lomc  a,  p.  lo). 
i4)  V.  ibid.,  pa}>e  io|. 
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eiclm;  du  bcnédce  de  discussion,  et  soumise 
n la  contrainte  par  corps  , tandis  que  PauLre 
nr  iVsl  pas.  (t) 

I.CS  raisons  pour  regarder  comme  judi- 
ciaire la  caution  Judicatum  suivi  ^ seraictit, 
I"  quVlle  doit  être  demandtW.*,  donc  ordon- 
née par  jogemeiit;  3'^  que  suivant  la  loi  du 

10  septembre  1807 n®  2788  du  bulletin,  les 
étrangers  sont  conlraignables  pur  corps  pour 
l'exécution  de  toutes  condamnations  pro- 
noncées contre  eux  au  profit  d’un  français; 
disposition  ipii  serait  éludée  .si  la  Cfiulion 
de  l’étranger  n’était  pas  liée  par  la  même 
obligation. 

31ais  ces  raisons  n’ont  point  de  solidité. 
D'abord,  de  ce  que  l’ét^ngcr,  est  contrai- 
gnable  pour  l'arquittemonl  des  adjiidira- 
liuiis  qu’un  Français  a obtenues  contre  lui , 

11  ne  s’ensuit  nullcmentqiic  sa  caution  doive 
l’étre  ; à moins  qu’elle  ne  s’y  soit  soumise 
expressément  (2).  En  second  lieu,  si  l’étran- 
ger est  soumis  à Iq  contrainte  personnelle 
par  la  loi  du  tO  septembre  1807,  c’est  parce 
qu’il  est  présumé  n’oITrir  par  lui-même  nti- 
cimc  autre  sûreté  (3).  Troisièmement,  quand 
la  caution  de  l’étranger  se  trouverait  con- 
Iraignablc  eomnie  lui-méiiie,  il  ne  s’ensui- 
vrait pas  qu’elle  dût  être  déclarée  judiciaire. 
Vue  caution  est  en  clTct  contraigonblc,  parce 
qu'elle  est  judiciaire  ; mais  elle  n’est  pas  ju- 
diciaire , parce  qu’elle  est  contraignable.  Ce 
qui  la  fait  judiciaire,  c’est  qu’elle  soit  or- 
donnée par  un  jugement,  sans  qu’elle  ail  éic 
stipulée  par  une  convention,  ou  prescrite 
par  une  loi.  Or  la  caution  judicatum  solri 
est  prescrite  par  la  loi  dans  les  cas  qu’elle 
a prevus,  et  les  juges  ne  peuvent  pas  alors 
se  dispenser  de  l’ordonner,  si  cite  a été  re- 
quise par  le  défendeur. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Exceptions  déclinatoires. 

177.  Iæs  exceptions  déclinatoires  sont, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit , celles  qui  ont 


(i)  V.  ro<l.  civ.,  arl  ao4n  ri  io4a. 

(a)  CuJ,  civ.,  art  iw6n.  $ 

( f)  Arg.  de  l’url.  3 de  ladite  lai  du  (O  lept,  1S07. 
Oxl.de  proc.  civ.,  art  i-a. 

Ibid.,  art.  4^4,  Obtervont  que  ai  l«  Iribj  nal  quia 


pour  but  d’empécber  soit  le  tribunal,  soit 
l’un  ou  plusieurs  de  ses  mendtres.  de  pro- 
noncer sur  la  contestation  qui  divise  les 
parties. 

Elles  sont  recevables  par-devant  tous  tri- 
bunaux, cl  en  quelque  matière  que  ce  soit, 
civile,  commerciale,  criminelle,  ou  admi- 
nistrative. 

Quand  elles  sont  proposées  contre  le  tri- 
bunal, elles  sont  excrptionsderenroijC'etK- 
à-dirc  tendantes  à se  faire  renvoyer  devant 
un  autre  tribunal.  « 

Quand  elles  le  sont  contre  un  ou  plusieurs 
membres  du  tribunal,  elles  sont  exceptions 
de  récusation  , c’est-à-dire  tendantes  à em- 
pêcher res  magistrats  de  prendre  part  à 
l’instnietion  et  au  jugement  de  la  caii;e. 

Tes  exceptions  de  renvoi  dérivent  de  deux 
causes,  qui  sont  V incompétence  et  la  sus- 
picion légitime. 

suspicion  légitime  donne  seule  ouver- 
ture à l’exception  de  récusation. 

SECTION  PRE3lliaiE 

Des  Exceptions  de  renvoi. 

178.  I«s  exceptions  de  renvoi  sont,  par 
leur  nature,  préjudicielles  et  suspensives; 
elles  ne  peuvent  être  ni  réservées  par  le  tri 
bunal , ni  jointes  au  fond  du  procès  pour  être 
jugées  avec  le  fond  par  un  seul  et  même  ju- 
gement (4).  la  rai.son  en  est  qu’avant  de  s’oc- 
cuper du  fond,  il  faut  bien  qu’il  soit  décidé 
que  le  tribunal  a le  droit  d’en  connaître  ; 
aussi  la  loi  ouvre-t-elle  la  voie  d’appel  con- 
tre le  jugement  sur  le  déclinatoire , quand 
même  celui  sur  le  fond  n'en  serait  point  sus- 
ceplible  (ô). 

Ainsi  le  tribunal,  s’il  admet  l’exception, 
doit  se  borner  à renvoxer  la  cause  devant  les 
juges  qui  eu  doivent  cunnailre;  et  s'il  la  re- 
jette , il  ordonne  que  les  parties  plaideront 
sur  le  fond.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y a deux 
jugemens  rendus  : l’un  qui  déboute  du  dé- 
clinatoire, et  l’autre  qui  prononce  au  fond. 

Cependant  la  loi  fait  une  sorte  d’excep- 
tion à cette  règle  générale  par  rapport  aux 


rratlu  le  juxrment  »ur  le  drtriinaiaire  n*e«l  pa*  IribMiial 
du  preroitrr  dvçrr.  Ü n'y  a pa»  lieu  au  moyeu  <f*4ppel  . 
mai»  teult^iriil  A relui  de  la  casuiioii.  V.  ci-Mprè«  l« 
traite  ür«  jii-rmru»,  et  celui  de  l'orsauiMtioo  judiciaire. 
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tribunaux  de  commerce , en  ce  qu'elle  les 
autorise  à juger  la  cause  en  rejetant  le 
clinatoirc , et  ce  par  une  seule  et  même  dé- 
cision : ce  qui  n'a  d’autre  but  que  d’épargner 
les  lenteurs  et  les  frais  de  deux  jugemens  sé- 
parés (1).  Mais  la  question  de  renvoi  est  tou- 
jours préjudicielle;  cl  même  la  loi  exige  en 
ce  cas  deux  dispositions  distinctes , l’une  sur 
la  compétence,  l'autre  sur  le  fond,  afin  qu'on 
puisse  se  pourvoir  par  appel  contre  la  pre  ■ 
mière,  lors  même  que  la  seconde  serait  sou- 
veraine par  sa  nature  (2). 

179.  Nous  avons  dit  que  ce  qui  donnait  lieu 
aux  exceptions  do  renvoi,  c'était  rincompé- 
tence  et  la  suspicion  légitime.  La  nature  de 
ces  exceptions  est  la  même  en  général,  quelle 
que  soit  1a  cause  d’où  elles  proviennent.  Il  v 
a pourtant  certaines  didérenccs  à observer 
entre  elles,  en  raison  de  leur  origine  diffé- 
rente : raison  pourquoi  nous  les  examinerons 
séparément. 


5 I". 

Dm  Denvoi  pour  iHcotnpétence. 

180.  On  dit  que  le  tribunal  est  compétent 
ou  incompétent,  suivant  qu'il  a ou  qu'il  n'a 
pas  le  pouvoir  de  juger  la  cause  qui  lui  est 
soumise;  ce  pouvoir  qui  lui  appartient  dans 
le  premier  cas,  et  ne  lui  appartient  pas  dans 
le  second  [potestas  quœ  et  competit,  tel  non 
conepetxl)y  constitue  sa  compétence,  ou  son 
incompétonce. 

181.  VincompHence  d’im  tribunal  est 
absolue  ou  relative  : elle  est  absolue,  lors- 
qu'elle tient  directement  ou  indirectement  à 
l’intérêt  public;  elle  est  relative,  lorsqu’elle 
n'est  établie  que  dans  l’intérêt  personnel  des 
parties. 

182.  il  y a incompétence  absolue,  si  la 
eause  portée  devant  le  tribunal  est  étrangère 
à ses  attributions  materielles  : comme  si  une 
question  d’état  est  portée  devant  un  tribunal 
commercial  ou  administratif,  ou  une  question 
criminelle  devant  un  tribunal  civil,  etc.,  (3). 


183.  H y a encore  incompétence  absolnr, 
dans  le  cas  de  la  connexité  et  de  la  bVû* 
pendance.  I^c  cas  de  la  connexité  est  celui 
oit  une  cause  intentée  devant  le  tribunal  a 
lin  rapport  intime  et  nécessaire  avec  une  au- 
tre eause  précédemment  liée  devant  tm  autre 
tribunal;  tellement  que  si  elles  étaient  ju* 
gées  séparément,  il  pourrait  en  résulter  l’in- 
convénient  dedeux  jiigemcnscontrndicloires. 
Ainsi  CCS  causes,  quoique  distinctes , sunl  io- 
timement  liées  entre  elles,  c’est-à-dire  con- 
nexes {inter  se  coHnectuHtur)y  soit  qu’elles 
soient  identiques  par  leur  nature,  soit  que  le 
jugement  de  l’une  doive  influer  sur  le  juge- 
ment de  l’aulrc.  Par  exemple  en  matière  ci- 
vile, si  un  créancier  poursuit  séparénienl  tes 
débiteurs  solidaires  chacun  devant  le  tri- 
bunal de  son  domicile  respectif  (4) , ers 
instances  séparées  étant  identiques  et  con- 
nexes, le  second  tribunal  saisi  doit  renvoyer 
devant  le  premier,  s’il  a connaissance  de  b 
précédente  action.  De  même  en  matière  cri- 
minelle, si  le  complice  était  poursuivi  sépa- 
rément de  l’auteur  de  l'infraclion  , il  devratl 
être  renvoyé  par- devant  les  juges  ou  ofliricr* 
de  police  judiciaire  saisis  de  la  poursuite  prin- 
cipale, etc.,  etc.;  et  si  les  instances  con- 
nexes se  poursuivaient  devant  le  même  tri- 
bunal, on  devrait^n  prononcer  la  jonctioD, 
pour  éviter  des  jugemens  séparés,  etc. 

Iæ  cas  de  la  litispendance  est  celui  où»' 
même  procès  qui  est  ouvert  dans  un  tribu- 
nal , est  ensuite  intenté  par-devant  un 
tribunal.  Alors  il  y a même  nécessité,  et  p “J 
forte  encore  s’il  est  possible,  pour  le  second 
tribunal  saisi,  d’en  ordonner  le  renvoi*” 
tribunal  on  il  est  pendant  (c'esl-à-dirc  o‘> 
les  droits  des  parties  sont  en  susjiens  jiifq"* 
ce  que  le  jugement  les  détermine)  :c  est  de 
qu'on  a fait  le  mot  litispendance , litx^P^^ 
dentia,  du  mol  lis,  litis,  procès,  et  du  ver  r 
pendere ,pendeo,  être  en  suspens.  Poiirq'*' 
y ait  litispendance,  il  faut  que  1®  chose  r ^ 
mantlée  soit  la  même , que  la  demande  « 
fondée  sur  la  même  cause , que  la  i. 

soit  entre  les  mêmes  parties , et  formec  p* 
elles  ou  contre  clics  en  la  même  q** 
lité  (5). 


( i)  Cod  de  proc.  civ.,  ert.  4iS. 

(«/ Ibid. 

V.  le  traii*  de  rorgenUetino  judicieire  et  de  le 
(ompeieoce. 


(4!  V.  code  civil,  ert  iao4. 
(5)  V.  cod  civ.,  ert.  tîSi. 
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184.  Nous  (lisons  que  dans  1rs  dilTérrns  cas 
ci-dessiis,  rincompétence  est  absolue;  parce 
qtiVIIe  est  fondée  sur  d(\s  motifs  <|iii  lieiment 
directement  on  indirretement  A l’intérêt  pu- 
blic  I et  de  là  nous  concluons  que  l'escep- 
tion  de  ren>oi  peut  être  proposée  en  tout  étal 
de  cause;  que  même,  abstraction  faite  de 
toute  demande  de  la  part  des  parties,  le  mi- 
nistère public  peut  requérir  le  renvoi,  et  le 
tribunal  l'ordonner  de  son  oITice.  Mais  il  faut 
pourtant  dislin''tier  entre  rineonqiétenre  al>- 
soliic  dirertc,  et  rincompétence  absolue  in- 
directe : en  ce  que,  dans  le  cas  de  la  pre- 
mière, nnn-seulement  le  renvoi  peut,  mais 
doit  être  ordonné  d^ollice  par  le  tribunal  ; au 
lieu  que,  dans  le  cas  de  la  seconde,  le  tri- 
bunal peut  se  dispenser  du  renvoi,  s’il  iiVst 
ni  demandé  par  les  parties,  ni  requis  par 
le  ministère  public.  Or  rincompétence  n'est 
quMiidirccte , quand  elle  est  fondée  sur  la 
connexité  ou  la  litispendance;  elle  est  di- 
recte dans  lotis  les  autres  cas  (1).  Que  la  con- 
nexité et  la  litispendance  ne  conslitueiit 
qu’une  incompétence  absolue  indirecte,  la 
raison  en  est  simple  : c'est  que  si  l’ordre  pu- 
blic semble  s’opposer  et  s’oppose  en  clTel  à 
ce  qu’on  multiplie  les  procès  sans  nécessité, 
les  parties  ont  encore  un  intérêt  plus  direct 
à celte  économie,  et  rintérét  publie  ne  pa- 
raît là  qu’en  second  ordre.  Ccl  intérêt  pu- 
blic est  au  contraire  celui  qui  prévaut  dans 
les  cas  de  rincompétence  directe  absolue  (3)^ 
Mais,  pour  en  revenir  à la  [grande 
dilTéri'iJce  (pi’il  nous  importe  ici  de  remar- 
quer entre  l’iiicoinpéleiicc  absolue  et  l’in  • 
compétence  rclative.Ia  première  donne  lieu  à 
rexceplioii  de  renvoi  rn  tout  état  de  cause, 
tandis  que  In  seconde  iic  la  rend  admi»sible 
qu'avant  tonte  autre  exception  ou  défense  (3); 
or  rincompétence  est  purement  relative  , 
quand  elle  n'est  établie  que  dans  l'intérêt 
«les  parties,  sans  rapport  direct  ou  indirect 
à rintérét  public;  on  l'appelle  alors  incom- 
pétence pcrsonueilc  (4). 

§ IL 

Du  Benroi  pour  auapictoH  Uÿitime. 

186.  Quoique  le  tribunal  qui  est  .saisi  de 


(tj  V.  Ir  (r«il^  ü«f  la  cmnprititce,  où  nous  pr^Kriitrron» 
Ir*  Hiv«r»  poinis  <lr  vu?  »nui  IcMiqurU  rSle  doit  rire  <on- 

SI)  V.  ctrtl,  di-  |>roe.  cit.iort.  i*a  et  l't. 


l’action,  soit  parfaitement  compétent  sous 
tous  les  rapports  possibles,  on  peut  néan- 
moins encore  décliner  sa  juridiction,  si  l’on 
a des  motifs  raisonnables  de  suspecter  son 
impartialité.  Mais  ci*s  motifs  de  suspicion  ne 
doivent  pas  être  abandonnés  à rarbîlraire 
des  plaideurs , que  la  passion  emporte  sou- 
vent loin  des  bornes  de  la  raison.  Ils  ne  sont 
donc  considérés  comme  raisonnables,  ipie 
lorsqu'ils  .«ont  fournis  teitiiellemciit  par  la 
loi.  Alors  1a  suspicion  est  légitime  ; alors  , 
et  non  autrement,  elle  donne  lieu  à la  de- 
mande ou  à l’exccplioii  de  renvoi. 

187.  En  matière  civile,  si  deux  des  juges 
du  tribunal  d'arrondissement,  ou  trois  des 
juges  de  la  cour  où  la  cause  est  pendante , 
sont  parons  ou  alliés  de  rime  des  parties  au 
degré  qui  les  rend  légalement  suspects,  c'est- 
à-dire  récusables;  ou  si  cette  partie  étant 
elle-même  membre  du  tribunal  ou  de  la  cour,' 
a un  autre  juge  de  ce  tribunal  ou  deux  au- 
tre.s  juges  de  cette  cour  pour  parens  ou  alliés 
au  même  degré,  rautre  partie  peut  raison- 
nablement craindre  que  ces  juges,  parens  de 
son  «adversaire,  iriiilliienl  à son  préjudice  sur 
la  decision  de  la  cause.  Elle  aurait  bien  1c 
inosen  de  la  ré'cusation  personnelle  contre 
ces  mêmes  jiige.s  ; mais  en  les  empéelianl  par 
là  de  donner  leur  avis  dans  la  cause,  elle  ne 
détruirait  pas  leur  iiiniierce  sur  les  autres 
juges  du  tribniia).  lâ  loi  l’autorise  en  eon- 
séqiience  à su.speclcr  le  tribiuinl  lui-même, 
cl  à décliner  sa  juridiclion  (A). 

Il  en  serait  ainsi  devant  le  tribunal  do 
comiiierce,  la  raison  de  décider  étant  la 
même. 

$ HL 

Différence»  entre  l'un  et  l'autre  renroi. 

188  Ce  que  nous  venons  de  dire  suHit  pour 
nous  faire»  voir  les  dilTéreiices  qui  existent 
entre  le  renvoi  pour  suspicion  légitime  , et 
le  renvoi  pour  incompétence. 

l®  l.'incompélence  est  un  moyen  de  renvoi 
qui  tient  ou  «à  l'intérêt  public  ou  à l’intérêt 
prive;  tandis  que  le  motif  de  suspicion  Ic- 


^3)  V.  ibid..  art.  i6S  rt  169. 

• 4)  V.  )•  traité  de  la  cnm{>rteiK.e. 

(S.  V.  ciid.  de  pr«c.  civ.,  art. 

e. 
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jjilimr  iiVsl  el  ne  jx'iil  cire  établi  qii’en  fa- 
veur des  parties  du  procès. 

De  1;i  il  suit  cpie  le  renvoi  pour  suspicion 
ne  peut  pas  plus  être  réquis  par  le  ministère 
public,  ni  être  ordonné  d’ofliee  par  le  tri- 
bunal, que  ne  peut  Télre  le  renvoi  pour  in- 
conq)étence  purement  relative. 

2®  I ’incompélence  relative  irinléresse  que 
la  partie  assignée,  son  adversaire  ayant  en 
ses  raisons  pour  la  distraire  de  scs  juges  na- 
turels : aussi  le  déclinatoire  pour  cette  cause 
ne  peut-  il  appartenir  qu'au  défendeur  lui 
seul  (I). 

Ati  contraire,  les  deux  parties  ont  respec- 
tivement intérêt  ù se  prémunir  contre  l’in- 
tlncncc  défavorable  qu’elles  ont  à craindre 
dans  le  cas  de  la  suspicion  légitime  : en  con- 
séquence le  déclinatoire  pour  celte  cause  est 
autorisé  in  üstînrlemcnl  en  faveur  de  rime 
on  de  l'antre  (2). 

3®  Ajoutons  mi  autre  motif  qui  constitue  la 
troisième  dilTérciire  entre  ces  deux  movrns: 
c'est  que  rineompéteiice  ndativc  est  un  fait 
qui  est  toujours  infailliblement  connu  des 
parties,  avant  même  qu'elles  comparnissent 
devant  le  tribunal  ; au  lien  que  le  fait  de  pa- 
renté, qui  sert  de  fondement  à la  suspicion 
légitime,  peut  être  ignoré  d’elles,  el  que 
tout  au  moins  elles  peuvent  n'avoir  conçu 
d'inquiétude  à cet  égard  qii'après  avoir  com- 
paru. 

Ainsi , dans  le  premier  cas,  celui  de  l’in- 
conipctcnce,  rinlérêt  et  le  droit  de  décliner 
le  tribunal  existant  au  moment  même  de  la 
comparution,  celui  qui  ne  s'en  prévaut  pas 
alors, est  justement  présiniiê  v avoir  renoncé  : 
dans  le  deuxième  cas , au  contraire  , celui  de 
la  suspicion,  l'intérêt  ne  naissant  proprement 
que  lorsqu’on  arrive  à la  discussion  du  fond, 
cc  n’est  qii'alors  que  le  défaut  d’emploi  du 
moyen  de  suspicion  doit  entraîner  la  fin  de 
non-recevoir. 

Il  suit  de  cette  troisième  dilTérencc  que 
la  plus  légère  exception,  même  ili'aloire, 
proposée  par  le  defendeur  originaire,  le  nmd 
non -recevable  ê décliner  le  tribunal  pour 
raison  d’incompétenee;  au  lieu  que  le  renvoi 
peut  être  demandé  par  l’iiiie  ou  par  l'autre 
des  parties  pour  cause  de  suspicion  . même 


après  les  exceptions  dilatoires  propotees,  jus- 
qu’à cc  que  l’ail'aicp  soit  en  état  de  recevoir 
jiigeimmt  ; c'est-à-dire  tant  que  la  plaidoirie 
n’est  pas  cnrorc  commencée,  s’il  s'agit  d’une 
cause  d'audit  nce;  ou  tant  que  rinslmctiou 
n'est  pas  achevée,  ou  que  les  délais  pour  Tins- 
tniire  ne  sont  pas  expirés,  s’il  s'agit  «l'un  pro- 
cès par  écrit  (3). 

4®  On  peut  noter  pour  quatrième  diffe- 
renee  , que  le  déclinatoire  pour  incompé- 
tence n’a  rien  de  fâcheux  ni  d'injurieux  pour 
le  tribunal  ; taudis  que  celui  qui  se  fonde  sur 
la  suspicion  légitime  présente  au  moins  ce 
doute  nécessairement  grave,  que  des  juges 
pourront  vouloir  exercer  sur  leurs  collègties 
une  inniiencc  dangereuse  , cl  que  le  tribunal 
pourra  céder  à celle  inlbiencc. 

Kii  conséquence,  celui  qui  succombe  dans 
sa  demande  en  renvoi  pour  suspicion,  doit 
être  condamné  à une  amende  et  aux  dépens 
de  l’incideiit  : il  peut  aussi , suivant  les  cir- 
cnnslaiiccs,  être  condamné  à des  donimages- 
iiitért'ls  envers  sa  partie  adverse.  Au  contraire 
celui  qui  succombe  dans  son  déclinatoire  pour 
incompétence,  ne  doit  que  les  dépens  de  l'in- 
cident, puisqu'il  n’a  pu  compromettre,  en  le 
proposant,  ni  la  dignité  du  tribunal,  ni  les 
intérêts  du  demandeur,  et  qu’il  n’a  fait  qu'o- 
ser, avant  toute  contestation,  du  premier 
moyen  que  la  loi  lui  fournissait  pour  sa  dé- 
fense (4) 

SECriON  II. 

De  V Exception  de  récusation. 

180.  D'après  ce  qui  a été  dit  dans  la  pré- 
cédente section,  la  demande  ou  exception 
de  renvoi  n'a  (l'autre  but  que  de  refuser  pour 
juge  le  tribunal  saisi  de  la  cause,  de  sous- 
traire celte  cause  à sa  juridiction.  Ainsi  on 
peut  considérer  celte  demande  ou  exception 
comme  une  véritable  récusation  proposée 
contre  le  tribunal  tout  entier;  le  mot  récu- 
sation vient  en  cRcl  du  verbe  latin  recusare , 
qui  signiHc  refuser. 

Par  une  raison  inverse,  mais  semblable, 
récuser  riin  ou  plusieurs  dos  juges  du  tri- 
bunal devant  lequel  la  contestation  o.st  por- 


<)r  proc.  eiv.,  art.  i68.  traité  jodtviaire  ^Irmoitairc  sur  r«  qu’on  rnimd  par 

art.  cauM' tl’auditfiicc.  ri  insirucliuu  ou  pruers  parrrril. 

(1)  Cod.  dr  proc.  liv..  art.  iCnj  rt  36^-  V.  aussi  lr  de  pror,  civ.,  art.  374. 
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léc,  c’c»l  rcfunîr  d’étre  juge*  par  eux,  cVst 
c'Iirrclirr  à se  soustraire  leur  autorité , 
cVsl  décliner  cette  autorité,  cl  vouloir  en 
eiiipêelier  IVxercice,  en  ce  c(ui  nous  con- 
cerne (I), 

Aussi  doit-on  ranfrer  rexceptiou  de  ré- 
cusation au  iioiiilire  des  exceptions  déclina- 
toires. 

100.  Mais  la  seule  de  ces  exceptions  avec 
laquelle  elle  ait  un  rapport  direct  d'analo- 
gie, est  celle  de  renvoi  pour  suspicion  lé- 
gitiuie.  Ce  qui  IVii  distingue  toutefois  essen* 
tiellement,  c’est  qu'elle  ne  tend,  comme  il 
vient  d’étre  dit,  qu'à  décliner  un  ou  plusieurs 
des  juges;  taudis  que  l’autre  a pour  objet 
de  décliner  le  tribunal  entier.  T)e  là  dérive 
une  dill'érencc  remarquable:  c’est  que  si, 
comme  cette  dernière  exception,  elle  ne  sc 
fonde  que  sur  la  suspicion  légitime,  les 
movens  qui  y donnent  lieu  sont  multipliés 
et  étendus;  tandis  qu’il  n'y  a qu’un  seul 
d'entre  eux,  celui  de  la  parente,  que  la  loi 
déclare  admissible  pour  l’exception  de  ren- 
voi (^).  fclITcctivemcnt  la  prévention  qui  ré- 
sulte de  la  parenté  et  de  la  confralernité, 
est  un  de  ces  sentimens  naturels  qui  peuvent 
entraîner,  incnip  n leur  insçii  et  contre  leur 
gré,  les  bommes  les  plus  intègres  et  les  plus 
attachés  à leur  devoir.  ImI  loi  peut  en  coiisé- 
«pieiice  se  prêter  à cette  présomption  fondée 
sur  la  seule  considération  de  la  faiblesse  hii- 
rnainc,  pour  autoriser,  dans  le  cas  qu’elle 
prévoit,  la  demande  en  renvoi  par-devant  un 
autre  tribunal.  Mais  comme  les  autres  motifs 
qui,  outre  celui  de  la  parenté  ou  alliance, 
(loniierit  ouverture  à la  récusation,  tiennent 
plus  ou  moins  à un  caractère  de  perversité  on 
d’injustice,  ou  de  partialité  de  la  part  des 
juges  contre  lesquels  on  les  propose  , il  s'en- 
suit d'une  part  que  la  loi  ne  peut  pas  admettre 
qii’iiu  tribunal  tout  entier  puisse  céder  à 
l’inlluence  de  causes  aussi  odieuses  et  aussi 
répréhensibles;  il  s'ensuit  d'antre  part  que, 
«lans  cette  supposition  même,  la  loi  a dù  re- 


[i]  I.a  non-««<i|i'mrHl  But  u^rs, 

iuai>  à ta  |»ar<ie  . |orM|«rr)lr  que  (tarlie 

jointe.  eVat  a-Htre  *or»qu'rilr  ne  fait  que  conclure  ÜAni 
|e<  ran'n  inlernaanl  le*  |»er>oi>ne*  privil^iee» ; mai* 
non  point  lor*<|u’elle  r*t  partie  principale.  eV*t  à-dire 
lorsqu'elle  r«erre  ctaii*  la  rattae  l'aetinn  puhliqœ  , nii 
relie  (lu  Knuceruemntt . V.  aur  retle  disli.Hiiou  ie  traite 
ile  l'orKanittatiuM  judiriaire. 


jeter  leinoyen  de  renvoi  commeinutile,  puis- 
qu’un tribunal  qui  serait  capable,  par  fai- 
blesse ou  autrement , de  se  rendre  en  ipielquc 
sorte  complice  de  l’iiiiqiiilé  de  tpielques-uns 
de  ses  membres,  ne  manquerait  stirement  pas 
de  compléter  cette  œuvre  de  partialité , en 
refiisanl  de  déférer  au  déclinatoire  qui  lui 
aurait  été  proposé. 

Ainsi  donc  l’exception  de  renvoi  pour 
suspicion,  ne  peut  être  motivée,  que  par  le 
seul  moyen  de  la  parenté  ou  alliance,  eonmie  ^ 
le  porte  la  rubrique  du  tit.  20  cl  du  liv.  9 
de  In  première  partie  du  code  de  procédure 
civile. 

10t.  Mais,  le  cas  arrivant  où  quelques- 
unes  des  causes  de  récusation,  autres  que 
la  parenté  ou  alliance,  sc  trouveraient  pré- 
sentées contre  le  nombre  déjugés  déteniiiné 
par  l'article  308  de  ce  code,  ne  pourrait-on 
pas  au  moins  se  pourvoir  au  tribunal  supé- 
rieur en  réglement  de  juges,  c’est-à-dire 
pour  se  faire  renvoyer  par  lui  devant  un  autre 
tribunal  (3)? 

On  argumente  pour  l’anirmative  des  art.  04 
de  l’acte  constitutionnel  de  l'an  8,  et  00  de 
la  loi  du  27  ventùse  de  la  même  année,  com- 
binés avec  l’art.  303  du  code  de  procédure 
civile,  lies  lois  de  l’an  8 attribuaient , dil-on, 
à la  cour  de  cassation  les  demandes  en  ré- 
glement pour  cause  de  suspicion  légitime, 
sans  distinction  entre  les  matières  civiles  et 
les  matières  criininelles  I4;  cmie  judiciaire 
de  IS07  a introduit  pour  les  régleinens  de 
juges  un  mode  plus  simple,  en  les  attribuant 
au  tribunal  iinmédialemenl  supérieur  des  tri- 
bunaux en  confit  (4);  mais  ce  code  n’ayant 
rien  élalili  de  particulier  pour  le  cas  de  la 
suspicion  légitime  , autre  que  celui  de  la  pa- 
renté  ou  alliance,  il  faut  en  induire  qu'il  a 
voulu  appliquer  n ce  cas,  par  raison  d’analo- 
gie, le  mode  général  du  règlement,  tel  qu’il 
l'a  déterminé  par  son  art.  303. 

Nul  doute  en  elTet  que  lorsqu’il  y a lieu  à 
règlement  de  juges,  il  ne  faille  observer 


[>)  OhI.  Hr  l'mc  civ..  ari.  ri 
(3.  Oii  rot  Hii  jiar  re^trmutt  rf-'  fuget  , nu  juprin^nl 
(tu  irîbanal  ■a|M*naur  qui  d^idc  toqurl  (Ira  Iribnnaoa 
(}r  aon  rr^sort  doit  cniMiaiira  de  la  cnwlralatioii.  V.cl- 
a|»r^  le  irailé  de  la  ro(n|H  teiirr  ri  Ir  irailr  jndiriairv 
eirmrnlaifr  oo  rraur  analjOqnr  du  end  de  jiror.  ri*. 

[4{  C**a(-à  d rc  rnire  ie»queU  Ij  qii««liou  de  r«uu|ir 
len(e  ra'  ili*|>atf«i  dn  mol  conJtii-lH*  . Inile , rombal- 
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Tart.  363  du  rodr  de  prorédiiro  civîli*.  m^inr 
«laris  drs  cas  diflerms  dr  crhii  qui  y e».l 
spiM’ialcmenl  rapport^.  Aii»si,  lorsque  qiiid- 
qiips  raisons  de  sûreté  on  de  nécessité  pu- 
bliqtic  empêchent  un  trlhunal,  «railleurs 
compétent  de  ronnaitre  de  la  cause,  ou 
lorsque  ce  tribunal  ne  peut  se  constituer  lé- 
jplcmeiit . etc.  etc.  ; toutes  les  fois  en  un  mot 
qu’il  «levlent  nécessaire  de  donner  des  juges 
au*  partii's  qui  se  trouvent  n’en  |>oinl  avoir 
par  <|iiebj!i’évéiiement  que  ce  puisse  être  : on 
conçoit  «pie , dans  ees  diverses  circonstances , 
le  seul  moveii  est  «le  recourir  nu  règlement 
de  juges,  et  conséquemment  de  suivre  les 
règles  tracées  à cet  égard  par  le  code  de  pro- 
«•édnre  civile.  ' 

Mais  la  question  nVst  pas  de  savoir  ce 
qu’il  Faut  faire  on  cas  de  règlement  pour 
suspicion  légitime:  la  question  est  de  savoir 
si  le  cas  dans  lequel  nous  raisonnons,  consti- 
tue véritahlcnuml  celui  de  la  suspicion  légi- 
time conlrele  tribunal  tout  entier:  or,  d’après 
ce  qui  vient  d’être  remarqué  an  nombre  pré 
cèdent,  ce  point  nous  parait  au  moins  dou- 
teux. A la  boiini'  heure  que  si  uii  tribunal 
avait  manifesté  publiquement  son  animosité 
ou  sa  prévention,  ou  si  des  récusations  par- 
tielles tendaient  à réduire  ce  tribunal  au- 
dessous  du  nombre  de  juges  qui  est  requis 
pour  sa  constitution  légale,  etc.,  on  ne  dût 
voir  en  cela  des  motifs  siilbsans  et  légitimes 
de  suspicion,  q<inique  la  loi  ne  s*cn  soit  pas 
expliquée  textuellement^  car  c’est  la  force 
même  des  choses  qui  l'exigerait  ainsi  (1). 
Mais  dans  notre  hypothèse,  quelle  est  donc 
la  fUisnnqui  forcerait  d’admettre  uuc  pareille 
conscqiiencc?  Le  tribunal  est  compétent; 
pour  le  priver  de  sa  juridiction,  il  faut  ou 
un  texte  de  loi,  ou  une  nécessité  bien  dé- 
montrée. 

Or,  d’une  pari,  il  n’existe  aucune  dispo- 
sition de  la  loi  qui  étende  la  suspicion  Ic- 
gitinip  contre  le  tribunal  en  matière  civile 
à lin  antre  cas  que  celui  de  la  parenté  ou 
alliance;  en  second  lieu,  la  déc«*iicr  et  la 
raison  v répugnent  également,  comme  nous 
l’avons  fait  observer  plus  haut  : eiilin  il  n’y 
a aucune  nécessité  de  fournir  un  pareil 
nioven  aux  parties,  dont  tous  les  intiTêts 


sont  siilTisainment  mis  à couvert  par  eeltii 
d«'  la  rt'cusalion  partielle,  ainsi  que  par  les 
voies  ordinaires  ou  extraordinaires  de  réfor- 
ination  qui  leur  sont  ouvertes  contre  le  juge- 
ment , suivant  les  règles  du  droit  eomimm.  Il, 
est  vrai  de  dire  que  rurdonnance  de  1737  sur 
les  évocations  autorisait  encore  le  règlement 
de  juges  dans  l'un  des  cas  que  mentionne 
l’art.  378  du  rode  «le  procédiin:  civile  sur  la 
récusation  (2).  Mais  observons  d’abord  qtie 
l’ordonnance  exigeait  pour  cela,  c«»mme  con- 
dition nécessaire,  la  réunion  de  trois  circon- 
stances dont  chacune  particulièrement  forme 
uuc  cause  de  récusation;  observons  en  outre 
que  du  moins  la  loi  coiilcnail  à cet  égard  une 
autorisation  expresse  qui  ne  se  retrouve 
dans  le  code  de  procédure  : oliservons  enfin, 
et  cela  nous  parait  décisif,  que  les  indnction< 
tirées  des  lois  antérieures  au  code,  ne  sont 
point  admissibles;  l’art.  1041  de  ce  code 
abrogeant  textuellement  tontes  1nis,contn- 
mes , usages  et  règlemens  relatifs  à la  proc»*- 
diin*  civile,  et  cela  non -seulement  en 
ces  lois  ou  usages  poiirrnient  avoir  de  con- 
traire aux  dispositions  du  code,  mais  en  gé- 
rai et  sans  exception  ni  restriction  auennt*; 
tellement  qu’on  doit  les  regarder  comment 
pouvant  exister  avec  le  code,  et  conséquem* 
ment  comme  ne  pouvant  servir  à étendre, «i 
modiner,  ou  restreindre  les  règles.  Concluons 
de  ce  qui  précède,  que  lors  m«bne  que  1^ 
nombre  déjugés  d«Herminé  par  l’art.  388  du 
code  de  procédure  civile  se  trouverait  «lan* 
l’un  ou  pbisieursdes  casde  suspicion  df^Uillc^ 
par  Part.  378  du  même  code,  le  seul  moyen  à 
employer  serait  celui  de  la  rceusalion  pof- 
tielle  , et  non  pas  celui  de  la  récusation  géné- 
rale, soit  par  voic,dedéclinatoirc,  soit  rném'' 
par  voie  de  règlement  Je  juges. 

192.  Hcvenanl  «lonc  à l’exeeption  de  récu- 
sation partielle,  nous  avons  seulement  à es*" 
miner  ici  les  principes  théoriques  d’apr**^ 
b'sqiiels  clic  est  réglée;  mais  .sans  nous of- 
rnpcr  des  procédures  qui  la  concernent,^* 
dont  nous  p:irierr>ns  aill  eur,  (S). 

193.  I.a  demande  ou  exception  de  récu<a 

tion  est  introduite  en  premier  ordre  dan< 
l’inlérét  personnel  d«- la  partie  récusnn*f- 


(i)  Un  «rr^l  «Jf  la  C«mr  d'Aii^rr»  , rapponr  cUnt  le  f>]  V,  IVr»  6S  de  celle  <«r«!cnnai»ce. 

remeit  >irfy,  lom- t-,  ilrtisième  partie  .p.  i>9.  eu  rouritit  ‘.3)  V.  ci-apret  le  iraii^  e'riMrni  aire  de  U proe«*“‘* 

un  t teiaple.  ci«  île.  om  irui'e  aiiaU  tique  »ur  l«>  rwle  judiciaire. 
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Klle  tend  aussi  à coiiiproiiicltre  dirccleniciit 
Pinterdt  de  la  partie  non  réctü^nle,  en  In 
privant  d un  ou  plusieurs  jn^es  dans  lesquels 
«lie  avait  peut-être  une  eonlianre  purtîeii- 
licrc.  J.  intérêt  public  s’y  trouve  encore  cn- 
mais  indinctenicnt;  puisque  cette 
demande  ou  ei^ception  a pour  fondement  né- 
cessaire un  motif  de  suspicion  plus  ou  moins 
injiirieuv  pour  la  di|rnit(*  J,.  P|  ma^istriiture. 
Pnlîn  Icjujrc  récusé  peut  avoir  aussi  particu- 
lièrement intérêt  à obtenir  la  réparation  de 
l’injuste  afrression  dont  il  aurait  été  l’objet. 

De  là  résulteiit  les  principales  règles  en 
matière  de  récusation. 

104. 1’  est  d’abord  certain  que  si  la  loi  a dû 
accorder  aux  parties  la  faculté  de  la  récusa- 
tion dans  l'intérêt  de  la  justice;  elle  a du 
aussi  limiter  l'exercice  de  ci'lle  faculté, 
dans  l’inlérêt  de  la  dérenee.  C’e.sl  pour  cela 
qu’elle  désigne  prceisi'uiient  les  cas  de  sus- 
picion, hors  desquels  la  récusation  est  iiiad- 
roissible. 

Ia;s  causes  de  récusation  sont  puisées  dans 
la  faiblesse  de  la  nature  liniiiaiiie,  dont  les 
juges  UC  sont  pas  plus  exempts  que  le  reste 
lies  hommes.  Klles  se  fondent  sur  le  soupçon 
de  partialité  que  font  naturellement  concevoir 
certaines  relations  d’intérêt  entre  le  juge  et 
Tune  011  l’antre  des  parties. 

1®  Intérêt  de  parenté  on  d’aOinité  : si  le 
juge  est  parent  ou  allié  des  parties  ou  de 
l'une  d'elles,  jusqu’au  degré  de  cousin  issu 
de  germain  inclusivement. 

Quand  le  juge  ne  serait  parent  ou  allié 
au  même  degré , que  de  la  femme  de  l’iin 
des  eontendaiis,  ou  que  celle  parente  on 
alliance  n’existerait  qu’entre  sa  femme  et 
1 mi  d’eux  » il  y aurait  lieu  à la  récusation  ; 
et  même  après  le  décès  de  la  femme,  s’il 
y avait  des  enfans  vivans  provenant  d’elle, 
la  récusation  serait  également  admissilile. 
Elle  le  serait  encore  , à défaut  d’enfans  issus 
de  cette  femme,  contre  le  juge  qui  était, 
à cause  d’elle,  ou  beau-pere , ou  gendre  , on 
beaii-frere  de  la  partie,  quniipie  la  mort  de 
la  femme  ait  rompu  toute  alliiiitc  entr’eux. 

2®  Intérêt  de  calcul  personnel  : si  le  juge 
ou  sa  femme,  ou  leurs  parens  ou  alliés  eu 
ligncdirecle  ont  un  diHerent  sur  pareille 


question  que  celle  dont  il  s’agit  entre  les 
parties;  on  s’ils  ont  un  procès  en  leur  nom 
dans  un  tribunal  on  l’iine  des  parties  serait 
juge  : de  même  encore,  si  le  juge  est  lié- 
rilier  présomptif  ou  donataire  de  l’uiie 
d’entr’elles , ou  son  créancier  ou  débiteur. 

3®  Intérêt  de  prédilection  : si  le  juge  est 
tuteur,  subrogé  tuteur,  ou  curateur,  maître 
ou  commensal  de  l’une  des  parties  ; s’il  est 
adininistrateiir  de  quelque  établissement , 
société,  ou  direction,  partie  llans  la  cause; 
si  Tune  des  parties  est  sa  présomptive  lié- 
rilièrc. 

4®  Inlerêt  d’animosité  ; si  dans  les  cinq 
ans  (|ui  ont  précédé  la  récusation , il  t a 
eu  procès  criminel  entre  le  juge,  et  la  par- 
tie , on  son  coiijuint , ou  ses  parens  ou  alliés 
directs. 

S’il  y a procès  civil  intenté  par  le  juge 
pour  lui,  ou  pour  sa  femme,  ou  |K>iir  leurs 
parens  ou  alliés  directs,  h l’une  des  parties  ; 
ou  s’il  y a eu  procès  civil  intenté  par  la  partie 
an  juge , on  à sa  feitimc  , ou  à leurs  pa- 
reils ou  allies  directs,  avant  l’instance  dans 
laquelle  la  récusation  est  proposée  ; si  même 
ce  procès  étant  terminé,  dans  l'un  eoinme 
dans  l’autre  cas,  il  ne  l’a  pas  été  plus  de 
six  mois  avant  la  récusation. 

6®  Intérêt  de  baine  ou  de  vengeance  : 
s’il  y a inimitié  capitale  entre  le  juge  et 
l’une  des  parties  ; ou  s’il  y a en  de  la  part 
du  juge  , agression  , injures  ou  menaces  , 
faites  verbalement  ou  par  écrit,  depuis  l'ins- 
tance, mt  dans  les  six  mois  qui  ont  précédé 
In  récusation. 

6®  Intérêt  de  prévention  : si  le  juge  a 
donné  conseil , plaidé  ou  écrit  sur  le  düTé- 
reiil  ; s’il  en  a connu  |^rêeédcmiiient  comme 
juge  on  comme  arbitre;  s’il  a déposé  comme 
témoin  des  faits  qui  y donnent  lieu  ; s’il  a 
sollicité  pour  la  partie,  ou  recommandé  le 
procès , ou  qu’il  en  ait  fourni  les  frais  en 
tout  ou  en  partie. 

7®  Eiilin  intérêt  do  corruption  : si  depuis 
le  eoininencement  du  procès,  le  juge  a bu 
on  mange  avec  Tune  on  l’autre  des  parties  , 
dans  leur  mnisoii;  ou  s'il  a reçu  d’elles  ou 
de  l’imc  d’idles  des  présens.  (1) 

195,  De  ce  que  la  récusation  est  une  fa- 


f 1 1 V . cl#*  proc.  ci» êrl.  3-ê.  Soin  : L'^rcrplA*  loi  puciil  arcc  onr  juiMe  •ÿteritr.  V.  art.  177  et  »uiv.  tiu 
iHMi  J«  dons  oa  prt*tei<s  i^l  on  fNil  de  lurrapiMio  que  la  c«<de  penal. 
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ruilé  accordée  aui  parties  dans  leur  inté- 
rêt, il  s’ensuit  1*  que  la  partie  adverse  du 
réciis<int  peut  coiilesler  la  rcciisalion  (l); 
2®  que  le  ^ uon  récusé  , qui  comiait 
quelque  cause  de  réctisalion  en  sa  personne, 
ne  peut  s'abstenir  que  dtî  l'avis  du  tribu- 
nal (2)  \ 3°  que  fût  il  même  récusé , il  faut 
lin  jn^ementqui  lui  ordonne  de  s’abstenir  (3)  ^ 
4«  que  la  partie  qui  aurait  mie  rériisatioii  à 
proposer,  peut  renoncer  à l’exercice  d«?  ce 
droit  expresséineiit  ou  tacitement,  et  «pi’elle 
est  présumée  l’avoir  fait  , si  clic  n’a  pas 
récusé  le  jn^c  avant  de  donner  les  conclu- 
sions sur  le  fond  de  la  cause  conlradictoire- 
uicnt  avec  sa  partie  adverse. 

Ainsi  le  déclinatoire  de  récusation,  comme 
relui  d’incompétence  purcnient  relative,  doit 
être  proposé  préliminairement  . sous  peine 
de  fin  de  iion-rcccvoir.  Ils  sont  aussi  tous 
deux  préjudiciels  et  suspensifs  (4).  Il  y a 
cependant  cette  différence  entr’eiix,  que  l’ex- 
ception d’incompétence  n’csl  plus  recevable 
après  les  autres  exceptions  , si  ce  n’csl  celle 
delà  caution  judicatum  soivi  (A)  ; au  lieu 
que  la  récusation  l’est  encore  tant  qu’on  n’a 
pas  plaidé  ou  conclu  au  fond  , soit  par  voie 
de  demandes,  ou  de  défenses  , on  d’excep- 
tions péremptoires  d’actions  (6).  la  raison 
en  est,  qu’on  ne  peut  procéder  d’auriine 
manière  quelconque  devant  un  tribunal  , 
sans  reconnaître  par  lA  même  sa  juridic- 
tion , et  conscqucmincnt  sans  renoncer  ini- 
pHcitcnicnt  à l’exception  d’incompétence. 
Mais  au  contraire  on  ne  peut  être  censé 
avoir  renoncé  à la  récusation  , que  lors- 
qu'on a eu  l’intérét  actuel  de  recourir  à ce 
moyen,  et  qu’on  n’a  pas  ju{;é  à propos  de 
remployer  : or  , tant  qu'il  ne  s’agit  pas  du 
fond  de  la  cause,  ou  d’opérations  qui  pré- 
jugent ce  fond  , la  partie  n'a  encore  aucun 
intérêt  réel  d’écarter  le  juge  qu’elle  suspecte. 
i\üus  avons  déjà  fait  celle  rétlexion  dans  un 
cas  analogue.  (7) 

196.  Nous  avons  dit  encore  que  la  récusa- 
tion intéressait  indirectement  l’ordre  public: 
aussi , d’une  part  , rincidenl  de  récusation 


Iti  ArK.  lie  l’«rl.  J91  ilo  coil.  de  proc.  ci». 

'»'  Ibid.,  «ri.  3So 
(.t>  Ihid  . *rt.  S8S. 

V.  iop.  n.  17».  «t  cod.  de  proc.  d».,  »n.  3S-. 
'i)  V.  »op.  n.  171  cl  171. 

(fiî  V.  c.  de  proc.  ci».,  «rl.  3®* 


ne  peut  être  jugé  que  sur  les  conclusions 
du  ministère  public  ; et , d’autre  part,  celui 
qui  succombe  dans  sa  récusation  , encourt 
une  aint*nde  arbitraire  de  100  francs  au 
moins.  (8) 

197.  Comme  enfin  le  juge  se  trouve  , par 
la  récusation  , l’objet  «riine  agression  plus 
ou  moins  injurieii.se , il  en  résulte  néces- 
sairement pour  lui  une  net  ion  en  répara- 
tion et  dommages  intérêts  contre  la  partie 
qui  se  l’est  permise  léniéraircnieiil.  Nlai<» 
s’il  vent  exercer  eette  action  , il  ne  peut 
plus  , comme  de  raison  • dcinciirer  juge 
dans  la  cause.  (9) 


CHAPITRE  V. 

Des  Exceptions  péremptoires  de  l'ins- 
tance, 

198.  Nous  avons  déjà  dit  que  par  excep- 
tions péremptoires  d’instance , ou  exccptioin 
de  forme,  on  entend  celles  qui  tendent  à 
détruire  non  l’action,  mais  la  procédure  « 
l’instance,  rinstniclion  faite  par  notre  ad- 
versaire dans  la  cause. 

pour  détruire  ou  périmer  ainsi  sa  procé- 
dure , il  faut  que  nous  ayons  à lui  opposer 
quelqti’irrégularité  qui  puisse  la  rendre 
nulle  ; et  alors  nous  l'cmpéchons  , par  ce 
inoven  , de  procéder  uUérienreinent  A une 
instruction  que  nous  attaquons  comme  vi- 
cieuse : c’est  pour  cela  que  les  exception* 
péremptoires  d’in.stance  sont  rangées  dan* 
la  classe  des  fins  de  non-procéder.  (10) 

De  ce  que  ces  exceptions  ont  pour  but 
d’arrêter  la  marche  de  l’action  , il  s’ensuit 
qu’elles  sont  préjudicielles  et  niêim*  géné- 
ralement suspensives  (1 1)  ; cependant  il  se 
peut  qu’elles  se  trouvent  jointes  au  fond 
et  jugées  conjointement  avec  lui  ^ savoir 
lorsque  le  tribunal  croit  devoir  leji^rejetcr. 
et  en  conséquence  prononcer  simultanément 
sur  le  principal.  (12) 


(7k  V.  •op.  D.  iSS. 

(8  An.  3HS  «t  3*|0(lu  cud.  de  pmc.  ci». 
(91  Ibid an.  39a. 

(lo)  V.  snp.  n.  164. 

(n)  V.  lap.  n.  i3. 

(la  Ibid. 
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109.  1^»  eict*ptioi)5  pt^remptoircs  d^tn^- 
tance  prenncut  donc  leur  cource  dans  les 
vices  de  la  procédure. 

Mais  CCS  vices  sont  iuhcrens  à la  procé< 
dure  cUc-nicine  \ ou  ils  dérivent  d’un  dé- 
faut de  qualité , ou  d'iiitérét , ou  de  capa- 
cité dans  Pline  ou  Patitre  des  parties. 

Au  premier  cas  , ils  sont  K'cls  ; au  second, 
ils  sont  personnels  : et  ce  qui  les  distingue 
essentiellciiieiit  , c’est  que  ccuv-ci  rentrent 
«lans  la  classe  des  lins  de  non-rccevoir  , 
tandis  que  les  autres  iPtipparlieimenl  qu’à 
celle  des  fins  de  iion-procédcr.  (1) 

200.  Ou  ne  doit  nu  reste  appeler  pro- 
prement vices  delà  procédure,  cüminc  nous 
l’avons  dit,  que  reiii  qui  sont  de  nature  à 
la  faire  tomber  comme  nulle  : tous  autres 
ne  pouvant  en  effet  avoir  la  force  d’ar- 
rêter la  marche  de  Paction,  cl  donnant 
lieu  tout  au  plus  à une  action  contre  les 
nflicicrs  ministériels  , c’esl-n-dirc  les  gref- 
fiers, avoues  , on  huissiers  qui  les  auraient 
commises  (2).  Ainsi  les  exceptions  péreiiip- 
toircs  d’instance  sont  inadmivsihies,  si  elles 
n’ont  pour  fondement  des  nullités  de  pro- 
cédure. 

Ces  nullités  se  divisent  eu  leÿaUs  et  subs- 
tantielles J en  absolues  et  relatives. 

201.  I^s  nullités  legales  sont  relies  que 
la  loi  prononce  textuellement.  (3) 

I^es  nullités  substantielles  sont  celles  qui 
vicient  Pacte  dans  son  existence  , dans  sa 
substance  même  , tellement  qu’à  défaut  de 
la  formalite  omise , on  ne  peut  pas  dire 
qu’il  y ait  un  acte  : comme  si , par  exemple, 
cet  acte  a été  fait  par  un  officier  sans  ca- 
ractère ; ou  si  on  a fait  procéder  elamles- 
tineriienl  et  sans  publications  préalables  a 
une  vente  d’objets  saisis,  etc.  Ces  sortes  de 
vices  qui  tiennent  à la  nécessité  des  choses, 
entraînent  la  nullité  de  Pacte  , sans  qu'il 
y ail  même  de  loi  qui  la  prononce  , sui- 
vant l’axiome  vulgaire  : Nécessite  n’a  point 
de  loi.  Aussi  la  jurisprudence  est-elle  niii- 
fomie  cl  invariable  sur  ce  point,  malgré 
la  disposition  de  Part.  10:10  du  code  de  pro- 


fO  ^ ' *up-  n.  cl  >uiv.,  f»t  D.  |6- 

ti)  V.  cod.  dt*  proc.  riv  .art.  i3>.  intocl  inli. 

(3)  V.  pour  rinnptr  le»  ar«.  6i  . rlc  , etc.  du 

cod.  df  pr«»c.  ci*. 

(4)  V.  dctis  arf^l«  df  la  cmir  de  ra*«alion  r.ippnrif*  au 
nouv.  réprrt.»  verho  b.T|>oth«t{u« . mcI.  s,  $ a,  arl.  i«. 


eédurc  civile  qui  semble  eu  app.nrcticc  s'y 
opposer,  mais  qui  n’v  est  réellement  pas 
contraire.  (4) 

On  appelle  nullités  absolues  , celles  qui 
tiemiciit  à Pinlérél  public,  et  auxquelles  les 
parties  lie  peuvent  en  eonséqiicticc  renoncer 
ni  expressément  ni  tacitement  : on  apptlle 
au  contraire  nullités  relatives  , celles  qui 
ne  coinproiiietlaiit  que  Pintérét  personnel 
des  parties,  peuvent  être  couvertes  par  leur 
approbation,  soit  expresse , soit  tacite.  Ce 
qm  les  caractérise  principalement  , c’est  que 
les  premières  doivent  être  prononcées  par 
les  tribunaux  , même  d’oITice,  à défaut  par 
les  parties  du  procès  ou  parla  partie  pu- 
blique de  s’en  prévaloir;  tandis  que  les 
autres  ne  peuvent  être  prononcées  que  sur 
^a  demande  seule  de  la  partie  qui  a l’intérct 
et  le  droit  de  les  proposer. 

Ainsi  les  nullités  soit  légales,  soit  subs- 
tantielles, absolues,  sont  proposablcs  en 
tout  état  de  cause  ; au  lieu  que  les  nullités 
soit  légales  , soit  substantielles,  relatives, 
ne  sont  recevables  que  dans  leur  ordre  , 
c’est-à-dire  avant  toute  défense,  ou  excep- 
tion autre  que  celle  d’incompétence.  (*5) 

202.  Toutes  les  nullités  légales  sont  néan- 
moins de  rigueur  en  ce  sens,  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  se  dispenser  de  les  appli- 
quer, lorsqu’elles  leur  sont  proposées  en 
leur  temps,  si  elles  sont  relatives;  ou  lors- 
qu’elles existent  dans  la  procédure,  soit 
qu’elles  leur  aient  été  proposées, soit  qu'elles 
ne  l’aient  pas  été  , si  elles  sont  .ibsuliies  (A). 

203.  Kiilin  , une  règle  commune  à toutes 
les  espèces  de  nullités  , c’est  que  les  oflicicrs 
ministériels  qui  les  ont  commises,  en  sont 
responsables  sons  peine  de  tous  dépens  et 
dommages-intérêts  envers  leurs  commet- 
laiis  , et  même  d interdiction  ou  de  destitu- 
tion , suivant  la  gravite  desrirconstaiices  (7). 

204.  \ous  ne  reviendrons  point  sur  les  nul- 
lités de  priK'édure  qui  diTivenl  de  l’un  de  ces 
vices  que  nous  avons  appelés  personnels , 
c'est-à-dire  du  défaut  de  qualité  , d’intérêt, 
ou  de  capacité  dans  la  personne  de  l’une  on 


n.  3 ri  4s  *1  irut»  aulrrs  tlAftft  |f  rrcaril  liu  KÎrar  Sir«  y. 
tome  8.  |i.  iii;  (ome  lo,  p *1  loior  la.  p.  >9.  rir..  rtr« 

(S)  CimI.  dr  prix*,  ci*  , art.  Y.  »up.  u.  iM, 
el  i-rt. 

{♦>)  l>d  de  proc.  ri*.,  art. 

(7)  V.  ibid  , arl.  71,  iJa  cl  to3t. 
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de  l’antre  des  parties  ; il  nous  siiflTit  de  ren- 
voyer à cet  éjjard  au  litre  qui  précède.  Nous 
observerons  seulement  qu'on  doit  ranjyer  au 
nombre  de  ces  vices  pers  uinels  l'omission 
de  la  tentfitive  de  cuiicilialiun  de  la  part  du 
demandeur , même  le  défaut  de  comparu- 
tion au  bureau  de  paix,  de  la  part  de  l’une 
ou  de  l'autre  des  parties. 

La  loi  déclare  en  elTet  qu'aucune  demande 
ou  action  principale  introductive , suscep- 
tible de  transaction  , ne  sera  reçue  dans  les 
tribiinaiii  civils  ordinaires , si  le  défendeur 
n’a  été  préalablement  cité  en  cuiiciliation 
devant  le  juge  de  paii , ou  si  les  parties  n’y 
ont  voloiilairernent  comparu  (l).  Il  suit  de 
là  qu’a  défaut  de  cette  citation  , ou  de  cette 
comparution  volontaire , ou  en  cas  de  eita> 
tion  nulle  nu  irrégulière  donnée  an  défen- 
deur, le  demandeur  n’a  pas  qualité  pour 
agir  contre  lui  par-devant  le  tribunal  de 
première  instance  : aussi  la  loi  dit-elle  qu’il 
y est  noîi-recevablc. 

Mais  la  lin  de  non-proceder  qui  en  ré- 
sulte est-elle  absolue  ou  relative  ? Il  faut  la 
regarder  comme  aussi  absolue  que  celle  qui 
provient  du  défaut  de  qualité , de  capacité 
ou  d’intérét,  robligaliun  du  préliminaire 
de  la  conciliation  ayant  été  prescrite  par  la 
lui  dans  la  vue  de  maintenir  la  paix  publique 
en  prévenant  les  disseiitiuns  entre  les  ci- 
toyens. v\iiisielle  est  prnposable  en  tout  état 
de  cause,  elle  Test  par  le  miuislèrc  public 
comme  par  le  défendeur,  elle  doit  même  être 
appliquée  d’oITtee  par  le  tribunal , comme 
tenant  à rintérét  public. 

Peut  -être  objectera-t-on  que  la  tentative 
de  conciliation  cslsi  peu  d'intérct  public, 
que,  suivant  Part.  50  du  code  de  procédure 
civile,  les  parties  peuvent  indistinctement 
s’en  dispenser  , moyennant  10  fr.  d’amende, 
et  obtenir  audience  devant  le  tribunal  ci- 
vil, malgré  leur  défaut  de  eompariilioa  au 
bureau  de  paix,  en  justifiant  de  la  quittance 
de  cette  légère  somme. 

La  réponse  est  d'abord  dans  la  loi  même, 
qui  punit  d'une  amende  ce  défaut  de  cum- 
partilion  : or  l'amende  est  une  peine  pu- 
blique. 

Elle  est  encore  dans  la  loi  qui  distingue 
entre  le  défaut  de  citation  et  le  défaut  de 


comparution.  A défaut  de  citatioD  , le  de- 
inamleur  est  déclaré  non -recevable  dans  son 
action,  c'esl-à-dirc  sans  qualité  pour  agir 
en  justice  civile  ordinaire  (2);  au  lieu  qu'j 
défaut  de  comjmnition , les  parties  sont  in- 
distinctement recevables  devant  le  tribunal 
civil,  apres  avoir  pavé  l’amende  (3).  Eu 
ciTet  le  demandeur  qui  n’a  pas  appelé  son 
adversaire  en  conciliation , a désobéi  fnr- 
mellcniciit  à l’ordre  impératif  d’une  Int 
d’ordre  public;  sa  peine  est  une  fin  de  iion- 
rccevoir  absolue  , et  conséquemment  la  nul- 
lité radicale  de  l'action  civile  par  lui  inten- 
tée sans  ce  préliminaire  indispensable.  Au 
contraire , la  jiartie  qui  ri’a  point  comparu 
sur  la  citation  en  coneili.ation  , n’esl  présu- 
mée coupable  que  d’une  simple  négligence, 
car  la  fraude  et  la  désobéissance  ne  se  pré- 
sument point;  sa  peine  n’en  est  pas  moins 
publique  . jKxir  avoir  négligé  un  devoir 
d’ordre  public  , mais  clic  est  plus  légère  et 
proportionnée  à l’infraction.  Or,  si  meme 
en  ce  cas  moins  grave,  la  loi  a une  sanc- 
tion pénale;  à plus  forte  raison  dans  l’autre 
cas  la  privation  de  l'action  doit-elle  être 
regardée  comme  la  peine  d’une  infraction 
proprement  dite: d'où  il  faut  conclure  que 
l’obligation  qui  a été  violée  tenait  éiiiineui- 
nieiità  rintérét  public. 

Tenons  donc  pour  certain  que  la  nullité 
résultante  du  défaut  de  citation  en  conci- 
liation est  absolue  contre  le  demandeur. 
Cela  doit  être  ainsi , avec  d’autant  plus  de 
raison  , que  le  même  raisonncuicnt  nous 
conduit  à décider  que  la  fin  de  noii-procé- 
der  est  également  absolue  contre  l’un  ou 
l’autre  des  conlendans  qui  n’a  pas  compant 
sur  la  citation  en  conciliation  , tant  qn'il 
n’a  pas  justifié  du  payctnciil  de  l’amende, 
suivant  l’article  56  du  code  de  procédure. 
Kflcclivrment , tonte  audience  doit  jusque- 
là  lui  être  refusée,  aux  termes  de  ccl  ar- 
ticle, ce  qui  équivaut  à dire  qu'il  est  jus- 
que-là non-rece>able  à y présenter  ou  sa 
demande,  ou  sa  défense,  ou  ses  exceptions. 
Si  l’on  suppose  donc  que  par  mégardc  U sc 
soit  fait  admettre  à l'audience  avant  d’avoir 
payé  l’ameride  , cl  que  son  adversaire  lui 
oppose  ensuite  celte  exception;  rnudicnce 
doit  à l’instant  même  lui  être  déniée  par 


(O  ll>>a  ,arl.  4*)-  Ibid.,  «rl.  &6. 

I«)  C3vi,  (le  pruc.  civ.,  jri. 
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Il*  tribunal , sur  les  conclusiuna  de  la  partie 
publique,  puisque  ccUe  dénégation  d’au- 
dience est  une  peine  établie  contre  lui  dans 
I intérêt  public.  Mais  il  peut  aussi  par 
réciprocité  faire  tombera  l’instant  même 
1 effet  de  l’cvccplion,  en  payant  l’amende 
et  Justiliant  do  la  quittance  du  receveur. 

205.  Quant  aux  vicesrécis  ou  nullités  rccl- 
lesde  procédure  qui  donnent  lieu  à rexcej>- 
tion  péremptoire  d'iiislancc,  soit  absolue,  soit 
relative  , nous  nous  dispenserons  d’en  faire 
rénumération,  notre  objet  n’étant  ici  que 
d’exposer  les  régies  fondamentales  qui  y sont 
relati\es,  pour  qu’on  en  fasse  sans  peine 
1 application  , suivant  les  circonstances. 

Bornons-nous  dire  un  mol  de  la  pé- 
remption d instance  , qui  est  moins  un  vice , 
qu’un  désistement  de  la  procédure  intentée. 

Par  le  mot  inatttnee  , on  entend  la  pro- 
cédure qui  $ inatmit , Q\i  VinatructxoH  qui 
*c  failpoiir  parvenir  au  jugement  (I). 

L instance  comprend  en  conséquence  tous 
les  divers  actes  de  la  procédure  respective 
des  parties. 

C’est  le  demandeur  qui  a intérêt  d’oblc- 
iiir  jugement  ; c’est  donc  lui  qui  a inté- 
rêt de  soutenir  et  de  pousiiivre  l’inslancc  : 
si  de  son  côté  le  défendeur  y est  intéressé, 
ce  n’est' que  d'une  manière  indirecte  et  se- 
condaire. L’abandon  de  rinslaiice,  c’est-à- 
dirc  de  rcxercicc  de  l’action  de  la  part  du 
demandeur, ne  peut  donc  qu’être  favorable 
au  défendeur,  quand  il  ne  fait  que  se  dt^ 
fendre. 

Mais  le  demandeur  peut  abandonner  son 
instance,  ou  expressément , ou  tacitement.  Il 
l’abandonne  tacitement  , s’il  cesse  de  la 
poursuivre  pendant  le  temps  que  la  loi 
a filé  pour  la  prescription  des  instances. 
Celte  prescription  faisant  tomber  l’inslaiiec, 
prend  pour  cette  raison  le  nom  de  péremp- 
tion d’instance,  du  verbe  petimere  , dé- 
truire , éteindre  (S). 

Cela  posé  , la  péremption  , ou  annilation, 
ou  ciliiictiou  de  l’instance,  peut-elle  don- 
ner ouverture  à rcxccptioQ  péremptoire 


d’instauce,  ou  fin  de  non-procéder  sur  l’ins- 
taiice  périmée  ? 

îVul  doute  assurément  que  le  défendeur 
originaire  ne  puisse  empêcher  son  adver- 
saire de  procéder  sur  l'instance  périmée; 
mais  celte  péremption  étant  introduite  di- 
rectement et  principalement  dans  riiitérêt 
du  défendeur  , il  s’ensuit  qu’elle  n’est  ac- 
quise pour  lui  que  lorsqu’il  en  a formé  la 
demande  expresse  au  tribunal.  Aussi  la  loi 
dit-elle  que  jusque-là  tout  acte  valable  de  la 
part  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties , sufltt 
pour  couvrir  la  péremption  (3).  De  là  ré- 
sulte très  évidemment  que  la  fin  de  non-pro- 
céderqui  naît  de  la  péremption  d’instance, 
ne  peut  être  proposée  que  par  forme  de  de- 
mande principale,  cl  non  par  forme  d’ex- 
ception. 

Il  n’y  aurait  qu'un  seul  cas  où  elle  serait 
admissible  par  exception;  ce  serait  celui 
où  l'acte  de  procédure  , par  exemple  la  som- 
mation de  venir  à l’audience,  qu’aurait  fait 
signifier  le  demandeur  pour  couvrir  la  pé- 
remption, SC  trouverait,  par  hasard,  non 
valable  : car  alors,  en  comparaissant  sur  cet 
acte,  et  le  faisant  déclarer  mil , un  oppose- 
rait à l'instant  même  l’exception  dc  péremp- 
tion. Mais  cette  hypothèse  sort  tellement 
des  vraisemblances  , qu'elle  mérite  à peine 
qu’on  s’y  arrête. 


CHAPITRE  VI. 

Dfa  Exceptions  dUatoirea. 

206.  Toutes  les  exceptions  qui,  sans  s’al- 
taqucrà  l'action  elle-même,  tendent  seule- 
ment à en  différer  l’excrcice  , ou  à retarder 
le  jugement,  peuvent  en  conséquence  être 
regardées  généralement  romme  dilatoires 
(du  verbe  diferre , distuli,  dilatum)  {4)  y 
Ainsi  les  exceptions  tirées  ou  de  l’iiicom- 
péteucedii  tribunal,  ou  du  terme  non  échu 
de  robligalion , ou  de  l'irrégiilarilc  de  la 


(l)  , Oiot  compo«r  de  attire  , et  de  li  prepo* 

•ition  in,  -itiire  in  /uriiclu  , agir  rn  jutlice.  tnitrHi  linn, 
du  verbe  intlruere,  bilir,  rdirirr,  coastrairr.  V.  le  traite 
l'Ièioenlatrc  de  procedurw  civile. 


fl)  V.  ibid. 

<3  . V.  cod,  de  proc.  riv.,  art . 3p9  et 
(4;  V.  fup.  II.  i63. 
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procédure,  ou  du  défaut  d'intérél  actuel 
delà  part  du  demandeur,  etc.,  etc.,  avant 
sinon  pour  but , du  moins  pour  eflet  d'éloi- 
gner l’cicrcice  de  racliun  , paraîtraient  de- 
voir appartenir  à cette  classe,  dans  laquelle 
les  rangent  cnfectivcment  les  lois  nmiaiiies 
et  les  coiimienlaleurs. 

Mais  pour  plus  grande  précision,  nous 
pensons  qu*il  convient  de  qiialiiier  les  ev- 
ceptions  par  leur  objet  principal  et  direct. 
Or  l'objet  direct  de  celles  que  nous  venons 
de  rappeler,  est  ou  de  décliner  le  tribunal 
incnm{>étcnt,  ou  de  faire  déclarer  l’adver- 
«aire  uun-reccvable  quant  à présent  dans 
sa  demande  , ou  de  faire  tomber  sa  procé- 
dure, etc.;  et  le  retard  de  son  action  n'est 
que  la  conséquence , ou  tout  au  plus  l'objet 
secondaire  de  revecplion. 

Nous  n*appe1ons  donc  exceptions  dila- 
toires ^ que  celles  qui  ont  prinripaleinent 
pour  but  de  faire  dilférer  l'instniction  du 
procès  : telle  est  celle  de  la  caution  judi- 
catum  solci  , celle  du  délai  pour  faire  inven- 
taire et  pour  délibérer,  celle  de  l'appel  en 
cause  d’un  garant,  l’exception  ou  béiiéiicc 
de  discussion,  l'exception  ou  demande  de 
communication  de  pièces,  l'exception  ou 
demande  du  délai  légal  pour  comparaître , 
ou  d'un  délai  de  grâce  pour  préparer  sa 
défense. 

En  les  passant  successivement  en  revue, 
nous  nous  assurerons  qu'elles  n'ont  pas  en 
riTet  d’autre  objet  direct  que  de  retarder  la 
contestation. 

207.  D'abord , quant  à l’exception  de  la 
caution  judicatum  solci , sans  revenir  sur 
ce  que  nous  en  avons  dit  au  litre  3 ci-dessus, 
il  nous  sufTit  de  faire  observer  que  par  sa 
nature  elle  est  puremeat  dilatoire  , n'ayant 
d’autre  but  que  de  suspendre  VaetioH  de 
l'étranger,  jusqu’à  ce  qu'il  ait  fourni  caution. 

l!  V a une  autre  sorte  de  caution  Judi- 
ratum  solvi  qui  est  exigée  du  débiteur  , 
même  français,  dans  le  cas  où  une  saisie 
immobilière  étant  poursuivie  contre  lui,  il 
Venise  pourvoir  en  nullité  des  procédures 
faites  postérieurement  â radjudication  pré- 
paratoire. (1) 


Mais  l’exccptioii  qui  résulte  du  defaut  de 
caution  en  ce  cas,  ii'cst  pas  seulement  dila- 
toire; c'est  une  vcritablc  lin  de  nou-rcce - 
voir  contre  la  demande  en  nullité  (2). 

Venons  maintenant  à l'examen  des  autre» 
exceptions  dilatoires. 

SECTION  PRE3IIÈRE. 

Du  Délai  pour  faire  inrentaire  et  pour 
délibérer. 

208.  L’héritier , la  femme  veuve  ou  sépa- 
rée qui  a été  en  communauté  avec  son  mari, 
sont  tenus  , l’un  de  toutes  les  charges  de  U 
suceession,  l’autre  de  toutes  les  charges  de 
la  communauté,à  moins  qu’ils  ne  rctiuitrenl 
à tous  les  avantages  qui  en  résultent. 

Ils  ne  sont  tenus,  pas  plus  l'un  (pie  l'autre, 
de  celte  acceptation  ou  décolle  reiionciatiou; 
la  loi  leur  en  laisse  le  choix,  et  leur  ac- 
conle  à cet  effet  un  double  délai , savoir , 
d’abord  relui  de  trois  mois  pour  faire  pro 
céder  à un  inventaire  régulier  ( qui  leur  fera 
connaître  les  forces  de  ces  succession  on 
communauté),  et  ensuite  celui  de  quarante 
jours  pour  délibérersur  le  parti  qu'il  leur 
conviendra  de  prendre,  ou  d'accepter,  ou  de 
renoncer. 

L'héritier  peut  accepter  ou  purement  el 
simplement  (cas  auquel  il  est  chargé  de 
liMites  les  dettes  ) ; ou  à bénéfice  d’inventaire 
(ce  qui  ne  l’engage  envers  les  créanciers  de 
la  succession  que  jusqu’à  concurrence  de  l’é- 
molunient,  c'cs(-.i-dtre  de  ruUÜté  qu'il  en 
relire  ).  I.a  femme  n’est  également  tenue  de» 
dettes  que  jtisqu’à  concurrence  de  son  ému- 
luinent . si  elle  a fait  inventaire  régulier  et 
fidèle  dans  les  délais  ci-dessus. 

Os  délaissont  au  surplus  susceptibles  de 
prorogation  : el  même  après  leur  expiration. 
i’Iiéritior  ou  la  femme  conservent  encore  le 
dn>il  de  faire  inventaire  el  de  délibérer  , s'ils 
n'ont  point  fait,  l'un  qiielqu’actc  d'héritier, 
raiilre  (jiielqu’actc  de  cofiimune , c’est-à- 
dire  qtielqu'acte  qui  emporte  de  leur  part 
acceptation  , soit  expresse  , soit  tacite  , de  la 
succession  ou  de  la  comiiumauté  . ou  s’il 
n’y  a pas  eu  jngeinenl  passé  en  force  d»* 


( I')  V.  end.  de  prne.  civ.  ■ art.  73S,  et  ari . a n'i  i du  I»rcre1  du  a Tverier  ilt 1 1,  «rt.  a. 

Hreret  du  a (evrier  i8i  t.  n.  65i4  de  4«  aériedu  bullt-tm 
•lei  loi*. 
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rliose  jiiçcc  qui  ïcs  ait  comiamnc*  en  cette 
qualité  ou  d’héritier  ou  de  commune  ( l). 

209.  Mai$  il  y a une  dilTérencc  à reniarqiu  r 
entre  la  veuve  cl  la  femme  séparée  : c’est  que 
la  première  est  pré.«umée  avoir  accepté  la 
cuiiiiiiiiiuiuté;si  elle  ii’yrerionce  dans  les  dé- 
lais ci-dessiis;  el  qu’au  contraire  la  seconde 
est  censée  yavoir  renoncé,  si  elle  ne  l’a  point 
acceptée  dans  les  inémes  délais  (2).  La  rai- 
son de  celte  dilTércnce  se  trouve  dans  leur 
positi(tn  respective;  la  veuve,  après  la  mort 
de  son  mari,  a entre  les  mains  tout  le  niuhi- 
lier  <le  la  eomuuinaulé.  et  ne  peut  lecunser- 
versans  s’enjfa^er  par  ce  seul  fait  au  paye- 
ment des  dettes  dont  ce  inohilier  est  le  {jajje, 
«i  moins  qu  elle  ne  déclare  eipresscnieut  le 
contraire;  tandis  que  la  fcimiic  séparée  ii’a 
rien  é sa  disposition,  sou  mari  vivant  encore; 
d’où  il  suit  que  la  cnmimmaiité  lui  demeure 
étranQ^ère  à moins  q»i*elle  ne  déclare  expres- 
sément eu  vouloir  prendre  sa  part. 

810.  Qiku  qu’il  en  soit,  tant  que  l’héritier 
ou  la  femme  ne  sont  pas  déchus  du  bénéfice 
d’inventaire,  on  ne  peut  les  forcer  ü prendre 
qualité,  ni  les  poursuivre  en  cette  qualité  on 
d’héritiers  ou  de  commune  ; mais  rien  ne  s’op- 
pose Â ce  qu'on  les  assigne  comme  tels,  sauf 
à eux  à proposer  leur  exception,  c’est-à-dire 
à demander  qu’il  soit  sursis  à l’instruction 
du  procès,  pendant  la  durée  du  délai  que  la 
loi  leur  accorde  pour  faire  inventaire  cl  pour 
délibérer  (.3) 

Si  pourtant  Ia  demande  formée  contre  l’un 
ou  l’autre  était  urgente,  si  elle  avait  par 
exemple  pour  objet  quelque  provision  ou 
quelque  mesure  conservatoire  dans  l’intérct 
du  demamleiir,  le  tribunal  pourrait  et  de- 
vrait, nonobstant  resception  , condamner 
rhérilier  ou  la  femme  à y défendre  provisoi- 
rcineiil  el  sans  prendre  qualité  : c’est  ainsi 
que  leur  droit  d'option  se  trouverait  concilié 
avec  les  droits  des  tiers.  (4) 

SFXrnON  II. 

De  l’Appel  en  cause  Au  garant, . 

811.  On  appelle  garant , celui  qui  doit  la 


II)  V.  cod  cir..  art.  79)  et  laiv.,  i4S3  et  luir.,  i4S3  , 
etc  : cod.  de  |irn«.  civ.,  art.  174. 

iVoCa  : Le  jagrmeRt  pa«»e  en  force  de  chote  jogee  e«t 
celui  qui  n'e»t  plui  saiccptible  de  l'oppoaitioa  ni  de 
l'appel.  V ci-apr^s  le  traité  dee  jugemmi. 


garantie  ; on  appelle  garanti  ^ celui  à qui 
elle  est  due. 

ha  garantie  est  rohligalioii  où  nous  som- 
mes soit  par  la  convention , soit  par  la  loi,  ou 
de  faire  jouir  coiiipléleinentune  personne  des 
droits  que  nous  lut  avons  cédés  ou  de  la  libé- 
rer en  tout  ou  en  partie  de  l’engagement 
qu’elle  a contracté  pour  nous  ou  avec  nous; 
enlin  et  eu  un  mot  de  l’indenmiser  eiilière- 
inenldu  préjudice  soufTerl,  dans  l’un  comme 
dans  l’antre  de  ces  cas. 

Quand  la  garantie  a lieu  par  la  force  do 
la  loi  et  sans  stipulation  , elle  est  legale  , ou 
de  droit  ; quand  elle  a été  stipulée  expressé- 
ment elles  est  eo/ire»/ionHe//e. 

Si  clic  a pour  objet  de  faire  jouir  de  droits 
cédés,  ou  l’appelle  garantie  formelle;  vu 
que  le  garant  est  tenu  furmelleinent , positi- 
vement, de  défendre  son  cessionnaire  contre 
tout  agresseur  qui  voudrait  le  priver  même 
partiellement  desdroits  cédés:  c’c.st  cc  qu’on 
appelle  autrement  l’obligalitm  de  fournir  tX. 
faire  caloir  fournir,  c’esl-tlircde  livrer, 
Refaire  , c’est-«\-dire  de  défendre  soi- 

méme  les  droits  cédés  envers  et  contre  tous. 

.Si  elle  a pour  objet  de  libérer  celui  qui 
s’est  engagé  pour  noii.s  ou  avec  nous,  on  l’ap- 
pel le  simple;  parce  qu'elle  coiisisle 

siuqilomcul  à indemniser  celle  personne  de 
rengagement  qu’elle  a souscrit. 

818.  Dans  la  garantie  forincllc  , le  garant 
a toujours  le  droit , et  il  est  même  tenu  de 
prendre  en  main  le  fait  et  la  cause  du  garan- 
ti, pour  défendre  en  son  lieu  et  place  à la 
demande  originaire  intentée  contre  ce  der- 
nier. 

Il  en  est  autrement  dans  la  garantie  sim- 
ple, où  le  défendeur  originaire  n’est  qu’un 
débiteur  personnellement  eng<igc  envers  le 
demandeur,  sauf  son  recours  contre  le  ga- 
rant. Ainsi  dans  cette  espèce  de  garantie,  le 
demandeur  n’a  et  ne  peut  avoir  d’autre  par- 
tie directe  au  procès  que  le  défendeur  par 
lui  assigné;  or  le  jugement  ne  peut  être 
rendu  qu’entre  parties.  1/C  garant  n’a  en  con- 
séquence que  le  droit  d'intervenir,  sans  pou- 
voir prendre  en  main  pour  le  garanti;  et  ce- 


(•)  Cod.  cÎT.,  «rt.  t436>  i4b3. 
r3;Oid.  de  proc.  civ  ; art.  174. 
(4'  Srg.  <l«  l'art.  1180  du  cod.  cir. 
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Iiil-ei  de  son  câlc  ne  peut  que  Vappeler  dans 
lücaiief  pour  défendre  conjoiutement  avec 
lui  à la  demande  originaire,  (l) 

Au  contraire , dans  le  cas  de  la  garantie 
formelle,  qui  n’a  lieu  que  pour  les  matières 
réelles  ou  hypothécaires  . c’est  l’objet  Itii- 
iiiémc  qui  est  attaqué  directement  par  la 
demaude  originaire  , et  non  pas  la  per- 
sonne du  détenteur.  Ce  détenteur  n’est 
dans  la  cause  que  le  défenseur,  et  comme  le 
représentant  en  quelque  sorte  de  la  chose  at- 
taquée, en  sorte  que  le  garant , prenant  son 
fait  et  cause  , ue  fait  que  le  remplacer  dans 
cette  défense,  dans  cette  représentation; 
mais  les  parties  du  procès  restent  toujours  les 
inème.s,  car  la  chose  est  . ù proprement  par- 
ler, le  seul  défendeur  direct  dans  la  cause. 

Rien  ne  s’oppose  donc  h ce  que  1c  g.irant 
formel  prenne  In  place  du  garanti  au  procès, 
et  h ce  que  celui-ci  demande  Uii>iiiême  à sor- 
tir des  qualités  de  la  cause;  ce  qu’il  ne  peut 
faire  toutefois  qu’autanl  qu’il  ne  serait  encore 
inlervonii  aucun  jiigeiiieiit  entre  lui  et  le  de- 
mandeur , car  alors  il  se  trouverait  lié  per- 
sonnellement envers  ce  demandeur  par  IVf- 
l‘et  du  jugement  (2). 

Mais  si  la  loi  autorise  le  garanti  à sortir 
de  la  cause,  quand  son  garant  formel  a pris 
en  main  pour  lut,  elle  n’entend  point  lut  en 
faire  une  obligation.  Il  peut  avoir  un  très 
grand  intérêt  à y rester,  ne  fut-ce  qtie  pour 
veiller  par  Iiii-inémc  à la  conservation  de  ses 
droits  que  pourrait  compromettre  le  garant 
par  une  main  aise  défense,  ou  par  une  collu- 
sion avec  le  demandeur. 

D’un  autre  cdté , cette  faculté  que  la  loi 
lui  accorde  doit  être  également  subordonnée 
aux  droits  et  aux  intérêts  du  demandeur. Ce- 
lui-ci peut  donc  s’opposer  à sa  mise  hors 
d’instance  , ne  fût-ce  que  pour  lui  faire  sup- 
porter les  dépensdu  procès,  en  cas  d’insolva- 
bilité du  garant  (3). 

I^e  garanti  ne  peut  ainsi  être  mis  hors  de 
cause,  qn'autant  qu’il  le  requiert  avant  le 
premier  jugement,  et  que  le  demandeur  ori- 
ginaire ne  s’y  oppose  point  : en  ce  cas  ,1c  ga- 
rant. qui  est  devenu  p.'irtie  principale  au  pro- 
cès. demeure  seul  chargé  <ie  condamnations 
de  dépens  et  de  dommages- intérêts  envers  le 
demandeur,  cc  qui  n’eropèche  pas  que,  sur  le 
fond  du  droit,  le  jugement  qu’obtiendrait  cc 


;tl  V cikI.  (le  prne.  eiv,,  art.  iSi. 
^s)  Ibid.,  art.  iSa. 


demandeur  ne  s’exécute  directement  conlo* 
le  garanti  , comme  étant  détenteur  de  U 
chose  qui  a été  l’objet  de  l’action.  (4) 

213.  ta  garantie  formelle  ou  simple  ayant 
pour  objet  de  nous  faire  indemniser  par  le 
garant  de  tons  les  eflfets  de  l’action  origi- 
naire dirigée  contre  nous  , il  s’ensuit  que 
l’exception  de  mise  en  cause  du  garant  a un 
rapport  nécessaire  d’accession  cl  de  connevité 
avec  celle  action,  du  inoiriscnceqiil  concerne 
soit  le  défendeur  originaire,  soit  le  garant. 

De  U il  résulte,  1®  que  le  défendeur  assi- 
gné |>eul  ap|>e1erdans  la  cause  son  garant,  et 
le  forcer  à y prendre  qualité;  2®  que  ce  garanl 
lui-même  peut  y intervenir  de  son  proprr 
mouvement  , et  que  si  la  garantie  a ètr 
exercée  contre  lui  par  action  prineipalcï 
peut  se  faire  renvoyer  par-devant  le  trlbnnal 
saisi  de  l'action  dirigée  contre  le  garanti.» 
rcITcl  de  faire  joindre  les  deux  instance*, 
pour  qu’il  soit  statué  sur  le  tout  par  un  seul 
cl  même  jugement. 

j>laison  conçoit  que  celle  complication  de 
qualités  ne  peut  que  nuire  en  général  aui 
droits  et  à l’intérêt  du  demandeur  originai- 
re, qui  n’a  rien  à demèler  avec  le  garant. 
.S’il  doit  se  prêter  à la  mise  en  cause  de  ce  ga- 
rant, parce  qu’il  importe  à l’ordre  public  de 
diiniimer  le  nombre  des  procè.»;  cc  sacrifie* 
ne  doit  pas  aller  de  sa  part,  jii«qu’û  conipi'o 
mettre  les  elVels  de  l'action  qu’il  a fu  I* 
droit  de  former . 

214. Telssout  les  divers  intérêts  que  la  loi 
avait  à concilier,  cc  qu’elle  a fait  par  le*  rè- 
gles suivantes  : 

1®  I,e  défendeuroriginaire  est  tenu  d’ap{»e 
1er  von  garant  en  cause  dans  le  délai  ordiiiaifc 
de  l’ajournement  ; et  si  ce  garant  a Ini-mèiiie 
un  sons-garant  à incllrecii  cause,  rclui-c| 
lin  antre,  l’autre  un  troisième,  etc.,  le  délai 
sera  le  même  pour  chacun,  û partir  de  U 
demande  en  garantie  formée  contre  eux  re*" 
pcclivemenl.  .Ainsi  le  deinnndetir  qui  a ou- 
vert l’instance  est  obligé  d’attendre  relfcl 
do  toutes  ces  mises  en  cause  ; il  est  de  mém» 
obligé  de  surseoir  à son  action,  lorsqu*i 
l’exception  de  mise  en  cause  du  garant  bu 
est  opposée  , dans  son  ordre  , par  le  défru- 
deur  originaire,  c’est-à-dire  après  les  exoep’ 


ii,  Ibid.,  rt  art.  i83. 
U;  Ibid. 
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lionsdéclinatoùe  et  péremptoire d'in^tancc  : 
riiitérdt  public  le  veut  ainsi  dans  tous  ces 
cas  (I).  ]\niisil  peut,  comme  de  raison,  s"y  op- 
|M)siT,  s'il  i)*y  a pa<  lieu  à la  {garantie;  il  peut 
éjjalcmenl  poursuivre  le  jiinjernenl  de  son  ac- 
tion, si  le  défendeur  ne  s'est  pas  renfcmié 
dans  les  délais  de  la  loi  pour  la  mise  en 
cause  du  0[arant,  ou  si  son  exception  de  mise 
en  cause  n'a  été  qu’un  prétexte  pour  retarder 
l'instance,  cas  auquel  il  pourrait  y avoir  lieu 
n dommages-intérêts  contre  lui  envers  le  de- 
mandeur. (3) 

3®  Iæ  garant  est  reccsable,  en  tout  état 
de  raufc,  intervenir  dans  rin«tancc  orif^inai- 
rr,  mais  sans  pouvoir  retarder  la  déicsion  de 
la  cause,  si  clic  est  disposée  à recevoir  juge- 
ment. (3) 

Par  réciprocité,  s’il  est  assigné  en  garantie, 
il  est  tenu  de  procéder  devant  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  originaire,  quand  même 
il  dénierait  être  garant;  mais  si  pourtant  il 
parvenait  â établirque  la  demande  originaire 
n'a  été  imaginée  que  pour  le  distraire  de  ses 
juges  naturels  , comme  si , par  exemple  . son 
créancier  avait  frauduleusement  cédé  sa 
créance  à un  tiers  pour  se  faire  assigner  par  ce 
cessionnaire  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile. et  appeler  le  garant  devant  le  même 
tribunal  par  préleiidiie  connexité  , celui-ci 
pourrait  demander  son  renvoi  par-devant  ses 
propres  juges.  (4) 

3®  Ii>rsque  la  demande  principale  et  la 
demande  en  garantie  sont  en  état  d'être 
jugées  en  même  temps,  il  doit  v être  fait 
droit  par  un  seul  et  même  jugement , à rai- 
son de  leur  connexité;  c’est  pour  cela  que, 
comme  nous  l'avonsdit,  elles  ont  du  être 
jointes  ensemble  par  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  principale  , si  avant  été  intentées 
séparément,  leur  jonction  a été  demandée 
par  les  parties  intéressées. 

jMais,  à supposer  que  le  défendeur  ait 
négligé  ou  qu’il  ait  été  dans  rimpossibilité 
de  mettre  son  action  de  garantie  en  étal 
d’clre  jugée  en  même  temps  que  l’action 
principale,  le  demandeur  ne  doit  pas  souf- 


frir de  ce  fait  qui  lui  est  étranger  : il  peut 
en  conséquence  faire  ordonner  la  disjonction 
des  deux  instances,  si  elles  avaient  été  join- 
tes , et  faire  juger  sa  demande  séparément  ; 
sauf  au  défendeur  à puursuivre  ensuite  par- 
devant  le  mémo  tribunal  le  jugement  de 
sa  garantie.  (A) 

215.  Il  y a bien  encore  d'antres  rapports 
et  conscqiicmincnt  d'aulrcs  droits  cl  obliga- 
tions qui  doivent  naître  pour  les  parties  de 
l’appel  du  garant  dans  la  cause  principale. 
Ces  rapports  intillipliés  peuvent  donner  lieu 
à des  diffîoiiltés  que  la  loi  n'a  point  pré- 
vues, et  qu'elle  abandonne  ainsi  ù la  pru- 
dence des  tribunaux. 

Par  exemple,  il  peut  arriver  que  le  dé- 
fendeur ail  été  assigné  devant  un  tribunal 
incompétent,  et  qu’il  n’ait  pas  demandé  son 
renvoi.  f.e  garant  appelé  en  cause  ou  in- 
tervenant sera-l-il  recevable  à proposer  lui- 
même  le  déclinatoire  ? 

l/alïinnative  est  sans  aucun  doute,  s’il 
s’agit  d’une  incompétence  absolue,  c'csl-à- 
dirc  proposable  en  tout  état  de  cause,  car 
le  garant  qui  est  devenu  partie  dans  l’Ins- 
tance a les  mêmes  droits  sous  ce  rapport 
que  les  autres  parties  du  procès. 

IWais  si  rincompétencc  n'est  que  relative, 
et  que  le  défendeur  ne  soit  plus  à temps 
pour  ou  exeiper , comment,  dil-on,  le  ga- 
rant poiirrail-il  la  proposer  lui-même,  puis- 
que le  tribunal  no  peut  plus  renvoyer  la 
cause  sans  relever  le  défendeur  de  la  dé- 
ch  éancc  du  déclinatoire  qu'il  a encourue 
par  son  silence?  En  effet,  continiic-t-on, 
si  le  tribunal  renvoie  le  garant , il  faudra 
qu'il  renvoie  aussi  le  garanti,  suivant  le 
principe  de  l'indivisibililc  de  la  cause;  et 
alors  le  défendeur , quoique  non-recevahie 
h décliner  la  juridiction,  profitera  du  dé- 
clinatoire du  garant , ce  qui  n’est  évidem- 
ment pas  admissible  : d’où  l’on  conclut  que, 
dans  cette  hypothèse , le  garant  ne  peut 
demander  le  renvoi. 

Cet  argument  serait  elTectivement  sans 


tO  C‘r»l  impmprcmrnl  qu'on  sppt'Ilr  frsft  plien  île  caiinr  d»n«  li»  m<^m<  drUi  i el  cr  drisi  ne  pari  qu#* 
Caraulie.  la  m.ie  rn  eau»»  do  dans  le  deUi  le^al  du  jour  d«  la  drinande  qui  dunue  occaaion  à l'eai'epiion 

de  la  pari  du  defetuleur  oriciiisirir.  Celle  excrplÛMt  a de  |;aratiite. 

plu«  ferit^bletaenl  lieu  dans  >r  ca«  d'une  demande  non  ;>)  V-  rod.  de  pr<»e.  riv.,  arl.  t-S  S iSo. 

mIrodtxMire  d'in^lance.  Alors  le  dt-rriideur  k rrltede'  (3)  Ibid.»  arl.  Ü9  el  340. 

mande  'a  propose  pour  arrèler  le  ju|;rmenl  de  l'action  (4>  Cod  de  proe.  cis.»  art.  iSi. 
origioairr,  jusqu'i  ce  qu'il  ail  upprlé  »on  caraiit  en  fb>d.»  art.  1S4. 
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r«*|>1iqnr,  %\  h*  principe  de  la  continence 
on  indivisibilité  tic  la  cause  recevait  ici 
«m  application.  Il  est  vrai  que  tontes  les 
parties,  tontes  les  qualités  d'une  cause  for- 
ment 1111  tout  indivisible,  en  ce  sens  qn’tni 
ne  peut  ni  les  instruire  ni  lesjii^er  sépa- 
rément; mais  il  y a eireption  h celte  règle 
tontes  les  fois  que  ces  diverses  parties  dn 
même  tout  ne  sont  pas  , ou  cessent  d'étre 
connexes  enlr'elles.  Or  nous  venons  de  tlire 
que  Taetion  en  garantie  pouvait  être  ou  ac- 
cessoire ou  principale^  suivant  les  circon- 
stances, et  même  redevenir  principale  après 
avoir  été  accessoire. 

Qu’arhve-t-il  donc  lorsque  le  garant  pro- 
pose le  déclinatoire  que  n*a  pas  projiosé  le 
défendeur  originaire?  Il  arrive  que  toute 
connexité  cesse  entre  la  demande  principale 
et  la  demande  en  garantie.  Car  le  trihnnal 
ne  peut,  ni  renvoyer  la  première  sans  priver 
le  demandeur  de  la  juridiction  reconnue  par 
le  défendeur,  ni  retenir  la  seconde  sans 
blesser  le  droit  qn*a  le  garant  d<*  décliner 
eette  même  juridirtioii  qu'il  n'a  point  re- 
connue. Ainsi  le  garant  doit  être  renvoyé 
en  ce  cas  par*devant  ses  juges  naturels, 
l'action  en  garantie  n'étant  plus  et  ne  pou- 
vant être  qii’nne  action  principale  contre  lui. 

ai«.  Ce  caractère  ambigu  de  l'action  en 
garantie,  qui  fait  qu'elle  est  ou  n'rst  pas 
action  connexe,  suivant  les  circonstances, 
peut  encore  sersir  A résoudre  une  autre  ques- 
tion, celle  de  savoir  si  le  garant  qui  n'a  pas 
été  appelé  dans  la  cause  principale  , pont 
l'être  en  cause  d’appel.  Oii  n'aurait  le  droit 
de  l’y  appeler,  qu’aillant  qu'il  aurait  Ini- 
méine  celui  d'y  intervenir:  or  mil  ne  peut 
intervenir  en  cause  d’appel  que  celui  qui 
aurait  droit  de  former  tierce  opposition  (1)  ; 
et  nul  ne  peut  former  tierce  opposition  , que 
relui  qui  aurait  dù  être  appelé  dans  le  ju- 
gement qui  lui  préjudicie.  Ainsi,  comme 
le  défendeur  en  cause  principale  n'était  pas 
plus  forcé  d’.»ppe1cr  son  garant  an  prticès, 
que  celui-ci  n'était  forcé  d’v  intervenir  , il 
suit  de  que  le  garant  ne  serait  pas  rece- 
vable à former  tierce  opposition  an  juge- 
ment do  première  instance,  ni  à l'arrêt  de 


la  cour  confirmatif  on  inlîrmatif  de  ce  jn- 
grment  : et  conséquemment  qu’il  ne  pour- 
rait ni  être  appelé,  ni  intervenir  en  raim- 
d’appel  . n'avaiil  |>oint  été  partie  encaiis<' 
principale.  (2) 

A ce  propos,  nous  ruppidlcrons  une  es- 
pèce assc*  siiigtdière  jugée  par  la  courée 
nruxclles,  le  31  mai  1809.  Tn  jugetnent  de 
première  instance  avait  rejeté  la  iiiise  en 
cause  du  garant , et  prononcé  sur  le  fond. 
Appel.  On  demande  la  réformatinn  , et  la 
mise  en  cause  du  garant  à la  cour.  .Arrêt 
qui  met  VnppeUatiom  et  ce  dont  e$t  npprl 
nu  néant , en  ce  que  la  mine  en  cau$e  a 
été  refusée  ; émenduut  tfuant  4 ce , et  ér«- 
qaant  en  tant  que  de  besoin  , jtermet  à 
l'appelant  d'appeler  en  cause  son  qa 
rant , etc,  (3) 

Cet  arrêt  n'est-il  pas  en  opposition  for- 
melle avec  deux  articles  du  codedeprœe 
dure  civile,  i’artielc  473  relatif  à l'évoca- 
tion, c’est-à-dire  au  droit  qu'a  tin  tribim^it 
d'appel  déjuger,  ew  cer/a»MS  r/is,  au  prv 
mier  et  au  deuxième  degré  tout  rnscmble(4). 
et  l'art.  4A6  relatif  à l'intervention  encans 
d’appel  ? 

D'abord  il  n’v  a point  de  doute  que  l'arrêt 
ne  viole  l’art.  473;  piiisqu’en  évoquant,  il 
ne  prononce  pas  sur  le  fond  du  procès  p«‘»' 
un  seul. et  même  jugement.  Mais  cctle  éto* 
cation , parfaitement  inutile  dans  Tespècr- 
ne  vicie  pas  l'arrêt  , suivant  l'aiionic  : 
abundat  , non  ritxat. 

Kn  second  lieu,  l'art,  460  parait  de 
diami'trnlemcnl  contraire  à la  mise  en  ojh'*' 
du  garant  ortloiinéi'  par  l’arrêt.  Car  , d'apr**' 
cet  article,  on  ne  peut  appeler  dans  tmpc'- 
cès  que  celui  qui  a droit  d'v  intervenir: 
or  nous  venons  de  voir  que  le  garant  ne 
intervenir  en  rati.«e  d’appel,  piiisqiiil  nr 
peut  former  tierce  opposition  ni  an  juge- 
ment  rendu  en  première  instance , ni  a“ 
jugement  rendu  sur  l’appel.  îtlais  pourquoi 
le  garant  n’esl-il  pas  recevable  à former 
tierce  opposition  ? C’est  parce  qu'en  général 
sa  qualité  n’esl  pas  telle  qu’on  ait  été  obligé 
de  le  faire  figurer  Hans  l'instanre  jug^r. 
Que  si  pourtant  il  est  reeoiiiiu  qu’on  eut 
dû  l’y  appeler  cl  qu'un  a eu  tort  de  ne  b 


it)  r,o<l  (Ir  f»roc,  riv.,  an.  4<'i6.  (3)  V.  |«  rrruett  du  airur  Sirry,  luiu«  lo,  droxi»»' 

Ihid.,  art.  4^4  et  474-  liarlie,  p. 

4 V.  ci-apr^  tr  intilà  dr  la  r«iin|>*-lrn« r. 
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jias  faire,  il  e«l  reconnu  par  là  qu'il  aurait 
ru  droit  de  »c  rendre  tiers  opposant  au  jiH 
{'(‘ineiit  rendu  sans  lui , conséquemment  qu'il 
peut  intervenir  en  «ippel . et  par  réciprocité 
qn'oii  peut  l’y  faire  intervenir,  cVsl-à-dirc 
le  mettre  en  cause.  Or  cVsl  là  prccisémcnl 
l’espèce  de  l’arrêt  que  nous  venons  d’exa  ■ 
ininiT. 

sKcrioN  ni. 

De  V ExceptioM  tie  discifSstoH. 

21 7.  Celui  qui  s'est  enQ'aj'é  comme  caution 
pure  et  simple  de  la  dette,  n’est  qu'un  dé- 
lûteur  accessoire , un  débiteur  conditionnel. 
.Son  ohli{fation  cesse  en  eflcl,  si  le  débiteur 
principal  s’acquitte  envers  le  créancier,  (ij 

Ft  cependant  le  créancier  qui  a pour  obli- 
gés envers  lui  le  débiteur  principal  et  la 
caution,  peut  diriger  son  action  contre  l’un 
ou  contre  l’autre,  ou  contre  tous  les  deux 
ensemble;  sauf  à la  caution  #à  lui  opposer 
rc.rce/>/m«  appelée  tie  discussion  ou  d’or- 
dre  , parce  qu’elle  a pour  objet  de  le  forcer 
à discuter  les  biensdii  débiteur  principal  (2), 
avant  d’en  venir  à la  poursuivre  elle-même 
en  ras  d'insolvabilité  totale  ou  partielle  de 
ce  dernier. 

îtïais  pour  que  le  fidejussettr  (3) , puisse 
renvoyer  ainsi  le  créancier  à discuter  le  dé- 
biteur, il  faut,  1°  qu’il  n’ait  pas  renoncé 
à l’exception,  ce  qti’il  serait  censé  avoir  fait, 
s’il  ne  l’avait  pas  proposée  sur  les  premiè- 
res poursuitesdirigéeseontreliii  par  leeréan- 
cier;  2"  qne  la  disenssinn  qu’il  Indique  à 
ce  dernier  ne  lui  oerasioniic  ni  déplaecîuenl, 
ni  peine,  ni  inreriitnde,  ni  frais;  le  hénéfiee 
intrudiiil  en  faveur  de  la  caution  ne  devant 
pas  tourner  au  détriment  du  créancier,  ni  bu 
imposer  d’autre  obligation  que  celle  de  faire 
vendre  les  biens  indiques , et  de  répondre 
envers  la  raution  de  l'insolvabilité  dn  débi- 
teur survenue  par  le  défaut  de  poursuites.  (4) 

218.  b’hypolhèque  établie  sur  des  immeu- 


î>-^ 

blés  est  aussi  comme  une  espère  d'obli|jaiion 
de  res  immeubles  qui  accède  à l'obligation 
principale  pour  sûreté  des  droits  du  créan- 
cier. I.es  immeubles  ainsi  engagés  devien- 
nent pour  ainsi  dire  les  cautions  de  la  dette  ; 
ce  s(ml  des  (bléjiisseiirs  réels,  si  l’on  peut 
se  servir  d’une  telle  expression , etmtre  les- 
quels le  créancier  peut  diriger  son  action 
pour  obtenir  racquittemeiil  de  sa  créance. 
Or  ces  fidéjusseurs  réels  (pii  ne  peuvent  se 
défendre  eux-mémes  sont  nécessairement 
rcprcscnlés  par  ceux  qui  les  détiennent.  Ixirs 
dune  que  le  créancier  attaque  l’un  de  ces 
immeubles  entre  les  mains  du  tiers  déten- 
teur par  la  voie  de  l’action  hypothécaire, 
il  peut  être  repoussé  par  l’evceplion  de  dis- 
cussion qui  appartient  à tout  fidéjusseur 
en  général , niais  seulement  aux  mêmes  con- 
ditions et  de  la  même  manière  exprimées 
au  nombre  précédent.  (») 

219.  Nous  disons  que  l’exception  de  dis- 
cussion appartient  à tons  les  lidéjusscurs  en 
général.  Il  y a néanmoins  exception  à l’é- 
gard de  ceux  qui  sont  d’ailleurs  directement 
engagés  à la  dette  principale,  comme  est  la 
caution  solidaire,  comme  est  le  détenteur 
de  l’immeuble  hypothéqué  spécialement  à 
la  créance.  Il  y a encore  exception  par  ra|>- 
port  à la  caution  qui  a renoncé  an  bénéfice 
expressément  on  tacitement  (A).  Il  v a enfin 
exception  relativement  à la  caution  judi- 
ciaire, c’esl-à-dire  à celle  que  le  débiteur 
doit  fournir  au  créancier  en  vertu  d'un  jii- 
gemeut  qui  l’ordonne,  indépendamment  de 
tonte  convention  préalable,  ou  de  toute  dis- 
position legale  (7)  : ce  qui  vient  de  cc  qu'en 
ce  ras  la  sûreté  étant  donnée  par  la  justice 
même  au  créancier,  la  caution  qu'elle  or- 
donne au  débitciirde  fournir,  .s’oblige  di- 
rectement à lui  procurer  cette  sûreté  qui 
doit  être  infaillible  comme  la  justice  même. 
Aussi  voit-on  que,  par  suite  du  meme  prin- 
cipe, la  raution  judiciaire  est  contraignable 
par  corps,  à l’acquittement  de  son  oblign- 


i • ' Coil.  riv  . arl.  aoi  t . 

rn  lnlia  dtjttifert,  fTtraitre,  signifie 
sn-onrr.  fsirv  vendre  aus  encbèrrs,  eic. 

(3>  FtdéfUMstur,  r4U(ion.  du  mol  composé  fidK-m 
ful>rre  ; la  caution  assure  en  efTe'  lecrrancivr,  snr  sa 
prrpre  re>ponsabitiO*.  C|a'il  pi-iit  avoir  ronfianrv  dans  la 
anlrultiUlé  du  débilrur  principaL 
O)  Cod.  e«v.,  arl.  to>i.  aoaa.  ao»3,  so»4- 


(5)  Cod.  civ..  art.  ai^o.  Observons  c|nr  celle  règle  n'a 
d'apphcalion  que  dans  le  cas  de  i'bjrpnibèqua  gmt-raie, 
cl  non  dans  celui  où  l’immeublr  attaque  par  le  crt-ancier 
aurait  sperialrRieiit  bvpolbrqué  à la  d<  tlr;  car  celle 
spécialité  a rs-ndu  i’imiucitlde  en  quelque  sorte  deUflrsii' 
solklairc  de  l'obligation  primipeU  Y.  ail.  >171. 

(fi)  Cod.  civ.,  art.  son,  S171. 

(7,  Ibid  . an.  jo4>. 
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tioii  (!)  : r^fflrs  qui  ne  s’appliquent  ni  à 
la  caution  ronveiitionnelli%  ni  à In  caution 
légale. 

220.  Quant  Â la  nature  de  l’cireption  de 
diseiissioii,  il  est  sensible  qu’elle  appariieiit 
à la  classe  des  exceptions  purement  dilatui-> 
res*  ainsi  ipic  le  porte  leituelleuient  l’arti- 
cle 2022  du  code  civil  ci-dessus  rappelé. 
F.n  eflel,  le  fidéjii^scur  qui  ne  l’a  pas  opposée 
fi  iifMtHe  litis , doit  être  présumé  y avoir 
renoncé. 

221.  Il  y a un  autre  bénéfice  introduit  en 
faveur  des  cofidéjusseurs,  c’ost-à*dire  de 
ceux  qui  ont  cautionné  ensemble  une  seule 
cl  même  dette  : c’est  l’eiception  de  divi- 
sion. 

On  ne  peut  cautionner  une  dette,  sans  s’o- 
bligera la  payer  en  totalité  à defaut  du  dé- 
biteur. Il  suit  de  là  que,  par  la  nature  même 
deschuses,  les  cofidéjitssciirs  sont  engagés  so- 
lidairement entre  eux  envers  le  créancier, 
s’ils  n’out  pas  exprimé  le  contraire. 

Le  bénéfice  de  division  est  une  restriction 
légale  de  celte  solidarité  , .an  inoven  de  la- 
quelle le  condéjusseiir  poursuivi  par  le  créan- 
cier peut  exiger  de  lui  qu’il  divise  préalable- 
ment son  action,  cl  la  réduise  à la  part  et 
portion  dcchaqiic  caution. 

Celle  division  opérée,  le  cofidéjusseur  ne 
peut  plus  être  poursuivi  pour  la  part  de  scs 
cofidéjussrurs  qui  tomberaient  par  la  suite 
en  insolvabilité,  (2) 

iUais  re.xception  dont  il  s’agit  est  d’nne 
antre  nature  que  celle  de  discussion.  Kllc  n’a 
pas  on  elTet  pour  but  de  suspendre  l’action 
du  créancier;  caria  caution  qui  la  propose, 
reconnaissant  par  là  même  la  légitimité  de 
la  demande  qui  lui  est  formée,  ne  peut  qu’y 
acquiescer  et  faire  ses  oOres , ou  subir  sa 
condamnation,  jusqu’à  concurrence  de  la 
part  qui  la  concerne  dans  le  cautionnement. 
L’objet  de  l’exception  est  en  conséquence 
de  périmer  l’action  du  créancier,  en  tout  ce 
qui  excède  la  part  du  colidéjiissciir;  juMjne-la 
que  l’insolvabilité  des  antres  cautions  ne 
peut  plus  rester  à la  charge  de  celui  qui  l’a 
proposée.  Elle  est  ainsi  péremptoire  d'action, 
et  non  pas  dilatoire;  elle  peut  donc  être  op- 


posée au  créancier,  en  tout  état  de  cause. 

Nous  n’en  dirons  pas  da\an!age  .sur  celle 
exception  de  divi.sioii , le  surplus  des  règles 
qui  y .‘onl  propres  appartenant  à rciiseigni*- 
nient  du  droit  civil. 

sirnox  IV. 

De  i Exception  de  communication  depiecea, 
eide  l'exception  ou  demande  dedelaia. 

222.  L’exception  de  eommimicalion  con 
sisteen  ce  que  lesdîverses  parties  du  procès, 
auxquelles  des  pièces  ou  litres  sont  opposés 
par  leurs  adversaires,  ayant  nécessairement 
le  droit  d’en  priuidre  cuniiaissnnec  pour  pou- 
voir y répondre  , ont  en  conséquence  ce- 
lui de  demander  que  ces  pièce»  leur  soient 
communiquées,  pendant  lequel  temps  il  doit 
être  sursis  à la  discussion  cl  au  jugement  du 
procès. 

En  principe  général,  on  ne  peut  être  forcé, 
à fournir  des  liires  contre  .soi-iiiémc.  nemo 
tenetur  edere  contra  se  (3);  mais  lorsiju’uii 
s’en  prévaut  dans  son  intérêt , iis  deviennent 
dès-lors  eoiniiiims,  la  défense  ne  pouvant  être 
moins  favorable  que  l’altaqiie.  (4) 

Ainsi,  quoique  le  demandeur  originaire  ail 
<lù  donner  dans  l’exploit  d’ajournement  co- 
pie des  pièces  .Mir  lesquelles  il  fonde  sa  de- 
mande (.5),  le  défendeur  n’en  a pas  moins  le 
droit  d’exiger  laconiinunicatioii  de  ces  pièce.s 
pour  s’assurer  de  leur  exactitude  , ou  pour  v 
puiser,  s il  c.st  possible,  les  moyens  de  su 
propre  défen.se. 

Il  en  est  de  même  réeiproqneiuent  , si  |<» 
tléfendeiir  s’appuie  de  son  coté  sor  quelque 
litre  ou  pièce 

Et  en  général  qiiclie.s  que  soient  les  de- 
mandes, ou  défenses  ,mi  rxreptioris  que  pré- 
.seutenl  les  parties,  et  à qiielqii’époqiie  d«» 
l’instaiicc  qu’elles  les  présentent  , si  elle< 
font  valoir  un  titre  ou  une  pièce  à l'appui,  les 
parties  adverses  peuvent  en  demander  la 
comimini(*at:oii  ; car  la  justice  et  la  bonne 
foi  s’opposent  à toute  surprise  «pi’elles  vou- 
draient se  faire  \cs  unes  aux  aiitre.s.  (6) 

Par  son  objet,  rexceplion  de  communica- 


(ij  IhSd  , ar(.  ao4e. 

UihI.,  «rt.  >oa6. 

LL.  4 fl  uli.  C.  de  edendo. 


t'4>  V.  <u|»  n*  i4o- 

(i)  V.  «<Ki.  de  jiroc.  ci».,  «rt.  65. 

(6^  Ibid.,  arl. 
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lioncst  purement  dilatoire  ^ cet  objet  étant 
pour  celui  qui  l’oppose  d’avoir  le  temps 
d’examiner  les  pièces  dont  il  demande  la 
commnnication.  Aussi  la  loi  liic-l-elle  cl  le 
délai  ^ela  demande,  et  celui  de  rexamen  (1). 
Ce  qu'il  faut  pourtant  remarquer,  c’est  que 
le  délai  pour  proposer  l’cxcepUoD  n’csl  pas 
prescrit  à peine  de  déchéance 5 ainsi  la  loi 
s’en  remet  sur  ce  point  à la  prudence  des  tri- 
bunaux. Effectivement  il  serait  contraire  à 
la  bonne  foi  qu’à  défaut  par  une  partie  d’a- 
voir demandé  à temps  la  communient  ion 
d’une  pièce  , l’autre  pût  s’en  servir  contre 
elle,  et  lui  refuser  celle  communication  qui 
serait  nécessaire  à sa  defeuse  (2). 

223.  Quant  à rcxception  on  demande  de 
délais,  elle  peut  avoir  lieu  dans  plusieurs  cas 
différens,  et  sa  nature  varie  suivant  ces  di- 
verses circonstances. 

l«ll  est  possible  que  l’ajournement  ait  été 
donné  à un  delai  plus  court  que  celui  de  la 
loi;  cl  à cet  éfyard  il  faut  cliilingucr  : ou 
l’abréviation  du  délai  a été  faite  arbitraire- 
ment par  le  demandeur,  ou  elle  a etc  obtenue 
du  juge  sur  requête  de  ce  demandeur. 

Dens  le  premier  cas  , il  y a exception  pé- 
remptoire d’instance  ; car  la  loi  exigeant,  à 
peine  de  nullité,  que  le  demandeur  indique 
dans  son  exploit  au  défendeur  le  délai  pour 
comparaître  , c’est-à-dire  celui  qu  elle  a 
clle-ménic  réglé,  il  s’ensuit  que  l’indicalton 
d’un  délai  plus  court  est  une  indication 
nulle.  (3) 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  qui  est 
celui  où  le  président,  sur  la  retjuélc  du  de- 
mandeur, il  aurait  permis  d’assigner  à bref 
délai  le  défendeur,  l’exception  n’est  évidem- 
ment que  dilatoire  de  la  part  de  ce  dernier, 
|>our  obtenir  le  temps  de  préparer  sa  défense. 

2°  Il  est  possible  que  le  délai  légal  de  la 
comparution  ne  snflisc  pas  au  défendeur, 
si,  par  exemple,  assigné  à sa  personne  en 
France,  il  a besoin  d’aller  ebereber  au  loin 
ou  de  faire  venir  des  pièces  qui  sont  utiles  à 
sa  défense.  En  ce  cas  il  est  encore  très  clair 


que  son  exception  pour  obtenir  du  temps 
u’est  qu'une  exception  dilatoire,  etc. 

SECnON  V. 

OLservntion  genfrnle  svr  les  Exception» 
dilatoires. 

224.  Le  but  des  exceptions  dilatoires  étant 
de  prolonger  les  contestations,  et  la  loi  ayant 
au  contraire  singulièrcincnt  n cwiir  de  les 
abréger  mitant  qu’il  est  possible,  il  s’eiistiil 
que  CCS  exceptions  sont  en  général  peu  favo- 
rables. 

C’est  pour  cela  que  la  partie  qui  a plusieurs 
cxcpj»tion.s  . de  ce  genre  à proposer  , doit 
les  présenter  toutes  ensemble,  et  non  pa.s 
succcssivcniciil , vu  qu’elle  pourrait  par  ce 
moyen  éterniser  la  procédure  (4).  Il  y a pour- 
tant quelques  restrictions  à celte  règle. 

D'abord  rcxception  du  délai  pour  faire 
inventaire  et  pour  délibérer  de  la  part  de 
1 héritier  ou  de  la  femme,  peut  être  opposée 
par  eux  préalahlerneut  à toutes  les  autres; 
pnisqii’clle  tend  à déterminer  leur  qualité 
dans  la  cause,  et  qu’elle  est  par  là  préjudi- 
cielle (^}.  Mais  line  fois  cette  qualité  fixée , 
ils  rentrent  dans  la  règle  générale  relative- 
ment aux  autres  exceptions  dilatoires  qu’ils 
pourraient  avoir  à proposer. 

Un  autre  cas  ferait  de  mémeexception  à la 
règle;  c’est  celui  où  les  causes  qui  donnent 
lieu  aux  exceptions  dilatoires  viendraient  à 
naître  successivement.  On  conçoit  qii’alors 
il  ne  pourrait  pas  y avoir  fin  de  non-recevoir 
résultante  de  ce  qu’elles  n’auraient  pas  été 
cumulées,  piiis([u'il  v avait  impossibilité  de 
présenter  celles  qui  n’étaient  pas  encore  nées 
quand  on  a opposé  le^  premières.  (H) 

Par  une  raison  semblable  , il  faut  dire  que 
si  eu  général  les  exccptionsdilatoircs  doivent 
être  proposées  dans  leur  ordre  , c’est-à-dire 
avant  les  péremptoires  d’action  etlesdéfcnses 
au  fond  ; la  règle  cède  encore  , dans  ce  même 
cas  où  la  cause  qui  donne  lien  à rcxception 
ne  serait  néeqncposlérieurcmenl  à la  propo- 
sition des  exceptions  de  l’ordre  ultérieur. 


(O  Ibid.,  et  art.  1^9.  190  • «<c.  V.  U rerue  étémpalaire 
da  cod.  de  proc.  eiv. 

(a)V.  aor  le  roude  de  commLnicatioii  cl  sur  le  rels- 
bluaeiaeDt  de»  pièce»  le»  art.  oU#  do  code  judictoîre  et 
U rerue  élcmcalaire  de  ce  code. 


(3 1 V.  cod . dr  pruc.  cir.,  art  6t  4 ’. 
(i)  Cod.  de  proe.  cir  , art.  166, 

(&)  Ibid.,  art.  18;. 

(6^  Arg.  de  l'art.  336  du  oièiue  mde. 


FIN  DU  TRAITÉ  DES  ACTIONS. 

7. 
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TRAITÉ 

DES  JUGEMENS. 

INTRODUCTION. 


I. 

Le  mot  jugement,  dans  son  acception  la  plus  générale,  exprime  cette  faculté 
de  l’esprit  humain  , au  moyen  de  laquelle  comparant  attentivement  deux  objets 
l'un  avec  l’autre,  il  s’assure  de  leur  ressemblanee  ou  de  leur  dissemblance  en- 
tre eux. 

Toute  proposition  par  laquelle  nous  qualifions  une  ehose , soit  eropressément, 
soit  dans  notre  pensée,  est  un  jugement  ; car  pour  décider  qu’elle  est  telle  que 
nous  la  concevons  ou  que  nous  l’exprimons , nous  sommes  forcés  de  la  comparer 
avec  l’idée  que  nous  nous  sommes  fuite  de  la  qualité  qui  lui  est  propre. 

II. 

Pour  qu’un  jugement  soit  conforme  h la  vérité  et  à la  justice  [or  la  raison  n’en 
peut  approuver  d’autres  (i)] , trois  conditions  sont  nécessaires  : l’instruction  , 
l’examen  , la  bonne  foi. 

i».  L’instruction , c’est-à-dire  une  connaissance  claire  et  suffisante  des  choses 
soit  divines , soit  humaines , qui  sont  l’objet  habituel  de  nos  jugemens.  Pour  ju- 
ger, il  faut  comparer;  pour  comparer,  il  faut  connaître  ; or  l’homme  ne  vit  que 
poureomparer  et  pour  choisir  ; il  ne, vit  donc  que  pour  s’instruire. 

1°.  L’examen  , c’est-à-dire  une  recherche  approfondie  des  rapports  intimes 
qui  existent  entre  la  ehose  à comparer  , et  le  terme  de  comparaison. 

Nous  disons , reclwrclte  approfondie  ; car , les  rapports  des  choses  entre  elles  , 
ou  des  idées  entre  elles,  ou  des  idées  avec  les  choses , ne  se  présentent  que  rarc- 

(1)  Voy.  le  Traité  des  Actious , discours  préliminaire  ; et  tit.  I,  cfaap.  I,  n°  1. 
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ment  de  prime  abord,  même  à l’œil  le  plus  exerce  : cl  c’est  surtout  dans  l’ordre 
moral  que  ces  rapports  sont  tout  à la  fois  les  plus  importants  à démêler , cl  les 
plus  difficiles  h saisir. 

3".  La  bonne  Joi , condition  évidemment  indispensable  pour  juger,  et  qu’on 
doit  même  regarder  comme  la  première  de  toutes  , puisque  sans  elle  les  deux 
autres  ne  sont  plus  que  des  moyens  d’iniquité  et  de  mensonge. 

Si  CCS  notions  sont  vraies,  il  est  nécessaire  d’en  conclure  que  les  principales 
causes  de  la  fausseté  des  jugemens  humains  sont  l’ignorance,  la  le'gcrelé  , la  cor- 
ruption : des  deux  premières  naît  en  effet  l’erreur  ; de  la  dernière  la  fraude , et  le 
crime  même. 


III. 

On  peut  encore  signaler  comme  une  source  nssex  commune  de  nos  mauvais 
jugemens,  leprejuge,  ou  la pre'cenlion;  par  où  l’on  doit  entendre  celte  disposi- 
tion de  notre  esprit  qui  nous  fait  admettre  d’avance  et  sans  examen  la  vérité  de 
telle  proposition  , bien  qu’elle  n’ait  peut-être  pour  appui  ni  la  raison  naturelle 
ou  écrite,  ni  l’expérience  des  générations. 

Le  préjugé  peut  s’allier  avec  la  bonne  foi;  mais  il  n’est  jamais  entièrement 
exempt  d’ignorance  ou  de  légèreté , et  il  se  confond  avec  l’une  ou  l’autre , comme 
en  étant  l’effet  nécessaire. 

Gardons-nous  de  croire  cependant  qu’il  y ait  toujours  préjugé  h juger  sans 
examen , ou  que  du  moins  tous  les  préjugés  doivent  être  rejetés  par  la  raison  ! 

I”.  Quand  la  proposition  que  nous  admettons  sans  examen  comme  juste  et 
vraie  , est  fondée  ou  sur  le  texte  précis  on  sur  l’esprit  universellement  reconnu 
delà  loi  divine  ou  bumainc,  cette  proposition  n’est  point  un  préjugé,  mais  un 
principe  certain  et  infaillible. 

a®.  Lorsque,  même  sans  s’appuyer  sur  la  loi  écrite , elle  est  accréditée  par  une 
tradition  constante,  et  par  l’assentiment  des  générations,  elle  a pour  elle  une 
présomption  de  vérité  qui  l’assimile  è la  vérité  même.  £n  cet  état  elle  n’est  pas 
proprement  un  préjugé  ; car  il  n’y  a ni  légèreté  ni  prévoyance  h l’admettre  : ou 
tout  au  moins  ce  préjugé,  si  c’en  est  un , peut  se  lier  si  intimcmaiit  b l’ordre, 
tenir  de  si  près  aux  habitudes  et  aux  mœurs,  que  les  rejeter  serait  non  seulement 
un  acte  de  la  plus  haute  témérité  , mais  une  révolte  déclarée  contre  la  sagesse  et 
l’autorité  du  genre  humain.  Le  vérité  éternelle  peut  seulé  avoir  raison  contre 
l’expérience  et  l’opinion  commune  des  siècles  (i). 

IV. 

Tant  f^ue  les  jugemens  que  nous  portons  ne  sont  pas  de  nature  h influer  sur  le 

{\)Consensio  omnium  lex  naturœ  putanda  Cic.  Tuscul.,  liv,  I. 

Diuturnimoresi^enîium  tacito consensu  comprobati^  legem  imitantur.  $ 0 , instit.  d« 
^ure  nat.  gent.  et  eiv. 
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sort  des  autres  hommes , nous  u’en  répondons  qu’à  Dieu  et  à nous-mêmes  ; mais 
dons  le  cas  contraii-e , il  n’est  pas  jusqu’à  l’erreur  de  bonne  foi  que  nous  ne  de- 
vions nous  imputer  à faute,  puisque  celte  erreur  est  le  produit  de  l’ignorance  ou 
de  la  légèreté,  cl  qu’il  dépendait  de  nous  de  vaincre  l’une  par  le  travail,  et  l’au- 
tre par  l’ap[>Iication.  Tous  les  hommes  sont  sujets  à l’erreur , sans  doute  ; mais 
l’erreur  n’est  digne  d’excuse  que  quand  elle  est  le  fruit  inévitable  de  la  faiblesse 
de  notre  nature , elle  ne  l’est  plus  si  elle  provient  ou  d’un  défaut  de  lumières  ae~ 
quises,  ou  d’un  défaut  d’examen. 

Quelle  ne  serait  donc  pas  la  témérité  de  ceux  qui , dépourvus  d’un  fond  d’étu- 
des sudisantes,  ou  dénués  de  celte  habitude  d’application  , de  cette  ténacité  de 
l’esprit , sans  lesquelles  il  est  bien  difficile  d’arriver  à la  vérité,  oseraient  se  porter 
les  régulateurs  ou  les  juges  de  leurs  semblables , et  disposer  aveuglément  de  leurs 
intérêts  les  plus  précieux  , de  leurs  droits  les  plus  sacrés  !(i) 

V. 

Nous  n’avons  pas  cru  nous  écarter  de  notre  sujet  par  ces  courtes  réflexions  qui 
ont  pour  but  de  faire  entrevoir  à la  jeunesse  destinée  aux  emplois  publics , la  na- 
ture, la  gravité,  et  l’étendue  des  devoirs  que  cette  destination  lui  impose. 

La  bonne  foi  est  commune  parmi  les  juges  , comme  parmi  les  fonctionnaires 
publics  de  tous  les  ordres  ; mais  on  est  trop  enclin  à se  reposer  sur  lu  pureté  de 
ses  intentions,  sur  la  rectitude  de  son  jugement , et  sur  les  règles  commodes  d’une 
prétendue  justice  naturelle  que  chacun  applique  ou  modifle  à son  gré  ; ce  qui  a 
de  tout  temps  jiistiflé  les  jilaintes  de  nos  grands  hommes  contre  cette  espèce 
d’équité  cju’ils  appellent  cérébrine , et  qui  est  véritablement  le  fléau  de  la 
justice  (a). 

On  ne  réfléchit  pas  assez  que  la  plus  légère  insuffisance  soit  de  lumières  soit 
d’examen,  peut  entraîner  la  perle  ou  la  ruine  d’un  citoyen , d'une  famille,  quel 
quefois  de  l'État  lui-même,  et  que  le  moindre  tort  de  cette  nature  emporte  une 
effravante  responsabilité,  sinon  nu  tribunal  de  la  loi  qui  présume  toujours  ce  qui 
doit  être , du  moins  au  tribunal  de  la  conscience  qui  ne  se  paye  pas  de  présomp- 
tions (3). 

VI. 

Uevonons  maintenant  ;i  l’objet  particulier  de  ce  traitd,  qui  est  d’envisager  les 
jugcmeiis  comme  actes  de  rautorit^  judiciaire. 

I 

(!)  £rui/i/Minij  çui  judicatis  terram.  P*.  Z,  V.  10, 

(2)  Vov.  Da<[m*ssi*au,  Boiihicr,  etc. 

.£(fu\tatem  irÿis  homo  aequi dehet , non proprii  capUts.  Dum.  , cons.  Paris, tit.  1 , $ 61, 
(;1. 2 , n.  87,  tTêipn*.'»  BaMc, otc. 

(1)  Hntdimini ^apprehenditeditciplinam.Vi.Z^  V.  lOet  12. 
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lOS 

Qu’est-ce  qu’un  jugerneot? 

Combien  j a-t-il  d’espèces  de  jugcmens  ? 

Quelles  sont  les  formes  des  jugemens? 

Par  quelles  voies  peut-on  se  pourvoir  contre  les  jugemens? 

Quelles  sont  les  règles  propres  è chacune  de  ccs  voies  ? 

Voilà  ce  que  nous  nous  proposons  d’éclaircir  sous  le  double  rapport  de  la  théo- 
rie et  de  la  pratique  , sans  entrer  toutefois  dans  le  détail  des  procédures  que  nos 
lois  ont  établies  en  cette  importante  matière , et  que  nous  étudierons  ailleurs 
avec  d’autant  plus  de  fruit  queles  principes  du  présent  traité  nous  serons  devenus 
plus  familiers. 

Nous  diviserons  notre  sujet  en  deux  livres,  dont  le  premier  traitera,  i°de$ 
jugemens , 3°  des  voies  Contre  les  jugemens  , notamment  des  voies  ordinaires  ; et 
le  second , i°  de  l’autorité  de  la  chose  jugée,  3°  des  voies  extraordinaires. 


V 


Di.y 


TRAITÉ 

DES  JUGEMENS 


LIVRE  PREMIER. 


Ce  livre  se  composera  de  deux  parties  : 

Dans  la  première , nous  rechercberous  ce  que  c’est  qu'un  jugement , quelles 
sont  les  dilTéreiites  espèces  de  jugemens,  et  enfin  quelles  conditions  et  quelles  for- 
malités sont  requises  pour  la  formation  des  jugemens.  , 

Dans  la  seconde , nous  exposerons  d’abord  des  règles  générales  concernant 
les  dilléientes  voies  que  la  loi  fournit  contre  les  jugemens,  ensuite  les  règles 
qui  sont  propres  ù chacune  des  deux  voies  ordinaires  de  l’opposition  et  de 
l’appel. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

nÉFINlTlOBi,  DIVISION,  FORMES  DES  JUGEMEN.S. 


I . L’inéi'  lu  plus  générale  que  nous  puissions  nous  faire  des  jugemens  qui  iu- 
terviennent  sur  l’action  judiciaire,  c’est  de  les  concevoir  comme  des  actes  de  pou- 
voir ou  de  gouvernement,  comme  des  espèces  de  lois  particulières  que  l’autorité 
judiciaire  impose  aux  justiciables,  pour  fixer  leurs  droits  ou  leurs  obligations 
réciproques , en  un  mot  pour  leur  rendre  la  justice  qu’ils  sont  venus  lui  deman- 
der. (i) 


(t)  Voy-  It  traité  des  actions,  n.  2 et  S. 
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Quoique  CfS  actes  doivent  comporter  (juelques  diffcrences  entre  eux  sous  plu- 
sieurs rapports  dont  nous  rendrons  compte  ; ce  qu’ils  ont  de  commun,  c’est  qu  ils 
ne  peuvent  être  légitimés  cl  volahles,  qu’autant  qu’ils  sont  conformes  aux  règles 
que  In  loi  a établies  on  pour  leur  existence,  ou  pour  leur  régularité'. 

Tels  sont  les  différons  |>oints  de  vue  sous  lesquels  nous  allons  envisager  les 
jugemens  dans  cetic  première  partir,  que  nous  diviserons  en  trois  titres.  Le  pre- 
mier anra  ^>our  objet  de  rechereber  quels  sont , parmi  les  divers  actes  de  l’auto- 
rité jiidiriairc , ceux  qui  me'riteiit  le  nom  de  jugemens;  le  deuxième  traitera  de 
la  clnssifiration  des  jugemens  ; et  le  troisième , des  formes  requises  pour  leur  va- 
lidité. 


TITRE  PREMIER. 

DÉFINITION  DES  JUGEMENS. 


2.  L'auttfrite  Judiciaire  est  celle  (pii  est 
chargée  d’administrer  la  justice  an  nom  du 
Roi  1 cVsl-à-dirc  de  proclamer  par  des  dé- 
clarations régulières  les  droits  qui  appartieu- 
nent  soit  à la  .société,  soit  à l’étal,  soit  aux 
parliculiLTs  les  un.s  contre  les  autres,  et 
d’assurer  reffel  de  ces  droits.  (I) 

Or,  de  même  que  l’aiitorilé  Judir-itiîre 
n’est  ainsi  appelée cpie  parceqn’cllcdistrihae 
la  justice;  de  même  tous  les  divers  genres 
d’ncfes  qui  ont  rapport  à celte  distribution 
de  la  justice,  c’est-à-dire  qui  oui  pour  objet 
de  l’obtenir  ou  de  la  l'cndre,  doivent  prendre 
aussi  et  prrimcnt  eu  efTct  la  qualification 
d'actes  Judiciaires.  (2) 

Ainsi  non-seulement  les  actes  qui  l'innncnt 
de  ranlorilé  elle-même,  comme  les  Ju^e.^ 
mens  , mais  ceux  qui  se  font  par-devant  cl  le, 
comme  les  proredures  , et  ctMix  qui  se  font 
eu  vertu  doses  décisions  ou  iwnis  ses  auspices, 
comme  les  actes  d’e.rec*#/iow  , sont  tous  in- 
distinclcmcnl  des  actes  Judiciaires. 

Kt  néanmoins  comme  ils  dilTèrcnt  par  leur 
nature  , ils  varient  ati.ssi  dans  leurs  formes  et 
dans  les  règles  qui  leur  sont  propres. 


Il  y a donc  m-cessité  de  distinguer  avec 
précision  les  différentes  classes  d’actes  ju- 
diciaires, pour  démêler  celle  de  ces  classes 
a laquelle.apparticnucnt  les  jugemens  que 
nous  eberebons  à définir:  c’est  ce  que  nous 
nous  proposoii.s  de  faire  dans  ce  premier 
titre,  nous  bornant  toutefois  à de  simples 
indications  sur  ce  qui  ne  viendra  pas  direc- 
tement à notre  objet.  (3) 

Fnisun.s-iious  d’abord  une  idée  .sommaire 
de  la  nécessité  qui  a fait  admettre  ces  nom- 
breuses classilicalions  , et  rappelons  les  phis 
générales  d’entre  elles. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Comment  se  divisent  eu  général  les  ma- 
tières , les  corps,  et  les  actes  Judi- 
ciaires. 

3.  A mesure  que  les  nations  s’étendent  et 
vieillissent,  les  rapports,  les  intérêts,  les 


(»)  t»  ct**tl**  ronst.,  irl.  5/.  (S^  Voy.  le  triilê  de  l’organisation  jmUriaire,  cl 

(a>  Par  le  mot  A’adet . nooi  «1er ont  en  Irndre  tout  ceux  de  pro>:rdure  cirile  el  crimioelle,  ou  noo%  parie- 
ce  qua  Tool  uu  sont  tenus  de  raire  les  ofliciers  ou  fooc-  rons  en  detail  de*  diverses  clauet  d'actes  judiciaires. 
tioQDtire*  publies  de  toutes  le*  clas<es . pour  rempUr  autres  que  celle  à laquelle  te  rapportent  les  jageneus. 
1rs  obllgaiioos  de  leur  oflice  on  emploi. 
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droits  , soit  géiiéraiix  , ou  communs,  ou 
individuels,  se  multiplient,  se  croisent, se 
compliquent  de  mille  manières  (1);  en 
sorte  que  le  besoin  de  la  justice  sc  fai- 
sant sentir  à la  fois  en  tous  les  tnslans  et 
en  tous  les  lieux,  l'autorité  judiciaire  doit 
le  modifier  clle-nu'ine,  se  diviser,  se  mul- 
tiplier, à l'effet  d’ètrc  par-tout  présente  et 
de  faire  par-tout  régner  l’ordre. 

De  là  cette  distribution  soit  du  territoire, 
soit  des  matières  Judiciaires,  entre  les  di- 
vers corps  ou  établisscmens  publies  qui  , 
sous  lo  nom  de  juridictiotts  ou  de  tribu- 
naux  , sont  investis  du  pouvoir  de  ju- 
ger.  (2) 

De  lÀ  aussi  la  ncccssitédc  cette  multitude 
de  formalités  et  de  procédures  qu'ils  doivent 
suivre  ou  faire  observer  pour  g.irantir  la 
justice  des  déclarations  qu'ils  prononcent, 
mais  qui  sc  diversifient  selon  la  nature  ou 
rimporiance  relative  des  affaires.  (3) 

De  là  enfin  la  création  des  différens  offi- 
ciers publics  qui  entrent  dans  la  composition 
des  tribunaux , oii  qui  sont  placés  près  d'eux  , 
pour  faire,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
les  actes  soit  d’autorité  , soit  de  procédure, 
dont  ils  sont  respectivement  chargés,  afin 
de  procurer  par  ce  concours  une  régulière  et 
bonne  justice.  (4) 

Telle  est  la  source  de  toute»  les  divisions 
de  matières,  de  corps,  et  d'actes,  que  pré- 
sente le  système  judiciaire;  elle  se  Irunvc 
dans  les  besoins  progressifs  d'une  civilisa- 
tion toujours  croissante,  mais  qui  doit  pour- 
tant avoir  un  terme , comme  toutes  les  choses 
d’ici-bas. 

4.  En  laissant  de  côté  le  détail  des  attri- 
butions de  ces  diverses  classes  soit  de  tribu- 
naux , soit  d'ofiiciers  publics , et  des  actes 
qui  leur  sont  prescrits  par  la  loi , nous  re- 
marquerons seulement  ici  la  principale  dis- 
tinction qui  existe  entre  les  uns  et  les 
autres. 


i*’  1^8  matières  judiciaires  te  divisent  en 
cinq  espèces,  qui  sont  : les  matières  ctn7ei, 
criminelUs  , iRilitnires , commercitdea  , et 
administratives.  Or  chacune  de  ces  sortes 
de  matières  est  attribuée  à des  tribunaux 
différens,  lesquels  en  conséquence  se  dis- 
tinguent eux-mémes,  sons  le  rapport  de  leurs 
attributions  materielles,  en  tribunaux  ct- 
ri7j^  criminels , militaires  , commerciaux, 
cl  administrai  fs,  (0) 

2°  Parmi  les  officiers  publics  qui  concou- 
rent à l'administration  de  la  justice  dans  ces 
divers  tribunaux,  les  uns  y contribuent  di- 
rectement en  vertu  du  pouvoir  qui  leur  a été 
délégué  par  le  Roi  ; les  autres  n'y  contri- 
buent que  d’une  manière  indirecte  et  subor- 
donnée , en  servant  soit  le  pouvoir  judi- 
ciaire, soit  les  justiciables  en  sa  présence, 
011  sous  ses  auspices  , ou  en  exécution  de  scs 
décisions,  ils  forment  ainsi  deux  classes  dis- 
tinctes , ctdle  des  magistrats , ou  de  la  mo- 
gistrature  , dii  mot  magisteriurn , pouvoir, 
et  celle  des  offeiers  ministériels  , du  mot 
ministerium  , service  : d'où  il  suit  qu’on 
peut  distinguer  de  môme  les  actes  judiciaires 
qui  leur  sont  attribués,  en  deux  classes  , 
savoirs  : les  ac^es  de  magistrature , ci  les 
actes  ministériels. 

Quelle  que  soit  donc  la  nature  des  attribu- 
tions du  tribunal  , ou  des  fonctions  que 
remplissent  près  de  lui  les  divers  oflîcicrs 
publics  de  l’ordre  judiciaire,  tous  les  actes 
faits  en  justice  civile , ou  criminelle , ou 
militaire,  ou  commerciale,  ou  administra- 
tive, se  rangent  nécessairement  dans  l'iinc 
ou  l'autre  de  ces  classes  , c'est -à-dirc  qu’ils 
sont  011  actes  judiciaires  de  magistrature  , 
ou  actes  Judiciaires  ministériels. 

Or  il  est  d'abord  de  la  dernière  évidence 
que  les  jiigomens  , qui  sont  des  actes  d'au- 
torité et  de  commandement , ne  peuvent  ap- 
partenir qu'à  la  première  de  ces  classes. 

0.  X-lncore  soinmcs-nou.s  forcés  de  recon- 


(l)  C***  rapport»,  ers  tnlrr^ls,  cr»  droits,  Tornirnt  Quant  an  not  irlbunnl,  U vient  du  latin  tribuj, 
ce<]n'oQ  appelle  les  matières  fu.licinlres , mut  par  le*  ttibu  ou  se*-lion  du  pruple,  parce  qu'un  Seal  tribunal 
qael  un  e^prirae  tout  ce  qtit  fait  ou  prut  faire  le  sojcl  ne  pourrait  sudire  aiit  brsuins  d'un  peuple  eotier. 
d'une  ronlestalion  rn  lustire  réglée  Vo^ea  le  traite  de  l'organisation  (udiciaire. 

{i)JuriHictif>nJurisfilctio,6t»taoXius.dto'\i,eX^n  (,3)  Voy.  les  traites  de  procédure  civile  et  crimi- 
verbe  dierre,  dtre.  déclarer,  prorlauier.  i.a  juiidictton  urile. 

est  aiosi  le  pouvoir  de  dite  ou  de  piudamer  le  droit,  (4)  Voy.  le  traité  de  rorg-toisatioa  judiciaire, 
c'esl-à'^lire  de  rendie  la  justice.  Des  mêmes  mots/AL»  (Si  Voy-  Ibid, 
et  dM*ere. oua  fait  le  mol  composé/Wex  oniusdicens, 
qui  rend  la  justice. 
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natircquc  toiwlesacles  j«t\iciaires île  niajjiîi- 
tratiirc  ne  sont  pas  ilc-i  jnjjcinens  ; car  s’ils 
émanent  tous  iiidistincleim'iit  île  rmiturité 
jmliciaircs  ii'ont  pas  tous  pour  objet  de 
eunsacrer  des  droits  ou  d’imposer  des  oldi- 
{Talioiis,  plusieurs  n’étant  en  elTel  que  des 
mesures  de  prudence  ou  d’ordre  intérieur 
que  le  tribunal  se  prescrit  à lui>méuic  ou 
qu’il  prescrit  aux  parties,  pour  lacililerson 
propre  examen  , ou  pour  prévenir  quelque 
scandale  . mais  qui  ne  tiennent  ni  àl’éelair- 
rissement  du  fond  de  la  cause,  ni  à la  régu- 
larisation de  la  procédure. 

C'est  ainsi  que , lorsqu’un  tribunal , après 
avoir  enteiidn  les  parties  , croit  avoirbesoin 
de  se  recueillir  p«»ur  former  sa  décision  sur 
la  cause  , il  prononce  qu’il  sc  retirera  dans 
sa  chambre  du  conseil  pouren  délibérer  (1); 
ou  que  , si  la  cause  ne  lui  parait  pas  suscep- 
tible dVtrc  sunisanmient  éclaircie  par  une 
discussion  verbale  à l’audience , il  ordonne 
que  les  parties  débattront  leurs  moyens  par 
mémoires  qu’elles  déposeront  an  $reffe  avec 
leurs  titres  (2)  ; ou  bien  cnltn  que , si  la 
cause  présente  des  détails  dangereux  pour 
la  décence  ou  pour  Tordre  public  , il  dé- 
cide que  les  plaidoiries  se  feront  à huis 
clos,  etc.  (3).  Or  il  est  également  certain 
que  de  pareilles  mesures,  quoique  tenant  h 
l’exercice  de  la  juridiclioa  , sont  plutôt 
des  actes  de  convenance  que  des  actes  de 
justice  ou  distrlhntive  ou  commutative,  puis- 
qu’il n’en  résulte  ni  directement  ni  indirec- 
tement aucun  droit  ni  aucune  notion  en  fa- 
veur de  Tmie  des  parties  contre  Taiilre. 

Il  est  donc  encore  nécessaire  de  diviser 
les  actes  judiciaires  de  magistrature  en  deux 
espèces,  savoir  : ceux  qni , en  conférant  des 
droits  exécutoires , imposent  par  là  même 
des  obligations  forcées  à l’une  des  parties 
envers  Tautre  , que  nous  appellerons  en  con- 


(1) On  appelle  p<irti^$  din«  une  in«t«tice,  c’e*t-i- 
dire  dioi  une  procfslure  (udicisire.  ceux  qui  j (onl 
en  qutUté  comme  demandf-ui*  . oa  drrcndcari , ou  in- 
terTeoanti  et  par  le  mut  cause,  ou  désigne  ce  qui  fait 
la  netiére  ou  le  sujet  de  ta  coDteslaUon.  Voj.  le  traité 
de  proc.  cir. 

(•>  Le  greffe  est  le  dépôt  piihlic  placé  près  le  tribu- 
nal. dacs  lequel  se  conservent  les  actes  judiciaires  de 
snagisiratuie  , etc.:  et  \e  greffier , appeléduraut 
grec  - scriptura,  parce  qu'il  est  cliarge  de  ré- 

diger les  actes  de  magistrsturr,  et  autres  actes  du 
grelTe«  est  la  cooserrateur  d«  ce  dc|»ôl.  Voy.  le  traité 
de  l'organUatîuo  judiciaire- 


séquence  actes  de  magistrature  obliga- 
toires^ oti  proprevtent  dits  f et  ctux  qui 
ne  coiifèreiit  aucun  droit  d’cxéciilioir  for- 
cée, que  nous  appellerons  oefes  de  magis- 
trature itiohli^ntoiref  , ou  simples  , ou 
improprement  dits,  (4). 

6.  Cela  post',  1c  bon  sens  nous  fait  voir 
avec  la  même  certitude  qiielcsactcs  inohli^ 
yatoires  ou  simples , ne  peuvent  mériter  la 
qualilication  propre  de  juyemens  ; car  qui 
dit  Jugement  , dit  la  tixatiun  des  rapports 
qui  ont  existé  ou  doivent  exister  entre  les 
parties , et  la  déclaration  des  droits  que  ces 
rapports  ont  produit  ou  doivent  produire 
entre  elles  : en  d’autres  tenues,  on  ne  peut 
donner  a un  acte  judiciaire  de  magistra- 
ture le  nom  caractéristique  de  jugement  , 
qu’aulant  qu’il  en  résulte  une  action  à Tune 
des  parties  contre  Tautre. 

Mais  devons-iiuiis  conclure  de  là  que  tout 
acte  judiciaire  de  magistrature  produisant 
une  action,  c’est-à-dire  ubiigaiuirc  ou  pro- 
prement dit  , soit  un  véritable  jugement  ? 
Aon  sans  doute;  car  Tanalyse  nouvelle,  à 
laquelle  nous  nous  livrerons  dans  les  cha- 
pitres suivans  , nous  fera  découvrir  encore 
d’autres  subdivisions  parmi  les  actes  de  ce 
genre. 

7.  Observons  toutefois  , avant  d’aller  plus 
loin,  que  ces  divisions  et  subdivisions  des 
actes  de  magistrature  sont  entièrement  in- 
connues dans  le  langage  du  barreau  , ou 
Ton  donne  indistinctement  le  nom  de  ju- 
gemens  à tous  les  divers  actes  émanés  de 
l’autorité  judiciaire,  quoiqu’on  sache  très- 
bien  saisir  les  nuances  qui  peuvent  exister 
entre  eux.  Mais  c’est  précisément  par  celle 
raison  que  Ton  peut,  sans  aucun  inconvé- 
nient, négliger  dans  la  pratique  la  préci- 
sion et  Texactitude  des  expressions,  nu  lieu 


.^PlalHer,  e*e*l  él«*#r  ou  tnalrnir  une  conteita- 
tioii  en  juuice. 

Le  mot  ptrtUtolrie  t'enlenii  parlieulièreiDeiil  du  dé- 
bat rerl>al  qm  le  fait  publi(|Ocm«‘Bt  à l*»iidieacr- 

Quaot  au  vieux  mol  françai»  fiais  dont  ou  a fait 
relui  d’hulssler,  U vient  du  mnt  lalio  ostium,  porte. 
La  pltidoiitrd  huis  clos  e»t  celle  qui  <e  fait  1rs  porte* 
fermées.  nstUs  clatisis  , c’tti-k-àue  eu  audience  se- 
crète. Vny.  le  traité  de  pror.  rtv. 

(4)  Voy.  sur  rrxéculioii  le  liv.  s cbiprès,  et  le  ttalté 
dr  proc.  cir. 
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que  la  plus  légère  confusion  de  mots  est 
toujours  dangereuse  et  incieusablc  dans  une 
méthode  élêniciitaire. 

Cette  rclleiion  sudira  pour  justincr  les 
classifications  que  nous  croyons  devoir  ad- 
mettre pour  réclaii'cisseincnt  de  notre  théo- 
rie, et  dont  nous  puisons  d’ailleurs  le  prin- 
cipe, coiimic  on  le  verra , dans 'un  article 
exprès  du  code  civil. 


CHAPITRE  II. 

Des  actes  judiciaires  de  magistrature 
proprement  dits. 

8.  Pour  établir  une  juste  distinction  entre 
les  dilTérens  actes  de  magistrature  ohliga^ 
toiresoM  proprement  dits  , nous  devons  les 
considérer,  1**  dans  leur  nature  originelle  ; 
2**  dans  les  conséquences  qui  en  dérivent. 

SECTION  PREMIÈRE 

De  la  natute  distinctire  des  actes  de 
magistrature  proprement  dits. 

9*  Lorsque  les  partie.s  comparaissent  de- 
vant un  tribunal , ce  ne  peut  être  que  dans 
la  seule  intention  d’obtenir  de  lui  la  justice 
qui  leur  est  duc.  Elles  sont  donc  censées 
parce  seul  fait  s’engager  d'avance  h exécu- 
ter Pacte  judiciaire  par  lequel  il  fixera  les 
droits  ou  les  obligations  de  l’une  envers 
l’autre;  et  par  cela  même  qu’elles  lui  dc> 
mandent  justice  , elles  se  soumettent  à faire 
toutes  les  procédures  préparatoires  qu’il 
croira  nécessaire  de  leur  prescrire  pour  la 
marche  de  l’instniction  , ou  pour  l’éclair- 
cissement de  la  cause. 

Ainsi  la  source  première  d'où  découle  l’ac- 
tion que  produit  Pacte  judiciaire  émané  du 
tribunal  4 se  trouve,  en  thèse  générale,  dans 
l’engagement  que  les  parties  ont  contracté, 
non  par  une  convention  expresse  , mais  par 
la  convention  présumée  qui  résulte  du  seul 
fait  de  leur  comparution  en  justice,  c’est-à- 


dire  dan.s  le  quasi-contrat  de  comparution  : 
in Judicio  enim  quasi-contrahitur.  (1) 

Cependant,  comme  on  doit  bien  le  penser, 
les  parties  ne  sont  liées  par  le  quasi-contrat 
de  comparution,  qii’autant  qu’elles  neveu- 
lent  pas  siniultanémcnl  y déroger;  elles  Pont 
formé  par  leur  mutuelle  volonté  , elles  peu- 
vent le  dissoudre  ou  le  modifier  par  une  vo- 
lonté contraire  (2)  ; elles  peuvent  se  rendre 
à clIeS'inèmc  la  justice  qu’elles  sont  venue.s 
demander  au  tribunal  , elU's  le  peuvent 
sans  sa  participation,  elles  le  peuvent  aussi 
par  si>n  organe  et  sou.s  les  auspices  de  sou 
autorité  ; carie  tribunal,  qui  eut  été  eoin- 
péteiit  pour  juger  la  coutcstalion  qu’elles  lui 
avaient  soumise,  Pest  de  inéinc , par  une 
conséquence  nécessaire,  pour  constater  la 
convention  qui  la  termine , et.  pour  en  as- 
surer l’eflét.  Qu’arrivc-t-il  donc  eu  ce  der- 
nier cas  ? C’est  que  la  discussion  engagée 
entre  les  parties  ou  sur  la  cause  elle-niêiue 
ou  sur  quelque  point  de  la  cause , étant 
éteinte  par  cct  acte  cxprè.s  de  leur  mutuel 
consentement,  le  quasi-contrat  judiciaire, 
qui  n’avait  été  formé  que  pour  parvenir  au 
jugement  de  cette  discussion,  demeuresans 
but  ultérieur,  et  qu’il  se  traD.sfonnc  en  un 
véritable  contrat  qui  devient  Punique  source 
originelle  des  droits  que  les  parties  oiitelles- 
mêmes  fixés;  en  sorte  que  Pacte  judiciaire 
de  magistrature  , qui  en  est  la  suite , n’a 
plus  lui-méinc  d’autre  objet  que  de  procla- 
mer ces  droits,  et  de  les  sanctionner  en  im- 
primant au  contrat  d’où  ils  dérivent  le  sceau 
de  la  justice  publique. 

Il  y a toujours,  comme  un  voit,  dans  Puu 
et  Pautre  cas,  un  acte  judiciaire  de  magis- 
trature qui  fait  la  loi  des  parties;  mais  Pun 
prenant  sa  source  dans  un  contrat,  et  Pautre 
dans  un  quasi-contrat , ces  actes  ont  ainsi 
une  nature , c’est-à-dire  une  origine  diffé- 
rente; ce  qui  ne  permet  pas  qu'on  les  con- 
fonde, théoriquement  parlant, sous  unc.sculc 
et  même  dénomination. 

10.  Qui  ne  sait  cR'cctivcment  que  pour 
déterminer  la  nature  et  les  effets  des  obli- 
gations , il  faut  soigneusement  distinguer 
les  différentes  sources  d’où  elles  procèdent? 
Or  il  n’en  est  aucune  qui  ne  se  forme  ou  par 


(1)  Voy.  Voèl,  de  rr/udic.,  n.  Cod.  civ.,  itl.  iS70  (>}  -tV»/  tam  n^urate  ett,  quhm  eo  genrre  quidquf 
H 1S71,  et  ci-spres,  o.  in.  dlssoU-ere,  quo  enUigntum  ett.  Lui  SS.  (T.  de  reg  jui. 
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une  contention  expre»se  , ou  par  une  con~ 
cention  tacite  , ou  par  une  contention 
prèatimèe.  (1) 

1“.  Par  une  contention  expresse  , cVsl- 
à-dire  par  un  contrat  ; lorsque  les  parties 
ont  exprimé  leur  volonté  réeiproijue  et  ré^jlé 
leurs  stipulations  , soit  verlialement  ou  pur 
écrit  : en  ce  cas  la  convention  ne  peut  avoir 
d'autre  étendue  que  celle  que  les  parties 
lui  ont  donnée,  oii  qu'elles  ont  raisonna- 
blement voulu  lui  donner. 

2®.  Parune  contention  //ïciVe, c’est-à-dire 
par  un  fait  licite  ou  illicite;  lorsque  ce  fait, 
d'où  résulte  un  enijarrcnieiit,  équivaut  à un 
consentement  exprès:  comme  si  le  voyant  ou 
le  sachant.  Je  souflVe  qu'une  autre  personne 
a(^issc  pour  moi;  ou  bien  encore  , si  je  com- 
mets sciemment  une  action  que  les  lois  cri- 
minelles défendent  sous  la  sanction  d'une 
peine  publique,  etc.,  etc.  Car  alors,  si  je  n'ai 
pas  déclaré  mon  consentement  par  des  pa- 
roles ou  par  des  écrits,  je  l’ai  clairement  et 
formellement  exprimé  par  le  fait  qui  m'est 
personnel. 

3®  F.nfin  pur  une  convention  présumée , 
c'est-à-dire  par  un  quasi-contrat;  lorsque  les 
parties  ou  l'une  d'elles  étant  dans  l’iinpossi- 
bilité  de  donner  leur  consentement,  pour 
cause  d’absence,  ou  d’i{çnorance  de  fait,  ou 
d'incapacité,  etc. , la  loi  suppose  que  si  clics 
l’avaient  pu,  elles  auraient  contracté  de  la 
manière  qu'elle  le  décide  elle-même  : c’est 
ainsi  qu'un  absent , un  un  incapable , est  pré- 
sumé avoir  consenti  à ce  qu'une  personne 
sensée  {[érât  ses  alTaires  à son  défaut  : on 
qu'on  présume  que  celui  qui  a reçu  ce  qui  ne 
lui  était  pas  dû,  n’aurait  pas  voulu  accepter  le 
payement,  s'il  eût  su  qu'il  n’y  avait  aucun 
droit,  et  qu’en  conséquence  il  s’est  enga{ré  à 
le  restituer,  par  le  seul  fait  de  son  accepta- 
tion, etc.,  etc.  C'est  de  même  ainsi  ipi’un  doit 
supposer  que  les  parties  qui  comparaissent 
devant  un  tribunal,  auraient  réglé  leur 
düTérent,  eominc  l’aura  fait  le  tribunal  qui 
les  jugera,  si  la  passion  ou  Finlérét  ne  les 
avaient  pas  aveuglées  sur  l’injustice  de  leurs 
prétentions,  etc. 

Dans  les  deux  dernières  classes  de  conven- 


tions, la  loi  seule  détermine  le  caractère  et 
l’élciidiie  de  l’engagement  tacite  ou  de  ren- 
gagement présumé,  soit  d'après  la  nature 
générale  du  contrat  exprès  auquel  l’un  ou 
l'autre  peut  correspondre,  c’csl-à-dire  d’après 
les  principes  du  droit  commun;  soit  avec 
certaines  iiiodincatioiis , selon  que  l'exigent 
les  circonstances  de  fait  qui  donnent  lieu  aux 
divers  euiitrats  tacites  ou  présumés,  et  qui 
constituent  la  nature  propre  de  chacun. 

1 1 . Toujours  est-  il  manifeste  que  si  ces  trois 
classes  generales  de  contrats  produisent  în- 
distiiirtemenl  des  obligations,  elles  ne  pro- 
duisent pas  les  mêmes  dans  tous  les  cas,  ou 
que  du  moins  elles  ne  les  pi'odiiiseiit  ni  de  la 
même  manière,  ni  avec  les  mêmes  consé- 
quences; d’où  résulte  la  nécessité  rigoureuse 
de  les  analyser  pour  les  connaître,  c’est-à- 
dire  de  les  distinguer  à la  fois  par  leur  ca- 
ractère, par  leurs  cflTels,  même  par  leurdé- 
iiominatiuii , si  Fou  veut  s'en  faire  une  idée 
nette  et  durable. 

Et  cette  nécessité,  reconnue  par  les  lois 
ellcs-mémes  (2),  est  d’autant  plus  indispensa- 
ble pour  nous  dans  lu  matière  que  nous  trai- 
tons , qu’il  existe  effectivement  plusieurs  dif- 
férences pratiques  fort  remarquables,  comme 
nous  le  ferons  voir  un  peu  plus  bas , non- 
seulement  entre  le  contrat  et  le  quasi-contrat 
judiciaire,  non-seiilement  entre  ces  deux 
sortes  de  conventions  et  les  antres  contrais 
ou  qnasi-contrats«  mais  même  entre  les  divers 
contrats  ou  quasi-conlrats-jndiciaires. 

12.  Nous  espérons  donc  encore  uiic  fois 
qu’on  voudra  bien  nous  pardonner  tontes  nos 
nomenclatures,  qiielqu'insolitcs  qu’elles  jmî- 
sent  paraître  dans  les  usages  de  la  pratique; 
et  pour  ne  parler  en  ce  moment  que  de  l.i  dis- 
tinction faite  plus  haut  outre  le  contrat  et  le 
quasi-contrat  judiciaire,  nous  hésiterons  d’au- 
tant moins  à l'adineltrc,  que  la  loi  semblecn 
consacrer  le  principe  dans  une  de  ses  disj>o- 
sitions.  celle  pur  In<pielle  elle  déclare  que 
Vhypothéque  juiîiciaire  résulte  ties  ju^e- 
mens  ou  actes  Judiciaires  (3),  Celte  disposi- 
tion alternative  nous  indique  en  effet  claire- 
ment la  distinction  que  la  loi  veut  établir 


(1)  CcU«  claiitQcaltoo  éléiatfQUire.  aUopUe  par  de  JétUs.  Vay.  nolammeol  Voel,  «**  obli^.  H net..  O.  5 
(•raves  aatron.  embraste  lei  <|ualre  causes  des  oMi({a«  («)  i,  ff.  rf,*  ullifi.  et  acl.  in  priucip. 
lions  que  les  lois  eUes-inéraei  ont  clablirs, savoir  i les  ^9)  Arl.  tli;  do  cod.  civ. 
comtrott,  les  quast^onirnts , les  detUs , vt  les  quast- 
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entre  ceux  des  actes  de  ma{'tstraturo  qui  mé- 
ritent le  nom  ^e  Ju^emens^cX  ceux  qui  n'avant 
pas  ce  caractère,  doivent  conserver,  selon 
elle,  la  qualification  coiiiinimc  et  (réiiériqiie 
d’ac/cj  judiciaires. 

Mais,  d’un  autre  côté,  comme  il  no  peut 
être  entré  dans  l’intention  delà  loid'attachor 
l'hypotbèquc  judiciaire  à tous  les  actes  quel- 
conques qui  se  font  en  justice,  c’est-n-dirc 
on  par  cllq^ou  par-devant  elle,  nous  sommes 
bien  forces  do  rechercher  par  l’analyse  quels 
sont  les  actes  judiciaires  qui,  dans  iVsprit  du 
législateur,  doivent  emporter  celle  hypothè- 
que, cl  conséquemment  de  remonter  à la 
nature  de  ces  actes  pour  les  distinguer  entre 
eux  avec  précision  cl  certitude.  Or  on  voit 
clairement  par  cc  qui  a été  dit,  l^que  les 
actes  ministériels  ne  peuvent  emporter  l’hy- 
pothèque; 2®  que  parmi  les  actes  de  magis- 
trature, elle  ne  peut  accéder  qu’à  ceux  qui 
produisent  une  obligation.  Quant  aux  juge- 
mens  et  aux  contrats  judiciaires,  l’hypothè- 
que y accède  en  général  et  par  leur  nature; 
mais  en  résulle-t-clle  dans  tous  les  cas?  et 
d’ailleurs, sous  d’autres  rapports, ne  did’èrent- 
ils  point  par  celte  nature  même?  C’est  ce  qu’il 
faut  maintenantexaminereiirevenantd'abord 
sur  les  premières  notions  que  nous  avons  don- 
nées des  uns  et  des  antres  dans  le  commen- 
cement de  cette  section. 

13.  Nous  avons  dit  que , lorsque  les  parties 
se  mettent  d’accord  en  justice,  la  contesta- 
tion ou  le  litige  cesse,  qu’en  conséquence  fé 
qaasi-contrat  de  comparution  n’a  plus  d’ob- 
jet, TU  que  le  tribunal  n’a  plus  qu’à  procla- 
mer des  droits  qui  sont  devenus  convention^ 
nels.  Lors  donc  que  les  parties  ne  s’accordent 
point,  la  contestation  n’étant  point  éteinte, 
lequasi-contratconliiiue  de  subsister,jusqu*à 
ce  que  le  tribunal  ait  fixé , par  une  décision 


(I)  Litigf',  litigium,  coinfiokc  Ju  mo<  li.t,  iiiU.prr*^ 
eè/,  et  «lu  verbe  agere  . cuoduire  , puurvuivre  i titem 
np!rt,  pourvuivre  un  procè». 

Le  mot  litige  crjuivaul  à celui  <3e  contetMion  ra 
|u»Uce,et  l’un  ou  l'anire  e<i|iriroe  le  polut  par  rapport 
aoqoel  le$pailie*.  D’ctant  point  (l'accord  eolrr  elle*, 
ool  eo  cuoté(|ue(ice  des  pretrutioos  contradictoires  i 
vérifier  I or  ce  mol  contesiallo  est  un  autre  composé 
de  tfsliitio.  témoignage,  et  de  la  préposition  rum.  eu- 
semble.  Ko  elfct , dans  les  usages  de  la  procedure  chei 
les  romaÎDS,  les  pi  rurcs  se  faisaient  principalement  par 
témoins.  Les  anglais  le  pratiquent  encore  ainsi,  même 
d'une  maoicre  plus  géDératr,  en  raivoo  de  cc  qne  le 


définitive,  des  droits  qui  sont  jusque-là  restés 
litigieux  (1).  Dans  le  premier  cas,  le  Irihu- 
nal  n’a  ni  examen  à faire, ni  délibération  n 
prendre,  il  n’a  qu’un  simple  fait  à conslatcr; 
au  lieu  que  dans  le  second,  il  doit  entendre 
les  parties,  et  peser  leurs  motifs  réciproques 
dans  la  balance  de  la  loi  ou  de  l’équité  ,c’est- 
à dire  examiner  v.l  comparer;  or  comparer, 
cVst  juger  (2). 

Ainsi  donc,  si  dans  les  deux  hypothèses  le 
tribunal  proclame  la  loi  des  parties  par  un 
acte  jiidieiairc  de  magistrature,  cet  acte 
change  de  nature  cl  doit  changer  de  dénomi- 
nation, suivant  que  la  loi  a été  faite  par  les 
parties  clles-méines,  ou  qu’elle  a été  dictée 
par  le  tribunal,  c’est-à-dire  suivant  que 
l’aclc  intervient  sur  un  quasi-contrat  ou  sur 
un  contrat  formel,  ou,  en  d’autres  termes, 
suivant  que  le  tribunal  n’a  pas  dû  prendre  ou 
qu’il  a pris  une  décision  : dans  la  seconde 
supposition,  il  y a unvéritable  jugement,  il 
n’y  a dans  la  première  qu’une  convention  en 
Justice  ; mais  comme,  l’iin  et  l’autre  sont  éga- 
lement obligatoires  pourles  parties, c’est  pour 
cela  que  la  loi  y attache  l’hypothèque, c’est- 
à-dire  cc  droit  réel  sur  les  immeubles  du  dé- 
biteur, qui  les  affecte  à l’acquittement  de 
son  obligation  cl  qui  ne  peut  être  en  con- 
séquence qne  l’accessoire  d’une  obligation 
préexistante  (3). 

14.  Ce  qu’il  faut  pourtant  observer,  c’est 
que  l’hypothèque  ne  peut  accéder  à l’obliga- 
tion qui  est  le  résultat  du  contrat  ou  duquasi- 
coritrat  judiciaire,  qu’aiitant  que  cette  obli- 
gation [soit  de  donner  , ou  de  faire,  ou  de  ne 
pas  faire  quelque  cho.se  (4), J est  susceptible 
de  s’apprécier  en  argent,  ou  de  se  convertir 
en  une  dette  d’argent;  car  l’hypothèque  ne 
donne  au  créancier  d’autre  droit  sur  l’imincu- 
blc  qui  en  est  affecté , que  celui  de  poursuivre 


lyvtémr  du  jury  qu‘il*  Applîqurnt  en  matière  eirile  ou 
crimioelle  indivltncleroeul , ne  prul  guère  comporter 
d'iutre  genre  de  véiifieatîon.etc.  LacoatevUlion  peut 
porifr  uusur  le  fond  «lu  dioU , ou  lur  U procedure  i 
d«ni  le  premier  cvf  il  y a contestation  au/n/uf,  dam 
la  second  coutestation  d Iti  forme  ; et  le  lugerocol  in- 
tervient en  coasé«iuriice  ou  lur /e/o/ny  ou  sur  la  for^ 
me,  ele.  Quant  au  rao\  précis,  procès  sus,  W virnide 
procedere  % raareber,  taire  des  procéduras  judiciai- 
ICS,  etc-  Voy-  le  traite  de  proc.  civ. 

(«)  Vuj.  l'aveat-propos,  n.  i. 

(Si  Vuy-  lei  art.  eii4  et  aiiy  du  cod>  civ. 

(4)  Ibid.,  ait.  itoi. 
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contre  tout  détenteur  la  vente  judiciaire  de 
cet  iimiKMiblc  pour  être  payé  sur  le  prix  qui 
en  provient  : d'oii  il  Miil  que  toutes  les  fuis 
que  rnblijration  produite  par  le  contrat  ou 
quasi-contrat  ne  peut  déf{énérer  en  dette  pé- 
cuniaire, elle  ne  peut  être  consolidée  par 
rhvpotlièqne.  Mais  alors  IVxécntion  en  est 
garantie  par  d’autres  moyens  légaux,  comme 
seraient  jvrlaincs  privations  ou  désavantages 
civils  qu’encourra  le  débiteur  qui  manquerait 
n son  engagement  : cVst  ainsi  qu'a  défaut 
d’cxéciitinn  du  contrat  ou  quasi-contrat  judi- 
ciaire qui  obligeait,  par  exemple,  une  partie 
à mettre  en  cause  une  tierce  personne,  ou  à 
fournir  une  caution,  ou  à faire  telle  autre  pro- 
cédure préparatoire,  soit  dans  son  intérêt,  soit 
dans  celui  de  sa  partie  adverse,  il  arrivera  de 
deux  choses  Tune,  ou  qu’elle  sera  déclarée 
déelmr  du  bénélicc  qu'elle  en  devait  retirer, 
ou  que  son  adversaire  pourra  sc  prévaloir  du 
défaut  de  diligence  pour  prendre  contre 
elle  scs  avantages  et  obtenir  l’elTct  de  son 
action;  sans  qu’en  aucun  de  ces  cas,  l’inexé- 
nition  de  l’obligatioTi  puisse  sc  convertir, 
ipso  jure , en  tndemuilé  pécuniaire,  et  con- 
séquemment sans  que  les  immeubles  du  débi- 
U ur  répondent  envers  le  créancier  de  l’inob- 
servalion  de  rengagement  (1). 

15.  Ce  qui  parait  résulter  clairement  de 
tout  ce  quia  été  dit  Jusqu’ici,  c’est , 1®  que 
le  contrat  et  le  quasi-contrat  JudiciaircdilTè- 
rent  non-seulement  de  tous  les  autres  actes 
judiciaires,  mais  même  entre  cm,  par  leur 
nature:  2®  querexpression  ù'actesjudiciftires 
dont  sc  sert  l'art.  31 1 7 du  code  civil , ne  peut 
s’appliquer  dans  le  sens  de  cet  article,  ni  aux 
actes  mifiisteriels,  ni  aux  actes  de  magistra- 
eure  simples,  puisque  ni  les  uns  ni  Icsautres  ne 
produisent  aucune  action  ; mais  qu’elle  s'ap- 
plique exclusivement  et  gcnéralcjncnl  à tous 
les  contrats  judiciaires , c’est-i-ilirc  que  ces 
contrats,  aussi  bien  que  les  jiigetnens,  pro- 
duisent riiT|>othèqiic  judiciaire,  pourvu  tou- 
tefois que  la  créance  qui  dérive  des  uns  ou 
dcsaiitressoit  appréciablcen  argent  ou  puisse 
se  convertir  en  une  créance  pécuniaire  (8). 


SECTION  II. 

Des  eff^ets principaux  qui  servent  à distin- 
guer  les  divers  actes  de  magistrature pro^ 
prement  dits. 

lA.  I;csaclesdc  magistrature  obligatoires  ou 
proprement  dits,  sc  réduisent,  comme  on  l’a 
vu  plus  haut,  à deux  classes  seulement,  sa- 
voir : les  quasi-contrats,  et  les  contrats  judi- 
ciaires. 

En  parlant  de  leur  nature  diverse,  nous 
avons  fait  connaître  d’avance  l'un  des  effets 
qui  résultent  de  celte  diversité,  les  uns  étant 
corroborés  par  rhyputlièqiic  judiciaire,  les 
autres  par  d’autresmnyens  légaux  à défaut  de 
cette  hypothèque,  suivant  qu’ils  pro<liiisent 
ou  non  une  créance  pécuniaire. 

Mais  cet  effet  général  ne  peut  servir  à les 
distinguer,  puisqu’il  leur  est  commun  à tous. 
Voyons  donc  quelles  sont  les  conséquences 
pratiques  principales  qui  doivent  résulter  le 
plus  immédiatement  de  leur  nature  respective. 

17.  Quand  les  parties  ne  s’accordent  pas  sur 
leur  contestation,  c’est  le  tribunal  qui  la  dé- 
cide. Mais  ce  tribunal  n’est  pas  infaillible,  il 
peut  avoir  commis  une  erreur  volontaire  ou 
involontaire  ;ct  la  justice  exige  que  cette  er- 
reur soit  réparée  ou  parle  tribunal  lui-même, 
ou  par  un  tribunal  stq)éricur  : tel  est  elfccli- 
Tcmenl  l’objet  desdifltTcnlesvoicsjudiciaires 
que  la  loi  a ouvertes  aux  parties  contre  les 
jugciucns,  et  qu’elles  sont  censées  s’être  ré- 
servées par  leur  quasi-contrat  de  comparu- 
tion. Carcnfiii  û quoi  se  sont-elles  engagées 
par  ce  qiiasi-coniral  ? A recevoir  pour  règle 
la  décision  du  tribunal  ; mais  elles  n’ont  évi- 
demment entendu  se  soumellrc  qu’à  une  règle 
de  justice.  Ainsi,  à la  différence  des  antres 
quasi-contrats  qui  opèrent  leurs  effets  légaux 
sans  condition  et  d'une  manière  absolue,  le 
quasi -contrat  judiciaire  crt,  par  sa  natun* 
aussi  bien  que  par  sou  cHct  légal , subordonne 
pour  ies])urlies  à la  condition  de  sc  pourvoir, 
s’il  y échcl,  et  ainsi  que  de  droit,  contre  le 
jugement  qui  interviendra  (3). 


(.!>  Voj.  le  tisitéde  proc.  civ.  droit  «ur  loqurt  nous  nous  prnposoni  de  revenir  «n 

(«)  A'of/i- On  n’e»t  pas  uDauimemeni  d’accord  avec  livre  • cî-apiès,  où  nous  tiaiterons  des  rfTets  de  la 
nous,  que  to%u  tes  coutrals  judiciaires,  e'etl-à-dirc  tes  chose  ju^ee. 

BCles  que  nous  appelons  ainsi,  doivent  enpoi  ter  f;éné-  Voj.  la  seconde  partie  ci-après . 

râlement  rhjrpollièquo  jadiciairei  c'est  un  point  de 
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1&  Or  il  en  eH  tout  nutremcnl  de  la  con- 
vention judiciaire  par  laquelle  les  parties  se 
font  h ellev munies  la  loi  en  présence  du  tri- 
bunal. Cetle  convention  a été  leur  ouvrajje, 
et  non  celui  du  tribunal  qui,  en  la  recevant 
et  en  la  proclamant , n*a  fait  que  constater 
un  simple  fait , sans  conférer  par  lui-méine 
aucun  droit  h l’une  contre  raiilre , si  ce  uVst 
celui  de  poursuivre  reiécution  du  contrat 
dont  elles  sont  tombées  d’accord-  S’il  va  donc 
dans  lin  pareil  acte  injustice,  erreur,  ou  frau- 
de, partie  lésée  ne  peut  l'imputer  au  tri- 
bunal, mais  à elle  seule;  et,  pour  obtenir 
les  rép.*iraLions  qui  lui  sont  dues,  elle  n’a 
plus  que  la  voie  de  la  rescision  pour  cause 
d’erreur  défait,  oii  de  dol.ou  de  violence,  etc., 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  civile,  seule 
voie  qui  lui  soit  ouverte  contre  sa  conven- 
tion expresse,  etc.,  mais  que  les  quasi-con- 
ventions ne  comportent  pas  (1). 

¥.d  eiïet,  la  convention  judiciaire  que  for- 
ment les  parties  sur  la  cause  n’est  antre  chose 
qu’une  transaction,  dans  le  sens  précis  que 
les  lois  donnent  à ce  mot , puisqu’elle  n'a 
pour  but  et  pour  résultat  que  de  terminer  la 
contestation  née  (2)  : or  la  transaction  n'est 
attaquable  que  par  la  voie  et  pour  les  motifs 
ci-dessus  rappelés  (3). 

10.  Mais  cette  transaction  judiciaire  doit 
être  rcstreiiilc  h son  objet  précis  (4);  en  sorte 
qu’il  peut  arriver  que  dans  une  seule  aflaire 
il  y ait,  sons  dirTcrens  points  de  vue,  acte, 
cVst-A-<lire  transaction  Judiciaire , et  ju- 
ÿement. 

Si  la  transaction  peut  efTeclivcment  em- 
bi^sscr  la  totalité  de  la  cause,  elle  peut  aussi 
ne  porter  que  sur  quelques  points  sculenient 
ou  du  fond  ou  de  la  procédure , ou  sur  une 
demande  incidente  , ou  sur  un  moyen  de  vé- 
rification, etc. 

Dans  le  cas,  assez  commun , oii  les  parties 
transi|'ent  en  justice  sur  le  fond  de  la  cause, 
l’acte  judiciaire  qui  constate  cette  conven- 
tion prend  improprement  le  nom  de  Jnÿe~ 
ment  d'expédient  : c’est  bien  réellement  un 
expédient,  du  verbe  expedire,  achever,  ex- 
pliquer, parce  que  eet  acte  explique  et  dé- 
Icnnine  les  droits  relatifs  des  parties  sur  le 


fl)  Tof.  code  civil,  art.  1 109  et  (uîvant,  i3o4  el  soir, 
fv)  Ibid.,  art.  tt>44. 

•S)  Ibid.,  art.  fu3»  «t  *«»»•  '*oy.  Voêl,  de  appel» 
6.  el  qoeit.  de  M.  Merlin  , v*  appel,  $ i, 
preai^fe  ëditioo,  etc., etc- 


fond  du  procès  ; mais  d’après  les  notions  que 
nous  a fournies  l’analyse  , ce  n’est  point  un 
jufjeinenl,  c’est  un  pur  acte  ou  contrat  judi- 
ciaire reçu  ef  proclamé  par  la  justice. 

Il  eu  est  enr<»re  de  même  , si  les  parties 
s’enteiulcnl  seulement  sur  nu  incident,  ou 
sur  un  moyen  de  vériiication , ou  sur  une 
procédure  à faire,  etc.,  et  que  le  tribunal 
prononce  conformement  à leur  convention; 
comme  s’il  ordonne  , de  leur  consentement, 
une  mise  en  cause,  une  expertise,  une  pres- 
tation de  serment,  etc.,  ou  s’il  donne  acte 
d’un  aveu , ou  d’un  désistement , ou  d’une 
reconnaissance  d’écrilure,  etc.,  etc.,  (6). 
En  ces  difl’érens  cas  , l’aclc  judiciaire  émané 
du  tribunal  est  toujours,  non  |ia.s  un  juge- 
ment proprement  dit , mais  une  transaction 
judiciaire  qui  termine  le  seul  point  de  la 
cause  sur  lequel  elle  porte,  et  laisse  à juger 
parle  tribunal  (ous  les  autres  points  contestés. 

20.  Au  moyen  des  explications  contenues 
dans  ce  chapitre , il  nous  parait  impossible 
de  roiifumlrc , théoriquement  parlant , les  ju- 
geinenset  les  actes  ou  conventions  judiciaires. 
En  poursuivant  notre  analyse,  nous  verrons 
naître  de  nouvelles  subdivisions  entre  les  uns 
et  les  autres  de  ces  actes;  mais  il  n’est  pas 
hors  de  propos  de  faire  remarquer  eu  passant 
ce  qui  distingue  dans  la  pratique  les  con- 
ventions judiciaires,  c’est-à-dire  faites  en 
justice , IM  Judirio,  des  conventions  citra- 
jiidiciaires,  c’est-à-dire  faites  hors  de  justice, 
extra  judicium. 

Quant  aux  dilTérences  qui  existent  entre 
le  quasi-contrat  judiciaire  et  tons  les  autres 
quasi-contrats,  elles  sont  trop  évidentes  [imir 
qu’il  soit  néccss.aire  de  les  noter;  d’ailleurs 
nous  en  sommes  dispensés  par  l’objet  même 
de  ce  traité,  t|ui  n’est  antre  chose  que  de 
faire  coniiaifrc  les  règles  spéciales  et  carac- 
téristiques du  qiKLsi-coiitrat  judiciaire. 

CHAPITREIII. 

Caractères  distinctifs  de  la  convention 
judiciaire. 

21.  Parmi  un  asses  grand  nombre  de  dif- 


(4)  Code  cîv.,  «ri.  «o44. 

(3)  Ibid-,  tf  t.  iS36. 1S&8,  iitS,  etc.  Voj.  la  traité  dr 
proe- ci*. 
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fcrence»  que  la  tht^oric  et  la  pratique  pour- 
raient noii«  faire  apercc\oir  entre  les  con- 
ventions judiciaires  et  eitrnjiuliciaires.  nous 
nous  bornerons  à deux  seulement  qui,  déri- 
vant toutes  les  deux  des  principes  ci-dessus 
exposés,  rentrent  par  cela  iiiéinc  dans  le  sujet 
que  nous  traitons. 

Rappelons-nous  que  les  conventions  ju- 
diciaires sont  constatées  par  la  justice  rpii  y 
attache  le  sceau  do  la  volonté  et  de  la  force 
publique,  en  sorte  que  les  parties,  quoi- 
qu’ayant  fait  ellcs-niémes  leur  loi,  sont  cen- 
sées, même  en  ce  cas,  l’avoir  reçue  du  tri- 
bunal. 

Au  contraire,  les  conventions  cxlrajndi- 
ciaircs,  se  formant  entre  les  parties  sans  l’in- 
tcrveulion  d'aucune  autorité  publique,  oc 
peuvent  dépendre  ni  en  réalité  ni  même  fic- 
tivement que  de  leur  seule  volonté , soit  que 
les  parties  aient  eontracté  verbalement  on 
par  acte  sous  signature  privée , soit  même 
qu’elles  l’aient  fait  par-devant  notaires  (I); 
car  entin  les  notaires  sont  bien  des  ofliciers 
publics,  mais  o^ciers  ministfriels  seule- 
ment, puisque  les  parties  ne  sont  pas  forcées, 
généralement  parlant , de  traiter  par-devant 
eux  (2). 

Quelles  sont  maintenant  les  conséquences 
qui  résultent  de  celte  diRerence  essentielle? 

22.  Il  suit  d'abord  de  là , en  ce  qui  con- 
cerne les  conventions  cxlrajudiciaircs,  que 
les  parties  sont  parfaitement  libres  d’y  insé- 
rer telles  stipulations  qtfil  leur  plaît,  fussent- 
elles  même  injustes,  ou  inconvenantes,  ou 
contraires  soit  à Tordre  public,  soit  à Tin- 
lérél  manifestement  reconnu  des  tiers;  sauf 
à la  justice,  quand  il  s’agira  d’exécuter  ces 
stipulations,  àreclifieroii  anmiller  ce  qu'elles 
auraient  d’injuste,  ou  de  nuisible,  ou  d’illé- 
gal. Qui  pourrait  en  effet  gêner  les  parties 
dans  leurs  stipiilntiont  de  ce  genre?  Rien, 


(l)  Ptolatre,  do  mol  notas,  qui  nottirn  fncit  acUtm, 
noUtm  convfHtionem.  DOlaiir*  soûl  dei  o(R> 
cien  puhli»  chsrgéi  de  recevoir  les  ictes  auiquels  les 
pirties  veulent  donner  le  càTétieitAeVauthenticUi^ 
■lol  grec  composé  qui  ci  prime  ce  qui  ejl,cequie^ijiie 
fttr toi-méme t tn  effet  l'acte  authentique  fait  foi  de 
ce  qu'il  coatieot«  jusqu'à  ce  qu'on  l’attaque  comme 
faux.  V07-  cod.  civ.,  art.  1S19,  et  le  traité  de  procédure 
civile;  voy.  auui  la  loi  du  tl>  veotûse  au  il  sur  le 
oolcriat. 

(a)  Voj.  la  note  précédente,  et  la  loi  qui  y est  rap- 
pelée. 


sicllcs contractent  vcrbalvincnt  ou  souslcuri 
signatures  privées;  rien  encore,  si  elles  tron- 
vcnl  un  notaire  qui  veuille  recevoir  leurs  con- 
ventions. Ces  ofliciers  publics,  n’étant  en  effet 
que  des  oOiciers  ministériels,  et  n’exerçant 
qu'une  juridiction  purement  volontaire  (3), 
ne  peuvent  que  de  deux  choses  Tune;  ou  re- 
fuser aux  parties  leur  ministère,  ou  sc  con- 
former dans  leur  rédaction  à la  volonté  qu'el- 
les expriment,  sans  pouvoir  y rien  changer, 
ni  s’en  écarter  en  rien,  et  sans  en  demeurer 
jamais  responsables,  si  ce  n’est  tlans  les  cas 
très-rares  où  une  loi  exprt^sse  leur  aurait  di- 
rectement interdit  telles  ou  telles  insertions 
déterminées. 

Or  il  est  facile  de  concevoir  que  la  même 
liberté  n’est  pas  laissée  aux  parties  dans  les 
conventions  judiciaires;  car  les  juges,  de- 
vant lesquels  se  forment  ces  conventions,  ne 
sont  point  officiers  ministériels,  mais  magis- 
trats, qualité  qui  les  constitue  « dans  Texer- 
cicc  de  leurs  fonctions,  protecteurs  de  tous 
les  droits , et  conservateurs  de  l’ordre  pu- 
blic : d’où  il  faut  induire  qu’ils  ont  perpé- 
tuelleinent  le  pouvoir,  et  que  c’e.sl  même 
pour  eux  une  obligation  de  rejeter  ou  d’o/*- 
fice,  ex  ofjicio  suo,  ou  sur  les  conclusions 
de  la  partie  publique,  toutes  conventions  ju- 
diciaires qui  blesseraient  soit  directement, 
soit  indireetcnienl  Tordre  général  ou  les  bon- 
nes mœurs,  ou  qui  violeraient  manifestemcDt 
la  justice  duc  à des  tiers  (4). 

23.  Ceci  semble  nou.s  indiquer  nue  sorte 
d’exception  à la  règle  que  nous  avons  ci- 
devant  établie  , savoir  ; que  le  contrat  ju- 
diciaire, c’csl-à-dirc  Tacle  judiciaire  qui  le 
coiist.itc,  n’est  pas  susceptible  des  voies  ou- 
vertes contre  les  jiigcraens  (ft).  Il  est  ef- 
fectivement hors  de  doute  que , dans  Thy- 
potbèse  où  nous  sommes,  Taele  judiciaire 
par  lequel  le  tribunal  aurait  admis  ou  re- 


t$)'V)n  appelle  faridictiou  volontaire,  celle  qui  a 
puur  objet  de  déclarer  le  droit  des  partie»  libremest 
convenu  cotre  elle».  X'05.  cï-aprés,  o.  19,  et  le  troite 
de  l'orgapUation  judiciaire. 

(4)  Ua  doDoe  le  nom  de  partie  publique  à l'oflicirt 
public  on  magistrat  placé  par  le  gouvernement  préi 
ie»  tribunaux,  pour  y stipuler  en  son  nom,  et  comme 
son  iDandataiie,  les  intérêts  des  faibles  que  la  société 
doit  protéger  , et.  par-dessiii  toot,  l’inletét  de  l'ordre 
ou  de  la  justice  publique.  Voy.  le  trailc  de  l'orgaoisa- 
tioo  |udiciaire. 

^5;  Voy.  sup.,  o-  17  et  |8. 
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jelé  iVipcdient  proposé* par  les  parties,  pour- 
rait être  déféré  au  tribunal  supérieur,  ou 
pour  avoir  géiié  la  liberté  des  conventions 
privées  sous  un  faux  prétexte  de  justice  ou 
d'ordre  public,  ou  pour  avoir  autorisé  des 
slipiilalions  contraires  à celte  justice  ou  à 
cet  ordre. 

Alais  !V\eeplion  uVst  ici  <]irapparentc,  et 
ne  fait  que  conliriiur  la  règles  car  <iaiis  no- 
tre supposition  , c'est  un  véritable  jugement 
que  le  tribunal  a rendu,  en  couq)araul  la 
tran<^rtion  que  les  parties  lui  oui  soumise 
avec,  riiitérél  de  l’ordre  ou  celui  de  la  jus- 
tice , qui  est  toujours  ou  cause  cl  <]ui  réclame 
toujours  devant  l'aulorité  judiciaire,  soit  que 
la  partie  publique  stipule  pour  lui,  soit  même 
qu’elle  garde  le  silence.  Aîiïm  on  peut  dire 
qu’en  pareil  cas  il  y a véritablement  coii- 
tesüition  sutis  ce  rapport , cl  on  couséqiienre 
jugement;  ainsi  l’erreur,  si  elle  existe , est 
imputable  au  tribunal  ; ainsi  les  voies  de  rce- 
tilieation  ou  de  réfunnatiuii  sont  ouvertes 
contre  l'acle  jiuliciairr , soit  à la  partie  pu- 
blique, soit  aux  tiers  intéressés,  soit  aux 
parties  contractantes,  même  dans  le  cas  oii 
leur  convention  aurait  été  admise  , vu  qu’el- 
les n'ont  pu  déroger  par  leur  convention  à 
l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  (1). 

24.  La  seconde  dilfércnce  pratique  à re- 
marquer entre  les  conventions  judiciaires  et 
les  cuiivciiliuns  extrajiidieiaircs  même  iiola-- 
riées,  et  qui  dérive  toujours  de  ce  que  les 
premières  sont  reçues  et  consacrées  par  l’au- 
torité publique,  tandis  que  les  autres  sont 
reçues  et  rédigées  par  de  simples  olliciers 
ministériels,  consiste  en  cc  que,  pour  la 
fomiation  du  eoiilral  notarié  , la  volonté  des 
parties  doit  être  constatée  tout  A la  fois  par 
leur  signature,  si  elles  savent  ou  pciiveut 
signer,  et  par  celle  de  l’ofTieier  public  ; au 
lieu  que  celte  signature  des  parties  n’est  pas 
nécessaire  , et  qii’cllc.n'cst  efTectivement  pas 
requise  dans  l’acte  judiciaire  de  magistra- 
ture qui  constate  leur  convention. 

En  eflel,  dans  l’aelc  notarié,  il  y a deux 
eboses  à distinguer  : I«  le  concours  de  la  vo- 
lonté réciproque  des  parties  qui  constitue  la 
convention , et,  2"  la  déclaration  de  l’olTicicr 
public  attestant  que  cette  convention,  for- 


iiiéc  en  sa  présence  , a été  rédigée  par  lui  en 
fonuc  authentique,  telle  que  les  parties  l’ont 
entendue.  Cela  posé,  si  l’une  des  parties  ou 
rune  ou  plusieurs  d’entre  elles  iic  >avcnt  ou 
ne  peuvent  signer,  la  déclaration  du  notaire 
porlanl  que  ces  parties  ont  ovprinié  verbale- 
ment leur  volonté  par  devant  lui  et  pur- devant 
les  témoins  iiislrmnentaircs  (2)  , doit  faire 
une  foi  pleine  et  entière,  car  il  u’exi-te  en 
ce  cas  aiieun  autre  moveii  de  vérilier  le  fait 
allégué  (3).  Que  si  au  coiitintre  les  parties 
savent  ou  peuvent  signer,  leur  signature  est 
dans  tous  les  cas  nécessaire  , non  pas  , si  l'on 
vent,  pour  corroborer  l’allcstation  authen- 
tique d<î  roflicicr  public  et  de  scs  témoins, 
mais  pour  prévenir  ou  dissiper  toute  incer- 
titude sur  lu  formation  ri'ellc  du  contrat;  ear 
comment  croire  qu’une  partie  qui  a pu  cons- 
taler  littéralement  sa  volonté,  et  qui  repeii- 
daiit  ne  l’a  pas  fait,  ail  persisté  jusqu’à  la 
l'iu  dans  le  consentement  qu’elle  avait  d'a- 
bord exprimé?  Il  y a plus,  rVst  qui  si  elle 
n’a  pas  signé,  )c  sachant  et  le  pouvant,  la 
conséquence  nécessaire  est  qu'elle  ne  l'a  pas 
voulu  : or,  ne  pas  vouloir  constater  une  cnn- 
verition  par  sa  signature,  qu'est -ce  autre 
chose  que  de  refuser  de  contracter? 

Mais  rien  de  pareil  ne  s'applique  A la  con- 
vention faite  en  justice:  car  si  d'une  part  la 
diHîlaralion  du  tribunal  qui  atteste  celle  con- 
vention n’a  pas  plus  besoin,  et  beaucoup  moins 
encore  que  celle  d’un  ofïicier  ministériel , 
d’étre  conlirmce  par  la  signature  des  parties, 
d'autre  part  il  ne  peut  y avoir  aucun  doute 
que  ces  parties  u’aient  persisté  juscju’aii  bout 
dans  la  volonté  de  transiger  comme  le  trilui- 
liai  l'a  exprimé.  En  elTct  un  mot,  i:ri  signe  de 
la  part  de  l’une  d'entre  elles  eût  siilTi  pour  faire 
cunnaître  A l’audience  ce  changement  de  vo- 
lonté, et  pour  faire  renaître  le  diiVérenl  : or 
qu'importait  au  tribunal  qui  restait  toujours 
compétent  dans  les  deux  cas,  de  prononcer 
un  jugement  , au  lieu  de  proclamer  une  con- 
vention? et  comment  eiil-il  osé  piildiqiie- 
ment  attester  ce  dernier  fait , malgré  les  ré- 
clamations et  les  protestations  de  la  partie 
récalcitrante? 

Souvenons-nous  d’ailleurs  que  les  parties, 
en  transigeant  ou  contractant  devant  un  no- 


|i)  (lude  cÎT.,  ai  l.  0.  d'otiré«nile  lapraovf  d'an  fait  oud’aD«obliçaliua.«lc. 

!•)  ImUumtntalrrs  , du  mot  in$trumenttim , acte  Voy- le  traité  de  proc.  cir. 

Vo}*  atl.  1S19  et  i5fci  du  code  civ. 

8. 
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Inirc,  üi»  font  A cllos-nicmp*  leur  loi  stir  la- 
quelle il  ne  peut  rien  ; an  lien  qiiVn  tran»i- 
garant  <levant  le  tril)iinul  qui  a toujours  le 
droit  de  jujjer  leur  convention  dans  l’inli?r«H 
de  l’ordre  et  «le  la  morale  piiblicpie  ^ elles 
sont  cens«»es,  iii^ine  en  se  faisant  la  loi,  la 
recevoir  de  la  justice  publique  (t). 

El  cette  présomption  est  lellcinent  dans 
les  convenances,  qu’il  n’est  pas  jusqu  à la 
transaction  judiciaire  consignée  dans  les  pr«>- 
ces- verbaux  de  «•oncUialion  au  bureau  «le 
paix  ^ qni  ne  soit  anfranchie  par  la  loi  de  la 
formalité  de  la  signature  des  parties. 

Nous  disons  qu’elle  en  est  affranchie,  non- 
seulement  parce  que  la  loi  ne  l’exige  pas , 
mais  parce  qu’elle  ne  doit  pas  l’exiger  pour 
les  raisons  déduites  plus  haut  : d où  il  suit 
que  la  conciliation  ne  serait  pas  moins  obli- 
gatoire pour  les  parties  , quand  elles  nVn 
auraient  pas  signé  le  procès-verbal , même 
le  sachant  cl  le  pouvant  ; bien  que  pourtant 
lo  juge  de  paix  qui  a reçu  celle  convention, 
n’eiit  en  aucune  compétence  pour  jng‘îr  1^ 
fond  du  droit  qui  en  a clé  l’objet , si  les  par- 
ties ne  s’étaient  pas  mises  d’accord  par-de- 
vant lui  (2). 

Ainsi,  soit  en  raison  de  la  déférence  due 
à l’autorité  publique  , soit  parce  que  le  fait 
constaté  par  clic  n’csl  susccpliblc  d’aucun 
doute , la  convention  judiciaire  n’a  nul  b«v 
soin  d’élrc  attestée  par  la  signature  des  par- 
ties ; tandis  qu’au  contraire  la  convention 
cxlrajudiciairc,  même  notariée,  ne  peut  être 
constatée  ni  m«'me  subsister  par  écrit,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  qu’au  moyen  de  la 
signature  des  parties  qui  savent  ou  peuvent 
signer. 

CHAPITRE  IV. 

des  contrats  et  quasi-contrats 
Judiciaires. 

25.  En  résumant  notre  théorie  concernant 
les  actes  de  magistrature  obligatoires  ou  pro- 
prement dits,  nous  voyons  qu’ils  ne  meri- 


(i'  Voj.  lup  , n.  1*. 

(t)  Voy.  l'art.  du  code  de  proc.  cît- 
Ao/rt.  Il  eit  bon  d'ol«ci»cr  «jur  In  Irantaclioo  an 
bureau  de  palv  , qooiqnc  |.lcin<  ment  obligaiolie  . n’a 

ni  la  force  oi  lei  effeUdrt  aclct  |udifiairc»  obhealoire* 
((Ui  cmaiirnt  det  Uibutaut  j diffncnre  qui  eil  fondée 


Iciil  véritablement  le  nom  de  juqeineuj , que 
iors«]ti’ils  interviennent  sur  le  quasi  runtrat 
judiciaire,  c’esl-à-dirc  lorsqu’ils  ont  pour 
but  et  pour  effi't  de  «léri«ler  mic  coulcsla- 
lioii  non  lermin«*e  par  les  particsrll«*s -memes; 
au  lieu  qu’ils  n«'  sont  que  dosa<’les  ju  lirlaires, 
quand  ils  iiilervienneul  sur  un  contrat  faî!  en 
justice,  c’est -A-dirc  quand  ils  n’oiil  pour  but 
et  pour  effet  que  «le  consacrer  la  transaction 
par  laquelle  les  parties  «ml  terminé  la  cause, 
ou  qiielqiHîs  points  seulement  «le  la  cause. 

Dans  b*  premier  cas,  nousappellerons  l’acte 
de  magistrature  quasi-contmt  judiciaire  , 
ou  ytViXCA  jugement  proprement  dit  ; dans  le 
second,  nous  l’appellerons impro- 
prement dit , ou  mieux  encore  contrat  ou 
transaction  judiciaire. 

25.  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  le 
quasi-contrat  judiciaire  soit  toujours  un  ju- 
gement, ni  que  le  contrat  judiciaire  soit  tou- 
jours une  transaction;  car  l’un  et  l’autre  se 
forment  aussi  quelquefois  «»n  exécution  d un 
jugiunent  on  d’une  transaction  jii«iiriairc . 
cas  niiqiK'l  ils  n’ont  plus  pour  but  ni  de  ju- 
ger, ni  de  prévenir  ou  terminer  une  contes- 
tation. 

C’est  ainsi,  1®  que  la  caution  légale,  ou 
judiciaire  , ou  eonv«‘ntioniielli* , lorsqu’elle 
a été  reçue  eu  justice  par  suite  du  jugement 
qui  avait  ordonné  de  la  fournir,  fait  au  greffe 
sa  soumission  qui  est  exécutoire  contre  elle 
sans  nouveau  jug«Miienl  (3).  Or  celle  soumis- 
sion reçue  par  le  tribunal,  c’est-à-dire  parle 
greffier  qui  le  représente  dans  tous  les  actes 
d’exécution  tenant  à son  ministère,  n’est 
outre  chose  qu’un  engagement  contracté  par 
la  caution  envers  le  créancier  s«»us  les  auspi- 
ces et  en  présence  de  la  justice  , ou  en  d’au- 
tres termes,  un  véritable  contrat  judiciaire., 
le  consontement  de  la  caution  concourant 
expressément  pour  la  former  avec  le  consen- 
tement du  créancier  qui  est  exprès,  ou  ta- 
cite, ou  présumé,  suivant  que  ce  créancier  a 
par  un  acte  exprès  accepté  la  caution  offerte, 
ou  qu’il  a laissé  passer  le  délai  judiciaire 
pour  la  contester,  ou  qu’un  jugement  l’a 
reçue  malgré  sa  contestation.  (4) 


prérUéen^nt  «ur  c«  que  le  jugedeptÎK  qui  >■  reçoil  n'« 
rn  relie  circouslince  iju'une  |uiiUiction  pureroeutvo- 
lorilaire.  Voy-  ibid.,  «t  le  truité  de  proc.  civ. 

iS)  Voy.  cod.  civ.,  art.  «ou  at  «o4o.  el  code  dr 
proc-  eiv.,  art-  &19  cl  S««. 

V«»y  atl.  5i7  à 5«*  du  f«>dr  de  proc.  ci». 
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2**.  CVftt  de  même  uinsi  que  tous  les  admî- 
ni.«t  ratetirs  comptables  nommas  par  la  justice, 
tels  que  les  tuteurs  dntifs  des  mineurs  cl  des 
interdits  (l)^lcs  administrateurs  provisoires 
commis  par  les  jujjcs  en  matière  d’interdic- 
tion (2),  les  curateurs  donnés  aux  présumés 
ahsens  (3),  les  séquestres  judiciaires  (4),  et 
tous  autres  du  même  genre,  s’engagent  en- 
vers leurs  administrés  dont  le  consentement 
est  suppléé  par  la  justice  qui  les  protège  : 
or,  d’une  part,  ccl  engagement  ne  résullîml 
pour  les  comptables  que  du  fait  de  leur  im- 
miition  dans  les  fonctions  qui  leur  ont  été 
confiées,  n’est  point  de  leur  chef  un  contrat 
exprès,  mais  tacite;  d’autre  part , le  consen- 
tement des  incapables  n’est  ni  exprès,  ni 
tacite,  mais  présumé  : ce  qui  a fait  donner  le 
nom  de  quasi- contrat  h celle  espèce  de  con- 
vention (5).  D’ailleurs  enfin,  comme  l’engn- 
gcmenl  dont  nous  parlons  ne  $c  forme  qu’en 
exécution  de  l’acte  judiciaire  qui  a désigné 
ces  mêmes  comptables,  c’est  en  conséquence 
un  qiMsi-contrat  judiciaire  qui  les  oblige, 
ou,  eu  il’aiitrcs  termes,  un  acte  ji’isdiciatVe 
de  magistrature  obligatoire  ou  propre- 
ment  dit. 

27  Observons  en  effet  que  pour  qu'il  y 
ait  contrat  ou  quasi-contrat  judiciaire,  il 
faut  de  nécessité  que  l’engagement  ou  le 
qiiasi-cngagemcnt  résulte  d’un  acte  de  ma- 
gbiraiitfe  fait  à l’audience  ou  au  grefle  : au  - 
treiiicnt  il  pourrait  y avoir  contrat  ou  qiiasi- 
cemt  rat,  mais  non  pas  contrat  ou  quasi-contrat 
jitdici«iire. 

Si  par  exemple,  le  gérant  ou  administra- 
teur comptable  n’avait  pas  reçu  directement 
scs  (KMivoirs  de  la  justice,  il  e>t  sensible  que 
l’engagement  qui  résulterait  du  fait  de  son 
immixtion  ne  serait  point  un  acte  judiciaire, 
mais  un  simple  quasi-contrat  extra  Judicium 
initus. 

Tout  de  même,  dans  l’hypulbcse d’une  sai- 
sie mobilière , fût-elle  même  poursuivie  en 
exécution  d’un  jugement  ou  d’une  transac- 


\\6 

tion  judiciaire,  le  gardien  établi  par  l’huis- 
sier pour  la  conservation  des  objets  saisis, 
est  bien  un  dépositaire  public  charge  de  les 
représenter,  à peine  d’y  être  contraint  sur 
scs  biens  et  même  dans  sa  personne  (6);  mais 
CO  n’est  point  à proprement  parler  un  sé- 
questre judiciaire , vu  que  l’buixsicr  qui  re- 
çoit son  engagement  n’esl  que  le  représen- 
tant du  saisissant,  et  non  pas  le  représentant 
du  tribunal  qui  a rendu  le  jugement  ou  pro- 
clamé la  transaction  qu’on  exécute  : d’où  il 
suit  que  la  soumission  expresse  du  gardien 
n’est  pas  un  engagement  pris  en  justice,  ni 
conséquemment  un  acte  ou  contrat  judi- 
ciaire. 

28.  Des  rcllexions  contenues  dans  ce  cha- 
pitre, nous  voyons  sortir  une  nouvelle  divi- 
sion des  contrats  et  quasi-contrats  judiciaires. 

1”  contrat  judiciaire  a-t-il  pour  but  de 
terminer  la  contestation  sur  tout  on  partie 
de  la  cause  ? nous  lui  donnons  alors  le  nom  de 
transaction  judiciaire. 

Se  formc-l-il  en  exécution  d’un  jugement 
ou  d’une  transaction  jiidiciain»?  Nous  l’ap- 
pelons en  ce  cas  contrat  judiciaire  d'exé- 
cution. 

Z°.  La  même  division  s’applique  au  quasi- 
contrat  judiciaire } car  ou  il  a pour  but  de 
parvenir  au  Jugement,  cas  auquel  nous  le 
confondons  avec  le  jugement  lui-même  dont 
il  est  la  source  et  le  principe,  sous  la  déno- 
mination commune  de  quasi-contrat  judi- 
ciaire ou  de  jugement  proprement  dit  : on 
bien  au  contraire  il  n’est  que  la  suite  cl 
rcfTet  du  contrat  ou  quasi-contrat  judiciaire, 
et  alors  nous  le  désignons  sous  le  nom  de 
quasi-contrat  judiciaire  d'exécution. 

20.  Quelle  que  soit  au  surplus  la  classe  dans 
laquelle  se  rangent  les  uns  ou  les  autres  de 
ces  contrats  ou  quasi-contrats  judiciaires,  ils 
apparlicnncot  tous  sans  distinction  à \û  juri- 
diction du  tribunal  qui  les  consacre  et  en 
assure  l'clTct,  c'est-â-dire  au  pouvoir  que  la 
loi  lut  donne  ou  de  juger  les  contestations 


CO  Lrt  tolctir»  tout  c«ox  qui  soot  charges  («)  V07.  arl.  497,  code  eiv. 

de  la  tutelle  Hailvm  . laquelle  est  déférée  par  le  eou-  (S)  Ibid.,  art.  isa. 

seil  de  ramille  préside  par  te  |Ugc  de  pelai  en  sorte  (4;  Ibid.,  art.  1961. 

qu’on  peut  dire,  comme  dans  le  droit  romaio , que  la  (S)  Voj.sup.,  o.  io>  et  Voel  fdtoUia-  ri  ocliont. 
tutelle  dattve  est  donnée  par  le  magistrat,  et  qaVlle  u.  S. 

est  conséquemment  une  rérilalile  tutelle  judU  ialrr.  (g)  Voy.  les  art.  ao6o  4<>,  e t «091  du  code  cifîl  i voy. 

Voy.  lea  art.  4o7  et  tuivans . SoS  et  S09  du  code  civ.,  auui  le  tiaîtê  de  proc,  ci?, 

toy-  aussi  l'art.  Ss7  du  cod.  de  proc*  ci?. 
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qui  divisent  les  |>arlies,  ou  de  sanctionner 
leurs  convention»  eipre«$«s,  tacite»,  ou  pré- 
sumées, lorsqu’elle»  se  sont  engagées  volon- 
tairement soit  par  une  Iraiisaclion  fonnelleà 
son  audience,  soit  par  un  acte  judiciaire 
d’cséculioii  au  greflfe,  soit  même  par  de  sim- 
ples faits  d’exécution  cqiiivalcns  A une  obli- 
gation. 

On  reconnaît  en  elTet  pour  le  tribunal  deux 
sortes  de  > l’une  contentieuâe 

qui  est  le  pouvoir  de  juger  les  contestations, 
l’autre  ro/o«f«»Ve qui  e»t  le  pouvoir  de  consa- 
crer l'engagcineiil  spontané  des  |»arlie»  (1)  : 
or  le  quasi-contrat  judiciaire  ou  jugement 
proprement  dit  est  évidemment  un  acte  de  la 
juridiction  contentieuse  du  tribunal , taudis 
que  soit  la  transaction  judiciaire,  soit  les 
contrats  ou  quasi-contrats  d’eiécutiun , sont 
des  actes  de  sa  juridiction  volontaire. 

30.  Mais  ce  qu’il  est  important  de  remar- 
quer, c’est  que  le  pouvoir  de  juger  étant 
l’attribution  propre  et  principale  des  tribu- 
naux, ils  ne  peuvent  en  général  exercer  la 
juridiction  volontaire  que  par  voie  de  consé- 
quence, c’e»t-à  dire  iiicidciiiment  ou  acces- 
soirement à l’cxcrcicc  de  leur  juridiction 
contentieuse;  en  quoi  ils  dilTèrcnt  essentiel- 
lement des  notaires  qui  n’ont  que  la  juridic- 
tion volontaire  seulement,  et  jamais  le  pou- 
voir de  juger  ; en  un  mot , les  notaires  ne 
sont  que  des  ofljciers  ministériels  et  non  des 
magistrats  ; au  lieu  que  les  juges  ne  cessent 
point  d’etre  magistrats,  même  lorsqu’ils  font 
des  actes  analogues  à o^ux  de  ces  ofîiciert 
ministériels  (2)  : d’uù  il  suit  que  tous  les  ac- 
tes énumérés  dans  ce  chapitre,  soit  jnge- 
mens  ou  transactions  judiciaires,  soit  con- 
trats ou  quasi-contrats  judiciaires  d’cxccu- 

tion,  sont  indistinctement  dcsacles  judiciaires 

de  magistrature.  Or  comme  il  n’en  est  aucun 
d’où  il  ne  résulte  une  action  , comme  cette 
action  qui  en  dérive  constitue  une  créance 
pécuniaire  ou  susceptible  de  se  convertir  en 
argent  : de  là  nous  concluons  que  non-seule- 
ment ils  sont  tous,  comme  nous  l’avons  dit, 


fl)  JurUictiûn  contentieuse,  du  mot  contentio,  du- 
pulc,  prucèi.  VoT,  »up.,  O.  5 et  o.  «i- 

(t)  Il  y a cxcr|.tion  h c^Uc  rrKte.par  rapport  au 
juge  de  paix  (ODHilérc  comme  ullicier  public  coiicilia- 
leur,  tou  allribuliuo  rn  celte  qualilc  êtaatdepure 
juitdictioo  volontaire-  Voy.  tup.,  u-  a« . et  le  Iraitéde 
proe.  de- 

■LetloU  olT.eol  encore  plutieurs  autres  exccpliousilu 


des  actes  de  magistrature  obligatoires  ou 
proprement  dits;  mais  qu’ils  emportent  tous 
ipso  jure  rbypotlièque  judiciaire.  |3) 

31.  Nous  pourrions  noter  une  multitude  de 
différences  pratiques  entre  les  contrats  ou 
quasi-contrats  judiciaire»  proprement  dit», 
cl  les  contrats  ou  quasi-contrats  judiciaires 
d’exécution,  ce  qui  ferait  ressortir  de  plus  eu 
plus  la  nécessité  de  la  classification  que  nous 
vcnonsd'établir  entre  eux  ; mais  nous  renver- 
rons CCS  explications  à un  autre  temps.  (4) 

Observons  seulement,  d’abord  en  cc  qui 
concerne  le  quasi-contrat  judiciaire  ou  juge- 
ment proprement  dît,  et  le  quasi-conlral  ju- 
diciaire d’exécution , qu’ils  n’onl  de  commun 
que  leur  qualité  de  quasi-conlral,  c’csl-à- 
dirc  de  convention  présumée  et  résultante 
d'un  fait  : encore  les  faits  qui  donnent  lieu  à 
l’un  et  à l’autre,  dilîérent-il»  cssenticlle- 
meiil  par  leur  nature;  le  premier  consistant 
dans  la  comparution  des  parties  en  justice, 
et  le  second  dans  l’adhésion  du  tiers  désigné 
par  la  justice  aux  fonctions  ou  au  mandat 
qu’elle  a cru  devoir  lui  confier.  (3) 

Observons  en  second  lieu  quant  aux  tran- 
sactions judiciaires  et  aux  contrats  jiidieiaU 
rcs  d’exécution,  qiiVn  raison  de  leurs  diffé- 
rences théoriques  cl  de  nature  et  d’objet  qui 
sont  palpables,  ces  actes  diffèrent  nécessai- 
rement dans  la  pratique  sous  tous  les  rap- 
ports possibles,  mais  notamment  sous  les 
deux  points  de  vue  qui  nous  ont  servi  à dis- 
tinguer plus  haut  les  conventions  judiciaires 
des  conventions  extrajiidiciaires.  (3) 

Nous  axons  dit,  que  la  convention  ju- 
diciaire demeurait  subordonnée  à l’autorité 
du  tribunal,  c’est-à-dire  aux  convenances  de 
l’ordre  et  de  la  justice  publique , tandis  que 
la  convention  extrajiidiciaire  est  entièrement 
indépendante  de  roilicier  public  qui  la  re- 
çoit ; 2^  que  la  première  n’exigeait  ni  pour 
son  existence  ni  pour  son  authenticité,  la 
condition  de  la  signature  des  parties , au  lieu 
que  cette  condition  est  nécessaire  et  indis- 


mvme  grnrf  • Voyet  notxroneot  Icx  irl.  5SS,  477.  de-, 
dn  cod«  '‘iv.t  et  «uiveoi  du  code  de  procédure  ci- 
vile, etc.,  etc- 

(Sf  V05-  kup..  chtp-  »,  lect  t>iemière,  o- 1«  à iS- 
(4)  Vojr.  le  traite  de  proc.  civ. 

Vojr-  »up-,  n-  9 et  »6. 

(6)  Voy.  Ibid.,  O-  »*.  »3  et  «4. 
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pensable  dans  la  seconde , de  la  |>art  des 
parties  qui  peuvent  ou  savent  signer  (1). 
Or,  quoique  la  transaction  judiciaire  et  le 
contrat  judiciaire  d'exécution  ayent  le  carac- 
tère cotniiiiin  de  convention  judiciaire,  ce- 
pendant les  deux  règles  dont  nous  venons  de 
parler  ne  s'appliquent  pas  à Tuoc  comme  à 
l’autre  de  ces  conventions. 

Ainsi  d’une  part,  le  contrat  judiciaire 
d'exécution  ne  pouvant  se  former  que  hors 
l’andience,  c’est-à-dire  au  grcflTe  , par  suite 
et  en  conformité  de  l’acte  judiciaire  émané 
du  tribunal il  est  fort  clair  que  ce  tribunal 
ne  peut  ni  lui  donner  ni  lui  refuser  son  adhé- 
sion , puisqu’il  y est  réellement  étranger. 

D’une  autre  part,  comme  le  contrat  judi- 
ciaire (l’exécution  n’est  formé  qu(?  par  des 
tiers  qui  n’étaient  point  parties  dans  l’acte 
judiciaire  qu’ils  exocutenl,  comme  d'ailleurs 
le  greflier  (pii  rei^oil  ce  contrat,  quoique  re- 
présentant la  justice  en  tant  qir(‘lle  sanc- 
tionne cc  même  contrat , n’a  point  cependant 
par  tui-méme  le  caractère  d’nn  magistrat, 
mais  celui  d'un  simple  officier  ministériel, 
comme  enfin  la  volonté  du  tiers  qui  s’engage 
par-devant  lui  ne  peut  pas  plus  être  consta- 
tée avec  certitude  par  le  greflîer  qu’elle  ne 
léserait  par  un  notaire^  la  signature  de  l’obligé 
et  celle  du  greOicr  sont  aussi  nécessaires  à 
revisl(mce  et  n raiillienticilé  du  contrat  ju- 
diciaire d’exécution,  que  celle  des  contrac- 
tans  et  celle  du  notaire  sont  indispensables 
pour  la  convention  extrajudlciaire.  Kn  un 
mol,  le  contrai  d’cxénitioii  n’est  judiciaire 
que  par  sa  nature,  comme  étant  la  coiisé- 
qiieiice  et  l’efTet  d’iiu  acte  judiciaire  de  ma- 
gistrature ; mais  il  est  véritaldemenl  ex- 
trtijudiciairc  dans  sa  forme , en  raison  du 
caractère  purement  ininislérie)  de  l’onicier 
public  qui  le  constate  ^(2)  Observons  tonte- 
fois  ipi’il  siiHit  que  le  contrat  d’exécution 
soit  judiciaire  par  sa  nature,  pour  qu’il  doive 
entraîner  les  elfets  qui  résultent  de  cette 
qualité , et  particulièrement  l.’hypotbèque 
judiciaire  qui  est  la  sanction  commune  de 
tous  les  actes  judiciaires,  comme  nous  l'a- 
vons fait  voir  jusqu'ici.  (3) 


(O  n>id. 

(•)  Vojr.  le»  «ri.  Si9el  Si«  da  code  de  proc.  eiv. 

Pinlit.fit  ces  lit.  oVsigent  p*»  liUérelenient  In  «i- 
tfiNiure  des  parties.  eVst  que  les  lot»  B*oot  pa»  tou- 
tuuisbeioiii  de  prescrire  eiprcuétaeDt  ce  qn’estgenl 
la  raiton  rl  la  nature  di>»  chose».  Voy.  sup.,  o. 
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Corollaire. 

32.  Après  l’analyse  que  nous  venons  de- 
faire  des  dilTérensactes  obligatoiresqui  éma- 
nent des  tribunaux,  il  nous  parait  impossible 
de  SC  méprendre  sur  le  caractère  distinctif 
du  quasi-contrat  judiciaire  ou  jugement  pro- 
prement dit.  iMais  il  nous  reste  à déduire  de 
cc  caractère  général  les  notions  particu- 
lières qui  doivent  nous  donner  de  celte  espèce 
d’actc  l'idée  précise  que  nous  voulons  nous 
en  former. 

Les  Ju^emens  sont  des  décisions  pronon- 
cées au  nom  (lu  Souverain , par  l’autorité  ju- 
diciaire, sur  les  contestations  que  les  parties 
lui  ont  soumises  parle  quasi-contrat  de  com- 
parution en  justice,  ou  autrement  par  l'exer- 
cice de  l’action  judiciaire. 

Ce  sont  des  décisions  , du  verbe  decidere , 
couper,  trancher  ; car  toute  action  en  justice 
suppose  une  contr.idi('tion,  et  conséquem- 
ment un  nœud,  une  difFicitlié  que  le  juge 
doit  démêler  ou  trancher  au  profit  de  l’une 
des  parties  contre  l’autre  : ce  qu’il  ne  peut 
faire;  qu’en  connaissance  de  cause  , après  les 
avoir  entendues  et  avoir  pesé  leurs  conclti» 
sions  dans  la  balance  de  la  justice. 

Voilà  pourquoi  on  les  appelle  fuÿemens  , 
sentences^  des  mots  latins,  jWtctism  , sen~ 
/en/td,  opinion,  avis;  le  juge  ne  pouvant  sc 
former  une  opinion , ni  doimer  son  avis  sur  la 
cause,  que  lorsqu'il  la  connaît  à fond  pour 
l’avoir  étudiée  soigneusement  et  l'avoir  com- 
parée dans  la  sincérité  de  son  ame  avec  les 
vrais  principes  de  l’équité  ou  de  la  loi  qu’il 
ne  peut  ignorer.  (4) 

^'ous  leur  donnons  encore  le  nom  de  ^uasi- 
contrats Judiciaires;  parce  que  Icsengage- 
lucns  qu’ils  produisent  prenant  leur  source 
dans  le  fait  de  la  comparution  en  justice,  on 
peut  dire  que  cc  sont  les  parties  clles-mémcs 
qui  ont  formé  le  jugement , en  se  soumettant 
ainsi  d’avance  à cc  que  déciderait  le  tribunal . 

33.  Toutjugcmtuit  suppose  en  conséquence 


T.  UII«M  «rgum.  d«s  >rl.  i4  «•!  6S  de  la  loi  du  »3  vfntùfo 
•n  I II  voj*  eofio  !•  traiië  de  proe.  civ. 

(S)  Voy.  sup'.  B,  it  et  suit.,  b.  îu;  et  co4«  civ., 
■rl-  «11?. 

(vj  Voy.  ravaal'propos,  a.  t. 
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une  contertatioii  et  un  quasi-contrat  judi- 
ciaire; cependant  il  ne  faut  pas  croire  qm% 
pour  qti*il  y ait  ju[^cment,  ce  quasi-contrat 
et  cette  contestation  doivent  Imijoiirs  exister 
en  réalité,  car  il  v a des  casoii  il  suifit  qu'ils 
soient  présumés  ex?stans.  C’est  ainsi  que  la 
présomption  du  qiiasi>contrat  a lieu  dans  le 
c^s  du  ju^renient  par  défaut.  (1)  Il  arrive 
mémo  quelquefois  que  l’on  présume  le  quasi- 
contrat  formé,  et  la  contestation  Üée^  quoi- 
qu’aucune  des  parties  n’ait  comparu  ;c’csl  là 
toulofois  une  exception  très-rare,  et  qui  ne 
peut  être  admise  que  d’après  un  texte  précis 
de  la  loi  : par  exemple,  répuipte  de  l’ouver- 
Iiire  de  la  faillite  est  fixée  par  un  véritable 
Jti{rcmenl  du  tribunal  de  commerce  qui  peut 
être  rendu  sur  la  déclaration  du  failli,  ou 
^r  la  notoriété  publique,  c’est-à-dire  sans 
que  la  demande  en  ait  été  formée,  ni  qu’au- 
cnne  assignati<Hi  ait  été  donnée  par  qui  que 
ce  soit  a cet  elTct.  (2)  Nous  reviendrons  ail- 
leurs sur  CCS  exceptions  qui  ne  font  que  con- 
lirmcr  la  règle  générale  ri-dessus  posée  : 
exc^Ÿ^io  firmnt  rrÿulum  , etc.  (3) 

Quoi  qu’il  cil  soit,  la  pratique  nous  appi*en- 
dra  que  les  tribunaux  qui  sont  chargés  de 


rendre  les  jugeniens  , dans  le  cercle  de  leur 
joridictiun  respective,  c’est  à dire  eu  iiiaticre 
civile.  oucriminelle,oii  militaire,  ou  commer- 
ciale ou  ailmiiiistrativc  (4),  n’ont  pas  tous 
des  attribution*,  ni  une  autorité  de  même  na- 
ture; qu’il  y a en  effet,  comme  nous  le  verrons 
dans  le  traité  de  l’organisation  judiciaire , 
des  tribunaux  ordinaires  et  de»  tribunaux 
d’attribution,  des  tribunaux  du  premier  de- 
gré et  des  tribunaux  d’appel , etc. , etc.  ; que 
d’ailleurs  certaines  décisions  sont  portées  en 
divers  cas  par  l’un  des  juges  du  tribunal  seu- 
lement : que  d’un  autre  coté  les  jiigemcns 
pcuveiil  être  rendus  contradictoirement  ou 
par  défaut , à la  charge  de  l’appel  ou  en  der- 
nier ressort;  qu’ils  peuvent  enfin  avoir  pour 
objet  ou  de  terminer  la  contestation,  ou  scu- 
lemcut  de  l’éclaircir  d d’en  préparer  lu  dé- 
cision , etc.,  etc. 

Or  selon  ces  différentes  suppositions,  les 
jiigemens  prennent  dans  la  pratique  mi  ca- 
ractère cl  produisent  des  effets  différons  : 
c’est  donc  dans  ces  nouveaux  rapports  que 
nous  trouverons  les  principaux  caractères  qui 
servent  à les  distinguer  cnlr’cux. 


TITRE  II. 

DIVISION  DES  JUGEMENS. 


34.  Nous  divisons  les  jiigcmens,  ou  d'après 
la  qualité  du  ou  d’après  les  circons- 

tances. 

D'après  la  qualité  du  juge  , ils  reçoivent 
telle  uu  telle  dénomination,  ils  sont  ou  uc 
sont  pas  susceptibles  d’appel;  ils  peuvent 
aussi  comporter  des  formes  et  produire  des 
effets  di.stincls,  que  nous  uégligeruns  ici  de 
faire  connaître,  parce  qu’ils  trouveront  mieux 
leur  place  dans  le  traite  de  l'organisation  ju- 
diciaire, et  dans  ceux  de  procédure  civile,  ou 
criminelle. 

Les  jugemens  sont  encore  soumis  à des  rè- 
gles difTérenles , suivant  les  circonstances 


pour  lesquelles  ou  dans  lesquelles  ils  sont 
rendus.  Quelle  que  soit  en  effet  la  qualifica- 
tion donnée  aux  jugemens , ils  peuvent , 
cuinme  nous  l’avons  dit  plus  haut , intervenir 
sur  les  conclusions  contradictoires  des  |>ar- 
tics,  ou  sur  les  conclusions  de  l’une  d’ellc.s, 
l’antre  n’ayant  pas  pris  de  conclusions;  ils 
peuvent  porter  sur  le  fond  du  procès,  ou  sur 
quelques  jKiinls  accessoires  seulement  :ainsi, 
d'après  les  ciVcow.s//>Mces^  ils  se  divisent  en 
jugemens  contradictoires  ou  par  défaut,  en 
jugemens  définitifs  ou  non  définitifs. 

Tels  sont  les  deux  points  de  vue  sous  les- 
quels nous  allons  cuusidérer  les  jugemens. 


(i)  Voy.  ei-ipré»,  a.  Co.  (S)  Vuy.  le  tretlë  de  proc.  clr 

(s)  Voy.  les  art.  4^9  et  45/  du  code  de  ronm.  Voy.  sup-,  o.  4. 


Di- 
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CHAPITRE  PREMIER. 

?iuMeMclature  drx  Jttÿrmens , d'après  la 
qualité  du  tribunal. 

35.  I.es  anciens  usaj^os  de  la  |irati<|ue 
avaient  aUrihué  aux  décisions  des  dilVércns 
tribunaux  des  dénominations  plus  ou  moins 
arbitraires  i|ui  ont  été  conservées  pour  la  plu- 
part, cl  qui  servent  à prévenir  In  confusion 
dans  le  laii^a{[c  du  barreau,  mais  dont  on  iic 
peut  pas  toujours  rendre  raison  dans  la  théo- 
rie. précisément  parce  «prellcs  sont  arbitrai- 
rc.  (I) 

C’est  ainsi  qu’on  appelait  autrefois  ou  ju- 
gtmeus  on  sentences  les  décisions  des  tribu- 
naux inférieurs,  c’pst.A-di  rc  ressortissans  des 
cours  souveraines  ou  antres  tribunaux  supé- 
rieurs ; tandis  qu’aujuurd’Imi  nos  lois  appli- 
quent le  nom  de  juyemens  à toutes  les  déci- 
sions des  tribunaux  inférieurs  , de  quelque 
tribunal  qu’ils  ressortissent.  (3)  Mais  cette 
dernière  Ménominalioii  un  peu  généralisée, 
étant  purement  arbitraire,  rien  ne  s’oppose  à 
ce  que  nous  reproduisions  celle  de  sentence^ 
pour  en  former  une  classe  à part. 

36.  Ainsi  nous  appellerons  d'abord  senten- 
ces les  décisions  rendues  par  les  arbitres  , 
espèce  de  Juges  pédanés.,  s4ins  juridiction  pu- 
blique et  sans  autre  pouvoir  que  celui  que 
leur  ont  donné  les  parties  qui  les  ont  chargés 
de  juger  leur  diflrérciit.  (3) 

[.a  nomination  des  arbitres  sc  fait  par  un 
acte  ou  contrat  connu  sous  le  nom  de  cinn 
promis  ; en  conséquence,  la  procédure  on 
l’instanccquia  lieu  par-devant  eux,  peut  être 
appelée /7roré</wrc  ou  instance  compromis- 


(1) ......  Vsus, 

Qumi  penit  arbitrium  est,  wt  jus,  et  nonrni  toqnenitt. 

Hor. 

(s)  Üessonir,  do  Utin  gortlri,  tomber  **it  païUgr, 
apparlrein  d’où  on  • fait  le  mol  ressort  , c'ett 
krruQdiuemenllerriturlil.dan*  ln|uel  sunl  rcnferméi 
le*  tribunaux  luférteuri  dont  les  {agemeot  lont  portdt 
par  appel  devant  la  cour  oo  le  tribuaal  aoprrieur  de 
ce  ra^me  arrori  Jiasrmeol. 

Parcetlerairoti  un  appelle  rrjiorf  l’éteodue  doter* 
raiii  qui  circuusrrit  le  pouvoir  oo  les  foDctiODS  de 
chaque  aototitê  on  ulTIce  pubÜCi  et  l'oo  doone  même 
ce  Dom  aux  limites  Hacet  par  la  toi  aux  attribotioos 
ou  à ta  juridicltoa  di;  ces  divers  oITicet  ou  autorité*. 
Voy.  ie  traité  de  l’organisation  judiciaire. 

tS)  Les  joges  péitanéj,  pettanei /itdices,  du  mot  pes. 


soire.  et  la  décision  qui  la  teriiuiie,  sentence 
arbitrale. 

Mais  celle  sentence  qui  n'cstqiie  l’expres- 
sion d’une  volonté  privée , n’a  par  cllc-mémc 
lit  authenticité  proprement  dite,  ni  force  pu- 
blique d'exécution.  Pour  obtenir  la  stabilité 
et  b'  caractère  d’un  jugement  public,  il  faut 
qu’elle  suit  déposée  au  grefVe  du  tribunal,  et 
revêtue  d’une  ardoniiaiicc  du  président  qui 
lui  donne  la  force  exécutoire  d’un  acte  de 
magistrature. 

37.  Mous  n’en  dirons  pas  davantage  sur  ce 
point  que  nous  aurons  occasion  de  traiter 
plus  lard  (4);  mais  eu  sc  reportant  à nuire 
analv.se  précédente,  un  pourrait  sc  demander 
si  une  sentence  arbitrale  est  unaclcywf/trmtVe 
on  e.rtrajudiciaire  , 9,\  clic  est  un  vériUible 
jugement,  ou  une  simple  convention. 

Ce  qui  autorise  le  doute,  c’est  que  les  arbi- 
tres ne  sont  investis  d'aucun  pouvoir  public, 
et  qu’on  ne  doit  voir  cri  eux  que  les  manda- 
taires des  parties;  en  sorte  que  la  décision 
qu’ils  rendent , paraît  être  l’ouvrage  des  par- 
ties plutét  que  le  leur,  suivant  celte  règle  du 
bon  sens  : qui  per  uliutn  facit  , ipsemet 
fenisse  ridetur.  (5)  Mais  la  raison  de  décider 
se  tire  de  ce  que  les  arbitres  sont  cliargésdc 
faire  ce  que  les  parties  ne  peuvent  pas  faire 
clles-iiiémcs,  c’csl-A-dirc  déjuger  leur  con- 
testation : car  on  ne  peut  sc  juger  soi-méme  , 
ou,  ce  qui  est  la  même  chu<ie,  s’imposer  à soi- 
méme  une  obligation  ellicacc  , contre  sa  pro- 
pre volonté,  ces  termes  impliquant  contrndic  • 
tion.  (6)  Sur  quoi  porte  donc  le  coRsenlement 
libre  et  réciproque  des  parties  qui  cuinpro- 
mcllcnl  ? Sur  le  compromis,  c’est-à-dire  sur 
le  choix  de  leurs  arbitres  et  sur  l’étendue  soit 
du  pouvoir  qti  Viles  veulent  leur  donner,  soi 


l>ied,  pxrce  qo'ilt  siégsient  aux  pieds  do  préteur, 
élaieot  cbea  te»  romain»  de  •impies  particulier*  que  le 
préleur  chargeait  momentancineat  de  la  *implecon- 
iiai*»aiice  d’uii  point  de  fait,  noiin  nuda  i Ils  s’avairnt 
ni  jorîdiclion  ot  tribuaal  i eux  , et  D'étaienl  que  le» 
mandalabe*  du  pieleur  pour  le  fait  en  que*tion.  Mo» 
arbitre*  qui  ne  >ont  pas  tes  ruandalaire*  du  juge  , mal» 
seulement  ceux  de*  partie* , oc  méritent  pa»  méma  le 
iiomde/Uf,ej  pédttnès»  Voyea  le  traité  de  procédure 
civile. 

^4)  Voy.  le  même  traité  \ voy.  aussi  te*  art.  looS  et 
suivan*  dit  coda  de  proc.  civ.i  Si  et  suiv  du  «'ode  de 
coroni-,  etc. 

L.  1. 6.  de  vlet  viarmatd. 

(6r  L.  I,  cod.  ne  quls  in  nui  causé,  etc- 
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<!t*  la  durée  il«  cepouvoir;  iiiaI.H  le  pnmoir  tine 
fois  conféré  aux  arbifres,  ils  deviennent  par 
rapport  aux  |)arties  une  véritable  autorité 
judiciaire,  une  autorité  indépendante  quoique 
privée  ,devaut  laquelle  ellosquasi  -contrae- 
tenl  par  leur  comparution  pour  obtenir  jiis- 
I ice,  un  tribunal  en  un  mol  qui,  éri^é  par  elles 
pour  remplacer  à leur  éjjard  rautorilé  publi- 
que ,leiirimj)osc  comme  lui  sa  propre  décision, 
et  non  la  leur. 

Il  y a donc  deux  choses  à dtstin{'iier  encc 
caç:  1®  le  rofwy>ro»ii.s  qui  est  un  ju- 

diciaire ou  extiajiidiciaire , suivant  qu'il  est 
passé  en  justice  ou  hors  justice  (4)  : a®  la 
f/écisiott  qui  résultant  du  débaldes  parties, 
esliin  véritable  ŸMasi-cof*tra/jU{/ic{aire  ou 
un  jugement. 

38.  i\ous  appellerons  encore  ^entmcrs  les 

decisions  que  rendent  les  tribunaux  civilsuu 
eoiiimereiaux  les  plus  subalternes, qui  ressor- 
tissent pour  l'appel  de  tribunaux  inférieurs 
eux-inémes,  c’esl-A-dlre  non  souverains  par 
leur  nature  : savoir,  en  matière  civile  les 
Justices  de pnix.  ou  autrement Justicesciriles 
cantonnnles^  l’appel  est  {K>rté  au  tribunal 

civil  de  première  instance:  et  en  matière  de 
commerce,  les  conseils  deprud'hommes,  qui 
sont  des  espèces  de  justices  de  paix  com- 
merciales dont  l’appel  se  porte  nu  tribunal  de 
commerce  (2). 

39.  An  contraire  nous  donnerons  le  nom 
i\ejuÿemeHs  aux  décisions  rendues  par  les  tri- 
bunaux inférieurs  en  matière  civile  on  de  com- 
merce, d«mt  l’appel  est  déféré  aux  cours  roya- 
les, cl  qui  sont  l®lcs  tribunaux  civils  or- 
dinaires, o\\  tribunfêur  d'arrondissefnent  ; 
2®  les  tribunaux  commerciaux  ordinaires , 
ou  tribunaux  de  commerce  proprement  dits. 

Kl  à raison  de  ce  que  les  matières  crimi- 
nelles, de  quelque  jjenre  qu’c)  les  .«oient , pré- 
sentent toujours  une  importance  relativeiueiit 
supérieure  à toutes  les  autres,  nous  croyons 
devoir  qualilierdc  même  du  nom  de juÿemetis 
(ce  qui  d'ailleurs  est  consacré  par  l’iisaifc  ) 


les  dérisions  de  tous  les  (rÜHiiiaiix  criiiiineU 
inférieurs  sansdistinclinii,  soit  que  ces  tribu- 
naux ressortissent  de  la  cour,  conime  sont  les 
tribunaux  dits  correctionnels  , on  qu’ils 
ressortissent  des  tribunaux  correctionnels . 
comnu'sonl  \cs  tribunaux  desimpie  ptdice, 
et  quelquefois  les  Iribiinaitx  correctionnels 
eux-mémes.  (3). 

Quant  aux  décisions  des  tribunaux  mili- 
taires., qui  sont  toujours  et  exclusivement  des 
tribunanx  criminels,  on  les  appelle  aussi Ju~ 
yemens  , de  quelque  juridiction  niiUlaire 
qu’elles  émanent  (4). 

4<t.  Il  V a des  cas  où  la  décision  judiciaire 
prend  te  \wm  à' ordonnance  , savoir  lorsque 
l’un  des  jufyes  du  tribunal  est  autorisé  par  la 
loiiiju'jerseul  le  diirérent,  oii  à prescrire  une 
mesure  quelconque  relativeà  riiistruction  de 
la  procédure. 

C'est  ainsi  que  le  président  est  seul  chorge 
de  statuer  par  provision  (5),  stirdes  diiricnUés 
d’exécution  ou  dansdescasd’extréme  urgence, 
à l'cÜet  de  quoi  il  entend  les  parties  eu  une 
audience  spéciale,  appelée  ««rfiVwoe  </e  ré- 
féré, d’où  le  jujjement  qiiM  porte  lire  sa 
dénomination  ii'ordonnaHce  sur réfé$'é.  (6) 
C’est  encore  ainsi  (|tie  cc  même  président 
a pour  attribution  exclusive  de  proiioiieer, 
par  des  ordonnances  , sur  les  requétev  qui 
lui  sont  présentées  par  les  parties,  pour  ob- 
tenir une  permission  d’assi}|uer  à brefdé- 
lai  ,ou  la  nomination  d’un  ju,qe-commissairc, 
ou  tuuteautre  mi'sure  semblable  autorisée  en 
matière  d’instruction, etc., cequi  fait  appeler 
les  actes  decc  {jenre  ordonnances  sur  re- 
quêtes. 

De  pareilles  ordonnance  sur  requêtes  sont 
aussi  rendues  par  celui  des  jiij|cs  que  le  tri- 
bunal a charjjc  comme  comwiissmVe , c’est- 
à-dire  ronime  son  mandataire,  de  faire  ou  de 
diri{jcrunc  opération  relative  au  procès  pen- 
dant par-devant  lui  ; lorsqu'il  s’ajitde  per- 
mettre ou  d’ordonner  telle  ou  telle  procédure  ' 
pour  parvenir  à cctle  opération,  etc.  (7), 


(i>  Voy.  nutaronifnt  Si  dit  code  de  comm-i 

revis  vuy-  sur-toul  le  Iraitvde  proc.  civ.  ^ 

Xt)  Vuy.  le  tr«i(e  di;  l’orgiDÎs  judic. 

Xi)  Voy.  pour  le»  deuils  le  Itailê  de  l'urg.  jud. 

X4)  Voy.  Ibid. 

(i)  .SUluer.  statuerr , ordonner  , juger,  faire  I*  loi  \ 
d'où  le  mot  slslut,  statutum,  qui  signifie  loi. 

X6>  Voy.  le  (r«ité  d>i  proc  civ. 

(7)  Voy.  ibid..  cl  l«  triilc  de  rurgaois-  fudic. 

Harmi  le»  Oiduuiiioces  doul  iiua»  parlons  ea 


ce  nombre,  les  unes  *ou<  de»  aclei  de  niagiUralm  r pio- 
prrinenl  dits  , cc  soai  celle»  qui  coiilércot  «{Urlquei 
droits  A l’une  des  ,>ai  lie»  ; 1rs  «ulret  soot  de*  netn  de 
mai^lslramre  simples  . ce  sont  celles  qui  .ayant  Iraïl  a 
des  actes  de  proccdme  indispensables  , ne  ii'uduinent 
en  consequrn  *c  aucune  action  propirmenl  dite,  et  ne 
font  aux  partiel  aucun  toit  réel  ou  qui  ne  suit  du 
moinireparable,  elr.Le  bon  sens  luflil  pour  distingue 
les  unes  des  antres  i mais  nous  reviendront  sur  ra 
distinctions  daus  le  traite  de  ptocédure  civile. 
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On  doit  coacevoir  <]ur  ibn?»  cci>  dilTérf’ntcs 
circonslanrcs.  le  qui  rcndïni  «^eul  iinv 
^ ilécision,  ne  lail  que  tenir  la  place  du  tribu- 
nal auquel  il  appartient,  bien  que  leK  fonc- 
tions qu'il  remplit  ù cetéjrardliii  soient  pro- 
pres: c’est  au  surplus  ce  que  nous  expliquerons 
ailleurs  (l)  : de  là  il  suit  que  son  ordon- 
nance est  censée  émaner  du  tribunal  lui- 
même,  et  qu’elle  est  un  n’esl  pas  sujette  à 
Tappel,  suivant  que  le  tribunal  est  ou  n'est  pas 
souverain  par  sa  nature , qu’elle  n’est  en  un 
mol  attaipiablp  qn<'  comme  elle  léserait  si  ce 
tribunal  l’avait  rendue  ^3). 

41.l4>  même  mot  d'ortlottuftHcea  sert  en- 
core  à dcsijjner  la  décision  que  prend  le  tri- 
bunal de  première  instance  on  tribunal  civil 
^ d'arruiidisseincnt  ( dont  le  nom  se  clinnoc 
alors  en  celui  de  e/irim/»re  du  conseil)  ^ pour 
qnnlilicr  la  prévention  en  inutière  criminelle, 
c’est-à  dire  pour  déterminer  le  genre  de 
peine  que  mérite  l’iufractiun  , et  coiiséqiiein- 
ment  le  genre  d’instruction  qu'elle  comporte; 
maisc’est  là  une  dénumination  tonte  spéciale 
et  qui  sort  de  notre  classification,  sans  la  dé- 
truire (3). 

43. 1.es  décisions  qui  émanent  des  Iribn- 
naiix  supérieurs  on  souverains  qu’on  appelle 
C ours  ruy/i/es, quelles  que  soient  les  attribu- 
tions de  ces  Cours,  sont  qualifiées  du  nom 
caractéristique  d'nrrffts,  le  sort  des  parties  sc 
trouvant  elTcctivcmcut  fixé  et  arrêté  irrévo- 
rablement  par  ces  décisions  souveraines  ; 
ainsi  les Jujfemcns  rendus  par  le»  Cours  d’ap- 
pel, par  les  Cours  d'a«si<es,  par  les  Cours 
spéciales,  par  la  Cour  de  cassation  . par  relie 
des  Pairs,  par  celle  des  Comptes  , même  par 
Ir  Conseil  «l'état  qui  est  la  Cour  suprême  en 
matière  adiniiiislrativc,  sont  des  arrêts  (4), 

* 43.  blnfin  la  décision  cst-ellc  portée  par 

les  tribunaux  administratifs  inférieurs?  elle 
prend  le  nom  d'nrrété  : c’csl  sons  ce  nom 
qu’on  désigne  les  décisions  rendues  par  le 
tribunal  de  mairie,  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, par  raulorilé:  universitaire  , etc.,  qui 
sont  des  tribunaux  du  premier  degré  ressor- 


ti) Voy.  I»  traité  Je  l'or;;.  |odie.  et  delà  compet. 

Vl>  1.0  tiil  unal  kouvorjiu  etl  cf'ui  qui  reçoit  l’tppel 
det  tiU'Qoaut  inférieur»,  el  dunt  cooteqiiciDmeol  |e« 
dceiiiou»  00  ftODl  pa»  kiijelte*  i l’appel.  Voy.  ci-après 
B.  4s,  et  le  traite  de  l'uig.  jud. 


tissans,  suivant  leur  nature  , ou  les  uns  des 
autres  , ou  du  Conseil  d’état  (5). 

44.  Pour  résumer  cette  nomenclature, 
nous  pouvons  distinguer,  d’après  la  «|ualité 
«lu  tribunal,  cinq  espèces  de  jugemens,  qui 
sont  : 

1®  I.esse«/e«cej,  c’«;sl-à-dlre  les  décisions 
reiidiu's  par  les  juges  privés,  nommés  ar- 
bitres , ou  par  les  juges  de  paix  eu  matière 
civile,  ou  par  les  conseils  de  pnid’bomnies 
en  matière  commiTciale; 

2"  l.es  jM^emens , c’est-à-dire  les  déci- 
sions p«)rléos  ptir  les  jtiges  dits  iuférietrs  cm 
«bi  premier  d«*gré  «•«  matière  civile,  crimi- 
nelle ou  commerciale,  et  ]iar  les  juges  mili- 
taires; 

3®  Les  ordonnances , c’est-à-dire  les  déci- 
sions que  rend  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
l’un  des  juges  des  tribunaux , soit  du  pre- 
mier  ou  du  second  degré,  qui  sont  composés 
de  plusieurs  juges; 

4®  I.es«rr^/ej,  c’est-à-dire  les  dé’cisions 
des  tribunaux  administratifs  du  premier  dc- 
gré  ; 

5®  linfin  les  rt/r«</s  , c’est-à-dire  les  déci 
sions  rendues  par  les  Cours  en  matière  civile, 
commerciale,  ou  criminelle,  ou  par  la  Cour 
des  comptes  , et  par  le  Conseil  d’état  en 
matière  administrative. 

45.  Il  nous  reste  , pour  compléter  ce  pre- 
mier aperçu  des  jt)g<*mensconsid«Tés  d’apn'-s 
la  qualité  du  tribunal , à les  diviser  sous  ce 
rapport  en  jugemens  du  /iremier , on  du  je- 

premier  et  du  second deÿré  tout 
ensemble,  c’est-à-dire  en  jugemens  .suscep 
tibles  ou  non  susct'ptibles  d’appel. 

.\oiis  verrons  par  suite  que  rapp«d  est 
une  voie  ordinaire  ou  de  droit  cominuii  pour 
faire  réformer,  e’eslsi-dirc  corriger  par  le 
tribunal  supérieur  ce  qin  a été  mal  fait  ou 
mal  jugé  par  riin  des  tribunaux  inférieurs 
de  son  ressort. 

Ainsi  d’abord  il  n’v  a de  jugemens  suscep- 
tibles d’appel  qiicc«mx  qui  émanent  de  tri- 
bunaux ii'avaiil  qu'une  qualité  siibordoiméc 
ou  ii’ctant  places  qu'à  un  degré  inférieur,  rc- 


<3)  \ojtt  l«  mène  trallo.  et  celoi  de  pror.  ciitn. 
«4)  Vuy.  ihid.,  el  le  trtiiéde  pro«.  civ. 

(,i)  Voy.  le  iTBilé  de  l'orgaoi».  }udic. 
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DIVISION  DES  JCGEMENS. 


I.itivi'inrnl  àd’auLros  qui  onl  une*  qualité  on 
un  di'jTré  «uiperieurK  (1). 

C’est  pour  cela  que  les  ju<jcnîe»s  siiscep- 
tîL-les  d’appel  prciineiil  encore  le  nom  de 
jiijjemeiis  non  xourerains  ou  du  premier 
tandis  que  ceii\  qui  sont  rcudiis  par 
les  lrii)ui)nu\  supérieurs , c’est-à-dire  du  se- 
cond  de^rr , sont  des  jii{|emens  soucernina 
ou  non  Misceptibles  d’appel. 

Mais  les  jiigerncns  que  rendent  les  tribu- 
naux du  premier  dejrré , ne  sont  pas  tous 
un  pas  toujours  susceptibles  de  cette  voie  or- 
dinaire de  l’appel. 

llanele  aontpns  /o«s;  b>rs4|ii’eii  elTet 
l’objet  de  la  cause  est  modique , la  loi,  plus 
sa(je  que  ne  le  serait  peut-être  la  part  ie , doit 
lui  refuser  le  moyen  d’appel  dont  les  len- 
teurs et  les  frais  pourraient  être  plus  oné- 
reux pour  elle,  que  luréformatiuii  delà  pré- 
tendue injustice  dont  elle  croit  avoir  à sc 
plaindre  ne  lui  procurerait  d’avantairt*,  à siq>- 
poser  inèiiie  qu'elle  robtint.  Eu  ce  premier 
cas,  l’appel  n’est  point  recevable  contre  le 
jugeiiicnt  quoique  rendu  par  un  tribunal 
du  premier  degré  : d'oii  il  suit  que  ce  juge- 
ment SC  trouve  avoir  été  prononce  au  pre- 
Tuicr  et  au  second  degré,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose  en  premier  et  dernier  ress<irl  : 
au  premier  de^ré^  c’cst-ii-dire  par  un  tribu- 
nal inférieur  ; au  second  deyré  ou  en  dernier 
ressort,  puisqu’il  est  souverain,  comme  s’il 
avait  été  rendu  par  un  tribunal  supérieur  ou 
du  second  degré. 

ils  ne  le  sont  pas  toujours;  car  {\wii(pï' an 
jugement,  par  sa  nature  et  par  la  qualité  du 
tribunal, soit  rendu  au  premier  degré  sciile- 
Tiietil,  c’est-à-dire  qu’il  puisse  être  attaque 
par  l’appel  , il  peut  encore  acquérir  la  force 
du  second  degré  ou  du  dernier  ressort,  et 
cesser  en  conséqiieuec  d’élrc  suseeptibli*  d’a|>- 
pel , si  laparlii^a  renoncé  soit  Ciprcssi'niciiL 
suit  tacitement  à l'emploi  de  relie  voie  , ce 
qui  dépend  de  eirconstaiiees  et  de  règles  di- 
verses dont  nous  rendrons  compte  en  trai- 


(O l'V»  *.tilion«ns  te  dtilingucul , «oreme  nous  In 
diruni  plut  turci  . ru  Iribnuauv  du  prrmicr  drgic  , i|oi 
sont  charges  ür  juger  les  causes  de  piiroe-abord  ou 
en  première  tusteocr,  siul  et  er>  li  ibuneux  du 

second  degré,  <|ui  ne  couuaissvnt  «te  ces  ni>^racs  iau»es 
qoe  sur  rappel  du  |Ugemenl  rendu  hu  pivuicr  degte. 

La  loi  élablil  ces  deux  degrés  de  juridiction  dans 
i'iiilrr^l  de  la  (uslice  qui  peut  avoir  été  mccuauoc  par 
les  premiers  juges  i mais  comme  il  faut  une  fin  au 


tant  de  la  vuied’apjH'l  dans  lasccoiide  juirtie 
ei-après  : en  cet  étal  il  est  encore  jugement 
ihipremieret  du  second degre  tout  ensemble, 
c’est-à-dire  souverain. 

4fi.  lUirmms-nuus  à ces  notions  purement 
nominales  sur  lesjiigemens  considérés  d’après 
la  qualité  du  tribunal , notions  qui  nous  siif- 
liseiit  pour  le  immienl;  car  cc  qui  mérite 
principaleiiumt  ici  notre  attention,  c'est 
rexameu  des  jiigeiiieiis  considérés  d’après  les 
circiiuslanecs,  puinlde  vue  soiis  lequel  ils  m* 
ditiseiit  en  jtigemeiis  eoii(radieloirr*s  ou  pai 
defaut , et  en  jiigenuuis  déiinilifs  ou  mm  dé- 
linitifs.  Cet  exaiiieii  fera  l’objet  dc<  sept  cba- 
pilrcsqui  vont  suivre. 


CHAPITRE  II. 

Première  dieisiou  deajugemeus  considérés 
d'après  les  circonstances  , ou  des  ju- 
gemens  contradictoires,  et  des  jugement 
par  defaut. 

\ 

47.  tiC  jugement  coMfrm^icfotre  est  relui 
qui  est  rendu  sur  la  contradiction  des  parties, 
partibus  vontrù  dicentibus,  c’csl-à-dire  les 
parties  prenant  rune  contre  l’autre  des  con- 
clusions, soit  verbalemeiil,  suit  par  écrit. 

I.e  jugement defaut  c%i  eelni  que  rend 
le  tribunal  sur  les  conclusions  de  l'une  des 
parties,  l'autre  ayant  négligé  ou  manqué  de 
contredire. c’est-à-dire  de  prendre  elle-même 
descoiieliisions  : manquer,  faillir,  défaillir, 
d’oii  on  a fait  le  mol  defaut. 

Eu  quels  cas  y a-t-il  jiigemeni  eoutradlc- 
loire;  en  quels  cas,  jugement  |»ar  défaut  ?* 
quels  sont  les  caractères  principaux  de  l’un 
et  de  l’autre  ? C’est  ce  que  nous  avons  à ex- 
pliquer dauslcs  deux  sections  suivantes. 


procèi,  vile  u'ourrr  »nx  partie»  aurtin  re<uor»  ord«- 
Qxiie  ultérieur . 

Il  y • «loue  deux  degrci  de  juridiction  doal  tes  par- 
tie» oe  peuvent  dire  privée»,  mai»  il  n'y  en  « t|Ue  deux; 
et  re»  degré»  tout  »nc(C»»iri.c’r»t-à*dire  qu'on  ne  peut 
parvenir  au  trcuntl,  qu'eprrs  avoir  pauë  par  te  pre- 
mier. Voj.  la  loi  du  1er  mai  17901  voy  aussi  le»  irsltés 
d’orgiDÎntioD  judiciaire  et  de  prucéduie  civile. 


Digiiized  by  Google 


123 


TIT.  II.  CHAP.  II. 


SECTION  PROllÈRK. 

Des  Jugements  contrutlirtoires. 

48.  I.a  contradiction  ii’est  autre  chose, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  que  le  débat 
judiciaire  dansleqtiel  lespartiesoiil  agi.  c’est- 
à dire  conclu  respeelivcment  l’une  contre 
l’autre  par-devant  le  tribunal  qu’elles  ont 
saisi  de  leur  dilTérent  par  le  quasi-contrat  de 
comparution  : où  l’on  voit  que  si  le  seul  fait 
de  la  eoinpariilion  en  justice  suflît  pour 
former  le  quasi-contrat  judiciaire,  la  co«- 
traedition  ne  peut  réstdter  que  de  ces  deux 
circonstances  réunies,  la  comparution  des 
parties,  et  leurs  conclusions  opposées. 

Y aurait-il  contradiction^  si  l’une  des 
parties  faisait  un  aveu  ou  donnait  un  consente- 
ment ? Il  faut  dislinjjucr  : la  partie  consent- 
elle  sa  coitdamiiuliun  ? alors  il  y a con- 
cours de  véilonlcs  réciproques,  c’est-à-dire 
contrat  judiciaire,  et  non  ju«jenienl.IWais  si 
au  contraire,  tout  en  donnant  un  consente- 
ment, ou  en  faisant  un  aven,  fussent-ils  nkèmc 
décisifs  pour  la  cause,  elle  s’obstine  à con- 
clure contre  son  adversaire  sur  ce  qui  a fait 
l'objet  direct  ou  indirect  de  cc  consentement 
ou  de  cet  aveu,  il  est  de  toute  évidence  que 
la  contradiction  oc  cesse  point  par-là  d’exis- 
ter, 

49.  Cependant , pour  qu’il  y ait  jugem  ent 
Contradictoire,  n’est-il  pas  nécessaire  que 
les  parties  ayent  plaidé  contradictoirement, 
c’est-à-dire  exposé  de  part  et  d’autre  les 
motifs  qui  peinent  léginiilerou  colorer  leurs 
prétentions  cuiilraires? 

I>e  doute  peut  naître  de  ce  que  , comme 
nous  l’avons  vu  dans  le  premier  traité,  une 
action  non  légitimée  n’est  point  une  vérita- 
ble action  (1). 

Mais  la  raison  de  déciderseprésenled’cllc- 
méme.  Soit  en  elTetque  la  partie  établisse  la 
justice  de  son  action , soit  que  le  juge  la  re- 
connaisse,l'action  n’est  pas  moins  vériliée  et 
légitimée  dans  rune  des  suppositions  que 
dansrautre  :or  lesjugessont  desboimiies  ins- 
truits ou  du  moins  présumés  tels,  qui  n’ont 


(i)  Voy.  i«  trsUè  ictiont.  lit.  t,  cb»p.  t. 

(•>  L-  anic.,  e.  ut  qiut^  riesunt  fttlvocatis  piirtium 
index  uippleeit. 

(i)  Le*  cause»  d'audience  sont  celle»  «i»!  srdiicoteul 
•erbalemenl  à l'audience.  Voy.  le  traité  de  l'rucédurr 
cifile. 


conséquemment  pas  besoin  d’étre  éclairés  par 
les  plaidoiries  ou  par  les  di.sciisslons  des  plai- 
deurs, cl  (pli  doivent  même,  par  étal,  sup- 
pléer en  leur  faveur  à romissioii  ou  à l’iii- 
sullisanec  des  moyens  (2).  Que  faut-il  doii('  au 
tribunal  pour  juger  ? Une  seule  chose  , c’est 
de  connaître  pusiiivcmenl  le  point  de  fait  ou 
de  droit  sur  lequel  roule  la  contestation;  or 
ce  pointa  dû  être  sinon  développé, du  moins 
nettement  exposé  dans  les  conclusions  des 
parties. 

Ce  n’est  pas  que  la  discussion  ne  puisse  être 
utile  soit  pour  l’écInircUseincnt  des  faits,  soit 
même  pour  celui  des  moyens  de  la  cause  ; 
car  la  vérité  ne  paraît  jamais  mieux  que  dans 
le  choc  des  opinions  opposées  : et  c’est  pour 
cela  ({tie  la  loi  autorise  cette  discussion.  Mais 
elle  e.st  .si  peu  nécessaire  en  thèse  générale , 
que  dan.H  les  causes  d'audience,  le  tribunal 
peut  l’abréger  à son  gré, quand  il  croit  avoir 
une  connaissance  siiiTisante  de  la  cause  (3). 
Ainsi  la  contradiction  consiste  dans  les  de- 
mandes ou  conclusions  coiilrairesdcs  partie», 
et  non  dans  la  discussion  de  leurs  moyens* 

Il  suit  de  là  que  si , par  exemple,  les  par- 
ties avant  pris  ou  déposé  leurs  conclusions  à 
une  première  audience,  la  plaidoirie  de  la 
cause  a été  remise  à une  audience  subséquente 
à laquelle  l’une  des  parties  ait  refusé  ou  né- 
gligé de  SC  présenter  ou  de  plaider, le  juge- 
ment qui  intervient  ou  pour  elle  ou  contre 
clic  est  tout  aussi  contradictoire  que  si  elle 
avait  paru  et  donné  ses  raisons  à celti;  der- 
ni(’re  audience. 

Aussi  dit-on  que  dès  que  1rs  parties  ont 
pris  leurs  conclusions  respectives  à raudiciicc, 
l'aff'rtire  est  en  , c’est-à-dire  en  état  de 
recevoir  jugement  (4)  : et  cet  étal  équivaut 
à ce  qn’o'i  appelait  d'après  les  lois  romaines 
litis-contestationoii  contestation  en  eau  se  , 
le  fond  de  la  cause  se  trouvant  en  elTet  con- 
testé et  fixé  ptir  les  coDcliisions  ; en  sorte  que 
nonsculemcnUonles  fins  dcnon-proccdersont 
désormais  inad missibles  (5),  mais  qu’aucun 
évéïKMiienl  postérieur  concernant  les  parties 
ou  venant  de  leur  chef  ne  peut  ni  dessaisir  le 
tiihiinal,  nidilTércr  le  jugement  (6), 


vit  iLiil..  cl  ail.  5i5  «I»  co<lc  deproc.  ri*. 

(51  Voj.  le  Iriile  des  actions,  til.  cliap.  • 
t6l  Vojr  l’ait.  Sis  dit  code,  et  te  traité  de  piocéduro 
civilci  T.  au»»!  le  litre  li  de  rordonoaocc  de  1667 , et 
lescommenlalcurs,  DOlammenl  Rodicr  snr  les  artirlcs 
I et  iS  de  ce  litre. 
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50.  Nous  (It'voiiji  donc  tenir  pour  constant 
qn’il  V a un  jujemenl  contradictoire  quand 
les  parties  ont  respectivement  roncin  sur  le 
point  eonslestc , suit  qu’elles  ayent  formé 
toutes  les  deux  leur  demande  d’mie  manière 
explicite,  ou  que  rnne  d'elles  ne  l'ait  fait 
qu  iinplicilemcnt,  ou  niènic  que  par  quelque 
fait  de  sa  part  elle  soit  censée  avoir  pris  scs 
conclusions.  Car  enfin  la  convention  tacite 
de  litis-contestation  éqitivatit . comme  rions 
l’avons  vu,  à une  convention  expresse,  et  la 
loi  n'astreint  cette  convention  à aucune  forme 
sacramentelle,  (l) 

Supposons,  par  exemple,  que  la  partie 
|»résenle,  ou  dûment  représentée , au  lieu  de 
former  une  demande  directe  pour  repousser 
celle  de  son  adversaire,  déclare  qu’elle  s’en 
remet  à la  prudeiu’e  ilii  tribunal  ; il  est  fort 
clair  qu’une  telle  déclaration  équivaut  à une 
demande  expresse,  car  c’est  conmie  si  elle 
avait  conclu  à ce  que  le  tribunal  lui  accordât 
ce  qu’il  croirait  lui  être  dû  , ou  ce  qui  est  la 
même  chose,  à ce  qu'il  lui  rendit  justice  : or 
demander  justice,  c’est  exercer  son  nctiou 
ou  prendre  ses  coiieiusions  au  fond  (S) 

51.  Kn  serait-il  de  même,  si  la  partie  dé- 
clarait à l'audience  qu’elle  se  retire  et  qu’elle 
ne  veut  pas  conclure,  ou  qu’elle  ne  veut  pas 
être  jugée  ? Cela  dépendrait  des  circons- 
tances. 

Si  après  avoir  comparu  à l’audience  indi- 
quée pour  la  rnutextntion  en  rtêHse  , clic  se 
refusait  n conclure  , sans  motif  «i’inli'rét  réel 
ou  apparent;  comme  on  ne  poiirrail  raison- 
nablement attribuer  ce  refus  à un  pur  ca- 
price de  sa  part, il  sérail  force  de  présumer 
qu’elle  a entendu  s’en  rapporter  «à  la  justice 
du  tribunal , ce  qui  rentrerait  dans  l’hypo- 
tbèse  précédente. Cette  intention  serait  même 
prouvée  par  le  seul  fait,  car  les  parties  s’en- 
gagent à conclure  contradictoirement , par 
cela  même  qu’elles  comparaissent  à l’au- 
dience où  ellesdoivmit  lier  la  coût  «station  par 
leurs  conclusions  contradictoires,  et  cet  enga- 
gement doit  s’exécuter,  a moins  qu'il  n’y  ait 
des  raisons  au  moins  apparentes  qui  s’v  op- 
posent. Ainsi  danscette  première  supposition, 


Voy.  encore  la  lui  unir.,  e.  d<-  litit  content.,  et  la 
loi  1 1 1 c.quomodo  et  quand*)  fuâex  srntentUtm  pro/erre 
debent- 

(I)  Voy.  lup.,  Q.  lo. 


la  partie  aurait  beau  sc  retirer  ou  refuser  de 
coiicbjre  ; le  jugement  qui  inlerviemîrait  n’en 
serait  pus  luoiiis  cuiitradictoirc  à sou  égard. 

Que  si  au  contraire  elle  avait  iiii  intérêt 
réel  on  présumable  àn'élrepas  jugée,  ou  à 
ne  pas  l'être  pour  le  iiiumerit,  et  qu’elle  fit 
des  remontrances  on  prit  des  conclusions  nd 
hoc  , ou  que  même  elle  sc  retirât  sans  s’ex- 
pliquer, niais  avant  pour  cela  des  motifs 
plausibles,  et  connus  nu  supposés,  o«*t  inté- 
rêt apparent  sufTirait  pour  colorer  son  refus 
et  pour  détruire  la  pn*srnnption  ci-dessiis 
qu’elle  a voulu  s’en  remettre  à la  prudence 
du  tribunal.  A supposer  donc  que  le  tribunal 
n’ayant  aucun  égard  à scs  remontrances  ou  à 
sa  demande  dilatoire  , ou  même  à sa  position 
particulière,  eût  ordonné  aux  parties  de 
plaider  et  qu’elle  se  fût  retirée  sans  prendre 
de  conclusions,  le  jugement  rendu  ensuite 
sur  le  fon«i  ne  serait  pas  contradictoire.  Vai- 
nement invoquerait-on  contre  élle,  comme 
dans  l’cxempl»*  précédent,  reffet  du  quasi- 
contrat  de  comparut  ion  ; car  ce  quasi-contrat 
pour  conclure  à l'audience  sur  le  fond  de  la 
cause  est  toujours  subordonné  à la  condition 
que  les  parties  pourront  efîeclivemcnt  con- 
clure de  part  on  d’autre  sans  se  nuire  .à  elles- 
mêmes  , la  justice  étant  un  refuge  et  non  un 
piège  pour  elles,  en  sorte  que  l’eflet  de  cc 
meme  qiiasi-eunirat  est  suspendu  par  les  ex- 
ceptions dilatoires  que  la  loi  autorise  les  par- 
ties à proposer,  tant  qu’elles  n’y  ont  point 
renoncé  expressément  ou  tacitement.  (3) 

52.  On  doit  erilr«*voir  par- là  que  dans  une 
même  cniisiMl  pt>nt  y avoir  tout  à la  fois  ju- 
gement contradictoire,  et  jugciiieiit  non  coii- 
trn<lictoire  nti  par  défaut. 

Cela  est  d’abord  facile  à concevoir,  si  la 
cause  est  liée  entre  plusieurs  parties  soit  de- 
manderesses ou  défenderesses  , dont  les  unes 
comparaissent  et  concluent , tandis  que  d'au- 
tres s'en  dispensent.  (4) 

l.a  mi‘'inc  ebose  serait  encore  possible, 
quand  il  n'y  aurait  en  qualité  qu’un  seul  de- 
mandeur contre  un  seul  défimdeiir;  car  iitie 
même  cause  peut  renfermer  plusieurs  actions 
dinférentes,  les  unes  tenant  an  fond  , les  au- 


(s>  Voy.  le  Irailé  dri  actiosi,  rt.  S et  »<iiv  . 

(3>  Voy  le  traité  dei  action»,  (il.  4. 

(i)  !toui  reviendront  tai  cette  première  luppoiitioo 
dao»  U vecliOD  < ci«aprcj. 
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IrcsÂln  forme,  lc«  unes  introductives,  les 
autres  incidentes,  etc.  : or  autant  il  y a d'ac> 
lions  contradictoirement  exercées,  nnlanl  il 
V a de  jii|reniens  contradictoires.  Coaitnc  on 
peut  donc  supposer  et  comme  il  arrive  fré** 
quemment  que  les  parties  aient  respective- 
ment conclu  sur  qiielqiies-iines,  cl  non  sur 
d'autres,  il  s’ensuit  que  les  premières  sont 
jugées  contradictoirement  et  les  secondes 
par  défaut , quand  même  le  tribunal  aurait 
statué  par  iiu  seul  acte  judiciaire. 

5.1.  Mais  celle  solution  doit  être  subordon- 
née à la  maxime  que  l'accessoire  suit  le  sort 
du  principal , et  qu’au  contraire  le  princi- 
pal est  toujours  indépendant  de  l'acces- 
soire : or  nous  venons  de  voir  que  ce  qui  rend 
le  jugement  contradictoire,  c’est  la  contes- 
tation en  cause. 

Cela  posé  , ou  la  ronlcstation  s’est  formée 
soit  sur  le  principal^  c’est-à-dire  sur  le  fond 
de  la  cause,  soit  sur  quelque  point  pr«judi- 
ciel  qui  entraîne  la  decision  du  fond  d’une 
manière  nécessaire  et  invariable , quoiqu’im- 
piieite;  on  bien  elle  s’est  formée  sur  quelque 
point  accessoire , ou  même  sur  quelque  point 
préjudiciel , si  l’on  vent , mais  tel  ue  le  fond 
en  soit  entièrement  indépendant. 

Au  premier  cas , on  peut  concevoir  que  la 
contestation  cii  cause,  qui  porte  sur  \c prin- 
cipal ou  sur  un  point  diic|iiel  il  dépend,  porte 
en  même  temps,  cl  néccssairemcxil,  sur  tous 
les  accessoires  qui  s’y  raltachciil  cl  sur  tou- 
tes les  conséquences  qui  en  dérivent. 

il  est  de  même  et  encore  plus  sensible, 
qu’au  second  cas  la  contestation  sur  l’acces- 
soire n’implique  pas  la  contestation  sur  le 
principal  ou  sur  le  fond  de  la  cause.  Appli- 
quons ceci  à quelques  exemples. 

A4.  Supposons  d’abord  que  les  parties  aient 
conclu  sur  l’action  principale  introductive, 
et  que  dans  le  cours  de  la  discussion , Tune 
des  deux  ait  formé  une  demande  accessoire 
sur  laquelle  l’autre  aura  négligé  ou  refusé 
de  conclure^  en  ce  cas  le  jugement  qui  in- 
tervient, prononçant  à la  fois  et  sur  le  prin- 
cipal et  sur  l’accessoire , n’étant  conséquem- 
ment cl  ne  pouvant  être  qu'un  seul  jugement 
indivisible,  ne  peut  avoir  qu’une  seule  et 
même  nature  : or  les  conclusions  respectives 
sur  le  principal  l’ont  rendu  contradictoire. 

Qu’arriverait-il  si , dans  la  même  supposi- 
tion, la  demande  incidente  était  non  pas  ac- 
cessoire, mais  principale?  Il  faudrait  encore 


décider  comme  nous  venons  de  le  faire  ; car 
la  demande  principale  incidente  ou  non  in- 
troductive ne  peut  être  formée  que  par  le 
défendeur  ainsi  que  nous  l’avons  fait  voir 
dans  le  traité  des  actions,  et  elle  ne  peut 
l’élre  que  par  forme  d’exception  ou  de  dé- 
fense (1).  Or  la  défense  est  la  corrélation  né- 
cessaire cl  l’accessoire  indivisible  de  la  de- 
mande; elle  peut  la  modifier  ou  la  détruire, 
mais  elle  n’existe  que  par  elle,  et  ne  peut 
être  jugée  qu’avec  elle. 

A5.  Il  sc  pourrait  an  contraire  que  les  par- 
ties n’avant  pas  encore  conclu  respective- 
ment sur  le  luiid,  l’eussent  fait  seulement 
sur  quelque  action  préjudicielle  : comme  si 
à l’audience  indiquée  pour  la  contestation  en 
cause,  l’une  des  deux  avait  proposé  une  lin 
de  non-proeeder  que  l’autre  eut  rcjionsséc  ; 
ou  si  la  qualité  de  Tune  avait  été  contredite 
par  l'autre;  ou  si  le  demandeur  cuneliiant 
subsidiairement  A une  vérification  ou  procé- 
dure préjudicielle,  le  défendeur  s’était  op- 
posé à cette  demande,  sans  coneinre  sur  le 
fond  de  la  cause,  etc.;  il  serait  possible  en 
un  mot  que  dans  les  cas  ci-dessus  ou  autres 
sciiiblables,  il  fut  intervenu  jugement  sur 
le  point  contesté , et  qii’enstiitc , à rnudience 
ultérieurement  dénoncée  sur  le  principal , 
Vime  des  parties  eût  fait  défaut  de  compa- 
raître ou  de  conclure  : alors  il  faudrait  dis- 
tinguer selon  que  le  jugement  préjudiciel  sc 
lierait  ou  ne  sc  lierait  pas  intimement  et  né- 
cessairement avec  le  fond  ; en  d’antres  ter- 
mes, selon  que  la  contestation  en  cause  sur 
la  question  préjudicielle  impliquerait  ou 
n’impliquerait  pas  la  contestation  en  cause 
sur  le  fond  du  droit. 

Dans  la  dernière  de  ces  suppositions , le 
jugement  sur  le  fond  ne  dépendant  en  au- 
cune manière  du  jugement  préjudiciel,  la 
qualité  de  celui-ci  ne  déterminerait  pas  celle 
de  l’antre.  Ainsi,  par  exemple  : 

1®.  De  ce  que  la  fin  de  non-procéucr  pro- 
posée aura  été  rejetée  par  un  jugement  con- 
tradictoire , il  ne  s’ensuit  pas  que  le  juge- 
ment qui  intervient  ensuite  sur  le  fond  doive 
être  réputé  contradictoire  , si  l’une  des  par- 
ties n’y  a pas  paru  ou  n’y  a pas  conclu  au 
fond  ; car  les  fins  de  non-procéder  ne  font 


(O  Vu)*-  ce  iraiié,  n.  19. 
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que  suspendre  l'action  principale.,  mais  n^ont 
Jiucim  rap|>ort  avec  elle. 

2°.  De  ce  que  la  qualité  prétendue  par  une 
|>arlte  aura  été  admise  ou  rejetée.,  on  nVn 
doit  pas  toujours  conclure  qu'elle  ait  néces- 
sairement raison  ou  tort  sur  la  demande  prin- 
cipale: d'une  part,  celui  quia  disputé  la  qua- 
lité que  le  jugement  a reconnue,  peut  avoir 
di‘s  movetis  au  fond  indépendans  de  cette 
qualité;  d'autre  part,  celui  qui  s’arroj^eait 
une  qualité  qu'un  Jiifj^ement  lui  a refusée, 
peut  en  avoir  une  autre  non  contestée  ou  re- 
coniiiK*,  qui  rende  son  action  reccvahlc,  etc. 

.3".  Ou  doit  en  dire  de  même  du  cas  où  soit 
l'enquête,  soit  rc\pcrtise,  soit  tout  autre 
moyen  de  vcriiicntion  demandé  par  la  partie 
cl  conteste  par  son  adversaire,  aurait  été  eon- 
tradieluircment  admis  ou  rejeté  ; car  celui 
qui  l’a  fait  admettre  peut  être  dans  le  fait 
hors  d'étal  de  fournir  la  preuve  ordonnée , et 
celui  à qui  on  l’a  refusé  peut  avoir  d'autres 
moti  fs  [tour  1 é jit  imer  sa  demande  au  Toiul,  etc . 

Par  où  l’on  voit  <{ue  dans  les  exemples  pro- 
posés et  autres  semblables , le  jugement  pré- 
judiciel et  le  jugement  sur  le  fond  sont  deux 
jiigeiitens  séparés  en  droit  et  en  fait , qui 
peuvent  n’avoir  aucune  liaison  entr’ciix,  au- 
eun<*  dépendance  mutuelle,  et  conséquem- 
ment être  chacun  d’une  qualité  dîlTéreiilc. 

Que  si  nous  raisonnons  maintenant  dans 
l’iiypotbèse  contraire,  c’est-à-dire  celle  où 
le  jugement  préjudiciel  se  lierait  par  la 
force  des  circonstances  au  jugement  sur  le 
fond,  mais  d’une  manière  si  intime  que  ce 
dernier  jugement , quoique  distinct  du  pre- 
mier, n’en  fut  cependant  que  la  suite  et  la 
conséquence  nécQssaire  : en  un  mot  si  nous 
supposons,  ce  qui  revient  absolument  au 
même,  que  le  premier  jugement  ail  comme 
décidé  le  fond  d’avance,  ou  eu  d'autres  ter- 
mes, que  les  courjusions  contradictoires  des 
parties  sur  la  question  préjudicielle,  aient 
implicitement  renfermé  le  fond  par  néces- 
sité de  conséquence  ; ou  bien  encore  que  les 
parties  doivent  être  censées  avoir  voulu  lier 
la  cause  rontradietuimuent  eiitr’elles,  même 
sur  le  fond,  etc.  etc.;  il  est  évident  qu'alors 
la  qualité  du  jugement  au  fond  ne  peut  être 
autre  que  celle  du  jugement  préjudiciel,  car 
la  conséquence  se  lie  au  principe  comme  l’ef- 
fet à la  cause , et  ne  peut  avoir  une  autre  na- 
ture. 

En  admettant  donc,  pour  en  revenir  aux 
deux  derniers  exemples  ci-dessus,  que  le 


fond  delà  cause  dépende  entièrement,  c’est-à- 
dire  sous  toutes  ses  faces,  de  la  qualité  qne  la 
partie  a prise  ou  de  l’opération  préparatoire 
qu’elle  a demandée;  si  l’on  suppose  que  celui 
qui  a succombé  contradictoirement  sur  cette 
question  préjudicielle  n’ait  proposé  depuis 
le  premier  jugement  jusqu'à  l'audience  sur 
le  fomi  aucuns  motifs  nouveaux,  aucunes 
conclusions  nouvelles,  et  qu’il  fasse  defaut  à 
cette  audicriee  : il  est  fort  clair  que  le  fond 
avant  été  préjugé  par  le  jiigcmciil  préjudi- 
ciel, et  la  cause  n'ayant  pas  changé  de  ca- 
ractère, le  second  jugeim»nt  qui  est  rendu 
n’est  que  l’application,  la  conséquence  et 
pour  ainsi  dire  le  complément  du  premier; 
qu'il  participe  eonséqucmniciit  à sa  nature, 
c'est-à-dire  que  le  premier  jugement  avant 
été  contradictoire,  le  second  l'est  aussi , 
quoique  la  p.'irtic  n’y  ait  point  paru  ou  n'y 
ait  point  pris  de  conclusions. 

Mais  pour  qu’il  en  soit  ainsi,  encore  faul'il, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  que  l.n  cause 
n’ait  pas  changé  de  caractère  dans  l’inter- 
valle du  premier  jugement  au  second;  car  il 
se  pourrait  que  la  partie  condamnée  par  le 
jugement  prcjudieiel  eut  élevé  ensuite  dans 
les  écrits  du  procès  de  nouvelles  discussions, 
et  prujHisé  à l'appui  de  sa  demande  ou  de  sa 
défense  au  fond  des  motifs  autres  (|iie  ceux 
qui  avaient  été  implicitement  jugés  contre 
elle  par  la  première  décision  du  tribunal  : ur 
supposons  qu'en  cet  état  l’audience  lui  ayant 
été  dénoncée  sur  le  fond,  elle  ont  négligé 
ou  refusé  d'y  comparaître  ou  d’v  prendre  des 
conclusions  ; on  voit  clairement  qu'en  ce  cas 
l’union  intime  entre  les  deux  jugemens  au- 
rait été  rompue  par  le  débat  intermédiaire, 
que  la  cause  aurait  pris  par  là  une  face  nou- 
velle, et  que  le  jugcmeiil  qui  interviendrait 
sur  le  fond  n’ayant  plus  rien  de  commun 
avec  le  premier,  la  nature  de  celui-ci  ne  se- 
rait pas  nécessuimuent  celle  de  l’autre. 

Il  en  serait  de  même , si  le  jugement  pré- 
judiciel qui  avait  implicitement  jugé  la  cause 
en  |M}iiit  de  droit,  avait  encore  laissé  indé- 
cise line  question  de  fait  à éclaircir  ou  à dé- 
battre ; car  celte  seconde  question  faisant 
l’objet  ultérieur  d’un  nouveau  débat  à juger, 
formerait  une  nouvelle  contestation  et  don- 
nerait lieu  à un  nouveau  jugement  qui  n'au- 
rait également  rien  de  coimnun  avec  le  pre- 
mier, et  dont  la  nature  serait  en  conséquence 
indépendante  de  celle  de  l’autre,  etc. 

66.  Au  surplus,  des  questions  de  ce  genre 
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t<>nant  rnti^rrniont  aux  circonstances , il  est 
inutile  de  nous  appesantir  sur  les  distinctions 
<|irelles  peuvent  présenter  dans  la  pratitpie. 
Bortjons-noiis  à conclure  en  général  de  ce 
qui  précède , que  les  jugetnens  qui  inter- 
viennent dans  une  même  instance  entre  les 
mêmes  parties, ont  toujours  a vrai  dire  leur 
nature  propre,  parce  qti*ils  sont  indépeiidans 
les  uns  des  antres  ; mais  qu’ils  sont  au  con- 
traire de  même  nature,  lorsque  le  dernier 
se  trouve  n’étre  implicitement  que  la  consé- 
«pience  nécessaire  et  comme  l’exécution  ou 
le  complément  du  premier. 

•57.  Remarquons  toutefois  que  si  dans  ee 
dernier  cas  le  premier  jugement  ayant  été 
contradictoirement  prononcé,  donne  au  se- 
cond par  induction  la  niéine  qualité  de  juge- 
ment rontradieloirc , quand  même  la  partie 
y aurait  été  défailiaute:  oii  ne  pourrait  pas 
dire  récipro(|iieiuent  qtie  le  jugement  préju- 
diciel rendu  par  défaut , communique  cette 
qualité  du  jugement  sur  le  fond,  si  les  par- 
ties y ont  conclu  respectivement. 

Il  y a en  effet  ici  un  f.iit  matériel  et  cons- 
tant, celui  de  la  couteatation  et*  crtwse, c’est- 
à-dire  de  la  comparution  et  des  conclusions 
contradictoires  sur  le  fond,  qui  ne  peut  être 
détruit  par  aucune  induction  contraire;  an 
lieu  que  dans  l’autre  hypothèse,  le  fait  du 
défaut  n’existe  réellement  pas,  puisque  les 
conclusions  sur  le  fond  sont,  par  une  pré- 
somption nécessaire,  implicitement  compri- 
ses dans  les  conclusions  contradictoires  que 
les  parties  avaient  prises  sur  la  question  pré- 
judicielle. 

SECTION  II. 

Dea  jugemena  par  défaut. 

58.  C'est  sans  doute  une  obligation  pour 
les  parties  qui  veulent  avoir  justiqc,  de  ve- 
nir la  demander  aux  trihnnaiix  ; car  on  ne 
peut  se  faire  justice  à soi-nicmc,  ou  du  moins 
on  ne  le  peut  que  par  un  seul  moyen,  qui  est 
de  renoncer  à ses  prétentions  : de  là  il  paraî- 
trait résulter  que  celui  qui  a donné  ou  rc^ii 


l’assignation  en  justice  (l),nc  peut  sc  dispen- 
ser de  comparai tre  et  de  conclure  devant  le  tri- 
bunal indiqué,  à moins  d’abandonner  ses 
droits.  Mais  cette  îndiiction  serait  forcée; 
car  enfin  lorsque  les  juges  ont  été  saisis  de 
la  cause  par  l’assignation,  peu  importe  que 
l’iinc  ou  l’autre  des  parties  veiitllo  ou  ne 
veuille  pas  lu  débattre;  qu’elle  paraisse  ou 
ne  paraisse  pas,  qu’elle  prenne  ou  ne  prenne 
pas  ses  conclusions,  les  juges  n’en  doivent 
pas  moins  décider  la  contestation  dans  l’é- 
tat on  elle  leur  est  présentée,  et  rendre  jus- 
tice en  leur  ame  et  conscience  à l’une  ou  à 
l’autre  des  parties,  indépendamment  de  cc 
fait. 

Ainsi  le  défaut  de  comparaître  on  de  con- 
clure ne  préjudicie  iiî  à la  partie  adverse  du 
difaillant,  puisqu’il  ne  l’empéclic  pas  d’ob- 
tenir justice , ni  au  défaillaiil  lui-même  à 
qui  le  tribunal  la  doit  également  ; si  ce  n’est 
toutefois  que  le  défaut  ne  puisse  s’expliquer 
autrement  que  par  l’abandon  de  l’aetion , cas 
auquel  la  cuudamnation  du  défaillant  est  son 
propre jiuvrage  plutôt  que  celui  du  tribunal. 

On  est  donc  parfaileuient  libre  de  faire  ou 
ne  pas  faire  défaut  sur  une  assignation  don- 
née ou  reçue;  cl  remarquons  d’ailleurs  que 
la  p.*irtie  n’est  pas  toujours  inaitresse  du 
choix.  En  tout  cas,  le  jugement  qui  inter- 
vient doit  constater  le  fait  du  défaut,  et  c’est 
de  là  qu’il  tire  son  nom. 

59.  Cette  dénomination  At  jugement  pat- 
defaut  s’applique  indistinctement  aux  ma- 
tières civiles,  commerciales  et  admiiiistra- 
lives , même  à celles  de  petit  criminel  , 
c’est-à-dire  de  police  simple  et  de  police 
correctionnelle. 

Mais  dans  les  matières  de  grand  criminel , 
qui  ont  pour  objet  les  infractions  que  la  loi 
punit  d’une  peine  alRictive  ou  infamante  (2), 
la  décision  rendue  contre  l’accusé  non  pré- 
sent n’esl  plus  qu’un  simple  jugement  pat- 
defaut  , c’est  un  jugement  par  contumace  , 
du  mot  contumtteia , rébellion;  parce  que 
rinlérèl  de  la  société,  dans  une  matière  aussi 
grave,  fait  comme  un  devoir  civique  à l’ac- 
cusé de  comparaître,  pour  subir  la  grande 


(f  jtsslgnatUtn . c‘e»l-à*<lire  éûigostioD  do  juge  d«  cl  i celui  d’<iyournemrn<.  Voy.  le  traité  dr 
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<•|>r^!IV^‘  du  jufj«*mpnl  qui  doit  faire  éclater 
«on  innocence  ou  a«surcr  la  «indicle  |>»d)Ii- 
que  (l).  Aussi  la  loi  prononee-l-elle  contre 
lui.  |ioiir  ce  seul  fait  de  nou-cuuiparution 
qu’elle  assimile  à une  espèce  de  révolte*  la 
privation  de  l’ejercice  des  droits  civil»  {2), 
et  de  plus  la  privation  des  funties  du  droit 
cuinmuu  ctahlies  par  elle  dans  riulcrêl  de 
la  défense  (3}. 

Oi».  I.e  cas  de  contumace  excepté,  il  est 
sensible  que  le  défaut  de  comparution  ou  de 
conrlnsioiis  ne  peut  jamais  être  pris  eu  mau- 
vaise part  : l*»  Si  e’est  le  demandeur  qui  fait 
défaut,  tout  porte  à croire  que  la  nécessité 
l’y  a contraint,  car  nul  n’est  faeilernent  pré- 
sumé renoncer  A «on  action,  netno jHri  suo 
renuNctûxse  facxlé  pf  a'sumitur,  2“  Quant 
au  défendeur  qui  ne  conq>arait  pas.  la  sup- 
position naturelle  est,  ou  qu’il- n’a  pas  eu 
connaissance  de  l'action,  ou  qu'il  ii’n  pu  se 
présenter  pour  la  contredire,  ou  qu’il  s’est 
riitiércinent  rc|>osé  sur  les  lumières  et  Tinté- 
Ijrité  de  ses  Ju||es. 

C’est  pour  cela  que  la  loi  fournit  au  dé- 
faillant, quel  qu’il  soit,  un  moven  de  resti- 
tution en  entier  [restitutio  in  inte^rum^ 
c’esl-à-dire  rélnl)lis«ement  des  parties  dan» 
l'état  où  elles  étaient  auparavant)  contre  le 
jugement  par  défaut  qu’il  a subi,  moven 
connu  sous  le  nom  d’opposition  , et  dont  nous 
exposerons  les  règles  dans  la  seconde  partie 
du  présent  livre. 

Peut 'être  aiira-t-un  de  la  peine  à conce- 
voir qu’il  y jugement  proprement  Hit  ou 
quaai-contrat  JuHirinire  , lorsqu’une  des 
parties  ne  comparait  pas  devant  le  jtige,  vu 
que  le  quasi- contrat  ne  résulte,  comme  nous 
l’avons  dit,  que  du  fait  de  la*cuiupanition 
des  parties  (4).  Mais  si  en  ce  cas  la  comparii- 
lion  n’est  pas  elTective  et  réelle,  elle  est  au 
moins  Hetive  et  présumée,  U partie  qui  a 
donné  ou  reçu  l’assignation  étant  censée 
avoir  eu  Tiutcntion  ou  de  donner  suite  à sa 
demande,  ou  de  repousser  la  demande  de  son 
adversaire;  et  Ton  doit  interpréter  en  consé- 


quence son  defaut  comme  un  eonscnteinent 
de  «a  part  à ce  que  le  tribunal  la  juge  quoi- 
(pie  non  présente,  mais  sous  la  condition 
résolutoire  de  l’opposition.  Il  y a doue  com- 
parution Ticlive  et  engagement  présiiiiié  de 
la  partie  : cet  engagement  qui  résulte  do 
fait  du  défaut . est  donc  un  quasi-conlrat 
présumé  qui  opère  le  même  eflel  que  s’il  v 
avait  eu  comparution  réelle.  Tantont  dm  ha~ 
het  fictio  juris  in  rasu  ficto  , quantam  ee~ 
ritaa  i»  casH  vero, 

61.  l'ne  observation  générale  à faire,  c’est 
que  tout  jugement  par  Hefaut  suppose  deux 
dispositions  distinctes,  l’une  qin  constate  en 
fait  le  défaut  de  comparaître  ou  de  conclure, 
cl  Taulrc  qui  prononce  ou  réserve  de  pronon- 
cer en  droit  sur  le  fond  de  la  cause. 

Par  la  première,  le  tribunal  donne  défaut 
contre  la  partie,  faute  par  elle  de  romparai- 
tre  ou  de  conclure,  c’esl-à-dire  déclare  sim- 
plement le  fait  du  défaut  ; par  la  seconde . le 
tribunal  adjuge  ou  refii«e  à la.  partie  compa- 
rante ce  qu’on  appelle  le  profit  du  defaut , 
c’est-à-dire  l’avantage  qu’elle  en  vent  retirer 
contre  le  défaillant  , ou  bien  il  réserve  le 
profit  du  défaut,  c’esl-à-dirc  qu'il  se  ré- 
serve de  prononcer  ultérieurement  sur  le 
fond. 

Ain«i,  de  même  qu’on  dit  dominer  defaut 
contre  une  partie,  on  dit  aussi  prendre  dé- 
faut,^ c’est-à-dire  conclure  à ce  qiTil  soit 
donné  défaut,  ce  qu’on  exprime  encore  par 
CCS  mots  : prendre  ses  aranta^ea  , c’est-à- 
dire  conclure  à ce  que  defaut  aoit  donné , et 
pou’-  le  proft  telles  adjudications  pronon- 
cées contre  le  défailIauL,  etc. 

Le  tribunal  ne  peut  jamais  se  dispenser, 
comme  on  le  juge  bien,  de  constater  le  fait 
du  defaut  ; mats  en  général  il  n’est  pas  forcé 
d’en  adjuger  le  profit^  quoiqu'il  ait  le  plus 
souvent  cette  iacultc.  Il  y a pourtant  des  cas 
où  le  défaut  et  le  profit  du  défaut  sont  né- 
cessairement cumulés,  et  d’autres  où  la  ré- 
serve du  profit  du  défaut  est  de  droit  : cela 
dépend  des  circonstances,  quelquefois  aussi 


(n  FinJlcUt,  v«ro|;eaocr.  Voy  inf.,  o.  i4«.  d'huichsrgéct  de  juger  lei  crimes  el  délits  commispsr 

(e)  Voy.  le»  art.  iS  et  suit,  du  code  ci»  .|  voy- aasii  la  soie  Je  la  preue  ou  par  tout  autre  mo>eo  «le  pobli- 

|e  traité  Je  droit  crim.  cation  t el  li*t  arréd  qu'elle*  reodeul  a cet  égard  *ont 

(S)  Voy.  le  mi-me  traite,  et  tr»  art.  46».  469,  4;5  ou  par  contitmacr  ou  par  défaut , luivaot  qu'il  t’agit 

et  477  du  code  crin.  de  eiime*  ou  de  délits  . etc.  Vuy.  te  itaite  ci-dctu»,  el 

iVnM.  Les  Cours  d’asÔM>s,  qui  sont  tes  tribunaux  or-  la  loi  spéciale  du  «6  mai  iSigt  n<>  6S1&  du  bulletin, 
diiiairei  eu  ruatière  de  giatid  criminel . koot  aujoiir-  <,4>  Vov  sup.,  u.  19.  10,  Si  et  su>v. 
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de  la  oatiire  particolièrc  du  jugement  par 
défaut  qui  est  h rendre. 

Nous  renverrons  à la  pratique  tout  ce  qui 
tient  aiu  circonstances;  mais  arrêtons-nous 
d'abord  tin  instant  sur  les  düTércntes  sortes 
de  jiigemeiis  par  deiant , pour  voir  après  en 
peu  de  mots  comment  la  nature  particulière 
de  CCS  jngemens  peut  inlluer  sur  la  cumula- 
tion ou  la  réserve  du  profit  du  défaut. 

§ I. 

par  défaut-congé,  et  du  Juÿf- 
meut  par  défaut  proprement  dit. 

62.  Il  ▼ a une  première  distinction  à faire, 
suivant  que  c'est  le  demandeur  ou  le  défen- 
deur qui  fait  défaut. 

1<*  Si  dans  l'intérêt  du  demandeur  defail- 
lant, on  peut  supposer  que  quelque  obstacle 
involontaire  Ta  empêché  de  se  présenter  ou 
de  conclure  ; ou  doit  par  réciprocité  présumer 
dans  l’inlérêl  du  défendeur  qui  prend  défaut, 
que  son  adversaire  a renoncé  à l’action  au 
moins  pour  le  moment,  ou  qu’il  n’a  aucun 
moyen  de  l'établir  : or  rintérét  de  la  défense 
prévaut  toujours  sur  celui  de  l’attaque,  et 
conséqiienimeut  c’est  la  seconde  présomp- 
tion qui  doit  l’emporter  sur  la  première. 
Ajoutons  qu’en  tout  cas  la  demande  inlro- 
dtielivc  manque  ici  de  vérification  : or  une 
demande  non  légitimée  n’en  est  véritable- 
ment pas  une  aux  yeux  de  la  justice  (I).  Ainsi 
le  défendeur  n'a  rien  à comballre,  puisqu'il 
n*T  a plus  d’agress  ur,  ni  le  tribunal  rien  à 
examiner,  puisqu’il  n’y  a plus  de  demande 
formée  par-devant  lui.  Il  suITit  donc  que  la 
partie  demande  son  renvoi  ou  son  conÿé , 
pmr  roblcnir;  il  siiflit  que  les  juges  aient 
constaté  le  fait  du  défaut,  pour  devoir  par 
suite  et  en  même  temps  ordonner  ce  renvoi 
ou  congé. 

Mais  quelle  est  la  nature  de  l'acte  qui  inter* 
vient  en  cette  circonstance?  D’après  ce  que 
nous  venons  de  dire , ou  pourrait  le  regarder 
comme  un  simple  acte  judiciaire  ; et  cepen- 
dant c’est  un  véritable  jugement. 

En  effet , si  la  présomption  en  faveur  de  la 
défense  doit  prévaloir  sur  la  présomption  en 
faveur  du  demandeur  qui  fait  défaut,  elle  ne 


12D 

doit  pas  la  détruire  entièrement.  Il  est  censé 
avoirabandonné  son  action,  mais  par  l’impossi- 
bililéactiielledelasoutenir.  Quefuut-il  donc 
supposer?  qu’il  a comparu  fictivement  pour 
consentir  À sa  condamnation  luonientanéc  et 
au  renvoi  de  sou  adversaire,  sauf  à revenir 
plus  lard  proposer  et  légitimer  sa  demande, 
c’est'à-dire  sous  la  condition  résolutoire  de 
l'opposilion.  Nous  relrtmvuiis  donc  ici  de  la 
part  du  demandeur  un  eonsentemeiit  judi- 
ciaire résultant  du  fait  de  son  défaut ilecom- 
panii Ion , consentement  présumé  qui, comme 
nous  l’avons  vu  plus  liant,  coiislitiie  leqiinsi- 
rontrat  judiciaire  tout  aussi  bien  que  si  la  com- 
parution était  réelle  (2).  Et  ce  qiiasi-cüulrnt 
judiciaire  ou  jugement  prend  alors  le  nom  de 
defaut-  congé. 

2"  borsqiic  c’est  le  iléfendeurqui  fait  défaut, 
il  n’est  pas  possible  de  présumer  qu’il  ait  voulu 
renoncer  h sa  défense;  car  la  défense  est  le 
corrélatif  nécessaire  de  la  demande,  et  c’est 
pour  cela  que  les  juges  sont  tenus  de  sup- 
pléer au  défaut  ou  à rinsuffisance  des  moyens 
des  parties  (2}.  Comment  faut-il  donc  inter- 
préter le  défaut  de  comparaître  ou  de  eon- 
elurc,  de  la  part  du  défendeur?  On  doit 
feindre  qu’il  a compara  pour  contester  l’ac- 
tion ouverte  contre  lui,  par  l’intermédiaire 
du  tribunal  qui  est  en  quelque  sorte  son  man- 
dataire légal  pour  suppléer  à sa  défense  ; 
mais  toujours  sauf  l’action  de  restitution  en 
entier  , ou  en  d’autres  termes,  sauf  le  moyen 
résolutoire  de  l'opposition  ,poiir  faire  tomber 
à tout  événement  la  décision  du  tribunal , 
si  elle  lui  est  préjudiciable. 

Dans  ce  dernier  cas,  \c  defaut  est  appelé 
proprement  dit , et  le  tribunal  ne  peut  en 
adjuger  le  profit , qii'aiitant  que  les  concbi- 
sioiis  du  demandeur  lui  paraissent  suffisam- 
ment justifiées  (4). 

§ II. 

Du  defaut  contre  partie  , et  du  défaut 
contre  avoué. 

63.  En  traitant  plus  lard  de  l’organisation 
judiciaire  , nous  verrons  que  près  lus  tribu- 
naux civils  ordinaires  du  premier  cl  du  second 
degré,  c’csl-à-dire  près  les  tribunaux  d’ar- 


(O  Voy.  le  lr*»lé  det  «clîon». 
Voy.  *up.,  »>• 


(J-)  Ibid-,  n.*9. 

(4^  Vov.  l'sri.  »*9  do  «ode  de  proc  rie. 

«. 
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rondissciTipnl  et  |>rè<  les  Cours  poralcs,  sont 
placés  <i<;s  ofTicicr!»  ministériels  appelés 
nrouéa , qui  sont  c\i*lnslveiiicnt  cliar|jés 
d'instruire  les  proiTdnres  et  de  conclure  en 
justice  pour  les  parties  ; nous  verrous  aussi 
ipie  les  parties  ne  peuvent  pas  se  dispenser 
d’en  choisir  eiiaeiine  un  respecliveiiieut  pour 
les  représenter  dans  l'instance  , eu  sorte 
qu’elles  ne  seraient  point  admises  à prendre 
elles-inéines  leurs  conclusions  sans  l’assis- 
luiice  de  leurs  avoués , encore  moins  à faire 
elles-mêmes  les  actes  de  rinstruelion , sans 
la  signature  de  ces  avoués  (1  ). 

Ixirs  donc  qu’une  partie,  devant  les  Iri- 
hiinanx  de  cet  ordre,  comparait  en  personne 
sans  être  assistée  d’un  avoué,  c’est  comme 
si  elle  ne  comparaiss^iit  pas,  pnis(|u'elle  ne 
peut  pas  prendre  clle-méiiic  scs  coiielnsions. 

Kn  ronséqiience  , soit  qnVIle  comparaisse 
ou  non,  par  cela  seul  qu’elle  ti’a  point  cnn- 
alitiié  d’avoué  i,  il  y a de  sa  part  défaut  de 
comparution  légale,  et  le  jugement  qui  in- 
tervient constate  ce  fait  qui  n’est  imputable 
qu’à  elle-même.  Ainsi  le  jugement  s’appelle 
alors  défaut  faute  de  constitution,  ou  faute 
de  cofnparoir,  ou  fnute  de  se  présenter,  on 
mieux  encore  défaut  contre  partie,  c’est-à- 
dire  défaut  qui  est  le  fait  propre  de  la  partie. 

Si  au  conlruire  clic  a constiliié  un  avoué, 
et  que  cel  avoué  ne  paraisse  pas  à l’audience, 
ou  que  s’y  présentant  il  néglige  ou  refuse  de 
conclure;  dans  l'un  comme  dans  l’autre  cas, 
la  faute  ou  le  défaut  est  un  fait  personnel  à 
l’avoué  qui  en  répond  envers  son  constituant. 
Le  jugement  qui  constate  ce  fait  ne  peut  plus 
l'imputer  à la  partie,  mais  à son  avoué;  et 
quoique  la  partie  soit  toujours  jugée  par  dé- 
faut en  son  nom  personnel,  dans  te  premier 
cas  faute  d’avoir  etc  représentée , dans  le  sc*- 
cond  faute  d’avoir  plaidé  ou  conclu  (S) , le 
jugement  peut  toujours  prendre  dans  ectlc 
double  supposition  le  nom  de  jiigeiucnt  par 
défaut  contre  avoué,  piiisqu’cfVectivement 
c’est  le  fait  de  l’avoué  qu’il  constate. 

64.  Or  il  est  facile  d’apercevoir  la  dilTé- 


ti)  OhterrODS  <]u*un  >«ol  avoué  softiratt  pour  plu- 
^irart.  si  elles  avaient  le  ou*me  iolérét  dant  la  cause, 
car  uuiei  entre  elles  par  uae  seule  et  même  actiuo. 
elles  seraieut  ruusidcrvrs  cumme  une  seule  et  même 
partie)  ce  qui  n.*  tes  rmp(’i-hriait  pas  au  surplus  de 
cODSliliirr  cbacuue  le  leur  , mais  à leurs  fiais,  si  cria 
pouvait  leur  convenir.  Yoj.te  liaitc  de  Turi^aiiStalioii 
iudictaiic  et  le  code  de  pn>c.  riv-,  pussint. 


ronce  essonlielie  qui  doit  exister  entre  le 
défaut  contre  partie , et  le  défaut  contre 
nroué. 

Que  1.1  partie  qui  n’a  point  d'avoué  dans 
la  cause  comparaisse  on  ne  comparaisse  pas 
en  personne,  elle  v est  dans  tons  I05  cas  élran- 
Iji’rc.  puisqu’elle  V est  s.ins  iléfciisciir  et  «an» 
défcMise.  Il  f.mt  donc  que  la  loi  lui  donne  les 
movensde  parer  aux  inconvéniens^ou  de  re- 
médier aux  ed'els  nuisibles  qui  potirraient 
résulter  contre  elle  de  celle  |K)sihoii  désa- 
v.inlagensc  (3). 

Ksl-ello  au  contraire  représentée  dans  la 
cause  par  un  avoué?  clic  n’csl  pins  étran- 
gère à CP  qui  s’v  passe,  et  la  respoiisabililé 
de*  son  iiiaudnlaire  oniciel  l.i  mellrait , d.ins 
tous  les  cas,  à l’abri  des  dntnmagcs  non  ré- 
parables qu’elle  aurait  éprouvés  par  le  fait 
ou  la  négligence  de  ce  inand.itaire  (4).  Kllc 
ii’esl  donc  p.is  dans  une  situation  à pouvoir 
réclamer  ni  .illendrc  lèsmémes  secours  et  la 
même  protection  que  la  loiaccorilc  avec  jus- 
tice h l’.ibseiici*  non  représentée. 

65.  Nous  verrons  ailleurs  en  quoi  consistent 
CCS  règles  Spéciales  établies  pourruii  des  cas. 
et  non  pour  l’autre  (5). 

Rornons-nons  à remarquer  en  passant  que 
le  défaut  contre  avoué  peut  élre  ou  défaut^ 
congé  ou  défaut  proprement  rfi/, c’est-à-dire 
qu'il  peut  être  prononcé  contre  le  demandeur 
ou  contre  le  défendeur,  suivant  que  l'avoué 
de  riin  ou  de  l’autre  a négligé  ou  omis  de 
comparaître  ou  de  conclure;  tandis  qu’au 
contraire  \c  defaut  contt  e partie  lie  peut  gé- 
néralement élre  que  défaut  proprement  dit 
et  non  pas  defaut  congé  , c’esl-à-<lirc  qu’il 
ne  peul  généralement  être  prononcé  ijuc con- 
tre le  défendeur,  et  non  pas  contre  le  tieinan- 
di’iir. 

Kl  raison  en  est  que  le  demandeur  doit,  à 
peine  de  millité  , cumme  nous  le  verrons  par 
la  suite,  constituer  un  avoué  dans  l’cxploil 
mémed’ajouriicmonl,  c’csl-à-dircdansracle 
d’assigii.ition  qu'il  faut  signifier  an  défendeur 
par  un  luiissier,  seul  acte  par  lequel  s’oiivrcnt 


(»)  Vojr.  1.1.  ff.  rff  vi  et  ti*  arm. 
l5)  V.  It  trsitc  dps  oelions  , divcouii  pi  éliminaire  . 
page  10- 

i4)  V.  l'iit.  199s  du  code  CIV. 

V.  le  tilie  de  l'oppoiition  ri*aprèl , lecoudc 
p«tlie  du  prctrnl  livre. 
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en  général  les  instances  jinliciaircs  : d'où  il 
suit  que  le  demarnlcnr  n toujours  et  pour 
ainsi  «lire  nécessairemen!  un  avoué  dans  la 
cause  (I). 

Cepenilnnt  ne  pourrail-il  pas  arriver  qne, 
par  qnelqiiVvénemcnt  Ü se  troiivàl  lui-méme 
^ans  avoué,  cas  auquel  le  fhjaut-cov^r  serait 
defaut  contre  ? Assurément  cela  sc^ 

rait  possible  à la  rigueur.  îMais  nous  exami- 
nerons ailleurs  celte  question;  car  les  eircls 
qui  doivent  résulter  pour  les  parties  défail- 
lantes de  la  position  où  clics  sont  placées, 
c esl-A-dire  de  la  nature  des  jiigemens  par 
défaut  rendus  cnntr'ellc,  ne  seront  iniportans 
•i  connaître  que  lorsque  nous  traiterons  de 
l’npj>osition  (2). 

$ III. 

Des  jugemens  par  forclusion  . 

on.  Kes  jiigeinens  par  forclusion  sont  dcs 
espèces  de  jiigemens  par  défaut  qui  ne  peu- 
'eiit  être  remius  que  dans  les  causes  dont 
I instruction  et  le  débat  ont  lien,  non  pas  ver- 
balement n l’audience,  mais  sur  les  pièces  et 
mémoires  respectivement  produits  par  les 
parties . cl  qu’on  appelle  procès  par  écrit  (3). 

•Si  une  instriictiondc  ce  genre  avant  été  or- 
donnée, l’une  des  parties  manque  de  faire  sa 
production  dans  les  délaisquc  la  loi  prescrit, 
elle  dennuire  exclue  du  droit  de  produire,  et 
l’accès  du  tribunal  lui  est  pour  ainsi  dire  fer- 
mé. foras  clautiitur,  rel  et  forum  clauditur, 
FJle  est  fermée  dehors,  elle  est  for-close  : 
d*où  on  a fait  le  mot  de  forclusion,  jugement 
par  forclusion  , c’est  à-dire  jugement  par 
défaut  de  production  en  procès  par  écrit.  Et 
comme  l’autre  partie  qui  a fait  sa  production 
en  temps  utile  , ne  doit  pas  soiilTrir  de  celte 
négligence  de  son  adversaire,  Icjugementnc 
peut  SC  rendre  ou  pour  elle  ou  contr’clle,  que 
sur  les  pièces  qu’elle  a produites. 

37-  Cojiendanila  dilVércnce  entre  les  jiigc- 
mens  par  forclusion  elles  autres  jiigemens 
par  défaut  n’est  pas  seulement  nominale, clic 
consiste  ciirore  dans  la  nature  et  dans  les  ef- 
fets des  uns  et  des  autres. 


(i)  V.  Tari.  6i  da  code,  et  le  treitéde  procedure 
mile. 

;s)  V.  la  lecoudc  parité  ct^aprés. 

(S)  V.  code  de  proc.  civ.  , art.  96  à 11&;  voyra  auàii 
letrailc  de  proc.  civ. 


CHAP.  II. 

1®  Dans  leur  nature  ; en  ce  que  le  juge- 
n\rnt par  defaut  n’intervient  que  surune  ins- 
Iniclion  verbale  et  le  jugement  par  forclu- 
sion f\ue  sur  une  instruction  écrite. 

Or  ce  qui  distingue  ces  deux  sortes  d’îns- 
tnicfcion,  c’est  que  la  première  est  la  procé- 
dure de  droit  commun,  tandis  que  la  seconde 
n est  qu’une  procédure  accidenlolle  : d’où  il 
suit  que  l’une  se  fait  en  vertu  de  la  loi  ellc- 
mème.  et  qne  l’autre  ne  peut  avoir  lieu  qu’en 
ey-culion  d’un  jugement  préalable  qui  en 
ait  reconnu  la  nécessité  à l’audience  (4). 

^ 2®  Dans  leurs  eff^ets  f en  ce  que  la  voie 
d’opposition  e.sl  ouverte  contre  le  jugement 
par  défaut , au  lieu  que  le  jugement  par 
forclusion  n’est  pas  attaquable  par  celle 
voie  (5) . 

l/c  jugement forclusion  n’esten  effet 
que  la  suite  et  la  conclusion  du  jugement 
d audience  qui  a ordonné  l’instruction  par 
écrit  ; or,  ou  ce  dernier  jugement  a été  rendu 
contradictoirement,  ou  il  l’a  été  par  défaut. 

S il  a été  rendu  eonlradicloircment,  le  ju- 
gement forclusion  qui  en  est  la  consé- 
quence, est  aussi  contradictoire,  accessorium 
set]uiturnaturamprincxpalis{^). 

S’il  a été  rendu  par  défaut;  ou  on  y a for- 
mé , ou  on  n y a pas  formé  opposition  dans  le 
délai  légal. 

Ailmcttons  d’abord  (jii’il  y ait  en  nppotilioii. 
et  que  ,nir  eelle  opposition  l’instruction  par 
écrit  ait  été  ordonnée  de  plus  fort  par  un  noti- 
veau  ju5ciucnt  ; en  ce  cas,  la  même  distinc- 
tion s’oOTre  encore:  c’cst-4-<lirc,  ou  le  juge- 
ment sur  apposition  a été  coDtradicloire,  ou  il 
a élérendu  par  défaiit.S’il  a étéconlradictoire, 
la  procédure  ultérieure  et  le  jugement  qui  la 
termine  même  par  forclusion  ne  peuvent  être 
que  contradictoires,  suivant  la  même  régleoc- 
ceasonum,  etc.  (7).  S’il  a été  rendu  par  dé- 
faut, il  n’a  pu  être  frappé  d’opposition , car  il 
est  de  règle,  comme  nous  le  verrons,  qu’op- 
positiuH  sur  opposition  ne  vaut  ^ ce  qui  si- 
gnifie qu’après  avoir  employé  la  voie  d’oppo- 
sition rontre  imprcmicr  jugement  par  défaut, 
si  ou  se  laisse  condamner  une  seconde  fois  par 
défaut  sur  le  même  objet  dans  la  même  ins- 
tance, ou  n est  plus  recevable  à se  pourvoir 


(il  V.  r»ft.  9^  du  code  de  pror.  fW. 
(5)  Ibid.  ,nrt.  nS. 

161  V.  »up-,  n.  4g  ei  tait. 

171  Ibid. 
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par  opposition  contre  1!^ second  jugement  (1  ). 
Or  un  jugement  par  defant  qu’on  ne  peut 
faire  rescinder  par  la  voie  d'opposition,  a évi- 
demment la  même  force  et  produit  les  mêmes 
effets  qu’un  jugement  contradictoire.  Ainsi , 
dans  ce  second  cas  comme  dans  le  premier,  le 
jugement  par  forclusion  est  nécessairement 
inattaquable  par  la  voie  dont  nous  parlons. 

U même  solution  s’applique  avec  une  égale 
évidence  au  cas  où  le  jugement  qui  a ordonné 
l’in.struction  par  écrit  ayant  été  rendu  par  dé- 
faut, le  défaillant  n’y  a pas  formé  opposition 
dans  le  délai  légal;  puisque,  conimc  nousve- 
nonsde  le  dire,  ce  jugement  devenant,  après 
le  délai,  inattaquable  par  celte  voie,  acquiert 
tous  les  effets  d’un  jugement  contradictoire, 
et  communique  ces  mêmes  effets  à laproeé- 
dure  ultérieure  , ainsi  qu’au  jugement  qui  la 
termine  (3). 

Quelle  que  soit  donc  rhypolbè.se  qu’on 
veuille  admettre  , on  voit  qu’en  déclarant  le 
jugement  par  forclusion  inattaquable  dans 
tous  les  cas  par  la  voie  d’opposition,  la  loi  est 
d’accord  avec  la  raison  et  avec  la  nature  des 
choses. 

68.  Mais  quels  sont  ceux  des  divers  jiige- 
meni  par  défaut  dont  nous  venons  de  faire 
l’énumération  , dans  lesquels  le  tribunal  est 
obligé  de  cumuler  on  de  réserver  le  profit 
du  défaut?  C’est  cc  qui  noiisreste  A expliquer 
succinctement. 

§ IV. 

De  la  CHmulalioH  au  delà  réeerre  du  profit 
du  défaut,  d'après  la  nature  du  jugement 
on  la  nécessité  des  choses. 

86.  Il  résulte  d’abord  de  cc  qui  a été  dit 
au§  1" ci-dessus,  que  dans  le  défaut-congé 
soit  contre  partie  ou  contre  avoué  , les  deux 
dispositions,  c’csl-è-dire  la  prononciation  du 
défaut  et  l’adjudication  du  profit  du  défaut 
sont  nécessairement  cumulées, le  tribunal  ne 
pouvant  jamais  se  dispenser  de  renvoyer  le  dé- 
fendeur de  lademande  formée  contre  lui,  en 
même  temps  qu’il  donne  defaut  contre  le  de- 
mandeur qui  n’est  pas  là  pour  le  soutenir. 

Au  contraire  dans  le  défaut  proprement 
dit , il  dépend  en  général  de  l’arbitrage  du 


JO  V,  l’irl.  l65  du  code  de  proc.  cU.,  elcl*«pfiâ, 
«I.  t48. 


tribiuisil  le  tléfaul  cl  le  profit  du  d<^faul 
soient  ou  ne  soient  psis  cumulés. 

Ils  te  sont, lorsque  le  tribunal  croit  devoir 
admettre  ou  rejeter  d’emblée  les  conclu- 
sions du  demandeur  qui  prend  déTaiit , selon 
qu’il  les  trouve  sulTisamment  ou  non  siifii- 
snmment  vérifiées  : 

Ils  ne  le  sont  pas,  lorsque  le  tribunal  juge 
à propos  de  réserver  le  profit  «lu  défaut,  soit 
parce  qu’il  veut  sc  recueillir  sur  la  question, 
auquel  cas  en  donnant  défaut  contre  le  dé- 
fendeur ,il  prononce  qu’il  en  délibérera  pour 
être  statué  sur  le  fond,  cVsl  à-dirc  sur  le  pro* 
fil  du  défaut,  à telle  autre  audience  qu’il  in- 
dique; soit  parce  qu’il  croit  devoir  ordonner 
d’oflicc  une  instniclion  ou  tine  vérification 
préalable  à faire  par  le  demandeur  qui  prend 
défaut,  ce  qui  emporte  la  réserve  du  profit 
du  défaut . jusqu’à  ce  que  celle  instruction 
ait  été  faite,  etc. 

70.  il  y a pourtant  des  cas  où  le  défaut  et 
le  profil  du  défaut  se  trouvent  cumulés  par 
la  force  des  choses,  même  dans  le  défaut 
proprement  dit  : c’est  lors({uc  le  profit  du 
defaut  est  essentiellement  préjudiciel  et  non 
susceptible,  ou  par  sa  nature  on  en  raison  de.s 
circonstances,  d’élre  réservé  on  joint  au 
fond. 

Par  exemple  : Si  le  demandeur  conclut  à 
cc  qu’il  soit  donné  délaut  contre  le  défen- 
deur, et  pour  le  profit  sa  demande  adjugée; 
et  stibsidiairemcul , à cc  que  dans  le  cas  où 
cette  demande  ne  paraîtrait  pas  sulTisamment 
établie  quant  à présent,  il  plaise  au  tribunal 
ordonner  telle  ou  telle  vérification  , etc.,  ici 
le  profil  du  défaut  porte  également  sur  les 
conclusions  principales  et  sur  les  conclusions 
subsidiaires  : ainsi  de  deux  choses  Tune  ; ou 
le  tribunal  les  rejettera  les  unes  et  les  autres, 
ou  il  admettra  les  secondes  seulement.  Dans 
Ic.s  deux  cas.  il  y aura  cumulation  du  défaut 
et  du  profitdii  défaut  : dans  le  premier  cas, 
par  le  rejet  simultané  des  conclusions  prin- 
cipales et  subsidiaires  ; cl  dans  le  second 
cas  , par  l'admission  des  conclusions  subsi- 
diaires qui  étaient  l’un  des  profits  du  défaut 
que  sollicitait  le  demandeur. 

Mémcchosc arriverait,  si  le  tribunal  sur  les 
conclusions  delà  partie  publique,  ou  d’olBce. 


(i>  V.  tAip. , n-  , «le* 
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SC  déclarait  materiel  leuieiit  incoiiipétenl  pour 
proiioncersur  la  cause;  caria  question  d'in- 
comfHHetice  qui  sc  trouve  encore  ici  Tiin  des 
proliudit  défaut,  est  nécessairement  préjiidi- 
ciellect  ne  peut  parsa  nature  ni  être  réservée 
niélre  jointe  au  principal  (1),  etc.  etc. 

7 1 . I>e  même  que , comme  nous  venons  de 
le  voir,  le  défaut  et  le  profit  du  défaut  peu- 
vent se  trouver  cumulés  par  la  force  des  chi>- 
ses  dans  le  cas  du  défaut  proprement  dit , 
sans  qti*il  soit  possible  de  les  diviser;  de 
même  par  réciprocité,  la  réserve  du  profit  du 
défaut  peut  devenir  nécessaire  dans  ce  même 
cas.  sans  qu'il  suit  permis  de^  le  eiimuler  avec 
la  prononciation  du  défaut  ; cVst  ce  qui  ar- 
rive , quand  la  nécessité  ou  la  loi  Texige 
ainsi. 

I.orsqise,  par  exemple,  le  tribunal  ordonne, 
d'offce^axanl  de  faire  droit  au  fond,  une  pro- 
cédure ou  une  vérification  quelconque  é la 
charge  du  demandeur,  le  profil  du  défaut  est 
réservé  par  nécessité  de  conséquence. 

Il  Test  encore,  mais  par  une  disposition 
spéciale  de  la  loi , quand  il  y a dans  la  cause 
plusieurs  defendeurs  assignés  dont  les  uns 
comparaissent,  et  les  autres  ne  comparaissent 
pas  (a).  Arrêtons-nous  un  instant  surcellc  se- 
conde hvpotbcse  , pour  nous  faire  une  idée 
juste  de  la  position  réelle  desafiaitics  qui  s’y 
trouvent  placées. 

72.  On  serait  tenté  de  croire  qu’en  pareil 
Casio  demandeur  pourrait  obtenir  jugement 
contradictoire  à l’égard  des  défendeurs  qui 
comparaissent,  et  prendre  en  même  temps  scs 
avantages  contre  les  défaillans:  car  enfin  le 
défaut  est  un  fait  personnel  qui , comme  tout 
autre,  ne  peut  eu  général  ni  servir  ni  nuire  à 
des  tiers  (3). 

Mais  qu’arriverait-il,  si  la  loi  le  permettait 
de  la  sorte  ? Qu’èii  cas  de  cundanmation  des 
defendeurs  , les  défaillans  auraient  contre  le 
jugement  la  vole  d’opposition  qui  ne  serait 
point  ouverte  aux  autres  ; que  sur  cette  oppo- 
sition , le  tribunal  pourrait  rétracter  sa  pre- 
mière décision  et  la  cbanger  par  rapport  aux 
défaillans  (4),  tandis  qu’il  lui  serait  impossi- 
ble d’v  toucher  par  rapport  n ceux  avec  qui 


elle  aurait  été  contradictoirement  rendue- 
Ainsi  non-seulcmcnt  une  seule  et  même  cause 
présenterait  la  bizarrerie  absurde  de  deux  ju- 
gemens  à l’éganl  des  uns,  et  d’un  seul  à l’é- 
des  autres  ; mais  elle  pourrait  offrir  le  scan- 
dale encore  plus  grand,  ou  de  deux  jugemens 
contraires  entr’eiix  et  rendus  par  le  même 
tribunal , ou  d’une  obstination  peut-  être  in- 
juste de  sa  part  à maintenir  sa  première  dé- 
rision , pour  éviter  celte  contradiction  avec 
lui-même. 

73. 1/6  seul  moyen  d’éviter  ces  inconvéniens, 
était  défaire  en  sorte  que  l'instance  engagée 
entre  le  demandeur  et  plusieurs  défendeurs 
dont  les  uns  font  défaut  et  d’autres  non , de  - 
vint, s’ilétail  possible,  contradictoire  entre 
toutes  les  parties;  ou  du  moins  que  le  juge- 
ment sur  le  fond  ne  fut  rendu  qu’après  une 
instruction  telle,  que  cc  jugement  ne  fût  plus 
attaquable  par  opposition , en  cas  qu’il  fiU 
rendu  par  défaut  contre  les  unes  ou  les  autres 
de  ces  mêmes  parties:  orc’est  làcc  qui  résulte 
complcttcment  de  la  procédure  que  la  loi 
prescrit  dans  le  cas  supposé. 

Elle  veut  en  effet  que  le  tribunal , sans  en- 
trer dans  l’examen  de  la  cause  , se  borne  à 
donner  défaut  contre  ceux  des  défendeursqtiî 
ne  comparaissent  pas;  qu’il  réserve  le  profit 
du  défaut  pour  être  joint  au  fond  ; qu’il  or- 
donne enfin  la  signification  de  ce  jugement 
de  jonction  aux  défaillans,  avec  réassigna- 
tion pour  plaider  sur  1 i fond  à l’audience  qui 
leur  sera  indiquée;  et  qu’il  commette  ou 
nomme  d'office  un  huissier  de  son  choix  pour 
faire  celte  signification  et  réassignation. 

Communément  le  tribunal  statue  ainsi  sur 
la  demande  des  parties  comparantes  ou  de 
l’iinc  d’elles;  mais  quand  elles  n’y  conclue- 
raient  point,  le  tribunal  n’en  serait  pas  moins 
tenu  de  le  prononcer  de  la  sorte,  ou  sur  les 
conclusions  de  la  partie  publique,  ou  même 
d'office  vu  que  c’est  ici  une  mesure  d’ordre 
qui  tient  évidemment  à rintérèt  publie  : 
d’où  il  fautconclnre,  qu’àdéfaut  par  le  tribu- 
nal de  s’être  confoniié  à la  loi  sur  ce  point, 
toute  antre  décision  qu’il  aurait  prise  serait 
substantiellement  nulle;  car  la  procédure 


O)  V.  iMïtcde»  iclion»,  o.  178,  et  17*  Rélrecler  , retmetare  , retirer  , repporler  , 

du  code  de  proccd.  ci».  décUrer  ood  eveDO  «e  qu'oo  a fait  aoi-néme.  Vojrei 

(t)  Code  de  proc.  cir.  . art.  1a  secoude  partie  ci-apri«. 

t3)  L.  i55  , tr.  de  nrg.  /rir. 
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préjudicielle  duiit  nous  parlons  est.  comme 
nous  venonsde  le  voir,  la  seule  base  raisonna- 
ble sur  laquelle  il  puisse  fonder  son  jii^omcril 
ultérieur  sur  le  fond. 

74.  Kn  clfcl , quelque  supposition  qu’on 
fasse,  au  iiu)yeii  de  la  mesure  prescrite,  le  jti- 
pemcnl  qui  inlcrvicmlra  sur  le  fond  sera  iic- 
eessairemeiit  eoutradictoire,  ou  an  moins,  ce 
qui  est  la  même  chose  , non  susceptible  d’op- 
|H)sition:  car  eiilin  il  arrivera  de  deux  choses 
1 une:oii  que  les  dcfaillans  réassijnés  se  pré- 
senteront pour  coud  lire  A l’aiidicnre  désignée, 
ou  qu'ils  feront  encore  défaut. 

l«  Supposons-nous  que  les  défaillons  réas- 
signés comparaissent  à randience  imlîqnée? 
on  ce  cas,  le  jugement  sur  le  fond  sera  con- 
tradictoire entre  loulrs  les  parties,  même 
par  rapport  à celles  dVntr’elIcs  qui,  ayant 
paru  à la  première  amlieiicc  , feraient  iléfaut 
A la  secomle.  Eneclivcmenl , A cette  première 
audience,  la  cause  a été  liée  conlradicloire- 
incnt  entre  le  demandeur  et  ceux  des  défen- 
deun  qui  ont  comparu  • il  y a eu  entr’eiu 
conlestalioii  en  cause  par  rell'el  du  jugement 
de  jonction  , soit  qu'ils  nient  ou  n’aient  pas 
pris  d**  condusiuns  les  uns  contre  les  autres; 
car  s'ils  u’ont  pas  conclu  , outre  ipi’ils  sont 
présumés  s’en  être  remis  à la  prudcnee  du 
tribunal  (1),  iixoni  d'ailleurs  quasi-contracté 
par  leur  comparution  pour  fixer  entr'cuxTc- 
lat  de  la  cause,  ronformément  A ce  que  la  loi 
prescrit  dans  une  semblable  position  (2).  On 
peut  même  dire  qu’ils  ont  formé  ce  quasi- 
contrat  avec  les  défaillans  etii-méiiies  qui 
sont  censés  ficlivemeiit  avoir  comparu  pour 
s’en  remettre  aussi  à lu  prudence  du  tribu- 
nal, sauf  le  moyen  d’opposition,  suivant  la 
présomption  géiiéraleiiierit  admise  à l’égard 
de  tous  défaillans  quelconques,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit  plus  haut  (Ü). 

Ce  ii’esl  pas  toutefois  que  les  défaillans 
puissent  être  recevables  à former  opposition 
au  jugement  de  jonction  qui  a été  rendu 
sans  eux;  car  ils  sont  absolument  sans  inté- 
rêt pour  la  former  : or  stiiis  intérêt  , point 
d action  en  justice  (4).  Mais  qui  les  met  ainsi 
hors  d’intérêt?  Ce  sont  précisément  les  pré- 


(1) V.  tup.  , n.  ^ i-t  ^1. 

(9)  V.  le  tittfl  >4  lie  l‘orili>t«ii»Qcr  de  i&ü;  , rt  Ici 
commenUteurc  r vuvrs  auui  le*  «rt.  tbS  cl  3*3  du 
I udf  de  pruc.  civ. 


cautions  que  la  loi  prescrit  en  leur  faveur  . 
et  qui  sont  d'une  telle  nature  qu’il  est  mora- 
lement impossible  qu’ils  ignorent  ce  qu’on  a 
fait  pour  eux.  Nnn-sculeiiicnt  en  effet  la  loi 
exige  que  le  jugemeiil  de  jonction  leur  soit 
signiHé  avec  réassignation  A leur  personne 
ou  domicile  ; mais  elle  veut  encore  que  le 
tribunal  charge  un  luiissier  de  eonliance  de 
leur  faire  cette  signiiicaliuii,  toutes  mesures 
analogues  A celles  que  la  lui  ordonne  potirlc 
cas  du  jiigenionl  par  défaut  contre  partie. 

Il  stiil  de  là  qii"  ces  mesures  ou  précau- 
tions légales  ont  le  même  elTet  par  rapport 
aux  défaillans  dans  le  cas  dont  nous  parlons, 
que  s’ils  avaient  formé  opposition  nu  juge- 
ment de  jonction,  et  qu'une  nouvelle  audience 
eût  été  indiqtiéc  par  eux  ou  contre  eux  pour 
])lnidcr  sur  leur  opposition  : an  movcii  de 
quoi  on  doit  admettre,  par  une  espèce  de  fic- 
tion légale,  que  cette  opposition  a été  fonnée 
par  les  défaillans  , cl  qu’ils  ont  fictivement 
quasi-contracté  avec  les  autres  parties  du 
procès,  sous  la  seule  condition  d’une  réassi- 
gnalioii  valaidc  - pour  fixer  l’état  delà  cause 
et  de  la  rendre  conlradicloirc  A l’égard  de 
tous. 

2'^Si  noiissupposonsmaiulenantque  lesdé- 
faillaus  réassigués  eu  vertu  du  jugement  de 
jouet  ion,  aient  encore  fait  défaut  à la  seconde 
audience  iiidiqtîee  : alors  il  est  fort  clair,  d’a- 
près ce  qui  vient  d’être  d«l,qtie  le  second  ju- 
gement ne  sera  pins  susceptible  d’opposition, 
puisqu’ils  sont  censés,  par  une  fiction  de  «Iroit, 
avoir  déjà  formé  opposition  au  jugement  de 
jonction  rendu  sans  eux,  et  qui  avait  en  pour 
cflel  de  fixer  l’étal  de  la  cause  même  A leur 
égard,  auquel  cas  Ils  ne  peuvent  être  admis  A 
formi  r une  seconde  oppositrot)  dans  la  même 
niVaire.  suivant  larègledéjA  citée  : oppo$ili<m 
anr  o^xiaition  ne 

Lcsdcvcloppemens  auxquels  nous  venons  de 
nous  livrcrsiirladernière  question,  n’onlpas 
eu  pour  objet  dejiistilier  la  disposition  de  l'art. 
153  du  code  de  procédure  civile  qui  ii’a  pas 
besoin  de  juslilicaliun,  mais  de  rexpliqticr, 
scion  uüus  fdanssoii  véritable  sens:  plusieurs 
coiimieiitateiirs  nous  paraissant  être  tombés 
dans  l’erreur,  en  admcllaiil  l'opposition 


(3)  V.  Ibid.,  et  n.  f>0 

V.  le  traite  dr»  aci.  , ii.  l43. 
tS)  V.  »up  . n (i;  , et  le  traité  de  pror..  ci». 
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cunlrc  le  ju^eiiifut  au  loiul  de  la  part  de 
ceux  <|ui^  ayatil  paru  à la  preiiitèreutidiciit?e  -, 
aiiraieiif  fait  défaut  n raiidicui'c  sur  réussi - 
IjMintion  (I). 


CHAPITRE  111. 

SecoMfle  ilit'isioM  des  Ju^emena  co»si~ 

d^rra  d'apt  éa  lea  circoHatnncea , uudea 

jHÿtmfua  dêftHitifa  , et  non  définitifa, 

75.  I4*  ju;jeiiieiil  est  appelé  definitifs  du 
mol  (Zry7«»/r,  terminer,  lorMjii’il  déeiile  la 
curiteslntioii  au  fond;  car  eu  la  décidant, 
il  la  tenniiic. 

Ilcsla|>pelé  nondefinitif,  lurH<|u’il  ne  pro- 
nonce point  sur  le  fond , mais  sculcmcul  sur 
queUpie  point  litljjieux  ou  présumé  tel,  en  at- 
tendant ou  pour  préparer  le  ju'jenienl  au 
fond. 

Ce  qui  dislin[]iiep.'irliculièrement,  comme 
on  voit,  res  deux  espèces  de  jujjemcns  , c’est 
que  par  l’eflet  de  ruii  il  n’y  a plus  de  contes- 
tation, et  con.séquenimcnl  pltisdc  partiespoiir 
la  débattre,  ni  de  jtiges  pour  en  connaître  ; 
au  lieu  que  par  rertet  de  l’autre,  le  fond 
de  la  cause,  laipialilé  des  parties,  et  la  ju- 
ridiction du  tribunal , tout  subsiste  encore 
dans  sou  entier. 

De  cette  principale  düTérence,  il  en  ré- 
sulte deux  antres  également  essentielles, 
savoir  l®  que  le  jujjenieiit  définitif  ne  peut 
être  proiioiii  é et  «pi’ati  contraire  le 

jujjemciit  non  délinilif  peiitrélre;  2®  que 
le  tribunal  ne  peut  plus  revenir  de  sa  propre 
autorité  sur  le  jugement  délinilif  qu’il  n 
rendu,  taudis  qu’il  ii’eslpas  lié  de  même  par 
le  jugement  non  définitif. 

Il  est  bon  de  nous  arrêter  un  moment  sur 
ces  dilférences,  et  de  considérer  le  juge 
ment  définitif  et  non  définitif  par  opposition 
l'iin  avec  l’autre,  avant  de  les  examiner 
ebaciiii  séparément  dans  les  règles  qui  leur 
«ont  propres. 

76.  Nous  disons  premièrement  qu’après  le 
jugement  définitif,  il  n’y  a plus  ni  cause,  ni 


parties,  ni  juges;  et  cela  s’explique  de  soi- 
iiiéme. 

Ce  qui  cunslitue  eu  elîct  la  cause,  ce  sont 
Icsdemandes  ou  conclusions  que  les  parties 
présentent  respeclivcmcnl  au  tribunal  de- 
vant lequel  elles  ont  formé  leur  quasi-con- 
trat de  comparution  ; cc  sont  aussi  tous  les 
actes  d’instruction  ou  de  procédure  qu’elles 
sont  obligées  de  faire  pour  régulariser  leurs 
actions:  or  ce  quasi-contrat,  cette  procédure, 
ces  actions,  demandes  ou  coucliisions,  n’a- 
vaient d’autre  but  que  d’obtenir  justice;  c’é- 
tait pour  eu  venir  là  que  les  parties  s’élaieiit 
mises , par  ces  divers  moyens  , en  rapport 
entre  elles  et  avec  leurs  juges  (8).  Tout  es  leurs 
relations  ont  doue  cessé  du  moment  même 
où  justice  leur  a été  faite  sur  la  conlcslalioii 
qui  les  divisait. 

Ce  n’est  pas  que  ces  memes  rapports  ne 
puisseiil  SC  renouer  entre  les  parties  par  le 
recours  de  l’une  ou  de  raulrc  aux  voies  que 
la  loi  leur  fournit  pour  attaquer  le  jugement 
rendu;  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
paidevaut  le  tribunal  qui  vient  de  les  juger  , 
elles  ii’onl  plus  rien  à dire,  ni  A faire,  ni  à 
demander,  ni  à obtenir. 

Ainsi , en  dernière  analyse,  le  jugement 
définitif  est  celui  qui  vide  loulilébat,  ter- 
mine toute  procédure  , rompt  tout  rapport 
ou  qualité  entre  les  parties  , et  épuise  toute 
lajuridiclion  du  tribunal  , relativement  à la 
cause  jugée  (3). 

Par  ou  nous  voyous  tout  aussi  elairemcnt 
qii'après  le  jugement  non  définitif  c’est  pré- 
cisément le  contraire  qui  arme,  puisqu’il 
n’est  prononcé  qii’en  allendaiil  ou  pour  pré- 
parer le  jiigcmenl  de  la  cause,  laquelle  en 
cuusé(|ueiice , tant  qu’elle  n’est  pas  jugée, 
coutiiiiic  de  subsister  avec  tous  les  élémcns 
qui  la  eonstilucnl. 

Mais  cc  que  nous  pouvons  remarquer  en 
passant, c’est  qii’aulanl  il  y a de  demandes 
ou  de  natures  de  demandes  formées  par  les 
parties  ilaiis  niie  seule  et  même  installée, aii- 
lanl  il  Y a de  causes  proprement  dites  , au- 
tant en  conséquence  il  doit  y avoir  de  juge- 
mens:  or  on  peut  demander  1®  cc  que  de- 
vrait faire  le  tribunal, si  quelques-uns  de 
cts  points  de  la  cause  cl  aient  susceptibles  de 


(I)  V.  nolamm  .'af  MM-  i*tgc.*n  et  Carre.  (s)  V.  le  Iraiié  dei  actions. 

aou»  retiendrons  sur  tout  cela  dans  le  traité  tir  (5)  V.  loin  , iV.  Si  cl  fit»  IT.  i/e  re/Wic.  , cl  t 
l<roc.  civ.  tic  intticiiS’ 
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rcccvuir  jiigcmciil,  lamii.x  que  d’antres  ne  le 
seraient  pas  encore;  en  d’autres  termes,  s’il 
est  possible  que  dans  une  même  cause,  ü v 
ait  jugement  délinitif,  et  Jugement  non  dé- 
finitif; 2”  si  même  il  est  possible  (pi’iin  jii- 
«'cinent  soit  à la  fois  délinitif  cl  non  délinitif  : 
ce  sont  des  ques  ions  que  nous  aurons  bien- 
tôt occasion  d’examiner  (1). 

77.  seeonilc  dilTérrnce  entre  lejiige- 
ment  définitif  et  le  Jti«r(Muont  non  délinitif 
consiste  en  ce  que  criiii-ci  peut  être  rendu 
d’oflicc  parle  tribunal , et  que  l’aiilre  ne  le 
peut  pas. 

Un  acte  est  fait  d'offre , ex  offeio  , quand 
ledroil  de  le  faircou  de  sVnaiistenir , /t- 

hiiittn  , est  attaché  aux  fonctions  de  l’ofTicier 
public  qui  fait  cet  acte. 

Ainsi  un  jii(reinent  est  rendu  d’offre, 
quand  le  tribiiiia l'a  le  droit  de  le  rendre  de 
son  propre  mouvement,  de  sa  propre  auto- 
rité, sans  conclusions  préalables  des  parties 
entre  le«qnellcs  il  est  rendu.  Or  pourquoi  le 
jugement  délinitif  ne  peiit-il  être  prononcé 
d’oflicc,  tandis  que  le  jugement  non  défi- 
nitif peut  l’être?  La  raison  de  cctlcdilTércncc 
saute  aux  yeux. 

Dire  que  le  jugement  définitif  ne  peu*, 
être  prononcé  d’ollîce,  c’est  dire  qu’il  ne 
peut  1 être  que  sur  conclusions  contradic- 
toires ou  présiiiiiéoi  telles;  or  ces  conclu- 
sions , cette  coiilradiction  ou  contestation , 
c’est  la  cause  : ainsi  de  ce  que  rnniqiie  but 
et  Tunique  effet  du  jugement  définitif  sont 
déterminer  la  cause,  il  s’ensuit  que  ce  ju- 
gement ne  peut  être  rendu  d’ofllce. 

Quel  est  au  contraire  Tobjet  du  jugement 
non  définitif?  te  n’csl  pas  do  terminer  la 
cause,  mais  de  régiilarisor  Tiiislruction,  on 
d ordonner  soit  quelque  operation  propre  A 
préparer  le  jugement  au  fond  , soit  les  me- 
sures conservatoires  ou  provisoires  que  peu- 
vent exiger  les  eircunstances:  or  le  tribunal 
est  doublement  «lutorisc  A prononcer  , même 
d oflice,  des  décisions  de  ce  genre , toutes  les 
fois  qu  il  croit  pouvoir  le  faire  sans  blesser 
lesdroitsdes  parties. 

Il  y estd’abord  autorisé  par  lanatnre  même 
de  scs  fonctions,  car  comme  tribunal  il  est 


gardien  des  formes,  scrutateur  de  la  vérité, 
et  dispensateur  de  la  justice,  ce  n’est  dune 
pas  seulement  un  droit,  c’est  encore  une 
oliligation  pour  lui  d’ordonner  tout  ce  qni 
peut  tendre  A ce  triple  but  de  son  institiit'.un. 

Il  y est  encore  autorisé  par  le  quasi-con  - 
Irai  de  comparution  des  parties  sur  le  fond 
de  la  cause,  vu  qii’cn  lui  demandant  justice, 
elles  ont  implicitement  conclu  à cc  qu’il  or- 
donnât toutes  les  mesures  qu’il  jtigorail  né- 
cessaires pour  la  leur  rendre  régulière  et 
exacte. 

Mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  le  pouvoir 
qu’exerce  le  tribunal  en  ee  cas,  est  néces- 
sairement subordonné , comme  nous  venons 
de  le  dire  , à la  condition  de  ne  blesser  au- 
cun des  droits  de  Tune  ou  de  l’autre  des  par- 
ties. .Ainsi  celle  d’enlr’elles  qui  9C  croirait 
lésée  par  le  jugement  rendu  d’office,  pour- 
rait attaquer  ce  jiigeinenl,  suivant  les  dis- 
tinctions dont  nous  parlerons  un  peu  plus 
loin,  tout  aussi  bien  que  s’il  avait  été  rendu 
sur  les  conclusions  de  sa  partie  adverse. 

78.  Knfin  une  troisième  différence  entre  le 
jugement  définitif  et  le  jugement  non  défini- 
tif, c’est  que  le  premier  sort  entièrement  et 
irrévocablement  du  domniiic  des  juges  qui 
Tont  rendu,  tellement  qu’ils  ne  peuvent  plus  v 
revenir , ni  le  changer  ou  le  iiiodifier , au  lieu 
qu’ils  ne  sont  pas  liés  de  la  même  manière 
par  Icjngomciil  iioii  définitif. 

Le  tribunal,  cii  terminant  lu  cause  par  son 
jugement  définitif,  a rempli  complctement 
sou  office,  et  épuisé  son  autorité  (2);  il  a 
d’ailleurs  proclame  et  consacré  les  droits  de 
Time  des  parties  contre  Tautre  : comment 
exercerait-il  une  juridiction  qu’il  n’a  plus? 
comment  toucbcrait-il  à des  droits  qu’il  a lui- 
méme  reconnus  et  fixés?  (3) 

Au  contraire,  eu  ordonnant  une  iiislriiclion. 
ou  une  opération,  ou  telle  autre  mesure  préa- 
ble  par  son  jugement  non  définitif,  il  n'a  pas 
statué  sur  la  cause  au  fond,  il  Ta  laissée  eu 
suspens  ; et  la  même  conscience  qui  a pu  lui 
faire  regarder  comme  nécessaire  ce  tic  inslnic* 
lion  ou  opération  préparatoire,  doit  le  porter 
à la  négliger  ou  la  laisser  sans  effet,  s’il 
trouve  ailleurs  dcsdocimions  décisifs  pour  la 


U)  V.  ci-après,  chap.  4 , section  a,  n-  SX  et  suiv- 
es) V.  lup. , n.  76. 

r.'arl.  S4i  du  code  de  procédure  cîvtte  parait 


faire  esceplion  à celle  regte-  Mais  voj.  le  traité  de 
proc-  civ. , où  nous  donnerons  le  molil'  de  cette  cx- 
ceplioD,  si  c'en  est  use- 
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cause:  aussi  est -il  Je  principe  que  le  triluinal 
iiVst  pas  Hé  par  un  interlocutoire  (1). 

De  ce  que  le  tribunal  est  libre  Je  s'en  tenir 
au  jugement  non  Jébnitif  qu'il  a rendu,*  ou 
J<*  le  négliger  (picind  il  trouve  autrement  à 
s'édifier  sur  la  cause,  en  faiit'il  conclure 
qu'il  puisse,  par  une  dis|io$ition  ery^resse , le 
révo(}Ucr  ou  le  nuxliller  soit  d'olîice,  soit  sur 
la  deniaudc  Je  l'une  ou  de  l'autre  des  par- 
ties? 

Les  lois  romaines  Jounaierit  nu\  jujes  cette 
faculté  (2);  ou  pourrait  croire  que  nos  lhéo> 
ries  préccdentess’accoiumodcraient  peu  d'une 
telle  doctrine.  Kn  elTet.  dirait-on, ou  le  juge- 
ment non  définit  ifa  été  rendu  parcxpédienl,ou 
ill’aétcsiir  conclusions  expresses,  ou  il  l’a  été 
d'unice , c'csl-ù-dire  sur  conclusions  implici- 
tes (3)  ; dans  tous  les  cas  il  est  le  résultat  de 
la  convention  ou  de  la  quasi-convention  des 
parties,  et  le  tribunal  en  le  prononçant  a 
épuisé  sa  j iiridiction  sur  l’interlocutoire  ainsi 
réglé  par  les  parties  clles-méincs  ; ce  règle- 
ment leur  appartient,  elles  peuvent  l’annul- 
1er  011  le  modifier  par  un  nouvel  expédient , 
on  l’attaqucrs’il  y a lieu  par  les  voies  légales  ; 
majs  le  tribunal  n’a  plus  uueiiii  pouvoir  pour 
défaire  par  une  décision  expresse  ce  qu’il  a 
fait  ou  ce  qu’oiil  fait  les  parties  : d'où  l’on 
conclucrait  que  le  seul  droit  qui  lui  reste, 
c'est  de  ii’avoir  aucun  égard  à ce  incinc  rè- 
glement, ou  aux  dociiinens  qu'il  a produits, 
soit  qu'il  croie  sa  religion  siillisanimenl  éclai- 
rée d'ailleurs  sur  le  fond  de  la  cause,  soit  que 
cette  cause  lut  paraisse,  par  l'cltct  de  quel- 
ques cireunstauces,  en  état  d'étre  jugée  au 
fond,  abstraction  faite  et  indépendamment 
de  l'instruction  ou  de  l'opération  ordonnées, 
soit  inéine  qu'il  juge  nécessaire  de  chercher 
de  nouveaux  docuniens  dans  une  toute  autre 
opération  , casaiiquel  la  révocation  serait  vir- 
tuelle et  non  expressi*. 

Mais  cc  droit  de  révocation  implicite  siifTit 
poumons  faire  voir  qu’il  ne  faut  pas  donner 
trop  d'importance  à celte  prétendue  règle, 
qui  se  réduit  eu  dernière  analyse  à dire  que  le 
tribunal  oe  peut , par  la  révocation  oii  la  mo  • 
dinralion  du  jugement  non  définitif,  nuire 


au  contrat  on  au  qiiasi-contrnt  des  parties,  en 
sorte  qu'elles  ne  sont  recevables  h s'en  plain- 
dre, qii’autanl  qu'elles  en  pourraient  souf- 
frir : cc  qui  rentre  dans  le  principe  général 
énoncé  au  nombre  précédent. 

CHAPITRE  IV. 

Du  Jugement  définitif. 

70.  Nors  avons  vu  que  le  caractère  consti- 
tntirde  ce  jugemenL  c’est  de  terminer  la  con- 
testation en  la  décidant. 

Sur  quoi  il  faut  nous  rap|>eler  que  par  le 
mot  contestation  , nous  devons  entendre  tout 
ceqtii  fait robjctdedeinandeseoiitradictuires 
ou  présumées  telles  de  la  part  des  parties  ,et 
qu’eu  conséquence  une  cause  contient  autant 
de  consteslalions  qu’il  v a de  points  contro- 
versés : d'où  il  semble  nécessaire  de  conclure 
que  s'il  intervient  sur  ces  divers  points  liti- 
gieux des  décisions  séparées,  choque  décision 
s/*ra  un  jugeaient  déiiiiitif  par  rapport  au  chef 
qu'elle  réglera  (4). 

Ainsi,  quoique  dans  la  pratique  on  n’ap- 
pellc  guère  jugement  définitif  que  celui  qui 
décide  le  fond  du  procès  cl  termine  toute 
discussion,  par  opposition  au  jugement  non 
définitif  qui  prononce  bien  sur  un  point  con- 
testé mais  ne  termine  pas  la  cause  au  fond; 
quoiqii’en  conséquence  nous  n'ayons  considéré 
jusqu'ici  l’mi  et  l’autre  de  ccsjugcmcns  que 
dans  le  sens  pratique  dont  nous  parlons  ; on 
entrevoit  pourtant  que  la  force  des  induc- 
tions doit  nous  conduire  à donner  au  mot  Ju- 
gement définitif  une  acreptioii  plus  étendue. 

Mais  1®  est-il  possible  de  séparer  par  des 
décidions  distinctes  les  divers  points  qui  en- 
trent dans  la  coiii|>osition  de  la  cause,  c’est- 
à-dire  les  diverses  actions  qu'elle  présente, 
soit  originaires  on  incidentes,  principales  ou 
accessoires , soit  sur  la  forme  ou  sur  le  fond  ? 
2®  l’ii  seul  jiigemoiil  mifermanl  plusieurs 
décisions,  ou  même  n'en  renfermant  qu'une 
seule,  pcnt-il  être  à la  fois  définitif  et  non 


U)  V.  r<*rr«F,c. . iiv.  ; , lit.  , o.  33.  mrn»  non  «Icftiiilifi  tant  «litlinrlioa.  Voj.  ir  lit. 

intertocuiolre  , l»teriocutlo , dei  molt  tocotio  ^ ru  r.  fte  sentent,  et  interioci>t. 

4Utio  , |iigcmcnt  , Fl  Intérim  , Fii  «ttendaol . Un  ap.  (*)  V.  t.  |4  , IT.  de  re  judic. 

peiail  do  c«  nom  , rliei  Ict  romaioi  , (uus  (et  |tt-e.  (5^  V.  Ir  n-  pr^Ledenf. 

IV)  Y.  tup.  , D.  |5  , à la  note- 
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(léfiintif?  3“  1-0  jugement  n’c«t-il  enlin  tléfi- 
itilif  que  lorsqti’il  termine  le  dilVémit  par  une 
dispositinii  expresse;  üii  peut-il  y avoir  juge- 
ment déiuiilif,  inêine  lorsque  le  tribunal  a 
réservé  Ums  les  droits,  arlions  et  exceptions 
sur  le  fond?  Ce  sont  là  des  questions  qu'il 
importe  d’éclaircir  ; et  comme  le  principe  de 
ViHiliriftihilitr  de  c«wse  semble  devoir  in- 
lliicr  sur  les  deux  premières  d'entre  elles,  il 
faut  mms  arrêter  un  moment  à donner  l’expli- 
cation de  ce  principe. 

SKCTIOX  PUEMIKIîE. 

De  V indivisibilité  de  la  cause. 

80.  Il  est  de  maxime  constante  et  univer- 
selle qn’uiie  cause  judiciaire  forme  un  tout 
imdieisible  , c’est-à-dîrc  qn’ancime  des  par- 
ties qui  la  constituent  ne  peut  faire  l’objet  ni 
d’niie  instniclion  ni  d’une  décision  séparée. 

Kii  elTot  le  quasi-contrat  de  eoinpnriitioii 
ost  lin  lien  tout  à la  fois  pour  les  parties  et 
pour  le  juge  : pour  les  yavties  , qui  ne  peu- 
vent y déroger  sans  le  consciilemeiil  l’uiie  de 
raiitre;  paurle  juge^  qui  n’a  d’autre  pouvoir 
que  d’accorder  la  justice  que  lui  demandent 
les  parties,  c’est-à-türe  qui  ne  peut  juger  la 
cause  que  dans  l’état  où  elles  la  lui  ont  pré- 
sentée. 

Or  la  cause  a été  fixée  par  le  quasi-contrat 
de  eumpanilion,  la  procédure  qu’elle  exige 
n’est  que  le  moven  léjpil  de  la  régulariser,  et 
lejngeineut  que  le  moyeu  légal  d’y  mettre 
(in  : rime  en  est  l'acccssuire  et  l'aiilre  la  con- 
.‘éqnence  nécessaire  ; en  un  mol . les  eonclu- 
sions,  la  procédure,  le  jugement  , tout  cela 
forme  un  tout  corrélatif  dont  la  raison  conçoit 
didieilemeiil  que  la  division  soit  possible. 

D*  principe  de  l’indivisibilité  de  la  eause 
dérive  encore  de  la  règle,  que  rien  defrus^ 
tratoire  ne  se  fait  en  justice  , cl  qu'eu  con- 
séquence les  procédures  et  les  actes  judiciaires 
doivent  être épargnésou  siinpliiiés  niilaiilqiic 
peuvent  le  permettre  la  justice  et  la  névessité 
«les  cliosi's  (l). 

De  là  il  semble  résnUer  an  premier  coup 
ti’ccil  qu’nn  jugement  ne  peut  être  dérrnitif 


qu’aiitunt  qu'il  prononce  sur  la  caiiM.*  tonte 
entière,  et  que  re  serait  violer  le  principe  de 
la  continence  MW  indix  isibilité  de  la  cause  (2), 
qned’insénT  dans  Icjiigemenl  de  celte  cans<* 
des  dispositions  de  nature  ddlénuile  sur  les 
dilférents  points  qui  la  compostmt. 

Gardoiis-n«)Us  bleu  cependant  de  donner  à 
notre  principe  celle  latitude  extrême;  ou  pl«- 
t(U  si  nous  voulons  en  faire  une  juste  applica- 
tion, coiiimcnçons  par  en  fixer  le  sens  cl  l’é- 
tendue  ! 

81.  Rappelons -nous  d’abord  que  le  iiKit 
cause  ou  procès  signifie  nuu-seiilemeiit  les 
aetioiis  et  exceptions  respeclivctneiil  prü|»o* 
secs  par  les  parties , maisencore  l’invtriieliuii  ' 
qu'elles  exigiMit  ; ce  qui  eomprtMid  à la  fois  et 
la  forme  et  le  fond. 

Telle  cause  est  , cVsl-à-dire  ne  sc 

compose  que  d’une  seule  action  principale  et 
de  la  défense  à celle  action.  Celle-là  forme 
exidemmeut  un  tout  iudixtsible,  qui  ne  peut 
se  juger  au  fond  que  d'une  manière  uniforme 
et  également  indivisible  (3). 

Telleaulrecauscesl  comple.re,  c’est-à-dire 
composée  de  plusieurs  actions  principales  in- 
trodiiclivcs  ou  non  introductives  : celle-là 
forme  aussi  uii  tout;  mais  un  tout  divisible, 
puisqu’elle  est  composée  de  plusieurs  actions 
qui , (ptoiqiie  lices  enlriî  elles,  peuvent  être 
indépendantes  les  unes  des  antres.  C'est  iin 
lüiil  qui  présente  ainsi  plusieurs  causes  à ju- 
ger, et  non  pas  une  eause  unique  : d'on  il  suit 
que  le  jtigemcnl  en  eceas  peut  cl  doit  renfer- 
mer atilaiil  de  dispositions  dislinclcs,  c'est- 
à-dire  niitaiit  de  jngemtms  au  fond , «jii'il  y a 
de  chefs  de  demandes  séparés  (4). 

Remarquons  bien  que  ce  qui  rend  la  caii'C 
complc.ve ^ ce  n’csl  pas  qu’elle  soi!  chargée 
de  plusieurs  demandes  coiitradict«nre<t,  si  ces 
demandes  ne  sont  qiiepureimml  ttccessoiresow 
connexes  les  unes  aux  antres,  ear  l’accessoire 
doit  suivre  le  sort  du  principal , et  il  se  con- 
fond avec  lui;  mais  qn'eltc  soit  chargée  «le 
plusieurs  dcmniides  contradieloires  princi- 
pales , cas  auquel  ces  demandes  foriiieiit  au- 
tant de  causes  difVérenI CS  qui  exigent  autant 
de  jiigeniens  disliiiets- , quoique  réunis  dans 
un  seul  et  même  jugement. 


•IJ  V.  I.  lo.c.  fte  itttUc.  . ri  Voël  »ur  le  «II-  »u 
il.  tic  quibui  rebus  n J etmi.  /ttil.  eitUtr, 

Itl  Continence  , <lu  Uliii  tcncix  rùm  , tenir  eu- 
yrmble. 


V.  I.  *7  , fT.  fnmii.  ervisr. 

(4)  «^hclt  4e  drm«nilct  , capitu  , dcinindvi  c«f>«- 
Ules  ou  pitncip^lrs.  Vojet  I.  r-  fte  sentent,  tt 
infciioc. 
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Ain«i  l;i  nninioii  Ap  plusioiirx  Actions  incî> 
(lentes  ncceanoires  ou  cuune.res , n’einpéche 
|ias  une  cause  d'étre  simple,  si  elle  ne  pré- 
sente au  fond  qii’iiite  stMile  demande  princi^ 
pale  : de  même  rabsciice  de  lunte  action  in- 
cidente et  Hccessoire  ii’cmpéclie  pas  une 
C4itisc  d’étre  complexe  . si  clic  se  compose  un 
fond  de  plusieurs  diMuaiidcs 

82.  Devons-nous  inférer  de  là  que  le  prin- 
cipe de  l'iiidivisthiltlé s'applique  iini(|uemeut 
aux  causes  simples,  et  non  pas  aux  causes 
complexes?  Non.  car  cctic  induction  serait 
contraire  aux  régies  lés  plus  saines  et  les  plus 
constantes  de  la  pratique. 

Toute  cause  est  en  effet  indivisible;  mais 
quel  est  Te^prit  et  b;  iiiolif  léjjal  de  cette 
maxime  ? 

Son  esprit  est  d'abor  I.  comme  nous  Pavons 
vu,  d’éviter  des  complications  de  procédures 
fruilraloircs;  il  c.ît  encore  d’obvier  aux  iucon- 
véfiieris  et  nu  scandale  de  décisions  coiitradic- 
lijires  ou  iiicunciliablcs  de  la  part  du  iiténiu 
tribunal  ou  de  plusieurs  dans  une  seule  et 
•iiéine  cause. 

Son  motif  lé([al  est,  que  le  quasi-contrat 
des  parties  s’étant  formé  sur  tout  ce  (pii  con- 
stitue la  cause,  il  ne  peut  dépendre  ni  de 
l’une  d’elles,  ni  à plus  forte  raison  du  jn^c, 
dcdélacber  aucune  portion  de  ce  tout,  pour 
en  faire  l’objet  d’une  cause  .séparée  et  d’un 
autre  jii^eiiient  à rendre  soit  par  le  même 
tribunal,  soit  par  un  tribunal  différent  : c’est 
ce  qu’exprime  la  loi  romaine  par  ces  mots, 
uhiacceptum  semel  est  Judicium  , ihi  et  fi- 
nem.  accipere  deUet  (I). 

I)e  quelque  nature  doue  rue  suit  la  cause , 
ou  ('oriiplexc  ou  simple,  la  rc^^le  reste  tuii- 
junrs  lu  même,  cl  non-sculcmciit  cette  rè- 
gle porte  sur  le  fond  de  la  cause,  mais  elle 
s’étend  à l’instruction  ou  à la  procédure, 
par  une  conscjpieiice  néees'wiire;  car  il  ne 
doit  pas  être  permis  d'instruire  séparé- 
ment les  diverses  parties  d’une  cause  qui 
doivent  être  cu(]^lobécs  dans  mi  seul  cl  même 
jujcmeiil.  Concluons  que  le  principe  de  l’in- 
divisibililé  de  la  cause  repo.saiit  tout  à la 
fois  sur  la  justice  et  sur  le.s  coiivcnancc.s , 
doit  recevoir  indistinctement  son  application 
dans  tous  les  cas,  à moins  que  des  conve- 
nances plu»  fortes  ou  la  nécessité  ne  s*\  op- 
poernt. 


VI)  1..  . Il*,  de  fudic. 


Por  exemple,  celle  application  cesse,  si 
Tune  des  parties  soit  principales,  soit  même 
accessoires  de  la  cause,  est  de  telle  nature 
que  la  loi  ait  refusé  le  pouvoir  de  la  juger  au 
tribunal  qui  en  est  saisi;  car  il  y a alors  né- 
cessité pour  le  juge  de  renvuver  l’action  ou 
l’instruction  qui  n’est  pas  de  sa  cumpélcnce, 
cl  de  retenir  celle  qui  en  est. 

Il  y a encore  nécessité  |M)ur  le  juge  de  di- 
viser la  cause  ou  l’instruction,  si  l’ime  des 
questions  qu’elle  présente,  ou  des  pîoeédures 
qn’elleexige,  est  préjudicielle  cl  sii*ipensivc. 

I.a  même  chose  arrive  si  l'une  des  actions 
»e  trouve  en  étal  d’être  jugée  actuellement, 
tandis  que  l’autre  ou  les  autres  ont  be«oiii  ou 
d’une  instnicliou  ou  d’une  vérificalion  préa- 
lable; car  il  serait  contraire  à la  justice  cl 
aux  convenances,  ou  que  le  juge  ajoiiinàl  la 
partie  de  la  cause  prête  à recevoir  jugement, 
oiiqti’il  prononçât  à ravrngte  sur  celle  qui 
ne  l’est  pas  encore,  etc  , etc. 

SKCTION  H. 

CoHSéifuenceM  du  principe  de  i'iuditisi- 
bilite\  sainemeut  entendu. 

83.  D’après  ce  qui  vient  d’élre  dit,  on  doit 
comprendre  que  la  première  des  trois  ques- 
tions que  nous  nous  sommes  faites,  s<‘  résout 
d'elle- môme  , à l'aide  de  la  distinction  sui- 
vante : 

Supposons-nous  une  cause  simple,  dont  les 
particsliécs  entre  elles  soient  toutes  ensem- 
ble disposées  à recevoir  jugement  par  suite 
d’une  instruction  et  d’une  vérincattun  coin- 
imines?  ou  bien  supposons-nous  nue  cnii.-îv 
complexe  doiil  loiites  les  parties  soient  éga- 
letiiciil  de  la  compétence  du  triluinal,  et 
également  susceptibles  d’une  iiisiructioii , 
d'une  vérificatiou  et  d’une  décision  homo- 
ÿènea  , c’est-à-dire  de  uièii.e  nature  ? 

Dans  l'uu  et  r<uiirc  cas , ou  ne  pourrait 
ni  instruire,  ni  juger  séparémeiU  ces  diver- 
ses parties,  sans  violer  le  principe  de  l’indi- 
visibilité delucause. 

Mais  si  nous  uduicUons  an  contraire  que 
les  éléuicns  de  la  cause  simple  ou  coinplcxe 
présentent  entre  eux  quelque  hétérogénéité 
ou  dilVcTcnee de  nature,  «xlors  il  peut  y avoir 
division,  si  lu  nécessité  ou  les  convenances 
l’exigent,  et  le  principe  de  l’indivisibilité  ne 
doit  plus  recevoir  d’appticatiuii. 

Il  suit  de  là  , eu  dmiièrc  aiialvse  , que  le 
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jnjjoimMit  «lôfinitif  étant  celui  qui  termine 
une  contesUlion;  autant  il  peut  t avnirdans 
une  seule  et  même  cause  de  euiilcstations  hé- 
téro|rèncx  et  indépen<lantes  soit  au  fond,  ou 
à la  forme,  autant  il  peut  y avoir  de  juj^e- 
niens  définitifs  ; ce  qui  dépend,  comme  on 
voit,  des  circonstances  diverses  qui  donnent 
lieu  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  l’appli  Mlioii 
du  principe  de  rindivisibilité  de  la  cause. 

84.  Par  là  même  , notre  seconde  question 
se  trouve  aussi  rés<diic,  savoir  si  im  jugement 
peut  être  définitif  et  non  définitif. 

Cela  doit  arriver  on  eitel , toutes  les  fois 
qu’une  des  parties  de  la  cause  étant  prête  à 
recevoir  jugenicnt.  tandis  que  d’autres  exi- 
gent encore  des  éclaircissciiiens  ou  une  ins- 
truction ultérieure,  le  triluinal  décide  la  pre- 
mière, et  ordonne  en  même  temps,  par  rap- 
)K>rt  aux  antres , les  vérilicatiuns  ou  les  pro- 
cédures qu'il  croit  nécessaires  ou  utiles. 

Rien  plus,  une  seule  et  même  disposition 
peut  être  tout  à la  foisdéniiitivcelnun  défini- 
tive, mais  sons  deux  rapports  difl'erens  : comme 
si  le  tribunal  ordonne  une  opération  ou  une 
instruction  demandée  par  Tune  des  parties  et 
contestée  par  l’autre;  carnii  tel  jii|jcmcntest 
définitif  sur  la  contestation  préjudicielle,  et 
non  défmitifpar  rapport  au  fond. 

SFCnON  III. 

% 

Des jHÿemetis  definitifs, erpréâ  ou  rirtuels. 

S5.  Nous  avons  posé  une  dernière  question, 
celle  de  .savoir  si  un  jugement  pourrait  être 
regardé  comme  dclinitif,  lorsque,  loin  de  le 
déclarer  tel.  le  tribunal  auraïf  au  contraire 
expressément  réservé  tous  les  droits  des  par- 
ties sur  le  fond  de  la  cause. 

Kn  général  les  jiigeiiiens  n’ont  pas  d'autre 
qualité  que  celle  qui  leur  est  donnée  par  le 
tribunal  : c’est  lui  qui  fuit  la  loi,  c’eslà  lui 
à l’expriiner. 

Cependant  il  peut  sefaireqne  sa  disposi- 
tion explicite  présente  un  caractère  autre  que 
celui  qu’elle  a réellement  : alors  comment  la 


(O  r.ode  civ. , art.  iiiS.  iià&rliuiv. 

firluel , du  root  tnriut , Turtc  , puittaacr. 
Ainsi  icirns  virluel  e»l  r.elul  que  le  jngcmeul  doit 
avoir  (lar  ta  propre  force  . ludepcmlammeol  des  et- 
prvuioiK  qu’il  rrnrerne. 


qualilier?.Si  l’on  s’arrête  aux  expressionsdoiil 
s’est  servi  le  tribunal,  on  se  trouvera  en  con- 
tradiction avec  la  nature  réelle  dosa  tlécision; 
si  l'on  ne  considère  que  celte  decision  en  elle- 
même,  on  5C  mettra  en  op|>osition  avec  sa  dis- 
position littérale  : des  deux  cOtés  , il  peut  y 
avoir  de  rinconvéïiicnt.  Quelles  règles  suivre 
cil  pareil  cas  ? 

Une  première  rêlîcxion  sc  présente  ; c’est 
qu’on  ne  doit  s’écarter  du  sens  naturel  des 
expressions  dans  lesquelles  le  jugement  est 
conçu,  que  lorsqu’il  y a impossibilité  absolue 
de  les  concilieravce  lejifgemenl  en  Itii-mème. 
Tel  estle  principe  général  en  matière  d’in- 
terprétation .soit  des  lois,  soit  des  contrats; 
or  les  jiigeincns  sont  des  quasi-conventions, 
et  les  conventions  légalement  formées  tien- 
nent lien  de  lot  à eciix  qui  les  ont  faites  (1). 

Mais  lorsque  celle  conciliation  est  impos- 
sible, lequel  doit~on  préférer  du  sens  littéral 
cl  apparent,  on  du  sens  virtuel  et  intrinsèque 
dcladispusition  (2)  ? en  d’antres  termes,  le- 
quel est  préférable  de  l’apparence  ou  de  la 
réalité  ? Î4*  choix  ne  peut  être  douteux.  Vu 
contrat,  im  jugement,  nue  loi,  sont  l'expres- 
sion d’une  volonté  positive  qui  commande  et 
qui  oblige:  c’est  tel  commandement  qu’il  faut 
exécuter,  telle  obligation  qu’il  faut  remplir, 
et  non  pas  d’autres  : c’est  donc  cette  volonté 
qu’il  faut  rbcrcher  à travers  toutes  lc.s  am- 
biguités qui  la  déguisent.  Voilàla  règledu 
bon  sens,  règle  consacrée  non-seulement  par 
difl’érens  textes  du  droit  romain,  siiivaiilles- 
qiiels  on  doit  s’en  tenir  à ce  qu’a  voulu  dire 
le  disposant  plutôt  qii'.à  ce  qu'il  a dit  ; mais 
aussi  par  nos  lois  françaises  sur  l’interpréla- 
tion  des  conventions  (3). 

Snpposons.par  exemple,  (pic  l’uii(>  des  par- 
liesaynnt  demandé  à faire  la  preuve  d’iiii  fait, 
l’aiilre  ail  ronleslé  radinissihilitê  de  ectlc 
preuve,  et  qne  le  tribunal  l’ait  ordonnée, 
cil  réservant  aux  parties  leurs  droits  et  excep- 
tions, même  sur  la  légalité  de  la  preuve;  il 
est  bien  clair  que  celte  réserve  n’empéche  pas 
(pi’il  ii’ail  statué  virtuellement  sur  la  question 
préjudiciel  le  de  l’admissibilitc  de  cette  même 


(5)  V.  Ir>  loi*  it  et  • fl.  tif  n-g.  jHr. , j , c.  fie 

fu'.ehcomm.  , etc.,  loto  lit.,  c.  plfs  quod 

v(c.|  Toyci  sut»!  Ici  tri.  cl  luiv.  du 

e.  civ. 
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prroVe,  pniftqu'il  n’a  pu  l’admettre,  sans  la 
déclarer  admissible. 

Il  en  serait  de  même  dans  tons  les  cas  où 
le  tribunal  prononcerait  sur  une  demande  pro- 
> isoire,  on  préparatoire,  on  autre  quelconque, 
même  de  forme,  qui  aurait  été  contestée.  Quel- 
ques réserves  qu’il  eût  faites,  quelques  ternïcs 
restrictifs  qu’il  eût  employés  dans  la  qualili- 
cation  de  son  jn'|emenl.  ce  jugement  ii’eii  se- 
rait pas  moins  definitif;  car  c’est  en  vainque  le 
tribunal  diraitqu’il  n’entend  pas  juger, quand 
par  le  fait  il  juge. 

Ainsi  tout  jugement  qui  décide  un  point 
controversé  quelconque  soit  au  fond  ou  à la 
forme,  est,  quantàce point,  iin  jiigcmcntdé- 
fînitif.  lors  même  que  le  tribnn.il  aurait  ex- 
primé le  contraire;  en  sorte  qu’un  jugement 
peut  être  ou  expretsf  ment  on  virtuellemeut 
définitif. 


CHAPITRE  V. 

Dm  Jugement  nom  définitif. 

86.  D’frais  ce  qui  a été  dit  dans  le  cha- 
pitre précédent,  il  est  clair  que  le  jiigcmenl 
non  définilii  ne  peut  être  ainsi  qualifié  que 
par  oppositionau  jiigcmcnlqui  est  rendu  sur 
le  fond,  cl  qui  en  conséquence  termine  la 
cause;  car  en  liii-méinc,  et  comme  décidant 
un  point  litigieux  ou  présumé  tel,  il  est  réel- 
lement définitif  quant  au  point  qu’il  a jugé. 

Ce  qui  caractérise  donc  celte  espèce  de  ju- 
gement. c’est  de  présenter  une  double  nature 
et  de  produire  des  efTets  différens,  suivant  l’un 
ou  l’autre  point  de  vue  sous  le<|uel  on  le  con- 
sidère. 

Si  on  l’envisage  en  lui- même  et  abstraction 
faite  de  la  cause  dan»  laquelle  il  intervient , 
c’est  un  jiigcmentdislinct, isolé  et  principal, 
relativement  ù U question  qu’il  a jugée  : or  , 
comme  il  peut  sons  ce  rapport  préjudicier  à 
l'une  des  parlies,,ricn  ne  semble  s’opposer  à 
ce  qu’on  l’attaque  séparément  par  les  voies 
ouvertes  contre  les  jiigemens  définitif»;  et 
néanmoins  cette  dernière  règle  est  susceptible 


, CHAP.  V.  m 

de  quelques  distinctions,  dont  nous  aurons 
bientôt  occasion  de  rendre  compte. 

Si  on  l’envisage  au  contraire  dans  scs  rap- 
ports avec  la  cause,  c’est-à-dire  comme  in- 
tervenant dans  celte  cause  en  attendant  ou 
pour  préparer  la  décision  au  fond,  c’est  un  ju- 
gement incident, accessoire,  préjudiciel,  qui 
par  sa  nature  ne  doit  porter  aucun  préjudice 
au  droit  des  parties  sur  le  fond.  puis<]ii’au 
Irement  ce  fond  se  trouverait  ainsi  jugé  par 
le  jugement  non  définitif,  ce  qui  implique- 
rait contradiction. 

Ainsi  le  jugement  non  definilifa  une  na- 
ture mixte  qu'il  est  d’autant  plus  nécessaire  de 
bien  connailre,  que  sa  qualité  et  scs  effets, 
sous  l'un  on  l’autre  des  rapports  qu’il  présente, 
sont  en  quelque  sorte  contradictoires  entre 
eux. 

On  distingue  deux  espèces  dcjiigemens  non 
définitifs,  savoir  : le  jugement  provisoire  , et 
le  jugement  préparatoire. 

1æ  premier  est  celui  qui  provisoirement  on 
par  provision  décide  un  point  litigieux,  en 
attendant  le  jiigemcnl  sur  le  fond. 

Le  second  est  celui  qui  ordonne  une  ins- 
truction ou  une  vcriliration  quelconque  pour 
préparer  le  jugement  sur  le  fond. 

Tous  deux  réunissent  le  double  caractère 
dont  nous  avons  parlé,  de  sorte  qu’en  géné- 
ral lesconséquencesquien  dérivent  sont  com- 
munes h l’iin  et  à l’autre;  cependant,  comme 
ils  diflercntpar  leur  objet  et  par  l’cffelqu’ils 
peuvent  produire  d’après  les  circonstances, 
il  n’est  pas  jusqu’à  ces  règles  communes  qui 
dans  leur  application  ne  comportent  quelques 
nuances  qu'il  est  important  de  remarquer. 

Mais  voyons  d’abord  ce  qu’ilspeuvciiiavoir 
de  distinctif. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dm ju^ementprovisoire. 

87.  Le  jugement  provisoire  ri* e»l  ainsi  ap- 
pelé, que  parce  qu’il  prononce  sur  une  de- 
mande en  provision  litigieuse  , ou  présumée 
telle  (1). 

On  entend  par  demande  enprovisio^n  , ou 
provisoire^  ou  prorisiùMMelle  , celle  qui  es! 


CO  Nouf  diaoni  ««  éem^née  ce  qui  ü>m-  « c-»  l-  ptrlie  intér<«ée  «1  préiumée  y .»oir  cou- 

pKhe  p«i  qu'il  ne  puUte  être  prononce  d'o/^e , en  cio-  Vo>c»  »np. , o.  77. 

CM  de  néceMitê  preMinte  el  incooleitible  » car  en 
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formée  par  Tune  ou  l'autre  des  parties,  dans 
If  cours  d’une  instance,  pour  en  ob  cuir  l’ef- 
fet avant  le  Jiijemciil  du  fond,  et  sans  y pré- 
judicier : telle  est , par  c\einplc  , raclion  en 
rccréancc  , ou  celle  en  prcslation  d’aliinens, 
ou  la  demande  d'un  sûpiestre  , d'une  saisie, 
ou  de  telle  antre  mesure  conservatoire,  en  un 
mot  toute  demande  rproii  aurait  intérêt  de 
filin*  jufçer  par  préalable  et  séparcmenl  du 
fond,  quoique  tenant  à la  cause  par  sa  nature. 

Il  est  d’abord  facile  de  se  ronvniiiere  que 
celle  demande  ou  aeliun  provisoire  a néces- 
.sairenient  les  caractères  {rcncraiik  que  nous 
avons  indiques  pins  baiiL , savoir  d'èlrc  inci- 
dente et  accessoire,  préjudicielle  et  non  pré- 
judiciable. 

1'*  Elle  est  incidente^  eonmie  ne  ponvani 
se  former  que  dans  le  cours  d’une  procédure 
d’action,  un  d’une  procédure  d’exécution,  (l) 

Observons  pourtant  qu’il  y a de  certaines 
demandes  provisoires  eiecssiveincnt  urjjcn- 
tes,  lesqmdles  se  forment  on  avant  l’action 
priiieipule,  ou  même  indépendanmieiit  de 
toute  aeliun  on  exécution,  et  s’exercent  par 
raie  de  re/'erè  devant  le  président  du  tribu- 
nal qui  y statue  par  un  jiigemcnl  provisoire 
appelé  ordonnance  sur  refeiê.  (2) 

Ce1b*s-U  ne  sont  ni  incidentes,  ni  préju- 
dicielles proprement  dites,  mais  doivent  tou- 
jours être  euiinexes  à une  demande  ([iieleon- 
que  formée  ou  à rurmer,  cl  ne  peuvent  y pré- 
judicier. (3) 

2"  La  demande  en  provision  doit  être  ac- 
cessoire, c’est-à-dire  se  lier  par  quelque  rap- 
port de  dépeudanee  ou  d’adhésion  à la  de- 
mande principale.  Car  il  est  de  principe  gé- 
néral en  matière  d’actions,  qu’on  ne  peut  en- 
ter lin  procès  sur  un  autre  procès  non  con  - 
nexe , à moins  que  la  demande  survenante  ne 
soit  une  défense  directe  à l'action  principale, 
tellement  qu’elle  ne  puisse  être  adjugée  sans 
détruire  cetteaclion  principale  eu  tonton  en 
partie.  défense  en  elVet  est  toujours  aiito- 


(l>  La  procédure  {faction  ni  >|ui  a pour 

uiq^l  d*  parvrotr  au  |iig€ineul  \ laiitlia  que  ta  pro~ 
crdiire  tfeTécutlon  a pour  d'rxrcnler  le  ja* 

ou  luul  aulto  acta  eacculoire.  Vopea  le  (tailé 
de  procedure  civile. 

(s)  /Je/eW,  rccouii  prccipitd,  du  verbe  ialiti  rr/er> 
re , se  refsrre  ad  judicem,  aller  prêcipiUmment  trou- 
ver le  |a|;e,  etc.  Vojet  sup.  et  le  traité  de 

proc-  civile. 

V.  le  németroité , rtletari.  ii;  , 8o6,  etc-, 
du  cod.  de  proc.  civ- 


risée;  mais  une défcn.se qui  laisserait  subsis- 
ter rallaqiie  dans  sou  entier  n’en  serait  pat 
une.  Ccsl  pour  cela  que  les  demandes  récoo- 
veiitiounelles  du  défendeur  sont  recevables 
qtioiqiie  principales  quand  elles  peuvent  ser- 
vir à sa  défense,  mais  seulement  à cette  con- 
diliun  (4)  :e'est  de  même  à celte  .seule  con- 
dition qu'on  Cil  admis  à former  devant  le 
tribunal  d’ajipel  des  detnande.s  prinei|>ales 
iioiiv elles  , c’est-à-dire  non  proposées  par- 
devant  le.s  premiers  juges  (5).  Or  nous  ver- 
rons tout  à riieiire  que  lademande  pi  ovisoire 
ne  peut  être  reçue  en  justice,  qii'autant 
qu  elle  laisse  la  demande  prinri[ia1e  absolu- 
ment inl.icte  : d’où  il  suit  qu’elle  ne  peut  ser- 
vir de  défense  à celte  demande  , et  par  une 
conséquence  iiltérienre,  qn’on  ne  peut  la  for- 
mer incidemment  à celle  même  demande, 
si  elle  n’y  est  connexe  cl  accessoire. 

3°.  Kt  demande  provisoire  est  encore  pré- 
judicielle , puisqu’elle  sc  fonde  sur  l’Intérét 
d'en  obicnir  l’adjiidicalion  préalablement  au 
jugement  de  la  cause  principale;  ce  qui  est 
nénniuuins  subordonné  aux  cireonstanees. 

Il  peut  ciTeetIvement  arriver  on  qu’elle  ne 
soit  formée  <|u’an  inoriieiit  même  on  va  êrtre 
rendu  le  jugement  déiinilifan  fond  , ou  que 
l’instance  principale  étant  soiiiinaire  (B) , la 
cause  sc  trouve  en  étal  de  recevoir  jugement 
tout  à la  fois  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond  : 
or  dans  l’un  et  l’antre  cas  non-seulement  le 
tribunal  peut,  mais  il  doit  prononcer  sur  le 
tout  par  un  seul  et  même  jugement.  (7) 

Peut-être  dira-t-on  qii’nlors  il  n’v  a plus 
de  raison  pour  juger  la  demande  provisoire, 
puisqu'on  juge  en  même  temps  le  fond  de  la 
cause,  la  pratique  nous  fournira  plusieurs 
exemples  du  contraire;  mais  ecUe  demande 
ne  pré.scnlàt-elle  d’autre  intérêt  que  la  ques- 
tion des  dépens  qu’elle  a entraînés,  encore 
faiidrail-il  que  le  tribunal  y prononçât.  (8) 
Eniin  la  demande  provisoire  ne  peut 


(.4  \.  lo  IrAilë  <1pj  actions,  lit.  i cl  (il.  4. 

(5)  V.  t'ari.  46*  du  code  de  proc-  cir.  , v.  aussi 
inf.,  «B  pari.,  lit.  de  Vnppclt  r.  ciiRu  k<  Iraitô  de 
procédure  civile. 

(6)  Sommaire  , du  mot  summai-iom  , abit^é; 
l'iostaoce  sommaire  ou  abrégceesl  celle  qui 

pas  tuulp  la  complication  dc«  formes  de  la  prore- 
dure urdtnsiir.  Voyes  le  traité  de  proc.  civ. 

(7)  V.  l’art.  i34  du  code  de  proc.  civ. 

V.  le  traité  de  proc.  civ. 
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iHrc  prt^JuâiciahU  au  foml;  car  si  elle  com- 
prnnictlait  les  droits  qnî  fondent  l'action 
principale,  il  s’ensuivrait  ipiVn  la  JnjTfant.lc 
irihiinal  jii(rerait  d’avance  celle  action  : or 
les  plus  simples  notions  du  bon  sens  s’oppo- 
sent à ce  que  l’on  jiij{e  avant  de  jujrer. 

Ainsi  le  jiijronirnt  provisoire  a pour  carae- 
lère  fondamriilal  d’intervenir  dans  la  cause 
incidemment,  arccssoirenieiit,  préjudicielle- 
ment^  et  de  ne  pouvoir  nuire  an  principal. 

Nous  avons  dit  que  le  jn<rcmenl  provisoire 
survenait  incidemment  à une  procédure  d’ac- 
tion.  nu  à iiiir  procédure  d’eiéculiou. 

Dans  le  premier  cas  , il  ne  peut  être  rendu 
que  par  le  tribunal  liii-méine  ; et  dans  le  se- 
cond, il  IVsl  par  le  président  en  aiuUence  de 
référé:  cc  qui  est  fondé  sur  l’intérét  pressant 
que  peuvent  avoir  à la  mesure  provisoire  on 
le  poursuivant  on  le  poursuivi  dans  une  ins- 
tance d’exécution  forcée  qui  ne  peut  soulTrir 
de  retard  par  sa  nature  (I) 
ülaislc  président  qui  prononce  ainsi  sur  la 
demande  provisoire  en  étal  de  référé,  ne  fait 
que  remplacer  te  tribunal  auquel  il  appar- 
tient , en  sorte  que  son  ordonnance! , c’csl-A- 
dire  son  jugement  provisoire  est  censé  rendu 
par  le  tribunal  même  : c'est  une  observation 
que  nous  avons  déjà  faite,  et  sur  laquelle  nous 
reviendrons  dans  le  traité  de  procédure  ci- 
vile. (a) 

88.  Quand  Icjugement  provisoire  est  rendu 
conjointement  avec  le  jugement  sur  le  fond, 
il  se  confond  avec  cc  dernier  et  il  participe  A 
sa  nature. 

Quand  il  est  rendu  préjiidieiellement  et  en 
altcndaiit  le  jugement  du  fond,  il  a,  comme 
les  autres  jiigcmens  qui  ne  terminent  point 
la  eause  principale,  la  double  qualité  de  ju- 
gement non  déihiitif  relativement  au  fond,  et 
de  jugement  déliiiitif  relativement  au  point 
de  ta  eause  qu’il  décide.  (3) 

En  celte  dernière  qualité  de  jugement  dé- 
nnilif,il  peut  faire  grief  k la  parlieeonlrc 
laquelle  if  est  rendu  , iiunpas,  si  l'on  veut, 
sur  le  fond  de  la  cause  principale,  mais  par 
rexcculiori  et  l’efTct  de  l’adjudication  pro- 
visoire qu’il  prononce.  (4)  Ainsi,  quoique  non 


(1)  V.  sur  Is  procédiiic  d'esécolion  le  livre  & de 
il  première  partie  du  code  , et  le  traité  de  proc. 
ttv.  I Toyca  encore  le  livre  t du  prêtent  traité- 
it)  V.  ftup.  t n-  4o. 
ti)  V.  ftiip.  , n.  76 , 79  **t  ®6. 

Le  mot  frie/*,  du  latin  gravis  , lignifie  cc  qui 


préjudiciable  au  fond  , il  peut  nuire  sous 
Un  nuire  rapport;  et  comme  cc  tort  peut 
être  acluel,la  partie  lésée  doit  être  admise  A 
s’en  plaindre  actuellement,  sans  attendre 
que  le  jugement  du  fond  ait  été  rendu.  (5) 

Ajoutons  que  si  en  droit  le  jugement  pro- 
visoire ne  doit  jamais  préjudicier  au  fond  de 
la  cause,  il  est  pourtant  possible  en  fait  qu’il 
y préjudicie  ; nouveau  motif  qui  rend  bipar- 
tie recevable  A l’attaquer  avant  la  décision 
an  fond. 

Mais  si  on  peut  attaquer  ainsi  le  jugement 
provisoirement  avant  le  jugement  du  fond,  A 
plus  forte  raison  le  pcul-on  après,  poiimi 
qu’on  se  pourvoie  contre  l’un  et  l'antre  tout  A 
la  fois  : ce  qui  résulte  de  la  nature  purement 
accessoire  de.s  jugemens  non  dénnilifs.  Au 
surplus  nous  enlieroiis  bientôt  dans  de  plus 
amples  cxpl  irai  ions  A cet  égard  (A) 

si:cno\  II. 

Du  jnge*neHt  prêpnrutoire. 

89.  Le  jugement  non  définitif  prend  le  nom 
de  préparatoire il  n pour  bnl  de  met- 
tre ralVaircen  état  de  reeevoirjiigenienl,  soit 
en  ordonnant  quelque  diligcnec  ou  acte  pour 
en  compléter  l’instruction,  suit  en  ordonnant 
quelque  opération  ou  vérification  , ou  pro- 
cédure , pour  en  préparer  le  jugement  au 
fond. 

Ainsi  le  jugement  préparatoire  n’a  que 
l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  objets  , savoir  : 
l**  de  régulariser  ou  de  compléter  l’instance; 
2°  d’éclaircirle  fond  de  l’aflairc  : aussi  avons- 
nous  dit  qu’eu  général  le  tribunal  peut  le  pro- 
noncer d'ofTicc , quand  il  le  juge  néccs.sairc 
011  utile.  (7) 

Cependant  celte  raciilté  ne  lui  est  donnée, 
rmmiie  nous  l’avons  de  même  observé  , que 
dans  l’intérél  de  la  justice,  et  non  pas  au  dé- 
triment du  droit  des  parties,  (8) 

Toutes  les  fois  donc  que  le  jugement  pré- 
paratoire et  susceptible  de  compromettre  un 
droit  quelconque,  il  ne  peut  être  rendu  d’of- 
Hce.  mais  sculeincntsur  la  demande  exprcss>* 


onémis  , ce  qui  est  «rhirgp  , ce  qui  nuit  i i>ii 
appelle  ainsi  le  tort  que  nous  fait  uo  ingpmcnl. 
,S)  V.  i’ail.  45l  do  rode  de  pror.  eiv. 

.61  V.  les  chap.  Û el  7 ci-aprCs. 

17)  V.  «up.  . n.  7’. 

(8)  Ibid. 
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de  la  partie  qui  y a îrilérêt  : règle  au  surplus 
qui  est  coinmiincti  tous  les  jiigcinens  non  dr» 
iinitifs. 

Il  participe  encore  à celte  nature  princi- 
pale d’acte  iiictdeiil  cl  accessoire , préju- 
diciel et  non  prcjiidicuilde  , que  nous  avons 
dit  être  conimunc  aux  divers  jiigonieiis  du 
même  ordre,  sauf  quelques  nuances  distinc- 
tives que  nous  ferons  remarquer  un  peu  plus 
bas. 

Mais  attachons-nous  pourle  niomcnlà  con- 
sidérer le  préparatoire  en  lui-méme,  et  dans 
sou  double  objet. 

90.  Lorsque  le  préparatoire  se  borne  à or- 
<lonner  une  simple  iiistnietion.  il  n’a  généra* 
Icment  parlant  aucune  influence  sur  le  fond 
de  la  cause,  d’où  il  suit  qu’en  fait  il  n’est 
guère  possible  qu’il  y préjudicie. 

Lorsqu’il  ordonne  au  contraire  une  vérifi- 
cation ou  opération  quelconque  pour  éclai- 
rer religion  du  juge,  il  influe  par-là  meme 
ou  tend  n influer  sur  la  cause  dont  il  est  des- 
tiné A préparer  et  faciliter  la  décision  : il  est 
ainsi  très-possible  qu’il  préjuge  le  fond 
en  laissant  pressentir  quelle  sera  cette  déci- 
sion . 

Dans  le  premier  cas,  il  ai  simple  prépa- 
ratoire ^ y attache  pour  elTet  spé- 

cial de  ne  pouvoir  être  attaqué  par  la  partie 
qui  veut  s’en  plaindre  , que  conjointement 
avec  le  jugement  .sur  le  fond  (1)  : ce  qui  est 
fondé  sur  ce  que  le  préparatoire  simple  ne 
porte  par  sa  nature  aucun  préjudice  grave  à 
cette  partie,  et  qu’elle  est  en  eonséqiienee 
sans  intérêt  pour  l'atlaquer  actuellement. 
Quel  tort  lui  fait-il  en  cftet  par  lui-niérne  et 
abstraction  faite  des  eireonslances?  Quelques 
frais,  quelques  retards  : tout  cela  ne  vaut  pas 
la  peine  d’un  pourvoi  préalable  au  jugement 
du  fond,  lequel  pourvoi  ne  ferait  qu’angincn- 
ter  et  ces  retards  et  ces  frais;  légers  griefs, 
qui  d’ailleurs  sont  faciles  à réparer  en  défi- 
nitive. 

Mais  il  peut  en  être  autrement  dans  le  se- 


(n  V.  les  irl.  45i  el  45t  du  code  de  procedure 
civile. 

(t)  V.  ibid. 

(S)  V.  lois  5 el  7 , c.  quotum  npprUntionet  non 
recipUintur  I el  g de  cpiscop.  nudkent. 

Aofit.Ccs  lois  pronouceoi  uue  forte  anende  contre 
ceus  ejui  appellciit  de  riiilertcKUloire  araut  le  juge- 
meut  au  fond,  s'il  est  tccontiu  que  l'appel  n'a  été 
qu’un  raoyen  de  gagoer  du  temps  i d'ou  U suit  que 
dans  l'etpril  de  ces  mêmes  lois,  l'appel  était  recr- 


cend  cas,  c’csl-à-dirc  celui  où  le  jugement 
préparatoire  ordonne  une  opération  relative 
au  fond  ; car  s’il  préjuge  le  (ond  , il  fait  par- 
la même  un  grief  notable  à la  partie  qui  co- 
trevoil  sa  coudamnatioii  ultérieure  dans  le 
pré|>aratoiro  protiuiicé,  et  qui  a d’autant 
plus  lieu  de  désespérer  do  sa  cause,  que  le 
juge  s’est  eu  quelque  sorte  lié  par  la  révé- 
lation anticipée  de  son  opinion  , vu  qu’il  ue 
pourrait  plus  la  changer  sans  s’exposer  à la 
défaveur  d’une  espèce  de  cuiilradiction  avec 
lui-iiiéme.  Le  préparatoire  prend  doue  alors 
un  caractère  plus  grave , il  n’est  plus  simple 
préparatoire  , la  lot  lui  ordonne  le  nom  du 
jugement  interlocutoire , et  elle  autorise  la 
partie  à s’en  plaindre,  sans  attendre  le  juge- 
ment au  fond.  (2) 

Ce  qui  distingue  en  conséquence  le  prépa- 
ratoire simple  de  celui  qui  préjuge  le  fond  , 
c’est  que  lepremier  ne  fait  aucun  tort  qui  ne 
soit  réparable  en  défiiiilivc  ; au  lieu  que  le 
second  porte  un  préjudice  poiiraiusi  dire  ac- 
tuel et  définitif,  en  ce  que  la  partie  peut  Ir 
regarder  comme  irréparable. 

91.  Ix's  lois  romaines  , en  confondant  tous 
les  jugeniens  préparatoires  sous  une  seule  et 
même  dénomination.  crlIcd’iw/er/ocM/oires. 
n’eu  aiitorisaieutrappel  qii’après  lejiignncnt 
du  fond  (3). 

Nos  anciennes  pratiques  françaises  avaient 
emprunté  du  droit  canonique  un  usage  tout 
opposé , celui  d’admettre  l’appel  de  tout  pré- 
paratoire quelconque  avant  la  reddition  du 
jugement  au  fond  : ce  qui  fornissaît  à U 
chicane  la  ressource  commode  des  appels  mo- 
ratoires pour  compliquer  cl  prolonger  sans 
fin  les  procédures  (4). 

Quand  la  révolution  arriva,  cet  abus  trop 
réel  frappa  tes  yeux  des  réfunnateiirs,' qui  ne 
virent  d’autre  mnveii  d’v  remédier  que  de 
déclarer,  suivant  le  texte  des  lois  romaines, 
tous  lesjugemens  préparatoires  indistincte- 
ment non  appcllables  avant  la  deeUion  siirle 
fond  ; en  quoi  ils  n’évitèrent  un  excès  que 


vghie  •rant  le  jageraeat  an  fond  , t'il  portait  uir 
un  grief  réel  dou  réparable  eu  dcûnilive  t ce  qui 
rrolre  absolument  da»>  notre  doctrine.  Voyrt  I.  g. 
ff.  de  appettat.  reripir/»/. , et  Oodefroi  »ur  cette  loi- 
(4)  Appel  mortUoirr  , du  mut  moru  , delai , retardi 
c’«»l**“dire  appel  dao*  la  geôle  vue  de  temporiser  el 
de  fatiguer  lun  advcriaire.  Voy  notamment  rorduB- 
oaneedu  lé  mai  1717  »ur  Ici  appellatioogdea  )ugcmcn$ 
deg  Irésoriert  do  France. 
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]N>ur  SC  jeter  clans  un  autre  ; car  ils  ne  clis- 
lin{[uèrcnt  pas , ecnimc  cela  résultait  de  l’es- 
prit du  droit  romain  , entre  les  préparatoires 
réparables  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  ils 
les  frappèrent  tous  de  la  môme  prohibition  (l). 

31ais  enfin  les  rédacteurs  du  code  de  pro- 
cedure civile , éclairés  par  l’expérience,  ont 
cherché  à établir  de  justes  rè(^lcs  en  celte  ma- 
tière, en  SC  rapprochant  de  l'esprit  du  droit 
écrit,  et  en  donnant , cnmnic  nous  l’avons  vu, 
des  dénominations  et  des  cllets  diflereiis  aux 
ju^emen s préparatoires,  selon  qu’ils  tiennent 
seulement  à l’instruction,  nu  qu’iU  préju^jent 
|e  fond  de  la  cause  («!). 

92.  Observons  pourtant  que  la  classifica- 
tion qu’ils  ont  faite  ii’esl  pas  encore  assez  pré- 
cise pour  ne  pus  mériter  quelques  explica- 
tions et  quelques  développeinens. 

L’article  452  iliicode  est  ainsi  conçu  : «Sont 
» réput  Ki préparatoires  les  ju^cmens  rendus 
» pour  rinstruL'liou  de  la  cause,  et  qui  ten- 
U dent  A mettre  le  procès  en  état  de  recevoir 
i>  jugeraient  déliuilif.  u 

a Soiil  réputés  interlocutoires  les  juge- 
» mens  rendus,  lorsque  le  tribunal  ordonne, 
» avant  dire  droit , une  preuve,  une  vérili- 
» cation,  ou  une  inslrucliou  qui  préj  iije  le 
U fond.» 

Faut-il  conclure  de  là,  1*  que  tout  juge- 
ment quelconque  ordonnant  une  instruction 
qui  ne  préjuge  rien  au  fond  , soit  toujours  et 
ncccssaircinent  s\n\\i\c  préparatoire  ; 2®  que 
tout  jugement  qui  ordonne  une  preuve  ou  une 
vérification  a^ant  trait  an  fond  ,soit  toujours 
cl  nécessaireiiieiil  interlocutoire  / qu’en  con- 
séqueDcc  le  premier  ne  soit  jamais  suscepti- 
ble d’nppcl  avant  le  jugement  du  fond,  et 
que  le  second  le  soit  an  contraire  dans  tous 
les  cas  ? 

INoiis  pensons  que  cette  induction  qui  sem- 
ble indiquée  par  le  texte  de  notre  article , se- 
rait en  opposition  formelle  avec  l'esprit  qui 
l’a  dicté. 

Quelle  est  en  somme  l’intention  du  légis- 
lateur ? C'est  d'une  part  que  celui  qui  éprouve 
un  préjudice  actuel , ou  qui  pourrait  é'prouver 
un  préjudice  futur,  run  et  l'autre  irrépara- 
bles en  définitive  , par  relTel  d’un  jugeinciil 


quel  qu’il  soit , puisse  s’en  plaindre  actuelle- 
ment et  demander  justice  sans  délai  ; d'autre 
part  et  au  contraire,  que  celui  à qui  le  juge- 
ment ne  fait  aucun  tort  actuel  ni  aucun  tort 
futur  qui  ne  puissent  être  réparés  en  défini- 
tive, soit  non  recevable  à fatiguer  les  tribu- 
naux par  un  pourvoi  prématuré  qui  ne  ferait 
qu'occasionner  des  lenteurs  et  des  frais  inu- 
tiles. 

Or  s'il  peut  sé  faire,  comme  le  suppose  l’ar- 
ticle , qu’un  jugement  de  pure  instruction 
préjuge  le  fond,  aussi  bien  qu’un  jugement 
ordonnant  une  vérification  quelconque;  ne 
peut-il  pas  arriver  aussi  qu’un  jugement  de 
pure  instruction  , quoique  ne  préjugeant  pas 
le  fond  delà  cause,  fasse  iiéaiinioiiis  à la 
partie  un  tort  actuel  irréparable  ? 

I)'un  autre  côté,  s'il  arrive  le  plus  souvent 
qu’un  jugement  qui  ordonne  une  vérification 
on  telle  autre  opération  tenant  au  fond  de  la 
cause , contienne  un  préjugé,  ou  occasionne 
un  tort  actuel  ou  futur  difficiles  à r parer; 
n’est  il  pas  rigoiireiiseiueiit  possible  qu’effec- 
livenient  il  ne  produise  pas  ce  résultat  ? 

Si  finie  et  l’autre  supposition  peut  être  ad- 
mise ,Cüiiinie  nous  le  verrons  tout  à l'heure 
par  qiiebpics  exemples , il  s’ensuit  que  la 
classiticalion  des  jugemens  préparatoires  et 
inlerlucnlüires  comporte,  d'après  l'esprit  de 
la  lui,  une  plus  grande  latitude  que  celle  qn 
parait  dériver  de  son  texte  lilU  ral. 

En  conséquence  et  sans  nous  arrêter  aux 
expressions  de  l'article , nous  croyons  entrer 
dans  son  véritable  esprit,  en  adoptant  les 
définitions  suivantes  : 

« Sont  préparatoires  simples  ou  propre^ 
ment  dits  ,toiis  jugemens  qui  ne  préjugent 
le  fond,  ni  fiepurtcnl  aucun  préjudice  irré- 
parable en  déliiiitive,  soit  que  ces  jugement 
orduiineiit  une  simple  instruction  , soit  qu’ils 
ordomient  une  véniicaliun  ou  une  opération 
quelconque  sur  le  fond  du  droit,  o 

a Sont  au  contraire  préparatoires  impro- 
prement dits  y on  inierlocutuires,  tous  jiige- 
mens  qui  portent  un  préjudice  irréparable  en 
définitive,  ou  qui  préjugent  le  fond,  soit 
qu'iUordgmu’üt  une  xcnlieation  on  opération 
tciianlau  fond,  soit  qu'ilsn’urdomieiit  qu’une 
instruction  de  pure  forme. 


m Voy.  r«rt.  6 de  la  loi  du  i3  brum»iro  «u  *.  t*) 

coocciiiaat  rnuliuMion  de*  •If.jiirs  drvsul  le*  tr>-  •*  piêcédenl. 
hunaut. 

10. 
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Un  petit  nombre  d’npplicntieiis nous  suflira 
pour  faire  sentir  la  justesse  de  celle  classilî- 
cation. 

l*Un  héritier  est  assigné  en  celle  qualité, 
il  prétend  n’avoir  fait  aucun  acte  <|iii  puisse 
lefaire  répiitcr  héritier  pur  et  simple,  et  il 
propose  l’exception  du  délai  |Mnir  faire  inven- 
taire et  délibérer;  le  tribunal,  sur  les  con- 
clusions du  demandeur,  ou  d’unice,  ordon- 
ne que  les  parties  plaideront  préscnlcinent  : 
voilà  lin  ju^venient  de  pure  instruction,  mais 
qui  préjuj^c  le  fond , c’est-à-dire  qui  juge 
implicitinncnl  que  le  défen4s‘i>r  *->1  attaqua- 
ble en  qualité  d'héritier  pur  et  simple;  la  loi 
le  réputé  avec  raison,  et  nous  l’appelons  im 
véritable  interlucntoit  e. 

S'*  l’n  particulier  demande  à faire  une 
preuve,  il  est  en  état  de  la  fournir  à l’instant 
même,  et  il  insiste  pour  que  le  tribunal  l’y 
admette  sans  aucun  retard,  vu  qu’il  y a pé- 
ril en  la  demeure , periculum  in  morn  ; 
c'est  un  témoin  essentiel  qtii  est  dangereu- 
sement inala<le,  ou  qui  va  partir  pour  un 
voyage  de  long  cours,  etc.;  c’est  un  litre  dé- 
cisif qu’on  peut  se  procurer  actuellement, 
mais  que  le  moindre  délai  peut  nous  faire 
perdre  pour  toujours,  etc.;  en  cet  état, 
la  partie  adverse  demande  une  remise  de 
cause, nn  l’appel  d’un  garant,  ou  tel  autre 
délai  quelconque,  le  tribunal  lui  accorde  ce 
délai  : voilà  encore  un  jugement  de  pure  ins- 
truction , mais  qui  est  de  nature  à compro- 
mettre irrévocablement  1rs  droits  de  la  partie 
contre  laquelle  il  est  rendu  ; et  quoique  la  loi 
ne  s’explique  point  sur  ce  cas  ni  sur  aucun  de 
ec  genre,  nous  ne  devons  pas  douter  qu'il 
n’entre  dans  ses  vues  de  donner  à un  pareil 
jugement  le  caractère  et  les  eflfets  du  juge- 
ment inteflocutoire. 

3°  liCs  parties  sont  discordantes  sur  im 
point  de  la  cause  qui,  par  sa  nature,  tombe 
iiécessaircmeDt  en  preuve  testimoniale,  ou  en 
expertise,  etc.;  le  tribunal  ordonne  cette 
vérifiealion  ou  sur  la  demande  de  l’une  d’en- 
tre elles,  on  d’oflicc  : c’est  bien  là  un  juge- 
ment tenant  au  fond,  non  à la  forme;  mais 
il  ne  préjuge  rien  sur  la  cause,  et  ne  porte 
aucun  préjiidiecrécl,  puisque  nous  supposons 
que  l’admissibilité  ou  l’utilité  de  la  preuve 
n’était  pas  conteslable.  Ce  jugement  ne  sera 
donc,  selon  nous,  et  dans  l’esprit  de  la  loi, 
qu’nn  simple  « quoiqu’il  or- 

cioniie  une  vérification. 

4”  Knfin  il  en  serait  tout  autrement  si, 


dans  l’espèce  proposée  , l’admissibilité  ou  U 
nécessité  de  la  preuve  avait  été  siisceptihle 
d’une  contestation  raisonnable,  ou  si  le  ju- 
gement, en  adinettanl  cette  preuve,  avait  pu 
favre  craindre  à la  partie  qui  s’en  plaint  qii>' 
les  juges  u’eiisscnt  d’avance  subordonné  leur 
décision  sur  le  fond  au  résultat  de  l’opéra- 
tion, san.s  égard  pour  ses  autres  movetis.  etc.: 
car  alors  et  dans  tout  autre  cas  analogue,  le 
jugement  serait  véritablciiieut  interlocu- 
toire, ou  comme  faisant  un  grief  irréparable, 
ou  comme  préjugeant  le  fond  de  la  cause. 

On  voit  par  là  que  la  qualité  de  prépara- 
toire ou  à' i$iterlocutoire  n'appartieut  pas  au 
jugement  par  sa  nature  et  eu  liii-inéiiie,  mais 
seulement  en  raison  de  la  position  on  il  a 
placé  les  parties;  en  sorte  que  le  tribunal  de- 
vant lequel  a été  porté  le  pourvoi  dirigé  eoiUre 
ce  jugement,  peut  le  déclarer  recevable  ou 
non-reeevable  avant  te  jugement  du  fond, 
suivant  la  nature  des  circon.stances.  (t) 

Passons  maintenant  à rexoïncn  des  difle- 
rens  points  de  ressemblance  ou  de  dissiuii- 
blance  qui  peuvent  exister  entre  les  juge- 
mens  non  définitifs,  soit  provisoires , soit 
préparatoires  ou  interlocutoires. 


CHAPITRE  VI 

Des  règles  communes  aux  jugemens  non 
définitifs , et  des  nuances  que  comporte 
l application  de  ces  réglés. 

93.  Quoique  les  jugemens  non  délioitifs 
soient  tous,  par  leur  nature,  ineidens  et  ac- 
cessoires, préjudiciels  et  non  préjudiciables, 
ils  le  sont  pourtant  les  uns  et  les  autres  d’une 
manière  un  peu  diflereiile. 

D’abord  les  jugemens  préparatoires  ou  in- 
terlocutoires sont  ineidens  comme  le  juge- 
ment provisoire;  mais  au  lieu  que  celui-ci 
peut  intervenir  dans  une  procédure  d’action 
ou  dans  une  procédure  d'exécution , et  que 
c'csl  dans  celle  dernière  espèce  d’instance 
qu’il  intervient  le  plus  souvent , les  autres  au 
contraire  n’interviennent  généralement  que 
dans  une  procédure  d'action  : aussi  ne  peii- 


(l)V.  Vo«t  tur  tit.  «U  (T.  eppeUatlonib.  , 
O-  *•  et  lüiv. 
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Tent-ils  être  rendus  que  par  le  tribunal  lui- 
inéme,  landisqiie  le  jugement  provisoire  l'est 
fr^uemmcnl  par  le  président  du  tribunal  en 
audience  de  référé.  Souvcuions-noiis  même 
t|u’en  ce  dernier  cas  le  jugement  provisoire 
est  quelquefois  principal . ce  que  ne  peuvent 
jamais  être  les  jugeincns  préparatoires  ou 
inlerlociitoires  qui  supposent  toujours  une 
cause  préesistaule  à laquelle  ils  sc  lient. 

En  second  lieu,  tous  les  jugemens  non  dé- 
linilifssont  ncressaireinent  accessoires;  mais 
l'un,  cVst-à-dirc  le  jugement  provisoire  se 
lie  plus  intimement  mi  fond  de  la  cause,  et 
les  aiitrcK  sc  confondent  plutôt  avec  la  pro- 
cédure à faire  pour  la  juger  : le  premier  uc 
doit  avoir  aucune  inlluence  sur  la  décision  au 
fond;  les  .seconds  préparent  et  peuvent  avoir 
pour  but  «le  délermiiicr  cette  décision. 

Troisièmement , ils  sont  aussi  tous  préju- 
diciels (1);  mais  les  jugemens  préparatoires 
ou  interlocutoires  sont,  indistinctement  et 
dans  tous  les  cas,  suspensifs  du  fond  de  la 
cause,  au  lieu  que  le  jugement  provisoire  ne 
l’est  [las  nécessairement  par  lui-incme,  et 
qu’il  peut  concourir  en  certains  cas  avec  le 
jugement  sur  le  fond.  (2) 

Quatrièmement  rnfîn,  ni  les  uns  ni  les  au- 
tres des  CCS  jugement  ne  doivent  préjudi- 
cier au  priucipal , par  le  motif  commun  que 
nuire  an  principal  cVsl  le  juger  : or  ils  ne 
sont  pas  jiigetnens  du  fond  , mais  seulement 
préjudiciels.  Kt  cependant  comme  jugemens 
Htm  définitifs  ils  peuvent  en  certaines  cir- 
constances préjuger  le  fond,  c’est-à-dire  faire 
pressentir  l’opinion  du  tribunal  sur  le  fond;  ou 
comme jngcmeu5</ey7«»/*/5  ils /lewrew/ porter 
à la  partie  un  préjudice  actuel  et  en  quelque 
sorte  délinitif  : d’où  il  faut  conclure  par  rap- 
port à tous,  qu’on  est  ou  qu’on  nVst  pas  re- 
cevable, suivant  les  cas,  à les  attaquer  par 
1«  voies  légalesavant  la  reddition  du  juge- 
ment au  fond.  ¥X  néanmoins,  en  ce  qui  con- 
cerne le  jugement  provisoire,  on  ne  voit 
guère  comment  les  circonstances  potirraienf 
s'opposer  ù Tadmissibililé  du  jmurvoi  préala- 
ble, vu  que  les  adjudications  qu’il  prononce 
par  provision  sont  toujours  une  charge  eflTer- 
tive cl  actuelle  pour  la  partie,  un  tort  réel 
cl  difiîcile  pour  ne  pas  dire  impossible  à ré- 


parer , quel  que  soit  le  jugement  du  tribunal 
sur  le  fond. 

Que  si  l’on  peut  être  admis , d’après  les 
circonstances,  à se  pourvoir  contre  les  juge- 
mens non  définitifs  avant  que  le  fond  soit 
jugé , à plus  forte  raison  le  peut-on  après  ce 
jugement  du  fond,  pourvu  toutefois  qu'on 
attaque  en  même  temps  et  le  jugement  pré- 
judiciel et  le  jugement  principal  par  un  seul 
et  même  pourvoi;  telle  est  même  la  règle  gé- 
nérale : ce  qui  résulte,  1**  de  ce  qu’ils  ne 
sont  que  des  accessoires  de  la  cause,  et  2*^  de 
ee  que  par  leur  nature  conitiiune,  abstraelioii 
faite  des  circonstances,  ils  ne  préjudicient 
nullement  au  fond.  3Iais  tâchons  de  péné- 
trer un  peu  plus  avant  dans  les  motifs  de 
cette  règle,  et  nous  tirerons  ensuite  les  con- 
séquences qui  dérivent  des  deux  principes  sur 
lesquels  nous  Venons  de  dire  qu’elle  est 
fondée. 

94.  Pourquoi  d’abord  la  loi  établit-elle  en 
général  que  les  jugemens  non-débiiitifs  ne 
sont  attaquables  qu’après  le  jugement  rendu 
surle  fond  et  conjointement  avec  cejugement? 

C’est,  disons-nous,  parce  qu’ils  sont  de 
purs  accessoires  qui  dépendent  du  fond , et 
dont  le  fond  ne  doit  pas  dépendre  : c’est , eu 
d'autres  termes,  parce  qu’on  est  toujours  ô 
temps  de  s’en  plaindre  quand  le  fond  a été 
jugé,  et  qu’on  n’a  pas  généralcnient  parlant, 
un  intérêt  assez  prononcé  pour  s’en  plaindre 
avant  qn’il  le  soit.  Puisqu’en  elTet  les  juge- 
mens non  définitifs  font  partie  de  la  cause  , 
le  principe  de  rindivisibilité  s’oppose,  en 
thèse  générale,  à ce  qii’oo  les  en  détache 
pour  en  faire  l’objet  d’un  pourvoi,  c’est-à- 
dire  d’une  instance  séparée;  et  puisque  le 
léger  grief  qu’ils  peuvent  faire  est  le  plus 
coiumiméiiienl  réparable  en  déiinitive,  il  ii’y 
a pas  de  raison  pour  faire  plier  la  rigueur 
du  principe  de  l’indivisibililé  de  la  cause: 
voilà  le  fondement  réel  de  celte  règle  géné- 
rale établie  par  les  lois  romaines,  appli- 
quée sans  exception  ni  mesure  par  la  loi 
du  3 brumaire  an  2,  adoptée  eniin  avec  de 
sages  restrictions  par  le  code  de  procédure 
civile.  Ces  restrictions  de  la  loi  nouvelle  ne 
sont  donc  que  de  v éritables  exceptions  qui  ne 


(t>  .Sauf  i’üidonnsnee  iur  rêtetc,  «;uand  U tiii  V.  iliid. 

•rn*c  d'êtr*  principalf-  V.  inp.  , n. 
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font  que  confirmer  le  principe  générni  dnns 
Ions  les  cas  non  e\ceplés. 

Aussi  voTons-nous  (juc  l’nrlicle  4A1  Je 
noire  code  commence  par  p»scr  indélenuiné- 
meul  ce  principe  d.nns  une  première  disposi- 
tion conçue  en  termes  prohibitifs  et  absolus, 
après  quoi  il  en  tempère  la  rigueur  par  une 
«econde  disposition,  mais  qui  est  purement 
faciillative  pour  les  parties. 

Ft  qu'on  ne  dise  pas  que  la  prohibition 
par  laquelle  il  débute,  ne  porte  que  sur  les 
jiqrenicns  préparatoires  seulement;  car  tout 
le  inonde  sait  que  dans  le  langage  pratique 
du  barreau,  on  donne  couramment  le  nom 

prrparatoxre  à tout  jugement  non  défini- 
tif. Ola  pos<‘ , si  pour  indiquer  ensuite  les 
eteeptiuns  qu'il  voulait  apporter  à sa  probi  ■ 
bition  générale,  le  législateur  sVst  servi 
des  mots  A' interlocutoire  et  de  prorisoire  ^ 
il  ne  faut  pas  croire  que  son  intention  ait  été 
de  créer  deux  nouveaux  genres  de  jiigonicns 
par  opposition  au  jugement  preporntoire  ^ 
tuais  seulement  d<*  désigner  par  des  dénomi- 
nations propres  ces  deux  espèces  de  jngeinens 
non  définitifs  auxquelles  il  appliquait  son  ex- 
ception facultative,  sans  les  soustraire,  hors 
du  cas  excepté,  à la  règle  cl  à la  déiiomina  - 
tion  commnneqii'il  venait  d’établir poiirtniis. 

Nous  croyons  donc  que  rarticle  doit  être 
entendu, comme  s’il  était  rédigé  dans  les  ter- 
mes suivons  : 

a ïi’appel  d’aucun  jugement  non  définitif 
ne  sera  reçu  que  ronjointcmenl  avec  Tappel 
<lii  jugement  sur  le  fond; et  néanmoins  l’ap- 
pel «les  jngeinens  interlocutoires  mxprori- 
soires  sera  recevable  avant  le  jiigenieiit  an 
principal.  » 

Pour  justifier  complètement  celle  interpré- 
tation, il  nous  siiflira  de  renvoyer  d'une  part 
à l’exposé  des  motifs  de  l’orateur  du  gmiver- 
ncnient  sur  l’article  451  du  code  de  procé- 
dure civile,  et  de  faire  observer  d’ailleurs 
que  cet  article  ne  fait  que  reproibiire  la  règle 
prohibitive  de  l’article  6 de  la  loi  du  3 bru- 
maire an  2.  en  y ajoutant  toutefois  les  correc- 
tifs dont  elle  avait  paru  susceptible. 

Il  est  encore  vrai  de  dire  que  notre  article 
ne  parle  que  de  la  voie  d’appel  soit  dans  le 


0)  V-I'ir(.4dti  roilecîr. 

(9>  Citiiis  ctitio  ittm  natnralia  rorrnmpcrv  non 
potesX-  V.  lui  11  . iJ'.  tie  rr|(.  fur-  ; vovtt  ci-après 
«ivre  a.  (iire  de  ro]ipusitlon. 


principe  qu’il  établit,  «oit  dans  la  restriction 
qu’il  y apporte  ; mais  comme  eet  article 
trouve  placé  dans  le  livre  de  l'appel , on  ne 
doit  pas  s'étonner  qu’il  n'ait  fait  mention  que 
de  celte  voie.  Kl  puisque  le  code  de  procé- 
dure est  d’ailleurs  muet  sur  l’application  du 
même  principe  cl  «le  la  même  exception  aux 
antres  voies  de  droit . c’est  à nous  à chercher 
dnns  l'analogie  les  raisons  de  faire  ou  de  ni* 
pas  faire  cette  application  : où  la  loi  sc  tait . 
là  commence  le  domaine  de  la  doctrine.  (1) 

Or  le  simple  bon  sens  nous  suggère  que  la 
prohibition  de  se  pourvoir  par  appel  contre 
un  jugement  non  définitif  avant  le  jugement 
du  fond,  iloit  s'étendre  par  une  analogie  ma- 
nifeste .à  toutes  les  autres  voies  qiielconcpies. 
eadem  rntio , idem  jus;  si  ce  n'csl  pourtant 
à la  voie  d’opposition  qui  dérive,  comme  non» 
le  verrons,  du  droit  naturel  lui-iiiéiiie  que  la 
loi  civile  no  peut  ni  abroger  ni  restreindre.  (2) 

Quant  à l’exception  qui  modifie  cette  pro- 
hibition, il  peut  dépendre  de  la  nature  des 
dilTéreiiles  voies  qu'elle  leur  suit  ou  no  leur 
soit  point  applicable.  Mais  laissant  là  |>onr 
un  moment  relie  exception  de  laquelle  nou« 
aurons  bientôt  à nous  occuper,  coiicbion<> 
seiilemenl  ici  cl  tenons  pour  démontré  que 
d’après  notre  législation  actuelle,  comme 
d’après  celle  qui  l’a  précédée,  les  jugeiiiens 
non  définitifs  ne  sont  attaquables  en  principe 
général,  qn'nprès  la  reddition  du  jugement 
définitif  sur  le  fond. 

95.  Que  devons-nous  niainlenanl  induire 
de  là?  C’est  en  premier  ordre,  qu’après  le 
jugement  rendu  an  fond,  le  jugement  non 
définitif  n’est  attaquable,  comme  nous  l'a- 
vons présupposé,  que  conjoint rment  avec  ce 
jugement  du  fond,  ou  en  d'antres  teniii'S. 
qu’on  n’est  pas  recevable  à l’attaipier  si  on 
n'allaqiie  pas  en  mémo  temps  le  jiigenienl 
définitif  sur  le  fond  ; c'est  on  second  lieu  , et 
par  une  antre  induction  egalement  néces- 
•saire,  que  le  jugement  non  définitif  ne  peut 
passer  en  force  de  chose  jugée,  la  rcddilion 
du  jugement  an  fond,  <‘l  qn’aulant  «pie  ci* 
dernier  jugement  acquiert  lui-ntème  cette 
force  ou  cette  autorité  île  la  chose  j "S"!.  (3) 


(3)  l.n  foice  on  V outoritê  tfe  tn  chose  /Ofée  iVn» 
tend  dsüs  la  piatique,  de  ce  caractère  irrrfragable 
qu'un  {ugement  a par  luî-mûmc  ou  qu'il  acquiert 
par  l'riret  dex  circoualaii‘*rs . quand  il  n’ext  pas  , ou 
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El  <l'abonl , que  l’on  ne  puisse  se  pourvoir 
cuiiirele  jugement  non  défiiiilir,  si  Ton  o’al- 
taqiie  pas  en  même  temps  et  conjointement 
Ieja(^ement  sur  le  fond,  c’est  ce  qui  résulte 
à la  fois  et  du  principe  de  connexité  qui  fait 
dépendre  le  sort  du  jurroment  accessoire  de 
celui  du  jugement  principal , et  du  principe 
de  l’indivisibilité  de  la  cause  qui  ne  permet 
ni  d’en  instruire  ni  d'en  jii^rer,  ni  conséqiiein- 
ment  d’en  attaquer  séparément  les  élémens 
coustitotifs  et  bomogenes,  à moins  qu’une 
raison  plus  forte  de  justice  ou  de  conve- 
nance ne  rende  cette  division  nécessaire. 

D’une  part  en  clTet,  si  l’on  n’attaque  point 
le  jugement  principal,  ou  si  on  laisse  expirer 
les  délais  que  la  lui  accorde  pour  l’attaquer, 
par  cela  naéine  on  y acifuieace  , ce  qui  si^ni- 
lie qu’on  renonce  à s’en  plaindre,  et  que  par 
suite  un  s’eii^ra^e  irrcvucnblcment  à s’y  soii- 
incttrc  (1)  ; mais  on  ne  peut  le  prendre  ainsi 
pour  loi,  sans  en  adopter  toutes  les  parties 
intégrantes  : or  le  jugement  non  délinitif  qui 
a fait  partie  accessoire  de  riiistancc  jugée, 
cotre  nécessairement  par  là  même , cuiniiie 
partie  intégrante,  dans  le  jugement  déii- 
nitif. 

D’autre  part,  et  par  une  coiiséqiicnce  ullé- 
rieiirc,  ees  deux  jiigenicns  sont  liés  et  coii'* 
fuiidus  entre  eiii  d’une  manière  indivisible, 
musa  judicati  est  ; et  quand  le 

fund  est  détiiiitivcnient  jugé,  il  n’existe  plus 
aucun  motif,  anciin  intérêt  possible  qui  fasse 
fléchir  ce  principe  d'indivisibilité. 

l4.‘s  deux  jugemens  ne  peuvent  donc  plus 
avoir  qu’un  sort  commun  cl  indtviMble,  eu 
ce  sens  que  le  jugement  uuii  dél'milif  a cessé 
d’exister  isolément,  qu’il  s’c.sl  perdu  et  cumme 
absorbé  dans  le  jugement  principal,  et  qu’il 
en  suit  absolument  la  condition.  (2) 

Ceci  nous  conduit  à une  autre  concliisiuii 
tout  aussi  évidente,  savoir  que  le  jugement 
non  dérinilif,  considéré  dans  ses  rapports 
avec  le  fond  et  comme  cii  étant  l’accessoire, 
ne  peut  acquérir  isulcmetil  la  iurcc  de  la 
chose  jugée,  et  qu’un  demeure,  quoi  qu'il 


•ioand  il  u'est  plut  lusrrpüble  d’éir«  ttUqoc  psr  les 
d«iiY  voies  urdînaire»  , celle  de  t'opposîlioD  et  celle 
de  l'»p|t«|.  Alors  il  passe  pour  la  vérité  et  la  jutlico 
<D^e  par  la  force  d'uoe  préiumpliua  lègtie  qiit 
cqaivaot  à toute  preuve  possible  , puiiqu’ello  oe 
peut  être  détruite  pai  aucu»n  p> euve  coiilraire  . fvt 
i 'dicnta  pm  ucvipUur.  Loi  »o7  , Ü’.  de  reg_ 

/ar. 


arrive,  recevable  à l’attaquer,  tant  que 
l'un  cuiiserve  la  faculté  d’attaquer  le  ju- 
gement du  fuiid  ; c’est-à-dire  que  uon- 
seuleineut  l’expiration  des  délais  que  la  loi 
prescrit  pour  l’emploi  des  voies  ordinai- 
res de  rupposilioii  et  de  l’appel,  mais  que 
l’exécution  même  volontaire  et  sans  ré- 
serve du  jugement  non  défmitit,  ne  peuvent 
être  opposées  comme  lins  de  non-rccevoir , 
pourvu  qu’on  attaque  les  deux  jugemens  en- 
semble, et  qu’on  soit  encore  recevable  à se 
pourvoir  contre  le  jugement  principal. 

C’est  ce  qni  résulte  diserlenient  de  l’article 
441  du  code  de  procédure  civile,  uti  nous  li- 
sons que  « l’npiiel  sera  recevable,  encore  que 
i>  le  jugeincut  préparatoire  ail  été  erécuié 
» sans  réserve.  » Kt  ce  qui  est  dit  ici  de  l’ap- 
pel, s’applique  évidemment  par  analogie  à 
toutes  les  autres  voies. 

06.  Fn  résumé,  ne  perdons  pas  de  vue  que 
si  tous  les  jugemens  non  déüntttfs,  quels 
qu’ils  soient , sc  présentent  sous  deux  aspects 
“<r»lleren-s  et  opposes,  savoir,  1®  cumme  ju- 
gemens principaux  et  définitifs  relativement 
an  point  litigieux  qu'ils  décident,  2®  comme 
jugemens  accessoires  et  préjudiciels  rclativc- 
iiienl  au  fond  de  la  causer  c'est  imiqiieiiient 
sous  ce  dernier  point  de  vue  que  nous  devons 
les  considérer  ici  pour  Hier  leurs  caractères 
comiiiuiis  ou  distinctifs. 

Or  il  suit  de  ce  qui  a été  dit  dans  cette 
section,  que  nous  pouvons  leur  appliquer  à 
tous  indistinctement,  eu  leur  qualité  de  ju- 
gemens accessoires,  les  trois  règles  suivantes, 
savoir  : 

l®  Qu’en  principe,  cl  sauf  les  cas  d’excep- 
tion dont  nous  avons  parlé,  ils  ne  sont  atta- 
quables qo’après  la  reddition  du  jugement 
délinitif  de  la  cause; 

2"  Qu’ils  ne  peuvent  être  attaqués  après  le 
jugement  au  fond,  que  conjointement  avec 
ce  dernier  et  par  un  seul  et  même  pourvoi; 

3®  Fnfm  qu’ils  ne  passent  point  en  force 
de  chose  jugée , tant  que  le  jugement  du 


V.  les  art.  i3^o  à lS3«  du  code  civ.  i vo}-et  aussi 
le  livre  a cUaprès. 

(i)  Àcqiiicseert  rtejMiejrere,  se  reposer,  poser 
les  armes  , se  soumcltre-  Voyre  ci>aprèi  liv.  « | vo}  rt 
aussi  le  traile  de  proe.  ctv. 

it^  Celle  règle  reçoit  quelquci  légères  modiQcatioos 
dont  uuus  tendrons  LOiuple  a la  scctiou  a du  cbapilie 
luiratil- 
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fond  n'est  pas  rendu , et  encore  tant  que  cc 
jngemeiit  quoique  rendu  n’a  pas  acquis  lui- 
im'mc  la  force  de  la  chose  ju{;éc.  (l) 

Nous  ne  dissimulerons  pas  que  sur  l’appli- 
cation de  celte  troisième  rèjjle  an\  jujjemcns 
interlocutoires  , les  opinions  sont  diverj^en- 
tes  ^ plusieurs  auteurs  étant  d’avis  qu’après 
avoir  acquiescé  à l’intcrloculoire  soit  en  l’csé- 
cutant  sans  réserve  « soit  en  taisant  écouler 
les  délais  du  pourvoi,  la  partie  est  non-rece- 
vable à s’en  plaindre  avant  ou  après  la  red- 
dition du  jugement  sur  le  fond.  Mais  conten- 
tons-nous de  poser  la  règle,  sauf  à discuter 
dans  le  chapit^  suivant  les  objections  qu’on 
y oppose. 

Quels  sont  maintenant  les  moyens  de  se 
pourvoir  contre  les  jiigcmens  non  déiinitifs 
considérés  dans  leur  double  qualité , c'est- 
à-dire  comme  attaquables  ou  non  attaqua- 
bles avant  ou  après  le  jugement  du  fond  ? 


CHAPITRE  VII. 

Des  roies  contre  les  Ju^emens  non  défini^ 
tifs  avant  ou  après  le  Jugement  du  fond. 

07.  Nous  verrons  plus  bas  que  les  voies  ou- 
virrlcs  par  la  loi  contre  les  jiigemens  sc  di- 
visent en  deux  classes  générales,  savoir  en 
imlinoires  , et  extraordinaires,  les  premières 
qui  sont  des  ressources  usuelles  et  commu- 
nes, les  secondes  qui  servent  de  remèdes  ex- 
trêmes à defaut  des  précédentes. 

Il  y a deux  voies  ordinaires,  l’opposition 
cl  r.appci:  l'opposition,  pour  faire  rétracter 
le  jugement  par  défaut  ^ pour  faire 

re/*or7/*er  le  jugement  contradictoire,  ou  le 
jugement  par  défaut  qui  n’est  pins  suscepti- 
ble d’opposition.  (2) 

Il  y aquatre  voies cxlraordinaîrc.s  qiiisont  : 
La  /terre  opposition.,  de  la  part  de  celui 
qui  souffre  par  l'effet  d'un  jugement  où  il  n’a 
été  ni  partie  ni  représenté  qiioiqii’ayaiit  dit 
Télre.  2“  La  requête  rinVe,  voie  de  restitution 
en  entier  ouverte  à celui  qui,  ayant  été  partie 


dans  le  jugement,  ne  peut  l’attaquer  ni  par 
appel  ni  par  opposition.  S**  La  cassation, 
tend  à faire  cesser  ou  annuller  un  jugement 
illégal  dans  lequel  on  a été  partie,  pour  re- 
mettre ensuite  le  fond  en  question  devant  iin 
autre  tribunal.  4»  Kitiin  la  prise  d partie  , 
moven extraordinaire  défaire  tomberle juge- 
ment en  s'attaquant  au  juge  qui  l’a  rendu, 
pour  les  causes  déterminées  par  la  loi. 

Ce  qui  distingue  particulièrement  les  voies 
ordinaires  des  voies  extraordinaires,  c'est  que 
les  premières  ont  pour  effet  naturel  de  sus- 
pendre l’exécution  du  jiigemen  t contre  le- 
quel on  les  employé,  au  lieu  que  les  secondes 
ne  peuvent  avoir  par  leur  nature  cet  effet 
suspensif,  |Mitsqu’elles  ont  nécessaircmeBt 
pour  but  d’attaquer  un  jugement  ayant  par 
lui-méme  ou  ayant  ac4|uis  la  force  de  la  chose 
jugée.  (3) 

Or,  de  ce  que  la  loi  ouvre  indistinctement 
ces  difl'érentcs  votes  contre  tous  les  jiigeniens 
sans  exception,  il  faut  conclure  que  les  jit- 
geinens  non  définitifs  n’en  sont  pas  plus 
exempts  que  1rs  autres,  si  l'on  est  dans  lapo- 
sition  et  si  l'on  a intérêt  d’y  recourir. 

Voyons  donc  quelles  sont  les  voies  ordi- 
naires ou  extraordinaires  qui  peuvent  s'appli- 
quer aux  jiigemens  non  définitifs  soit  avant , 
soit  après  la  reddition  du  jugement  au  fond. 

SECnON  PREMIÈRE 

Des  voies  contre  les Jugemensnon  définitifs, 
avant  que  le  fond  soit  Jugé. 

08. Distinguons  d'abord  entre  lesjiigemens 
préparatoires  proprcmtMit  dits,  et  IcsjiigcnicDS 
soit  interlocutoires  soit  provisoires. 

Nous  avons  inféré  de  la  première  disposi- 
tion de  l'article  4.'5I  du  code  qui  défend  d'in- 
terjeter appel  du  préparatoire  avant  le  juge- 
ment rendu  au  fond,  qu'aneiiuc  autre  voie, 
sauf  l'opposition,  ne  peut  de  même  être  rece- 
vable contre  celte  espèce  de  jugement , tant 
que  la  caiisr  principale  n'csl  pas  jugée 

Quel  est  eu  elfet  l’un  des  principaux  mo- 
tifs de  celte  probibition  ? le  defaut  d’intcKt 
pour  la  partie  de  demander  acluclicmciil  la 


(O  V.  Pothier,  dei  ohliç.,n.  85o.  Refr.nner  i rtformnrt  . er  qu'un  auirr  • 

(•I  Artracier  . rtlraclart  ; rnpporirf  , rrlifrf  •«  in*i  fait.  Votcx  ci.«pr^»  U »e  pnrtie  du  prevrol  lirrr, 
qu’oii  a f^it  tui.mriiiv  on  bi.>n  ou  mal-  'hid..  rl  tup-,  0.951  voy.  aosai  ielirre  $ci  sprè* 
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réparation  d’un  léger  grkf  qui  est  facilement 
ré|>arab)e  en  délinitivc  : or  ce  motif  s'étend 
évidemment  toutes  les  toios  ouvertes  aux 
parties  du  procès,  autres  que  celle  de  l’oppo- 
sition. 

Kl  si  ec  défaut  d'intérétrend  la  partie  non- 
recevable  é se  pourvoir  de  quelque  manière 
que  ce  soit  contre  le  simple  préparatoire  avant 
que  le  fond  soit  jugé,  à plus  forte  raison  ce- 
lui  qui  n’y  a pas  été  partie  doit-il  être  exclu 
d'y  former  tierce-opposition,  puisque  les  frais 
qu'a  occasionnés  le  jugement  ne  sont  point  d 
sa  charge,  et  qu’il  n’a  point  à se  plaindre  du 
retard  que  ce  jugement  apporte  à la  décision 
sur  le  fond. 

Ainsi  le  simple  préparatoire  n’est  attaquable 
par  aucune  voie  (excepte  l'opposition,  s’il  est 
par  défaut  ),  tant  que  la  cause  au  fond  n’est 
pas  jiig^e. 

Mais  nutre  chose  est  des  jtigemens  provi- 
soires et  interlocutoires  qui  sont  l'objet  pré- 
cis de  l’exception  contenue  dans  la  seconde 
disposition  de  rarlirle:on  peut  les  attaquer 
avant  le  jugement  du  fond;  et  pourquoi? 
Parce  qu’ils  préjugent  le  fond,  ou  r.iuscnt  un 
tort  qui  peut  devenir  irréparable.  Ce  motif 
leur  étant  cominun,  les  explications  que  nous 
allons  donner  leur  sont  également  roininuncs 

99.  Cela  pose,  peut-on  sc  pourvoir  par  op- 
position contre  le  jugement  interlocutoire 
ou  provisoire  ? Sans  aucun  doute , si  ce  juge- 
nietil  n’est  pas  contradictoire  ou  présumé 
tel  (1),  et  si  on  est  encore  dans  le  délai  de 
l’opposition,  cette  voie  de  droit  naturel  ne 
pouvant  être  interdite  qu’à  celui  qui  v a 
renoncé,  et  s’appliquant  méiue  nu  simple  pré- 
paratoire, comme  il  a été  dit  plus  liant. 

D’un  autre  ente,  lu  seconde  voie  ordinaire, 
celle  de  l’appel,  est  textuellement  ouverte 
contre  le  jugement  interlocutoire  ou  provi- 
soire par  le  même  article  451.  Mlle  est  donc  , 
s’il  est  possible,  encore  plus  évidemment 
recevable,  mtiis  toujours  sous  les  deux  mêmes 
conditions:  Pque  le  jugement  en  soit  siis- 
repliblc  , 2**  que  le  délai  d’.ippcl  ne  soit  pas 
expiré. 

Quand  aux  voies  extraordinaires,  elles  sont 
ou  ne  sont  pas  recevables,  suivant  leur  na- 
ture dUTêrcnte , et  suivant  les  circonstances. 


V.  ftup.  n So. 


Premièrement,  on  ne  conçoit  guère  com- 
ment la  tierce  opposition  serait  ouverte  contre 
lesjugemens  iiilerlociituircs  ou  provisoires 
car  il  est  diflieile  d'imaginer  qirnn  jugement 
non  dcliiiitif  puisse  préjudicier  à d’autres 
que  ceux  qui  y ont  été  parties.  Cependant , 
comme  cela  est  à toute  rigueur  possible , si  le 
tiers  opposant  parvicut  à établir  son  intérêt, 
il  n’y  a pas  de  raison  pour  lui  refuser  l’emploi 
de  cette  voie  extraordinaire,  stilvaul  les  rè- 
gles qui  lui  sont  propres. 

Secondement , en  ce  qui  est  de  la  requête 
civile,  rappelons- nous  qu  elle  ne  peut  être 
employée  que  contre  le  jugement  qui  n’est 
siiseeptible  ni  d’opposition  ni  d’appel,  soit 
que  ce  jugement  ait  été  rendu  contradictoi- 
rement et  en  dernier  ressort,  soit  qu'il  l’ait  été 
souverainement  et  par  défaut  , mais  que  le 
délai  de  l'opposition  soit  expiré  , ce  que  nous 
expliquerons  avec  plus  de  détail  dans  le  se- 
cond livre  de  ce  traité.  .Si  donc  la  partie  se 
trouve  dans  ces  dilîérentes  circonstances , et 
si  aucun  obstacle  tiré  soit  de  la  iialtirc  du 
jugement,  soit  de  l’inobservation  des  délais 
ou  des  règles  (|ui  appnrticiincul  à cette  espèce 
de  voie,  ne  rend  d’ailleurs  la  partie  non-ro- 
cevablc  à l’emplayer,  on  ne  voit  pas  ce  qui 
pourrait  l’empêcher  d’y  recourir  contre  les 
jugemens  dont  nous  parlons. 

Troisièmement , pour  qu’en  thèse  générale 
la  voie  de  la  cassation  soit  ouverte,  il  faut 
non-senleinent  que  les  deux  voies  ordinaires, 
mais  encore  celle  de  la  requête  civile,  soient 
elles-ménies  nou-recevablespar  la  nature  du 
jugement,  ou  qu’elles  le  soient  devenues  par 
l’expiration  des  délais  auxquels  lu  loi  en  soii- 
mcircxcrcice.  Ainsi  à cette  première  condi- 
tion , cl  sauf  encore  raccumpliss«‘nient  de 
toutes  celles  qui  sont  partiriilièrcs  à la  vote 
de  la  cassation,  la  partie  semhlerait  devoir 
être  indistinctcnient  admise  à sc  pourvoir  par 
cette  voie  contre  lesjugemens  interlocutoires 
on  provisoires  : et  néaninoiiis  la  jurisprndeiiee 
aétahli  sur  ce  point  une  sage  distinction  qu’il 
est  important  de  faire  connaître. 

D'abord  nul  doute  que  l’oii  ne  puisse  atta- 
quer en  cassation  lesjugemens  provisoires, 
avant  le  jugement  au  principal,  par  la  raison 
4|iic  les  adjudications  actuelles  qu’ils  pro- 
noncent et  que  la  partie  est  obligé  d’exécu- 
ter aclnclleiiu'nl,  puisqu’il  s’agit  ici  de  juge- 
mens qui  ont  l’autorité  de  la  chose  jugée, 
sont  véritablement  définitives  et  irréparables 
sons  ce  rapport. 
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Mais  relatlveiuent  à rinlcrlucutoirc,  il  faut 
(lislinjuers’il  ne  fait  (jiie  pnjuj^cr  le  fond  ^ 
uiisMl  prononce  en  fait  dénnitivenient,  eVst- 
à-dire  s'il  cause  indirectement  quelque  tort 
Nctuel  et  irréparable. 

Da  ns  ce  dernier  cas  l’interdiction  du  pour- 
voi en  cassation  serait  un  véritable  déni  do 
jiistiec  ; aussi  In  jurisprudence  ne  fait-elle 
aucune  difTiculté  d’y  admettre  les  parties. 

Dans  le  premier  cas  nu  contraire,  l’emploi 
de  celle  voie  extraordinaire,  lente  et  coû- 
teuse par  sa  nature,  ne  serait  qu’un  véritable 
abus.  Car  enfin  si  la  partie  a droit  de  seplain> 
dre  du  jujrement  préjudiciel  qui  préju»|e  le 
fond,  ce  n’est  point  que  sa  cause  soit  définiti- 
vement perdue  , puisque  les  Jujfc.s,  comme 
nous  l’avons  vu  , ne  sont  pas  liés  par  l’inter- 
locutoire qu'ils  ont  rendu  ; eVsi  uniquement 
pour  se  délivrer  de  l’inquiétude  actuelle  que 
lui  cause  ce  jugement  sur  son  sort  futur  et 
éventuel  : or  il  est  sensible  que  le  recours 
extrême  , lointain  et  dispendieux  de  la  cas- 
sation, serait  sans  proportion  avec  le  tort 
qu’éprouve  la  partie,  cl  qu’en  nn  mol  ce  re- 
mède serait  incnmpnrablcment  pire  que  le 
mal.  Aussi  la  Jurisprudence  de  In  Cour  de 
cassation,  qui  avait  varié  sur  la  question,  est- 
elle  aujourd’hui  constante,  comme  on  peut 
s’en  convaincre  par  ses  arrêts  uniformes  à 
cet  égard  depuis  1810.  (1) 

Quatrièmement  enfin,  la  prise  à partie,  qui 
est  une  voie  extraordinaire  et  indirecte  coii- 
trcles  jngemens,  ne  peut  jamais  être  inter- 
dite, puisqu’elle  a pour  objet  d'attaquer  di- 
rectement lejiige,  pour  faire  tomber  par  voie 
de  conséquence  le  jugement  qu’il  a rendu. 
Mais  comme  elle  suppose  une  prévari<*ation 
de  la  part  de  ce  juge  dans  rexercice  de  ses 
fonctions,  et  qu’il  n’est  pas  facile  de  conce- 
voir rintérél  qu’aurait  un  juge  à rendre  frau- 


n,  V.  « c«  «rrÿift  dans  la  *4^^  qopstinn  drs  cnn* 

Wf'ncei  dr  M Carr^  sur  le  eoJc  de  |)ruc*^iur«>  civile  t 
vnjrrx  rticnre  deiu  aiilrrs  orr«M«  rrceittv  rapporirv  par 
M.  Sirrjr  dans  son  rrctieil . tome  >y,  |8»  • cttoin.  sa  , 

j>Bj;e  ; »njr«  t rr»  outre  l'ari.  i4  de  la  loi  du  s brumaire 
au  t . qui  a roitrni  l‘idt«  première  de  la  distinction  ad* 
lui»*'  par  la  jurisprudrnre. 

s)  V.  sup-,  n.  .Vut/i.  An  nombre  dr«  jugnnent 
•ouveriiâuv  • sont  iioliiuiutrul  crut  qui  sont  rrudus  au 
prviDÎ»—  rl  «U  doutièmp  degn-  tout  ensemble  . ou  qui 
tt'r\  èilcitt  pas  |j  ruuiprtruvc  souveraine  du  tribunal  du 
liremif-r  <l^^^t*.  V<iv<r  le  iraiir  de  l‘orgaiiifa*it>u  judi- 
■ iairr  : par  eirutpie  le  tribunal  de  première  inftiiiive  juj;e 
suuveraioriuv'til  jUMpi'à  toon  T.  , rir.  ,r(c. 


diileusement  lin  jugement  qui  ne  terminerait 
pas  la  cause  au  fond  ; on  >oit  par  U que  l’em- 
ploi de  la  prise  à partie  contre  un  jiigenieiit 
non  délinitif  doit  être  une  chose  des  plus  ex- 
traordinaires , et  qn’cn  tout  cas  les  circon«- 
tances  seules  en  décideraient. 

100.  Xous  devons  remarquer  dans  ce  qui 
vient  d’être  dit  an  nombre  précédent,  que 
les  jiigeinens  interlocutoires  et  provisoires 
ne  sont  siiseepliblcs  de  voies  ordinaires  on 
extraordinaires  avant  la  reddition  du  juge- 
ment siirle  fond  de  la  c<iiise,  qu’à  deux  con- 
ditions qtii  leur  sont  communes*,  sasoir  que 
la  nature  du  jugement  n*y  forme  point  ob.s- 
taele.et  que  d'ailleurs  la  partie  ne  sc  soit  pas 
fermé  la  voie  en  laissant  expirer  les  délais 
utiles  pour  l’exercer. 

D’abord  la  nature  du  jugement  peut  s’op- 
poser à la  voie  que  la  partie  veut  employer  : 
comme  si  elle  forme  opposition  à un  jugement 
cuiitradicloirc  ; ou  si  elle  veut  appeler  d’un 
jugement  souverain  ou  en  dernier  ressort  (â); 
ou  si  avant  été  partie  ou  représentée  dans  le 
jugement,  elle  y forme  tierce  opposition  ; ou 
si  elle  se  pourvoit  en  requête  civile,  ou  en 
cassation,  ou  en  prise  à partie,  horsdes  cas  ex- 
clusivement déterminés  par  la  loi  pour  l’usage 
de  cts  diverses  voies. 

En  second  lieu,  la  part  ie  peut  s’être  rendue 
non-recevable,  en  laissant  expirer  Icsdélais 
du  pourvoi,  car  laisser  prescrire  son  action, 
c’est  y renoncer,  c’est  abandonner  son  droit 
et  aeqiiiescei'  au  droit  d’autrui  ;ainsi  sc  pour- 
voir hors  du  délai,  c’est  acquiescer  au  juge- 
ment. Mais  racqiiiescenicnt  peut  aussi  résul- 
ter ou  d'un  acte  formel , ou  il'iine  exécution 
sans  réserve,  ou  de  l’irrégularité  du  pour^ 
voi,  etc.,  et  dequelque  manière  qu’il  arrive, 
il  forme  une  fin  de  non-recevoir  insurmon- 
table rentre  le  pourvoi:  il  suit  de  lé  que 


Ota  po»!'  . mi  conçoit  bien  qu*un  ju{*rmenl  j.rovb 
Aoire  qui  arijugerait  unr  tciminr  d'arjietil  •u.druoav 
de  miNi  fr  ètra  r«Hi»t(l<*ré  <ii  lui-inèinr  ri  ma»* 

•nuvertiin  ; tnait  un  ju<rincal  inti’rloruloire  ne  protioo* 
çmiU  jaiiiaift  îles  nJjudicaliuus  de  rr  gt-nre , ue  parail 
|ta*  anvcrpiiblr  d'être  de  loeuir  rendu  au  prvoiirr  et  au 
deuxième  «lepnMoutà  la  foi».  Os  ju|;rineiis  s«-raicn(-ils 
donc  ainsi  . p.ir  rus-inéuie»,  appellabic*  ou  non  ap|M*l* 
lab.rs  7'Kuit  i car  ru  qualile  lîi:  Ju^i'iociis  aeœssuircs  , 
ilh  ii'uril  d'aulrc  nature  m>u>  le  rapport  dont  nous  par* 
Ions,  que  lcIK*  du  jui^nncul  an  fond,  c'csl-à-dire  qu'ils 
ne  |M-uvent  être  susceptibles  d'appel  t(u’auiaut  qu«  le 
srrait  le  jugement  drfiuilir  d«>iil  ils  drpciHieiit.  Nous 
rrs  tendrons  sunvUe  disiinrlîon  dans  le  ibap.  suivaut. 
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loulc  voie  quelconque  est  fermée,  même  con- 
tre le  jujrcnicnt  non  délinitif,  par  l’acquies- 
cenientüela  partie. 

Mais  comment  concilier  cette  proposition 
avec  ce  que  nous  avons  avancé  plus  haut, 
qiirle  jugement  non  délinitif  ne  peut  acqué- 
rir isolément  la  force  de  la  chose  jugée  ? (1) 

Tout  cela  s’explique  h merveille,  si  nous 
nous  rappelons  que  le  jugement  non  délini- 
tif  qui  préjuge  le  fond  ouqiii  porte  un  préju- 
dice irréparable,  a iindoublecaractère;  celui 
de  jiigciiieiit  principal  sous  le  rapport  du  tort 
qu’il  cause,  et  celui  de  jugement  accessoire 
rclutiveinent  au  fond  ; caractère  mixte,  et 
pour  ainsi  dire  indivisible,  qui  le  fait  considé- 
rer à la  fois  comme  isolé,  et  comme  tenant 
â la  cause , mais  sous  deux  points  de  vue  dtf- 
férens. 

Or  quel  le  est  la  conséquence  de  cette  nature 
ambiguë  du  jugement  non  définitif?  C'est  que 
lapartica  le  choix  ou  de  l'attaquer  avant  le 
jugement  du  fond,  si  elle  le  considère  isolé- 
ment comme  lui  faisant  un  grief  actuel;  ou 
d’ajourner  son  attaque  après  la  décision  de  la 
cause  principale,  si  elle  le  considère  corne  pu- 
rement accessoire  (d).  Mais  cc  choix  une  fois 
fait,  cl  le  lie  peut  plus  ni  le  révoquer  ni  le  chan- 
ger au  détriment  de  son  adversaire  ; car  c’est 
une  faculté  que  la  loi  lui  accorde  dans  son  in- 
térêt, et  non  pas  pour  nuire  à autrui.  Klle  a 
donc  le  droit  ou  d’en  user,  ou  d’y  renoncer. Si 
die  y renonce,  avant  ou  après  l’avoir  exercée  , 
et  de  quelque  manière  que  ce  soit,  c’est-à-dire 
exprcssémciit  ou  laciteiiieiit,  elle  ne  fait  aucun 
tortà  sapartieadversequi  proHtealorsde  tous 
les  ellets  du  jugement  non  déiinitlf,  sans 
qu’elle  puisse  désormais  l'cn  priver.  Si  clic 
use  au  contraire  du  pourvoi  préalable  , elle 
doit  remplir  toutes  les  conditions  que  la  lui  y 
attache,  sans  quoi  elle  est  cen.séc  y renon- 
cer, et  SC  soiiincltre  aux  conséquences  lé- 
gales de  cette  renonciation. 

Cela  posé,  lu  partie  se  décide-t-clIc  a n’at- 
taquer le  jugement  préjudiciel  que  comme 
jugement  accesuirc  ; clic  ii’a  pas  bcsioii  de 
'le  déclarer,  il  stifllt  de  son  silence  et  de  son 
inaction.  Elle  peutà  son  gré  l’exécuter,  même 
^ns  réserve,  ou  ne  pas  se  prêter  à son  exé- 
cution^ parler  ou  sc  taire,  agir  ou  rester  en 
paix  ; dans  tous  les  cas  elle  conserve  le  droit 
desc  pourvoir  en  lin  de  cause  contre  Icjugc- 
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ment  préjudiciel  et  contre  le  jugement  dé- 
finitif tout  ensemble. 

Veut-elle  attaquer  ce  même  jugement  pré- 
judiciel comme  jugement  principal,  avant  la 
dérision  au  fond  ; il  faut  qu’elle  observe  les 
formes  et  SC  renferme  dans  les  délais  du  pour- 
voi sons  peine  de  fin  de  non-recevoir,  c’est- 
à-dire,  sous  peine  d'être  privée  de  ce  pourvoi 
préalable  auquel  elle  a renoncé  implicitement 
en  ne  l’cxercant  pas  selon  la  loi.  Mais  alors  sa 
position  étant  la  même  que  si  elle  nel’avait  pas 
exercé,  et  sa  renonciation  au  pourvoi  préala- 
ble n'impliqnant  pas  une  renonciation  au  pour- 
voi definitif,  elle  conserve  toujours,  selon 
nous,  le  droit  d’attaquer  le  jugement  préju- 
diciel comme  accessoire,  en  l’englobant  avec 
le  jugement  du  fond  dans  un  seul  et 
même  pourvoi.  Au  surplus,  celle*  dernière 
solution  n’étant  pas  universellement  adop- 
tée, nous  nous  proposons  de  l’appuyer  sur 
de  nouvelles  preuves  dans  la  section  qui  va 
suivre. 

sEcnos  II. 

N 

Des  voies  contre  les  jugemens  non  défini ~ 
iifs^  après  la  reddition  duju0emeHt  au 
fond 

1 01 . S’il  est  vrai , comme  nous  l’avons  dit 
précédemment,  que  le  jugement  non  définitif 
se  CQiifondc  avec  le  jugement  du  fond, aussi- 
tôt que  celui-ci  est  prononcé;  qu’il  ne  passe 
ainsi  en  force  de  chose  jugée  que  conjointe- 
ment avec  ce  dernier  ; et  que  par  une  autre 
conséquence  du  même  principé , on  ne  puisse 
l’atlaipHT  par  aucune  voie  si  nn  ne  se  pourvoit 
pas  en  même  temps  contre  le  jugement  princi- 
pal : il  semble  nécessaire  d'en  conclure,  l®que 
les  mêmes  voies  qui  sont  recevables  à l’é- 
gard de  cc  dernier,  .sont  également  recevables 
à l’égard  du  jiigementnon  définitif  quel  qu’il 
soit  ; 2®  qu’il  est  même  inutile,  généralement 
parlant,  de  s’attaquer  au  jugement  accessoire , 
si  l’on  se  pourvoit  contre  le  jugement  prin- 
cipal. Tout  cela  dérive  en  cfTct  de  la  règle  , 
accessoriuMsequitur  uaturam  pi'incipalis, 
Maisd’unc  part,  l'un  des  points  qui  .servent 
de  base  à notre  raisuniiemeiil , .savoir  que  le 
jugciiicnt  non  délîiiitirnc  passe  en  force  de 
chose  jngée  que  conjointement  avec  le  juge- 
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mt'nt  déniiitif,  est  formellenirnt  démenti  |>ar 
quelques  ;iuleurs  ; d’autre  part  la  première 
eoiiclusioii  que  nous  tirons  de  nos  prémisses  , 
eVsl-à-dirc  que  les  voies  h employer  contre 
le  jugcineutüon  déliiiilif  sont  nécessairement 
les  memes  que  celles  dont  le  jugement  prin- 
cipal est  susceptible,  peut  suulVrir  une  lé- 
gère restriction  qu’il  conviendra  de  faire  rc- 
ir  arquer.  ' 

Entrons  d'abord  dans  rciaineu  de  la  ques- 
lion  controversée. 

§ 1". 

Disemstion^ 

102.  Nous  pourrions  faire  observer  avant 
tout,  que  les  auteurs  qui  ont  traité  cette 
question  ne  la  considèrent  que  sous  le  rapport 
de  la  pratique  seulement,  se  bornant  à eu  cher- 
cher la  solution  dans  le  teste  de  l'art  451  du 
code  de  procédure,  sans  s’allacherA  l’esprit  de 
cet  article,  et  sans  en  faire  l'application  à au- 
cune autre  voie  que  celle  de  l’appel. 

Or  d’une  part , nous  avons  donné  sur  ce 
même  article  des  notions  qui  nous  paraissent 
d’autant  plussaines,  que  nous  lesavons  fon- 
dées à lafois  sur  raiitoritéde  la  législation 
antérieure,  cl  sur  les  règles  les  plus  constan- 
tes de  la  procédure  théorique,  iiotaromcnt  sur 
le  principe  de  riudivisibilité. 

D'antre  part  s’il  était  vrai,  comipe  on  le 
prétend,  que  le  jugement  interlocutoire  ou 
provisoire  pût  acquérir  la  force  de  la  chose 
jugée  avant  la  reddition  du  jugement  au 
fond,  ce  n'est  pas  seulement  sur  la  voie  d’ap- 
pel , mais  encore  sur  celle  de  l’opposition  que 
ce  principe  devrait  avoir  de  rinflncace  : et 
ce  sont  en  outre  les  conséquences  qui  en  ré- 
sulteraient par  rapport  au  jugement  du  fond 
Ini-méinc,  qu’oii  eût  dû  prendre  eu  considé- 
ration. 

Les  commentateurs  qiienoiis  réfutons  n'ont 
donc  ni  envisagé  la  question  dans  toute  sou 
étendue,  ni  déduit  de  leur  propre  système 
toutes  les  eonséqiieiiccs  qin  en  dérivent. 

Ajoutons  qu’ils  ne  sont  pas  meme  d’accord 
entre  eux,  quelques-uns  exigeant  on  acquies- 
cement formel  pourque  le  jugement  préjudi- 
ciel acqiiicrre  ainsi  la  force  de  la  chose  jugée, 


et  d’autres  attachant  cet  clTetàlasciilc  expi- 
ration du  dclatd’appcl. 

Il  nous  suHirait  ainsi  de  les  mettre  en  oppo- 
sition avec  eux-mêmes,  ouïes  uns  avec  1rs 
autres  , pouf  ôter  tout  crédit  à leur  opinion  ; 
mais  tâchons  de  prouver  d priori  la  thèse 
contraire,  pour  dis.<iper  tous  les  scrupules 

lüd.l^a  partie,  dit-on,  contre  laquelle  a été 
rendu  un  jugement  interlocutoire  ou  provi- 
soire, peut  en  appcleravanl  la  décision  au  fund^ 
mais  si  clic  a exécuté  ce  jugement,  ou  si  elle 
n’en  a interjeté  appel  qii'après  le  délai,  ou 
qu'elle  y ait  en  un  mot  acquiesce  de  quelque 
manière  que  ce  soit  , elle  n'est  pas  plus  re- 
cevable à l’attaquer  avant  ouaprès  la  reddi- 
tion du  jugement  sur  le  fond,  que  s’il  s’agis- 
sait d’un  tout  autre  jugement.  la  loieneÛVt 
ne  distingue  point , pour  la  dcchcaiicc  de 
rappel,  entre  les  jiigeiiicns  délinilifs  ou  non 
défiuitifs  (1).  Elle  ne  fait  exception  que  par 
rapport  aux  préparatoires  seulement  (2),  par 
où  elle  rejette  dan»  la  règle  générale  le»  ju- 
gemens  interlocutoires  cl  provisoires  :Excep- 
tio  firmat  reÿulam  lucasUtus  non  exceptis. 

Ce  raisonnement  ne  roule,  comme  on  voit, 
que  sur  réquivoqiic  du  mot  préparatoire  , 
que  nous  avons  précédemment  relevée  (3). 

Mais  ce  qui  tranche  toute  incertitude  â cri 
égard,  ainsi  que  nous  l’avons  insinue  au  méiiic 
lieu,  c'est  que  les  rédacteurs  du  projetde  code 
de  procétlure  civile  n'avaient  fait  d’abord  que 
reproduire  en  substance  dans  l’art.  451  decc 
code  la  prohibition  générale  portée  par  Tari. 
6 delaloi  du3  brumaire  an  2 «lequel  article 
était  bien  éloigné  de  faire  aucune  distinction 
entre  les  divers  jugemens  non  dénnitifs;  et 
que  ce  fut  sur  les  observations  de  plusieurs 
cours  d’appel, que  sans  changer  la  prcmtèri* 
rédaction,  on  y ajouta  simplement  rexce|>- 
lion  relative  aux  jugemens  interlocutoires  et 
provisoires  : aussi  celte  exception  ii’est-cllc 
exprimée  qu'en  termes  purcinenl  facultatifs  , 
c’cst-à-<lirc  qu’elle  consiste  à laisser  la  partie 
enlièreinenl  libre  de  se  pourvoir  avant  ou 
après  le  jugement  du  fond,  suivant  l’idé*' 
qu'elle  se  fait  du  jugement  préjudiciel,  et 
suivant  l’intérél  qu’elle  peut  avoir  â s’eu 
plaindre  acluellcmcnt , ou  à prendre  patience. 

N'oublions  pas  en  cffel  que  le  jugement  in* 
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terloculoirc  ou  provistoirc  lie  lie  point  les  Ju- 
ives sur  le  fond,  et  qu’en  cotisétjuence  la  par- 
tie peut  encore  avoir  toute  confiance  dans 
leurs  lumières  et  dans  la  justice  de  sa  cause , 
malgré  le  préjugé  qui  leur  seraitéchappc  par 
erreur.  Remarquons  d’ailleurs  que  le  point 
de  savoir  si  un  jugement  non  déltnilif  pré- 
juge on  ne  préjuge  pas  le  fond  n’est  pas  tou- 
jours évident  au  premier  coup  d’œil,  et  que 
la  partie  peut  fort  bien  n’avoir  pas  aperçu  l’in- 
flucncc  que  devait  avoir  sur  le  fond  le  juge- 
ment non  dcRnilif  rendu  contreelle. 

Dans  cette  ronfiancc  ou  dans  cette  incerti- 
tude. ira-i-elle  compliquer  les  procédures, 
augmenter  les  lenteurs  et  les  frais?  Ainsi  la 
loi  lui  aurait  tendu  un  piège  en  laissant  d sa 
pleine  liberté  le  pourvoi  préjudiciel  dont  elle 
lui  offre  le  secours  ! C’est  ce  que  personne 
n’oscra  prétendre. 

Or  c’est  pourtant  ce  qni  résulterait  du  sys- 
tème que  nous  combattons*,  car  si  la  partie 
faisant  son  option  a pris  le  parti  d’atten<lre, 
pour  se  rendre  appelante  du  jugement  non 
délinitir,  que  le  jugement  fût  rendu  au  fond, 
et  qu’cD  attendant  ce  jugement , le  délai  d’ap- 
pel se  soit  écoulé;  qu'arrivcra-t-il ? C’est 
qu’elle  ne  pourra  plut  attaquer  ni  le  jugement 
préjudiciel  ni  même  le  jugement  au  fond, 
fiit-eile  encore  dans  le  délai  utile  pour  appe- 
ler de  celui-ci  : le  premier^  à raison  de 
l’acquiescement  tacite  qu'cnlraîne  l’expira- 
tion du  délai  légal;  le  second,  à raison  du 
préjugé  que  contient  le  jugement  non  défini- 
tif. Vous  avez  acquiescé,  lui  dira-t-on,  au 
jugeineut  préjudiciel;  niais.ee  jugement  pro- 
nonçait implicitement  votre  condamnation 
au  fond  : vous  avez  donc  acquiescé  implicite- 
ment à votre  condamnation  , vous  ne  pouvez 
plus  vous  en  plaindre,  volenii  non  fit  in- 
juria. 

Telles  sont  les  conséquences  qui  sortent 
nécessairement  de  l’opinioti  dont  il  s’agit , et 
que  certains  auteurs  en  ont  effectivement  ti- 
rées,comme  ilsy  étaient  naturellement  ame- 
nés par  le  priucipe  qu’ils  adoptaient. 

D'autres,  que  ces  dernières  conséquences 
n’ont  pas  convertis  mais  effrayés  , en  ont  res- 
treint l’application  an  seul  cas  de  l’exécution 
volontaire  du  jugement  non  définitif,  sans 
vouloir  l’étendre  à celui  de  l’expiration  du 
délai  d’appel  : en  quoi  il  n’ont  évité  l’injustice 
qu’en  tombant  dans  l’inconséquence;  car  il 
est  de  principe  incontestable  que  l’acqiiicsce- 
ment  qui  résulte  de  l’expiration  des  délais 
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prescrits  pour  attaquer  les  jugemens,  est  tout 
aussi  réel  et  tout  aussi  cflicacc,  que  s’il  avait 
été  donné  expressément  par  la  partie,  ou  que 
si  elle  avait  exécuté  le  jugement  sans  ré- 
sene. 

Orne  voit-on  pas  tout  ce  qu’a  de  répugnant 
une  doctrine  si  rigoureuse? 

P La  loi  inc  permet  d’interjeter  appel  du 
jugement  non  définitif  avant  la  décision  au 
fond  ! donc  elle  m’en  fait  une  nécessité  sous 
peine  de  perdre  mon  procès. 

2°  La  loi  veut  en  tout  et  par-tout  que  je 
simplifie  la  cause,  autant  que  possible!  Non. 
elle  veut  ici  que  je  la  complique  par  l’appel 
de  tout  préparatoire,  dans  la  crainte  qu’il  iic 
contienne,  à mon  insu, un  préjugé. 

3**  L^fond  de  la  cause  ii’cst  pas  encore 
jugé,  et  les  juges  ne  sont  pas  liés  parl’inter- 
lociitoirc!  Erreur;  tout  est  jugé,  et  les  juges 
sont  liés  à ce  point,  qu’ils  n’ont  plus  qu’à 
examiner  en  fait  s’il  y a eu  ou  non  préjugé 
dans  le  jugement  non  définitif,  et  s’il  y a eu 
ou  non  acquiescement. 

4'’ Mais  acquiescer,  c’est  renoncer  à ses 
prétentions  : or  U partie  peut  n’avoir  pas  vu 
qu’il  y eût  préjugé  dans  le  jugement  non  dé- 
finitif, en  sorte  qu'elle  peut  n’avoir  pas  eu 
rintention  d'abandonner  ses  droits  au  fond! 
Qu’importe?  intention  ou  non,  elle  a ac- 
quiescé an  préjugé;  donc  elle  a indubitabie- 
nient  voulu  perdre  son  procès. 

f>°  Eufin,  tout  en  convenant  que  le  juge- 
ment non  définitif  fait  partie  de  la  cause,  ci 
qu'il  est  l’accessoire  du  jugement  qui  la  ter- 
mine, on  veut  qu’il  devienne  par  l’acquies- 
ment  le  jiigerncnt  principal  de  la  cause,  qu'il 
soit  la  cause  elle-même,  ou  pliitût  qu’il  soit 
le  jugement  qui  la  termine  avant  de  la  ter- 
miner, etc.  Tout  cela  est-il  d’accord  avec  les 
règles  d’uoc  bonne  logique? 

Qui  si  on  se  résigne  à dévorer  de  pareilles 
contradictions,  encore  faut-il  étendre  l’ajv- 
plication  de  celte  prétendue  règle  à 1.x  voie 
d’opposition,  aussi  bien  qu'à  celle  de  l’appel. 

Un  jugement  n’acquiert  en  elfet  la  force  de 
la  rbuse  jugée  , que  lorsqu'il  n’csL  plus  sus- 
ceptible ni  d’opposition  ni  d’appel  (l).Si  l’on 
admet  donc  que  le  jugement  non  définitif 
puisse  acquérir  la  force  de  la  chose  jugée 
avant  la  décision  au  fond  par  le  défaut  d’ap- 
pel , quand  il  a été  renducontradictoircinent 
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au  premier  degré;  on  doit  admettre  qu’il  peut 
aussi  raequérir  à défaut  d’oppusition,  qtiand 
il  R clé  rendu  par  défaut  et  en  dernier  ressort. 

Supposons  d'après  cela  que  dans  une  cause 
du  second  degré  ou  du  premier  nu  du  second 
degré  tout  cnsemlde,  un  jugement  non  défi- 
nitif ait  été  rendu  par  défaut;  que  la  partie 
n’y  ait  pas  formé  opposition  dans  le  délai;  et 
qn’etiiin  le  jugement  au  fond  soit  encore  in- 
tervenu par  défaut  contre  cette  même  partie  : 
quel  serait,  dans  le  système  en  question , l’ef- 
fet de  l’opposition  qu’elle  voudrait  former 
contre  ce  dernier  jugement , fut-elle  encore 
àtempspoiir  rattaqiicr?.Son  opposition  serait 
infructueuse;  elle  y serait  même  déclarée 
non-recevable,  à raison  de  son  acquiescement 
tacite  au  jugement  préjudiciel  dont  W second 
n’a  été  que  le  corollaire  et  la  dépendance 
forcée;  or,  je  le  demande , quel  est  le  pfai- 
deur  qui  osât  élever  devant  Ir.  justice  une  pa- 
reille prétention  ? et  cependant  si  on  pouvait 
le  taxer  en  cela  d’cflTronteric  ; on  ne  pourrait 
pas  absolument  le  taxer  d’inconséquence. 

Que  l’on  juge  donc  deParbre  par  ses  fruits, 
et  du  système  par  scs  résultats!  Mais  nous 
craignons  d’avoir  trop  insisté  sur  une  dé- 
inonstralinii  aussi  évidente;  nous  ne  Pavons 
fait , que  parce  que  1rs  auteurs  qui  partagent 
notre  sciitimeut , ou  du  moins  qucl(|ucs-ims, 
ne  parai>seiit  le  soutenir  qu'avec  bésitation 
cl  défiance,  à raison  de  la  divergence  dos  opi- 
nions, et  du  défaut  de  fixité  absolue  dans  la 
jurisprudence  sur  ce  point  de  doctrine  (1). 

Ce  qui  peut  y avoir  jeté  quelque  embarras, 
c’est  que  d’une  part  le  jugement  préjudiciel, 
considéré  comme  jiigeiiicnl  principal , passe 
elTectivemenl  en  force  de  cüose  jugée  par 
Pncquiescemciit  de  la  partie,  avant  que  le 
fond  soit  jugé , mais  sans  acquérir  cette  force 
comme  jugement  accessoire,  ainsi  que  nous 
Pavons  fait  voir  dans  ta  section  précédente  (2). 

C’est  en  second  lieu  qu'il  arrive  fort  sou- 
vent qu’un  jugement  non  définitif  ne  soit  tel 
quVn  apparence,  l't  qu’on  fait  il  ail  prononcé 
définit  ivement,  c’csl-à-dirc  de  manière  à 
lier  les  parties  et  les  juges,  sur  la  question 
qu'il  a jugée;  or  il  est  très-vrai  alors  que 
l’acquiescement  exprès  ou  tacite  a ce  juge- 
uienl  rend  la  partie  non-rccevablc  à remettre 
en  discussion  le  point  jugé,  soit  avant  soit 
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après  la  décision  de  la  cause  au  fond  : par 
exemple,  vous  prétendiez  que  votre  adver- 
saire n’avait  pu  prescrire,  et  vous  vous  étiez 
opposé  à PadmissIoD  de  la  preuve  qu'il  avait 
oifcrtc  de  sa  possession;  le  Iribiinal  a or- 
donné cette  preuve.  Il  est  clair  que  par  là  il  a 
juge  définitivement  que  l’objet  du  litige  n’é- 
tait pasimprescriptiblc.  d'où  il  suit  que  si  vous 
avez  acquiescé  à ce  jugement  en  faisant  votre 
cuutr’cnquétc,  ou  en  laissant  passer  le  délai 
du  pourvoi,  ou  do  toute  autre  manière  quel- 
conque, vous  vous  êtes  formé  à vous-même 
devant  ce  tribunal  ou  devant  les  juges  supé- 
rieurs la  faculté  de  reproduire  le  moyen  de 
Piinpreseriptibilité  sur  lequel  vous  avez  passé 
coudamnalion.  ElTectiveiueul  en  pareil  cas  le 
jugement  préjudiciel,  au  lieu  d’être  la  dépen- 
dance du  jugement  au  fond,  eu  devient  au 
contraire  le  principe. 

Mais  ce  sont  là  des  circonstances  particu- 
lières qui,  faisant  exception  à la  règle  géné- 
rale, ne  servent  qu’à  la  confirmer  et  àl’afl'er- 
mir  : ex  facto  Jus  oritur. 

Il  nous  reste  mafnlenanl  à rechercher 
quand  et  comment  il  est  possible  d’attaquer 
le  jugement  non  définitif,  ou  d’en  faire  tom- 
ber relTet,  après  In  reddition  du  jugciucnt 
au  fond. 

§.  II. 

Apjflication  de  notre  doctrine. 

104.  En  partant  du  principe  que  le  jngt'- 
ment  non  définitif  n’est  que  l’accessoire  du 
jugement  sur  le  fond,  cl  qu’il  se  confond  avec 
ce  dernier,  missilôl  qu’il  est  rendu,  il  s’en- 
suit que  le  jugement  non  définitif  dépend 
entièrement  du  jugcmeiil  du  fond , et  non 
celui-ci  de  celui-là  ; (pie  parsulte,si  le  juge- 
ment au  fond  n'est  attaquable  par  aucune 
voie,  il  n’y  en  a de  même  aucune  qui  soit 
ouverte  contre  le  jugtniient  non  définitif  ; 
qu'au  contraire  la  voie  ouverte  contre  le  ju- 
gement principal,  l’est  également  contre  le 
jugement  accessoire,  et  que  même  il  siillit  â 
la  partie  d’attaquer  celui-là  pour  attaquer 
l'autre  par  la  même,  sans  avoir  besoin  de  le 
comprendre  nommément  dans  son  pourvoi , 
et  sans  qu’un  puisse  en  tout  cas  lui  opposer 
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comme  fin  de  non-recevoir  Vacqtiicsccmcnt 
riprèü  ou  tacite  qu’elle  y aurait  donné. 

Cependant  ce  principe  peut  recevoir  une 
Ié«rère  modification , mai«  sous  !e  rapport  de 
la  rorinc  soulcinent,  eu  égard  A la  qualité 
respective  des  dcui  jugemens  rendus,  et  à 
la  nature  des  voies  qu’on  peut  employer  con- 
tre te  jugement  du  fond  : c'est  ce  qu’il  faut 
expliquer  en  peu  de  mots,  pour  donner  une 
idée  des  combinaisons  que  peutolTrir  le  rnp- 
procliement  de  ces  deux  espèces  de  jtige- 
mens. 

Observons  d’abord  qu’il  n’y  a aucune  ex- 
ception au  principe  : uccessoriMi»  se^Mi/wr 
naturam  principalis  , si  cc  sont  les  voies  ex- 
traordinaires qui  sont  ouvertes  contre  le  ju- 
gement du  fond  ; sa  qualité  et  celle  du  ju- 
gement non  définitif  sont  alors  tout  n-fait 
indifférentes,  et  le  sort  de  celui-ci  dépend 
indistinctement,  dans  toutes  les  hypothèses, 
du  sort  qu’aura  la  voie  employée  contre 
raiilrc. 

Mais  celte  dépendance  n’est  pas  toujours 
entière  et  absolue,  si  c’est  l’une  des  deux 
voies  ordinaires  qu’il  s’agisse  d’employer  con- 
tre le  jugement  définitif;  car  il  peut  arriver 
par  la  force  des  choses,  que  la  qualité  du 
jiigemeiit  accessoire  détermine  celle  du  ju- 
gement principal. 

Il  est  en  cficl  possible  de  concevoir  que  ces 
deux  jiigemciis  aient  une  qualité  différente, 
l’un  avant  été  rendu  contradirtoirement  et 
l'antre  par  défaut;  comme  il  est  possible 
qu’ils  soient  tous  deux  contradictoires  ou 
Ions  deux  par  défaut. 

1^.  .Supposons  qu’ils  nient  été  rendus  tous 
les  deux  contradictoirement.  En  ce  cas,  l’ex- 
piration du  délai  d’appel,  ou  tout  autre  ac- 
quiescement au  jugement  préjudiciel , n’em- 
pèchera  point  qu’on  ne  puisse  appeler  du  jii- 
geiiient  principal , et  faire  tomber  par  là  tous 
les  effetsdn  premier  jugement  qui  sont  encore 
réparables. 

Jatü  deux  jiigemens  ont-ils  été  rendus 
par  défaut?  aucun  acquiescement  au  juge- 
ment non  définitif  n’empéchcra  de  même 
qu’on  ne  puisse  former  opposition  au  jugement 
sur  le  fond  et  l’opposition  étant  rejetée  ou  le 
delai  d’opposition  étant  expiré,  interjeter 
appel  de  cc  dernier  jugement  ou  de  l'un  et 
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de  l’autrccn  même  temps,  pour  obtenir  répa^ 
ration  desgriefs  qii’apii  entraîner  lejiigenient 
préjudiciel,  s’ils  ne  sont  pas  devenus  irrépa- 
rables (1). 

Dans  ces  deux  premières  suppositions,  la 
qualité  des  deux  jiigemens  étant^Ia  même, 
rien  ne  s’oppose  à ce  qu’une  pleine  confusion 
s’opère  outre  eux,  au  moment  même  de  la 
reddition  du  jugement  au  fond. 

A*’  .S’ils  ont  an  contraire  une  qualité  diffé- 
rente, à la  bonne  heure  qu’au  fond  le  sort  du 
jugement  non  définitif  doive  toujours  dépen- 
dre de  celui  qu’aura  le  jugement  définitif; 
niais  y aura-t-il  de  même  confusion  entre 
les  qualités  contraires  des  deux  jngemens? 
ou  faudra-t-il  empluycr  contre  chacun  d’eux 
la  voie  qui  correspond  à leur  qualité  res- 
pective ? 

Par  exemple,  le  jugement  préjudiciel  a été 
rendu  par  défaut,  et  la  partie  ii’a  pas  formé 
opposition;  ensuite  le  jugement  au  fond  est 
rendu  contradictoirement  contre  cette  même 
partie. 

Au  fond  les  deux  jugemens  se  confondent: 
mais  A la  forme  , leurs  qualités  soûl  différen- 
tes. Si  les  délais  de  l’opposition  n’ont  pas 
eouni  A l’égard  dnjugement  préjudiciel  rendu 
par  défaut,  la  partie  a encore  eetle  voie, 
donc  elle  n’a  pas  celle  de  Pappel.  D’autre 
part , elle  n’a  contre  le  jugement  du  fond  que 
cette  dernière  voie,  cl  non  pas  l’antre. 

Faudra-t-il  qu’elle  attaque  chacun  de  ces 
jugemens  par  la  voie  que  comporte  leur  qua- 
lité opposée?  Le  principe  de  l'indivisibilité 
rendrait  cette  procédure  monstrueuse. 

Atlendra-t-clle  reipiralion  du  délai  d’op- 
position pour  appeler  à la  fois  des  deux  juge- 
mens? A quoi  bon  cc  retard  inutile?  puisque, 
dans  le  cas  proposé , le  jugement  accessoire  a 
changé  de  qualité  par  la  nécessité  des  choses, 
et  qu’il  est  devenu  contradictoire  comme  le 
jtigcinenl  principal.  En  effet  la  partie  u’a  pu 
conclure  sur  le  principal  de  la  cause,  sans 
conclure  par  lA  même  sur  tous  les  accessoires 
qui  s’y  lient';  elle  a donc  Iraiisforiiié  en  con- 
testation contradictoire  la  question  préjudi- 
cielle qu’elle  avait  laissé  juger  par  défaut. 
Ainsi  les  deux  jugemens  sont  dexenus  homn- 
gènci,  ainsi  l’appel  contre  le  second  suQira 
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pour  foire  tomber  tous  les  efTct.i  ciii  premier 
<pii  peuvent  être  réparés. 

1.0  même  solution  s'applique  en  sens  in- 
verse, si  le  jujjemciit  non  définitif  a été  rendu 
ronlradirtoir^ineiit,  et  le  jugement  délinitif 
par  défaut.  Jci  pourtant  il  faut  faire  une  dis- 
tinction : ou  le  jugement  préjudiciel  a pré- 
jugé , ou  il  n'a  pas  préjugé  le  fond. 

I)aiis  ce  dernier  cas,  c’est-à-dire  s’il  ne 
contient  aucun  préjugé,  il  n'a  ni  ne  peut 
avoir  aucune  inlîucnce  sur  la  qualité  du  ju- 
gement au  fond;  les  dcui  jugeiiieiis  restent 
donc,  l’nn  eontradicloire  et  l'antre  par  dé- 
faut. Ou  ne  peut  attaquer  le  premier  ni  par 
opposition,  puisqu'il  a été  contradictoire, ni 
par  appel . puisque  le  jugement  du  fond  dont 
il  est  l'acccssuirc  n’est  encore  susceptible  que 
de  la  voie  d'opposition  : cc  qui  n’empéchc  pas 
au  surplus  que  son  sort  nu  fond  ne  dépende 
entièrement  de  celui  qu  aura  l'opposition  que 
la  partie  aurait  formée  contre  le  jugement 
principal. 

Mais  il  en  est  antreiiieiit.  si  le  jugement 
non  délinitif  a préjugé  le  fond;  car  en  con- 
rliiantsurl'interlociitoire  que  nous  supposons 
avoir  préjugé  le  fond,  la  parlicsetrouveavoir 
iinpliciteroent  conclu  d'avance  sur  le  fond,  et 
conséquemment  la  cause  au  fond  n'a  pu  dès- 
lors  être  jugée  que  contradictoirciucnl. 

Ce  qui  est  seulement  à remarquer,  c'est 
que  dans  cptte  seconde  supposition  la  qualité 
du  jugement  principal  dépend  de  celle  du 
jugement  accessoire , au  lieu  que  dans  la  pré- 
cédente , la  règle  nccensorium  etc.  avait  reçu 
son  entière  application. 

Or  d’où  provient  celte  différence?  D’une 
antre  règle  que  nous  avons'  déjà  expliquée , 
savoir  que  le  jugement  contradictoire  ne 
peut  jamais  être  réputé  jugement  par  défaut; 
tandis  qu'au  contraire  le  jugement  par  dé- 
faut peut  être  présumé  contradictoire  (l)  : 
ccqui  est  fondé  sur  cc  qu’on  peut  bien  être 
censé  avoir  conclu , quoiqu'on  ne  l’ait  pas  fait 
}K>sitivemcnt  : au  lieu  gu’il  est  impossible  de 
supposer  qu'une  partie  n'ait  pasconciu,  quand 
elle  l’a  fait  en  réalité. 

Tonjours  reste-t-il  pour  constant  que  par 
rapport  au  fond  de  la  cause,  le  jugement 


non  définitif  dépend  absolument  du  jugement 
sur  le  fond  , et  qu’il  ne  peut  avoiruti  sort  dif- 
férent ; en  sorte  que  si  cclui-ei  vient  à tomber 
sur  le  pourvoi  de  la  partie,  l’autre  lutnhe  en 
même  temps,  et  que  tous  les  torts  qu’il  avait 
causés  doivent  être  réparés,  autant  qu'il  s sont 
encore  réparables. 

Xous  disons  : autant  qu’ils  sont  répara- 
Lies,  Kn  effet,  si  rexérutiun  du  jugement 
préjudiciel  a fait  un  grief  actuel  à la  partie, 
comme  si  elle  l’a  constituée  en  des  frais  non 
remboursables,  qu’oii  appelle  dans  la  pratique 
frais  f rustres  {^4)  \ ou  si  le  retard  qu'elle  n 
entraîné,  lui  a causé  des  perles  lum  appré- 
ciables (3).  etc.:  celte  partie  qui  avait  eu  le 
droit  d'attaquer  le  jugement  non  définitif 
avant  la  décision  au  fond,  et  qui  a néglige  de 
le  faire,  doit  s’imputer  a clle-ménie  les  dom- 
mages qu'elle  a éprouvés.  Diliyentilms  jura 
subveniuHt.  non  desidiosis  (4). 


CHAPITRE  VIII. 

Résumé  de  la  théorie  qui  précède  concer- 
nant les  Ju^eatens  non  de^nitifs. 

106.  Los  jtigemens  non  définitifs  ne  sont 
tels  que  relativement  au  fond  de  la  cause  ; 
car  en  tant  qu'ils  jugent  un  point  litigieux, 
ils  sont  définitifs  sons  ce  rapport. 

Ils  ont  pour  n«itnre  commune  d'être  inci< 
dens  et  accessoires,  préjudiciels  cl  non  pré- 
jiidiciablc.s;  mais  cette  nature  n'est  pas  im- 
muable et  absolue , les  circonstances  peuvent 
la  modifiernu  la  changer. 

1*  Ils  sont  iiicidcns  et  préjudiciels,  sauf 
que  le  jugement  provisoire  peutêtre  indépen- 
dant et  isolé  dans  1c  cas  du  référé  extraordi- 
n.iire,  mais  dans  ce  cas  seulement  qui  est 
soumis  à des  règles  spéciales. 

2*^  Ils  sont  accessoires  et  non  préjudicia* 
blés;  quelquefois  |M>iirtanl  ils  ilcvicnnenl 
principaux,  A raison  du  préjudice  qu'ils  cau- 
sent, soit  qu’il),  fassent  un  grief  actuel  non 
réparable,  soit  qu’au  lien  d’être  la  dépendance 
du  jugement  au  fond,  ainsi  qu’ils  doivent 


V.  sup. , n &3  SUIT.  ff»rkr  1SA7  »or  Ip  tarif  ft  la  tas«  Hc«  frais  et  drpm*. 

(1)  Di*  l'tdvrrbe  /ruêtrà  t inotilrinrnl  : ce  sont  W (,3i  V.  l’art,  i iSo  , etc.,  du  code  ci», 
frais  imililes  , ou  . en  d’autres  lrnnr«  . tes  frais  que  la  (4)  V loi  14  , ff.  dé  Ali  17» ir  in /rond,  crédit. 
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iVtfc  en  droit,  \U  entraînent  par  le  fait  ce 
jiijjcmenl  après  eux  rominc  une  conséquence 
weewaire  (I). 

Ce  dernier  cas  arrive  , lorsque  le  jugement 
non  délinitif  se  trouve  îivoir  fisé  définitiTe* 
mrni  ou  Tinstance  ou  la  cause  , au  point  de 
lier  les  parties  et  lesjuijes. 

I.'instance  ou  lafunne , c’est-à-dire  la  qua- 
lité du  jugement  principal  est  définitivement 
filée  par  le  jugement  préjudiciel,  s'il  a été 
rendu  contradictoirement  et  s'il  préjuge  le 
rond;car  en  ce  cas,  quoi  qu’il  arrive,  le  ju- 
gement du  fond  ne  peut  plus  être  qiiccoiitra- 
dicluire  (22). 

La  cause  ou  le  fond,  c’est -à-dire  la  sub- 
stance du  jugement  principal  est  définitivt^ 
meut  filée  par  le  jugement  préjudiciel , si  le 
]H>int  qu’il  décide  implique  tellement  In  d<v 
cision  du  fond , que  ni  les  juges  ne  pourraient 
sans  inconséquence sVearter  du  préjugé  qu’il 
contient , ni  la  partie  ne  pourrait  sans  se  con- 
Ircilire  rétracter  Vacqiiicsccmenl  qu’elle  y 
aurait  donné  (3). 

Kiposer  les  cas  divers  dans  lesquels  les  ju- 
gemens  non  définitifs  peuvent  ainsi  changer 
de  nature  , serait  iin  soin  inutile,  car  la  pra- 
tique les  fera  connaître;  mais  comme  ces 
sortes  d’exceptions  dépendent  iiniqiicmenl 
des  circonstances  qui  varient  à riulîni,  les 
exemples  que  nous  en  avons  donnés  sufUsent 
pour  indiquer  les  conséquences  accidentelles 
qui  peuvent  ou  doivent  en  résulter. 

lOfl.  Ces  conséquences  ont  principalement 
trait  à iVxercice  des  voies  à employer  contre 
Irsjiigeineiis  non  définitifs,  selon  qu'ils  pre- 
^ntent  le  caractère  de  jugemens  principaux 
ou  de  jugemens  accessoires 
1®  Si  « quelle  que  soit  leur  nature,  ils  por- 
tent un  préjudiccaetuel  et  irréparable  en  dé- 
finilive,  ou  s’ils  entraînent  par  nécessité  de 
ronséqucncc  la  décision  de  la  cause  au  fond . 
ou  si  même,  n’allant  pas  jusque-là,  ils  ne 
font  que  préjuger  le  fond  , sans  lier  les  par- 
ties et  les  juges;  sous  ces  dilTérens  points  de 
ils  sont  principaux  en  raison  du  tort 
réel  ou  de  rinqiiiétude  qu’ils  occasionnent, 
et  conséquemment  attaquables  en  eux -mêmes 
isolément  et  préjudicirllement. 


Mais  ce  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue . 
c’est  qu’en  général  les  jugemens  non  défini- 
tifs, lors  même  qu’ils  sont  principaux  dans  le 
sens  que  nous  venons  d’exprimer,  ne  perdent 
point  pour  cela  leur  caractère  originel  de  ju- 
gemens  accessoires,  c’est-à-dire  que  le  plus 
souvent  ils  ne  sont  principaux  que  relative- 
ment au  tort  actuel  qu’ils  peuvent  causer, 
sans  cesser  d’élrc  accessoires  relativement  au 
fond  de  la  cause  : d’où  il  suit  que  la  partie 
lésée  a le  ehuix  de  les  attaquer  avant  le  ju- 
gement du  fond  eoiiime  principaux,  ou  après 
et  avec  ce  jugement  comme  accessoires  (4). 

Néanmoins  celle  faculté  cesse  pour  la  par- 
tie, lorsque  le  jugement  non  défîiiilif  est 
principal,  dans  le  sens  que  loin  d’élre  une 
dépendance  du  jugement  au  fond,  il  entraîne 
au  contraire  en  fait  ce  dernier  jugement  par 
la  force  des  inductions  : car  alors  on  est  obligé 
de  l’attaquer  préjudicicllcment,  sous  peine 
d’en  supporter  les  effets  nécessaires,  si  l’on  a 
perdu  par  un  acquiescement  exprès  ou  tacite 
le  droit  de  le  déférer  à la  justice  (5), 

Ainsi  les  jugemens  non  définitifsprincipaux 
peuvent  sc  distinguer  en  deux  classes,  savoir, 
ceux  qui  sont  tels  absolument  parlant,  et 
ceux  qui  ne  sont  tels  que  d'une  manière 
relative,  les  premiers  étant  effectivement 
principaux  sur  le  fond  même  de  la  causcqii'ils 
j ugent  par  anticipât  ion,  et  les  autres  ne  l'étant 
que  relativement  au  tort  préjudiciel  qu’ils 
ont  causé. 

Les  jugemens  non  definitifs  sont  aussi  on 
absolument  ou  relativement  accessoires  : 
absolument,  s’ils  ne  préjugent  rien  au  fond, 
ni  ne  portent  aucun  préjudice  irréparable; 
relativement , dans  rtine  ou  l’antre  des  liv- 
potbèses  contraires. 

Or  comme  ces  derniers  ne  sont  relativement 
accessoires  qu’à  l’égard  du  fond,  et  qu’ils 
sont  en  meme  temps  relativement  principaux 
à l’égard  du  point  qu'ils  ont  jugé  prtjiidicieU 
lcment,on  peut  leur  donner  la  qtiaJilication 
de  mixtes;  de  .sorte  que  nous  pouvons  en  der- 
nière analyse  diviser  les  jugemens  non  dé- 
finitifs, en  principaux,  accessoires,  et 
mixtes.  Les  premiers  sont  ceux  qui  impli- 
quent le  fond  par  nécessité  de  conséquence; 
les  seconds,  ceux  qui  oe  préjugent  rien  ni 


0/  V.  »up.  , cbap.  5 et  6.  (J{  Ibid  , cl  u.  io3. 

V.  |«  n.  prm-driit  ; vojrs  ao»si  »up.  . n,  St  et  '4)  V.  cUep.  S et  6 , n.  S6ct»uiv.,  9A  , aie.  I 

iBi*an«.  V.  sup  , ii.  io3. 
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no  pr^jtidicicnl  réeDemcnt  à rien  \ et  lostroi- 
.«irnies,  ceux  qui  préjugcnnt  le  fond  ou  por- 
tant un  préjudice  irréparable  fi)€'iis  sans  lier 
les  juges  sur  le  fond  , sont  à la  fois  sous  ces 
deux  rapports  principaux  et  accessoires. 

2®.  Si  le  j»igement  non  définitif  ne  préjuge 
ni  ne  préjudicie,  c’esl-ii-dire  s’il  est  pure- 
ment et  absolument  accessoire,  conservant 
alors  sa  nature  originelle,  il  n*est  attaquable 
que  conjointement  avec  le  jugement  au  fond 
dont  il  suit  la  condition  d’une  manière  abso- 
lue et  indivisible  (1).  Nous  avons  tiré  de  là 
deux  inductions  : lapremière. qu'il  est  inutile 
d’attaquer  iioniniénienl  le  jugement  acces- 
soire, quand  on  se  pourvoit  contre  le  juge- 
ment principal;  la  seconde,  que  si  celui-ci 
n’csl  susceptible  d’aucune  voie,  il  n’v  a de 
même  aucun  inoven  de  faire  tomber  celui-là 
ni  avant  ni  apres  la  décision  sur  le  fond  de  la 
cause  (2). 

Ces  deux  eonséqiienees  sont  en  eflfet  infail- 
libles, à l’égard  des  jiigemens  non  déiinitifs 
purement  aeeessoires;  mais  elles  peuvent 
souffrir  quelques  restrictions  en  ce  qui  con- 
cerne ceux  des  jiigemeiis  non  dédiiitifs  qui 
n’étant  accessoires  que  relativement  au  fond, 
sont  aussi  principaux  relaliveiuent  au  tort  pré- 
judiciel qu’ils  occasionnent. 

107.  D’abord  f.iiitdl  admettre  dansions  les 
cas  cl  sans  distinclioii  que  le  pourvoi  dirigé 
contre  le  jugement  du  fond,  siiifisc  pour  en- 
glober implieilcmenl  le  jugement  préjudiciel 
qui  est  tout  à la  fois  principal  et  accessoire, 
c’esl-à-dirc  mixte,  sans  que  la  partie  ait  be- 
soin de  le  comprendre  mnmnéineiil  dans  ce 
même  pourvoi?  Non;  car  ilest  rigoiireuseinent 
possible,  comme  nous  l’avons  fait  remarquer 
plus  liniit,qiie  l’exécution  du  jugement  pré- 
judiciel ait  causé  à cette  p.'irtie  quelque  tort 
actuel  qui  ne  soit  pas  entièrement  réparable 
par  la  décision  an  fond,  c’rst-à-<lirc  qui  ne 
touche  pas  à la  cause  en  elle-même  ; or  , en 
attaquant  le  jugement  du  fond,  elle  fera  bien 
tomber  tons  leselTelsdii  jugement  préjudiciel 
qui  tenaient  au  fond , mais  non  pas  ceux  qui 
en  étaient  indépeiidans  : pour  obtenir  une 
réparation  pleine  et  entière  il  faudra  donc 
qu'elle  attaque  à la  fois  les  dciixjngemciis(3). 

108.  Kn  second  lieu,  est-il  toujours  vrai  de 


dire  que  le  jugement  non  définitif  principal 
et  accessoire  tout  ensemble,  c’est  - à - dirt 
mixte,  ne  puisse  en  niiciin  cas  être  attaque 
comme  principal , avant  le  jugement  du  fond, 
si  celui-ci  doit  être  souverain  et  inattaquable 
par  sa  nature? 

Cette  question  n’a  trait  qu’à  la  voie  d’ap- 
pel seulement,  car  radmissibillté  ou  la  non- 
admissibilité  de  toutes  les  autres  voies  tenant 
uniquement  à la  position  où  seront  les  parties 
quand  on  procédera  an  jugement  du  fond, et 
celte  position  dépendant  entièrement  de< 
circonstances  qui  pourront  alors  se  présenter, 
on  ne  peut  savoir  d’avaiiee  si  le  jugement  du 
fond  sera  ou  ne  sera  pas  attaquable  parquel- 
qiies-unesde  ces  voies;  au  lieu  que  l’impor- 
tauce  ou  la  modicité  de  la  cause  annonce  avec 
certitude,  dès  le  coinineiieemcnt  de  l'ins- 
tance, si  le  jugement  du  fond  sera  ou  ne  sera 
pas  susceptible  d’appel. 

qualité  souveraine  on  non  soiivcralneda 
tribunal  est  aussi  un  indice  rertaiii  de  celle 
qu’aura  le  jugement  du  fond;m.‘!is  un  eoneoil 
que  si  ce  jugement  doit  être  mm  appellable, 
comme  émanant  d’un  tribunal  supérieur,  le 
jngeiiieiit  préjudiciel  doit  par  la  même  raison 
être  de  même  non  appellable. 

Ainsi  notre  question  se  réduit  à celle-ci  : 
dans  une  cause  qui  devra  être  jugée  au  pre- 
mier et  au  second  degré  tout  cnsiunble  par 
un  tribunal  non  souverain,  le  jiigemetil  pré- 
judiciel, principal  et  accessoire,  c’est-à-<lire 
mixte,  ne  pcut-il  jamais  être  attaqué  |>ar  la 
voie  d’appel,  comme  jirincipal,  c’est-à-dire 
avant  la  décision  au  fond? 

Nous  ne  dirons  pas  que  d’après  la  loi  elle- 
même,  le  jugement  préjudiciel  par  lequel  le 
tribuual  se  serait  déclaré  compétent  ou  in- 
compétent pour  jtiger  la  cause  au  fond,  est 
susceptible  d'appel  isolément  et  pririeipale- 
meiit,  quoique  le  jugement  au  fond  soit  ou 
doive  être  rendu  soiiverainemetit  (4);  earun 
jiigeinenl  de  compétence  est  un  jiigcincnl 
préjudiciel , mats  non  pas  un  jiigeineni  non 
déliiiitif,  vu  que  n’avaiil  pour  imi<|ue  objet 
que  de  fixer  la  jiiridietioii  du  tribunal,  il  ne 
se  rapporte  nullement  an  fond  de  la  cause,  et 
qu'il  en  est  indépendant,  au  lieu  que  les  ju- 


(i)  V.  D.  V.  k-«  «rlictei  H du  < «xir  de  iirvcrduff 

{tf  , et  n.  loi  et  in4.  rivile. 

(3}  Ibid.  , II.  io4- 
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Hemen^  non  définitifs  ont , comme  nous  l’a- 
vons  vu  ,un  tont  autre  caractère  (t). 

Nous  oc  dirons  pas  non  plus  que,  roéme 
parmi  les  jtigcmens  non  défînitifs,  les  prépara- 
toires proprement  ou  improprement  dits,  c’esl- 
.‘i-dire  on  préparatoires  simples  ou  interlocu- 
toires, puissent  être  attaqués  principalement 
par  appel,  si  lefond  doit  être  jugé  souverai- 
nement : car  quelque  tort  qu'ils  aient  pu  faire 
par  anticipation,  ils  ne  s’en  lient  pas  moins  à 
la  cause  comme  moyens  qui  en  préparent  le 
jugement , en  sorte  que  si  le  tribunal  peut 
condamner  sans  appel  la  partie  sur  le  fond  , 
il  peut  à pins  forte  raison  la  condamner  sans 
appel  h prendre  ou  tout  au  moins  à soulTrir 
les  mesures  préparatoires  qu’il  a jugées  utiles 
ou  nécessaires  ; et  cette  décision  s’applique- 
rait même  au  casoù  l’interlocutoire  serait  abso- 
lument principal,  c’est-à-dire  où  il  implique- 
rait le  fond  de  manière  à lier  le  tribunal 
elles  parties,  attendu  que  ce  tribunal  sup- 
posé souverain  pour  juger  eiplicitement  le 
fond , Test  de  même  pour  le  juger  implicite- 
ment. 

Mais  nous  dirons  que,  quoique  le  cas  soit 
A peine  supposable,  cependant  il  serait  à la 
rigueur  possible  que  le  jugement  provisoire 


fût  préjiidiciellcment  appellable  comme 
principal,  lors  même  que  la  cause  au  fond  de- 
vrait êtrejugée  sans  appel. Il  est  encITet  dans 
l'ordre  des  choses  possibles  qu'un  tribunal 
ait  par  erreur  prononcé  des  adjudicaCions  pro- 
visoires d’une  valeur  indéterminée  ou  qui  ex- 
céderaient par  leur  résultat  la  valeur  de  la 
cause  au  fond,  et  qui  dans  Tune  ou  l’autre  sup- 
position excéderaient  sa  compétence  au  pre- 
mier et  second  degré  tout  ensemble  , etc.  Or 
on  conçoit  qu’alors  le  Jugement  provisoire 
perdant  sous  ce  rapport  sa  connexion  natu- 
relle avec  la  cause , ne  serait  plus  la  dépen- 
dance et  l’accessoire  du  jugement  au  fond, 
qu’il  devrait  être  considéré  comme  jugeant 
une  antre  cause,  une  cause  séparée  et  indé- 
pendante, qu'en  conséquence  il  deviendrait 
attaquable  par  lui-même  comme  jugement 
isolé,  définitif  et  principal,  suivant  les  rè- 
gles du  droit  commun  : ex  facto  jus  oritur. 

Au  surplus  nous  ne  devons  voir  dans  cette 
exception  peu  vraisemblable  en  fait,  et  peut- 
être  contestable  en  droit,  qu'une  confirma- 
tion de  la  règle  générale  qui  ne  rend  l'appel 
applicable  au  jugement  non  définitif  avant  la 
décision  au  fond,  qu'autant  que  cette  der- 
nière décision  en  est  elle-même  susceptible. 


TITRE  III. 

FORMES  DES  JUGEMENS. 


109.  Les  Magistrats  chargés  de  rendre  les 
jugemens  sont  des  hommes  d'élite  entourés 
de  la  coiifinnce  du  Gouvernement  et  du  res- 
pect des  peuples.  Cette  confiance  et  ce  res- 
pect prennent  eux-mêmes  leur  source  dans 
les  lumières  et  l'intégrité  qui  doivent  ca- 
ractériser les  ministres  de  la  justice  et  qu'on 
doit  supposer  en  eux  ; de  là  dérive  cette  pré- 
somption de  vérité  et  de  justice  que  1a  loi 
attache  à leurs  décisions. 


(«;  V.  »up. . n.  S6  et  ^3  ; Tojrex  aasti  et  prîaeipa- 
lei&eQl  le  tfaitr  de  TorgaDUation  judiciaire  et  d«  la 
coiu|M’teQcc. 


Mais  il  est  sensible  que  ces  decisions  ne 
peuvent  ainsi  être  présumées  justes  et  vraies, 
qu’autant  qu'elles  existent  légalemcnt,c’est- 
à-dù'eqii’eUesréunisscnt  toutes  les  conditions 
prescrites  par  la  loi,  pour  les  constituer  actes 
de  justice  publique  et  pour  les  faire  valoir 
comme  tels. 

Or,  V*  les  actes  de  l’autorité  publique  étant 
des  commandemeus  ou  des  lois , il  faut  non- 
seulement  qii’ilssoicntformés,  il  faut  encore 
qu’ils  soient  connus  pour  devenir  obligatoires, 
et  ils  ne  peuvent  être  manifestés  que  par  des 
signes  extérieurs. 

2**  La  formation  de  ces  actes,  leur  mani- 
festation . et  enfin  leur  application  sont  né- 
11. 
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coMaimncnl  loninisosparla  lui  à de»  rèfl[lc» 
üu  foniialilé»  constariles  cl  uniforme».  <jni  en 
élahii»»rnt  tout  à la  fois  cl  en  ottestcnl  la  lé- 
giliiiiil^. 

A défaut  de  ce»  »i(pic*  légaux  • il  n’y  a 
|M)int  d’acte»;  à défaut  de  ces  forme»  légale», 
il  n’y  a point  d’aclc»  valables. 

Nuiis  avons  donc  à envisager  lesjugcinens, 
d’abord  sous  le  point  de  vue  de#  condition» 
et  de»  formes  qui  leur  donnent  l’existence, 
ensuite  sous  le  point  de  vue  de»  règle»  ou 
de»  formes  qni  leur  donnent  une  existence 
valable  : le»  première»  sont  tHirinsê^uef , 
comme  tenant  Â la  substance  de  l’acte  ; et  les 
secondes  , exti'\H»éque$ , comme  ne  tenant 
qu’à  sa  régularité. Nous  parlerons  successive- 
ment de»  un»  et  des  autres,  après  quoi  nous 
examinerons  l’effet  que  doit  produire  leur 
inobservation  (1). 


CILVPITRE  PRDIIER. 

Des  coH^i^na  et  formée  intrinsèque»  de» 
juÿemens. 

Fixons-nous  d’abord  sur  les  conditions  né- 
cessaires pour  qu’il  y ait  jugement  ; nous  ver- 
rons en  second  lien  quelles  sont  les  formes 
tellement  subslanliclle»  cl  constitutives  du 
jugement , que  sans  elles  on  ne  puisse  pas  le 
regarder  comme  ayant  une  existence  réelle  et 
efncace. 

SFXrnON  PREiHIÊRE. 

Des  condition»  intrinsèques  de»  jugemens. 

IIR.  Nous  ne  pouvons  bien  connaître  ces 
conditions  sans  nous  reporter  à l’idcc  que 
nous  avons  conçue  du  jugement  proprement 
dit. 


Le  jugement  est  en  dernière  analyse  la  dé- 
cision de  l’autorité  judiciaire  sur  une  contes- 
tation (S).  Pour  qu’il  y ait  jugement , il  faut 
donc  qu’il  y ait  eu  contestation , etque  l’aii- 
toritéjiiüiciairc  l’ait  décidée. 

Ainsi  contestation, autorité judicinire^ di • 
csatos».' telles  sont  lesconditions  substantiel- 
les dont  le  concours  e»t  nécessaire  à l’exis- 
tence d’un  jugement  (3). 

l®ll  faut  qu’il  y ait  eu  contestation  : au- 
trement l’acte  de  l’autorité,  s’il  en  intervient 
un.  n’est,  comme  nous  l’avons  vu,  qu’un  acte 
ou  un  contrat  judiciaire,  mais  non  pas  une 
decision  (4). 

Cependant  il  serait  possible  que  le  tribu- 
nal eût  prononcé  tout  à la  foissurchoses  de- 
mandées et  sur  choses  non  demandées  • oit 
qu’il  eut  adjugé  au-delà  de  ce  c|ui  avait  fait 
le  sujet  de  la  demande;  en  ce  cas , il  y aurait 
eu  jugement  sur  les  demandes  formées,  et  il 
n’y  en  aurait  pas  eu  pour  le  surplus  : devrait- 
on  considérer  ce  jugement  comme  existant 
sous  le  premier  rapport,  et  comme  n’existant 
pas  sous  le  second  rapport  à défaut  de  con- 
testation? 

Non  ; car  le  tribunal,  en  jugeant  ainsi  outre 
la  demande,  aurait  excédé  les  bornes  du  quasi  - 
contrat  qui  avait  déterminé  son  pouvoir  (ft)  : 
or  cette  usurpation,  fniit  de  l’erreur  ou  do 
la  partialité, serait  un  vice  qui  rendrait  légi- 
timement suspecte  sa  décision  toute  entière. 
l>c  jugement  en  ce  cas  ne  serait  point  scinde, 
causa  judtcati  est  indiridua  f mais  il  serait 
intégralement  attaqn.ible  ou  par  appel  ou  par 
requête  civile,  suivant  les  distinctions  dont 
nous  rendrons  compte  par  la  suite  (6). 

2®  Il  faut  qu’il  y ait  eu  autorité  Judiciaire. 
Indécision  est  un  acte  qui  impose  des  obli- 
gations, par  là  mêmeqn’il  confère  des  droits; 
c’est  un  acte  de  la  volonté  publique,  c’csl 
une  loi  pour  les  parties  : or  l’autorité  jiidi- 
riaire  a seule  le  droit  de  dicter  ces  espèce», 
de  lois  privées  qu’on  appelle  jugemens. 


(i)  Sur  les  prinripr»  gt^tirrsox  en  relie  msiièrr  . on 
peut  recMrir  ao  dniil  romain  , noiaiDmcnt  an  livre  7 du 
code  , tit.  43 , 44 . 4S  1 46 . 48  «I  5o. 

(9)  V.  sop. , n«  3a. 

(3)  La  Mnlence  arbitrale  qui  m rendue  par  do  limplcs 
particullera  aant  aotoriW  publiqBC.  n'eal  donc  point 
an  jagemmt  < elle  u’arquirrt  dTrclivemeot  ce  carAcière 
qoe  par  l'ortlonnanre  d'esecultun  qo‘7  aj>po»e  le  prt'- 
tHlent  du  iribonal.  Vujei  l’article  loioducnde.  et  le 
traite  de  prœedure  civile. 


(4)  V.  aap.,  tit.  I . cbap.  1 el  auiv. 

(5)  Vtir»  Id  qmori  in  ftidicium  dtductum  eal, 
fHincu  €xvtdtrc  non  poU>$t.  Loi  18,  fL  t-omm. 

divttl. 

(6)  V.  ci-eprèa  le  titre  de  l'appel  et  celui  de  la  req«tèl<- 
eivile:  voyez  auaai  l’article  dactide.  <*|  te  traite 
de  procédure  civile. 
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TIT.  III, 

Si  donc  la  di^cisinn  émanait  ou  d’individui 
UII5  pouvoir  public,  ou  d’une  autoritcétran- 
" l’adniinislration  de  la  justice,  celte 
ilecKion  ne  serait  pas  un  Jugement,  mais  une 
vaine  apparence  de  jugement  qui  u'aiirait  au- 
cune force  obligatoire;  car  il  n’est  aucun 
pouvoir  publie  qui  ne  vienne  de  la  loi , et  la 
loi  ne  peut  reeonuailrc  eumme  tel  que  celui 
•lu'elle  a créé,  de  même  qu’elle  ne  peut  re- 
connaître comme  légitime  que  celui  qui  k 
renfeime  dans  les  limites  qu’elle  lui  a tra- 
cées. 

3"  Il  faut  enfin  qu’il  y ait  eu  décition , 
c’csUi-iIire  que  les  droits  contestés  nient  été 
recoiinii.si  et  fixés  par  la  délibération  du  tri- 
J>uiia!  : ainsi  il  n’j  aurait  pas  jugement,  si 

la  contes  talion  restait  entière,  ou  si  la  con- 
dara.iation  était  incertaine,  ou  si  elle  était 
ineiéciit.ible.  (1) 

Du  simplq  aperçu  qui  précède,  nous  voyons 
uénver  roiiime  conséquences  nécessaires  les 
règles  substantielles  d’où  dépend  l’existence 
des  jiigemcns, 

5 I". 

ni.  Un  Jugement  ne  peut  d’abord  être 
rendu  que  sur  une  contestation;  mais  le  ju- 
gement qui  est  une  oeuvre  de  l’intelligence  , 
n’existerait  pas  moralement  , s'il  n’était  un 
acte  de  justice  présumée  : il  suit  de  là  que  la 
contestation  doit  être  débattue  publiqnc- 
aicut  pour  qii  il  n y ait  aucun  accès  à la  partia- 
lité de  la  part  des  juges,  ou  à la  fraude  de  la 
part  des  parties.  C’est  en  effet  la  publicité 
des  discussions  judiciaires  qui  est  la  vérita- 
ble sauvegarde  de  la  justice  , en  ce  qu’elle 
luaintieiit  les  juges  et  les  plaideurs  dans  le 
devoir , dans  la  retenue , dans  le  respect 
d eux-mémes  et  des  convenances  par  la 
crainte  de  l'opinion  publique,  toujours  juste 
cl  droite  quand  elle  est  désintéressée  : rox 
popult,  rox  Dei. 

Celte  règle  de  la  publicité  du  débat  judi- 
ciaire souffre  néanmoins  exception  toutes  les 


<•)  VojM  loi  3,  c.  Ht  ttnltnUà  qua  stnt  ctrià 
'juanUt.  ftiojtrtur;  et  toi  3,  ff  qmt  stMttU  tint 
■p/trUal.  rtttundittiiHr. 

Aiw«.  On  Qctlnil  enimdrp  par  «nudamnalion  iticrr* 
»*«ne  quccetle  qui  •»'«t  oi  liquidt  . ni  <u«rrp!ii)lr  «li- 
‘tqniiiminn  , (repris  le  jupfmnil 


CHAP.  I. 

fois  que  des  raisons  plus  fortes  de  jnstiee  on 
de  décence  publique  ponrraient  y faircobs- 
laele.  Il  y a des  discussions  qui  doivent  par 
leur  nature  être  écartées  de  l’oreille  du  pu- 
blic : telles  sont  celles  qui  seraient  capables 
de  compromettre  la  pais  des  ménages,  ou 
d’occasionner  du  seandalc,  ou  d’entraîner  en 
nn  mot  quelques  dangers  : la  loi  ordonne  p.ir 
rapport  aux  unes,  ou  permet  aux  iribnuaux 
d’ordonner  par  rapport  aux  antres,  qu’elles 
se  feront  secrètement  et  à buis  clos,  os/mj 
ctaims  (a)  ; mais  en  ce  dernier  cas , les  tri- 
bunaux doivent  compte  de  leurs  motifs  au 
fiouvernanent  (3),  tant  la  loi  attaclic,  et 
avec  raison  , d’importance  à la  publicité  des 
débats  judiciaires  ! Ainsi  l’exception  ne  fait 
que  conlirmer  la  règle  générale. 

§ II. 

Autorité  léÿitim. 

112.  En  second  lieu,  le  jugement  ne  peut 
être  rendu  que  par  une  autorité  judiciaire 
légitime,  c’est-ii-dire  par  un  tribunal  lén-a- 
lement  constitué , et  circonscrit  dans  ses 
limites  essentielles  : hors  de  là  , en  effet , il 
n’y  a pas  proprement  d’autorité.  ’ 

Cela  posé,  1»  le  tribunal  n’est  légalement 
constituéque  lorsqu’il  se  trouve  compsisé  des 
juges  et  ollicicrs  publics  que  la  loi  fait  en- 
trer dans  son  organisation,  et  au  nombre 
qu'elle  a prescrit  ; lorsque  1rs  divers  meni- 
nres  qui  on  font  partie  inté;|rante.  ont  toii< 
le  caractère  public  qu'ils  doirrntnvoir;  lors- 
que le  tribunal  est  réuni  d.ins  le  lieu  destiné 
à la  tenue  de  ses  séances. 

2"  Quant  ans  limites  essentielles dansles- 

quclles  le  tribunal  doit  se  renfermer,  sous 
peine  de  perdre  son  autorité;  ce  sont  celles 
qui  circonscrivent  son  ressort  territorial,  son 
ressort  matériel,  son  ressort  jiiridiclioniiel. 

Le  ressort  territorial  s’entend  de  l’arron 
disscmeiit  dans  lequel  le  tribunal  est  placé, 
d après  la  loi,  pour  y exercer  ses  pouvoirs, 
et  hors  duquel  il  n’en  a plus. 

Le  re.ssort  matériel  s’eiileiiddercspèee  de- 


lUluùte  . HqOéus  . n . «m  , d>o  ; don  hn,„q„. 
Lan  , •^l«irci«MV|Dnn. 

fa)  V.  «rticle  tic  la  churic.  K article  9-  tlu  rode 
UC  crnct^une  cirilc. 

())  M^inp  âfl, 
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K0R3IES  DES  JUCE3IENS. 


tcrminéf  <lc  matières  liligieutos  que  la  loi  a 
soumises  à l’autorité  du  Irihnnal , par  une 
désignation  expresse  cl  exclusive. 

te  ressort  juridictionnel  s’entend  enfin 
du  degré  de  juridiction  qui  est  attribué  au 
tribunal  par  son  institution.  La  loi  établit , 
roniiiic  nous  l'avons  dit , deux  degrés  de  jii'* 
ridiction  : l'un  où  les  causes  doivent  être 
portées  de  priaie-abord,  et  où  elles  sont  ju- 
gées sauf  l’appel  ; l’autre  où  les  jiigemens 
du  premier  degré  sont  réformés  ou  confirmés 
sur  l’appel  (1)  : or,  on  conçoit  qu’entre  les 
tribunaux  de  l’un  et  de  l’autre  degré,  il  doit 
Y avoir  une  ligue  de  démarcation  en-deçà 
ou  au-delà  de  laquelle  ces  tribunaux  n’ayent 
plus  de  juridiction  , c’est-à-dire  d’autorité 
légitime  ; c’est  d’ailleurs  ce  que  nous  expli- 
querons plus  au  long  dans  le  traité  de  l’or- 
ganisation judiciaire  et  de  la  compétence 
D'après  cela  , que  faut-il  pour  que  le  tri- 
bunal soit  une  autorité  légitime  ? il  faut 
1**  que  sa  composition  soit  cnraplette,  c’est- 
à-dire  qu’il  soit  composé  de  toutes  ses  par- 
ties intégrantes  , suivant  la  loi  de  son  orga- 
nisation. Or  les  ofliciers  qui  font  partie 
intégrante  de  tout  tribunal  quelconque  sont, 
comme  nous  le  verrons  par  la  suite,  le  pré- 
sident, les  juges  et  le  grclTier,  si  le  tribunal 
est  formé  de  plusieurs  juges  ; ou  le  juge  et 
le  greflier  , si  le  tribunal  n’est  composé  que 
d’un  seul  juge. 

président  est  l’un  des  juges  ayant  cette 
qualité  ou  en  exerçant  les  fonctions.  Il  est 
chargé  de  maintenir  l’ordre  , de  recueillir 
les.  voix  , de  prononcer  le  jugement.  Les 
juges  doivent  être  au  nombre  prescrit  par 
la  loi  : par  exemple,  trois  au  moins  dans  les 
tribunaux  civils  du  premier  degré , et  cinq 
ou  sept  au  moins  dans  ceux  du  second , y 
compris  le  president. 

Le  greffier  fait  encore  partie  constitutive 
du  tribunal  : c’est  un  officier  publie  chargé 
de  dresser  acte  des  jugemens,  de  les  tenir  en 


dépét , d’en  délivrer  des  expéditions  ou  co- 
pies autbeqéiqties.  (2) 

Si  le  tribunal  ne  se  trouve  pas  au  complet 
de  ses  juges  , il  appelle  des  siippléans  ou  d<‘s 
gradués,  ou  des  praticiens  du  siège;  mais  il 
ne  serait  plus  autorité  publique  , si  ees  ad- 
joints formaient  la  majorité,  et  les  juges  en 
titre  la  minorité  du  tribunal  : comme  si  un 
tribunal  civil  de  première  instance  n’était 
composé  que  d’un  seul  juge  et  de  deux  siip- 
pléaqs  ou  hommes  de  loi , etc.  ; car  c’est  la 
majorité  seule  qui  constitue  le  pouvoir  : d’où 
il  suit  que  la  majorité  seule  a le  droit  de 
se  compléter,  et  non  pas  la  minorité  qui 
n’est  pas  le  tribunal. 

Il  faut  2**  que  tous  et  chncnn  de  ses  mem- 
bres eonslitntifs  ayent  caractère  pour  exercer 
leurs  fonctions,  c'est-à-dire  qu’ils  avent  été 
dûment  institues  et  assermentés,  et  qu’ils  ne 
soient  ni  suspendus,  ni  interdits,  ni  destitués 
ou  révoqués , etc. 

U faut  3**  que  le  tribunal  donne  audience 
aux  parties  dans  le  lieu  du  siège  (3).  i;c  mol 
stÇye  signifie  au  sens  propre  la  tribune  ou 
estrade  que  le  juge  occupe  dans  l’exercire 
de  son  autorité  : un  l’applique  par  extension 
au  local  désigne  pour  la  tenue  des  audiences 
du  tribunal , etc.  ; enfin  an  sens  figuré,  ou 
appelle  de  ce  nom  le  tribunal  lui-méme.  Or 
le  pouvoir  du  tribunal  ou  du  siège  est  cir- 
conscrit dans  ce  local  ou  siège,  sans  qu'il 
puisse  rexereer  ailleurs.  Il  n’ya  d’exceptions 
que  pour  les  cas  d’opérations  nécessaires  qui 
ne  peuvent  se  faire  que  hors  du  siège,  eommr 
serait  une  visite  des  lieux,  une  audience  de 
référé  extraordinaire,  etc.  (4). 

Il  faut  enfin  4^  que  le  tribunal  ne  sorte 
d’aucune  de  ses  limites  territoriales,  ou  ma- 
térielles, ou  juridictionnelles  (5). 

Toutes  ces  règles  sont  de  rigueur,  sauf 
pourtant  quelques  cas  d’exceptions  dont  nous 
aurons  occasion  de  parler  par  la  suite  (6). 


(■)  V.  tup.  , 11.  > et  inf.  , ileuxtrmr  partie  du  pré* 

sent  lirre. 

(a)  V.  le  traiir  de  l'organiMtioo  jadidaire. 

(3]  Audience,  du  ferb«  nudtrt , colriulre  , c*e«l  la 
féance  dan*  laquelle  leinbatial  eiilrnd  el  jus*  le*  par- 
tiet  i et  VitudUoirt  ett  le  lieu  où  le  tribunal  dnun«  «e* 
aodienc 

L'êodiencr  ne  ]>eul  pa*  ^Ire  tenue  pendant  le*  r*-rîet  nu 
jour*  frné*.  cnnsacm  sut  Wle*  religieu«e«  ou  civile*. 
Vojrt  I.  t el  6,  ff.  de  ferti*  . et  nn*  loi*  Tranfaim 
lor  celte  tnalwre. 


(4)  V.  code  de  prnci-dare  eivicle  , article  to4n> 

iS)  V.  le  traite  de  l'or^anÎMlinQ  judfciaire  et  de  la 
compétence . 

\ftjet  I.  an  ff.  dr  i$irudut.,  et  k Ut., 

c.  de  fCMle^tus  et  tntertocut- 

\oyet  encore  k rode  de  proerdur*  civile  . art  85  et 
tniv.  . et  le  traité  de  procédure  civ. 

Voyet  en&n  le  drrrrt  du  3o  nan  iSoS,  d.  3a45da  bal* 
kiin  de*  loi*  , et  la  loi  d a lo  avril  ilio , o.  535i. 

(6]V.  le*  traité*  •u*>io«atioiioé*« 
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§ ni. 

DécùioH. 

113.  Pour  troisième  principe,  nous  disons 
que  le  jugement  n’exisU  pas,  s’il  ne  contient 
pas  une  décision,  une  décision  certaine,  et 
d’une  exécution  possible. 

Une  décision  est  nécessaire  : elle  est  le 
résultat  de  l’opinion  du  tribunal,  laquelle 
opinion  n’est  ellc-mémc  que  le  produit  d’une 
délibération  motivée.  Quand  ce  tribunal  est 
composé  d'un  seul  juge,  c’est  l’avis  réHéclii 
de  ce  juge , qui  fait  le  jugement  ; quand  il  est 
composé  de  plusieurs  juges,  la  décision  ne 
peut  exister  que  par  l’unanimité , ou  au  moins 
par  la  majorité  absolue  des  opinions 
On  appelle  majorité  ab$olue , la  moitié  des 
voix  pins  une; an  contraire  , la  majorité  n’est 
que  reiative^  lorsque  le  nombre  de  voix  qui 
ta  compose  est  supérieur  à plusieurs  autres 
nombres  de  voix  égaux  ou  inégaux  entre  eux . 

Pour  la  confection  des  jugemens , la  ma- 
jorité aJtsalue  est  requise  , c’est- à-dire  une 
majorité  telle  qu’elle  se  compose  d’un  nom- 
bre de  voix  comparativement  plus  fort  qu'un 
seul  autre  nombre  de  voix  ; tellement  que 
s’il  se  forme  dans  le  tribunal  plus  de  deux 
opinions  sur  une  même  alTairc,  la  minorité 
ou  les  minorités  les  plus  faibles  sont  tenues 
de  se  réunir  à l’une  ou  à l’autre  des  deux  opi- 
nions qui  ont  eu  pour  elles  un  plus  grand 
nombre  de  sufTrages  (1):  et  par  l’elTel  de 
cette  réunion , la  majorité  absolue  s'obtient 
néces.sairemcnt  ^si  le  tribunal  se  (rouvecoin- 
posé  d’iin  nombre  impair  déjugés. 

La  raison  de  cette  régie  est  tirée  de  ce  que, 
dans  l’ordre  moral , la  balance  des  opinions 
n’est  qu’un  calcul  de  probabilité,  et  que  le 
jugement  qui  en  résulte  n’est  en  conséquence 
qu’une  présomption  de  vérité.  Mais  le  bon 
sens  veut  que  cette  présomption  ne  soit  at- 
tachée qu’à  l’opinion  du  tribunal  lui-méme, 
et  non  pas  à celle  de  quelques  membres  iso- 
lésdii  tribunal  : or  , comme  la  diversité  des 
jugemens  des  hommes  ne  permet  guère  d’es- 
pérer runanimitc  dans  im  corps  délibérant , 


il  s’ensuit  qu’on  doit  sc  réduire  à la  majo- 
rité des  opinions,  pour  rej>réseuter  l'opinion 
de  ce  corps  (3). 

Ccla  posé  , que  signifie  le  mol  majorité  ? 
Ce  mot  exprime  une  idée  purement  compa- 
rative. Il  ne  peut  y avoir  une  m<ijorité,  sans 
qu’il  y ait  une  minorité  correspondante. 
Quand  un  avis  réunit  quatre  voix,  et  l’avis 
contraire  trois  seulement,  on  trouve  dans 
le  calcul  trois  voix  de  part  et  d’autre  qui  s’é- 
lident, c’est-à-dire  se  détruisent  mutuelle- 
ment: mais  il  en  reste  une  que  rien  ne  b;.- 
lance  et  qui  constitue  la  majorité.  Quand  au 
contraire  sur  sept  hommes  qui  délibèrent, 
quatre  ont  la  même  opinion  , deux  une  autre , 
et  un  une  troisième  opinion,  il  y a en  ce  cas 
une  majorité  etdeux minorités,  mais  non  pas 
une  majorité  absolue  ; car  deux  opinions 
difTérentes  ne  peuvent  entrer  en  comparai- 
son avec  une  seule  opinion  qui  diffère  de 
toutes  les  deux,  vu  que  l’une  la  contre- 
disant sous  un  rapport,  et  l’autre  sous  un 
rap|M)rt  différent , il  n’y  a plus  de  terme 
commun  pour  les  comparer  entre  elles  et  le* 
opposer  les  unes  aux  autres. 

Ainsi  s'explique  le  mécanisme  de  délibé- 
ration prescrit  aux  juges  par  l’art.  U 7 du 
code  de  procédure  civile,  dans  le  cas  de  plu- 
sieurs minorités  opposées  à une  seule  majorité; 
et  si  la  loi  vent  qu'en  ce  cas  les  juges  plus 
faibles  en  nombre  se  réunissent  a l’une  des 
deux  opinions  qui  ont  été  émises  par  le  plus 
grand  nombre,  c’est  par  respect  pour  le  vreti 
de  la  majorité , même  relative,  qui  a toujours 
pour  elle  la  probabilité  delà  raison,  préfé- 
rablement à la  minorité. 

Mais  ce  mécanisme  et  ces  règles  se  trou- 
vent saiisapplicalion  dans  les  deux  cas  siii- 
vans  : supposons  premièrement , qu’un  tribu- 
nal de  première  instance  qui  ne  peut  cire 
cumpo.se  de  moins  de  trois  juges,  sc  trouve 
délibérer  à ce  nombre , et  que  ces  trois  juges 
émettent  chacun  une  opinion  différente: 
tant  que  cet  état  de  choses  subsistera,  il  n’y 
aura  ni  jugement,  ni  iiicrne  majorité  relative. 
Quel  sera  donc  celui  des  trois  qui  devra  sa- 
crifier son  opinion  ? La  loi  n’en  fait  un  devoir 


(i)  V.  le  code  de  proc.  cîr. , art.  t 1 6 el  1 17. 

<>)  Voyrs  lir.  »9.  fT.  «d  mmmcip’ 

Nota.  II  y ■ pourlent  dq  ca«  où  le  mînorilc*  fait  dé* 
rieion  . c’eel  celui  00  le  tribunal  civil  He  première  ini* 
tance  reuni  aous  le  nom  de  ckamhrt  Un  cansfU  pour 
<|oaliller  U prévention,  un  »enl  des  truis  juge»  qui  de- 
|tbdrcot  , c«t  d’avia  . contre  lei  deux  autres,  da  la  qaa< 


UGer  criminelle  proprement  dite.  Vovex  code  d'in«lrur- 
tion  rriinineUe  , article  iX-l  , et  le  traité  de  droit  cri. 
minel. 

Maison  voit  que  cette  exception  ett  foml<-e  sur  l’iii* 
térét  de  la  vindicte  publique  qui  doit  l‘eni|iorlrr  tur 
ontesics  considérations.  Vojex  ibld. 
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à aucun  d'eux;  mais  elle  en  fait  11»  au  tribunal  suite  à in  reproduire , on  ne  voit  pas  de  rai- 
de composer  son  jujjenienl,  Ce  sera  donc  le  son  pour  en  finir.  Ce  nVsl  pas  la  l’inleuti  »ii 
moins  obstiné , c’csl-à-dire  le  plus  raison-  de  la  loi  (pii  tend  toujours  A l’expédition  des 
nable  <jui  cédera;  et  peut-être  l’avis  le  plus  afTaires,  elipii  ne  pennel  rien  de  fnislraloire. 
juste  sera-l-il  alors  abandonné.  C’est  là  un  En  s’atUebant  donc  à son  esprit,  il  faut  enure 
de  ces  iiieouvéniens  altachésà  la  faiblesse  quelle  n’eulend  autoriser  ou  tolérer  qu  un 
humaine,  que  la  loi  est  souvent  dans  l’impos-  seul  parta[je  siirtmc  seule  et  même  question , 
•ibililéde  prévenir.  et  qnVn  pareil  ras  le  tribunal  partagé  doit 

Iæ  second  cas  d’exception  à notre  régie,  appeler  un  nombre  de  départiteurs  siiflisant 
est  celui  du  partage  d’opinion.  Il  y a par-  pour  sc  constituer  en  nombre  impair  (3). 
tage,  lorsque  dans  un  tribunal  composé  d’im  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  voyons  elaireinenl 
□ombre  pair  déjugés , les  deux  avis  opposés  que,  dans  toutes  les  hypothèses,  le  jugement 
réunissent  un  nombre  égal  de  voix.  Ces  deux  n’exisle  pas , s’il  n’est  foimé  par  la  majorité 
nombres  égaux  s’élidant  respectivement,  il  ab<oliic  des  voix. 

n’y  a encore  ni  jugement , ni  majorité  d’an-  2®  H n’y  aurait  de  même  pas  jugement , si 
cun  genre.  Pour  parvenir  à en  former  une,  la  décision  était  incertaine  oU  inexécutable, 
la  loi  ordonne  qu’un  juge,  ou  un  suppléant.  En  effet  on  ne  peut  concevoir  le  jugement  que 
ou  à défaut  un  avocat  ou  un  ax'Oiié  du  siège  comme  tin  acte  de  l’autorité  qui  eonstatc  les 
seront  appelés  à une  uouvellc  délibération,  droits  de  l’uiie  des  parties,  ctconséquenmienl 
a .rès  iineiioiiveile  plaidoirie  (l).  Il  faut  une  les  obligaticms  de  l’autre:  nr  une  obligation 
nouvelle  plaidoirie,  ou  un  nouveau  rap|>ort  si  nu  une  dette  dont  on  ne  peut  connaître  ni 
le  procès  s’instruit  par  écrit;  carie  dépar-  la  nature  ni  l'étendue,  on  qui  est  d’une  exé- 
tUcurn’apas  pris  connaissance  de  l’affaire  ciilion  iin[>ossiblc,  n’est  point  une  véritable 
comme  juge.  Il  faut  une  nouvelle  délibéra-  dette , puisqu’elle  ne  peut  avoir  d’elTct  (9). 
lion,  car  les  juges  mêmes  qui  avaient  opiné 

dans  la  première,  pourront  très  bien  changer  SECTION  II. 

d’avis,  et  d’ailleurs  le  départiteur  n’a  pas 

encore  donné  le  sien.  I.c  résultat  an  suqdus  Des  formes  intrinsèques  et  constitutirei 
ne  peut  plus  être  douteux,  puisque  le  tribu-  des  jugemens, 

□al,  par  l’adjonction  du  nouveau  juge,  se 

trouve  formé  d’un  nombre  impair.  1 14.  Jiisqn’ici  nous  n’nvnns  considéré  les 

Cependant  il  peut  arriver  que  dans  l’inter-  conditions  intrinsèques  du  jugement  que  sons 
valledela  déclaration  du  partagea  la  non-  le  rapport  de  sa  formation;  et  cet  examen 
velleséancc  indiquée,  l’un  ou  plusieurs  des  nous  afnit  connaître  enmême  temp«plnsieiirs 
juges  qui  y avaient  pris  part  se  trouvent  ab-  règles  .substantielles  qui  tlenneiil  sous  le 
sens  ou  cuipécliés  , de  telle  sorte  que  le  tri-  rapport  moral  ( au  moins  pour  la  plupart) , à 
Imnal  soit  encore  en  nombre  pair  mi  moment  cette  même  formation  , savoir  : lu  publicité 
de  tenter  la  nouvelle  épreuve.  Qiiefaudra-l*  du  débat,  la  légitimité  du  tribunal,  celle  de 
il  fairedansunetelicconjoncturcsurlaquelle  sa  décision,  enfin  un  caractère  de  certi- 
la  lui  ne  s’explique  pas?  Si  l’on  délibère  en  tude  et  d’applicabilité  ( si  l’on  peut  parler 
ccl  état , il  peut  v avoir  un  nouveau  par  • ainsi  ) dans  cette  même  décision, 
t lage  , cl  les  mêmes  circonstances  vcoant  en-  Mais  quoique  légalement  formé,  le  juge- 


(1)  Cadrée  proerdttre  civile,  .ri.  1 18.  Dans  «ne  cour  jVnln.  a".  Fn  mAlièrr  rriiotnelle,  leparUce  v*at  *e- 
dappfl.  le  pariage  »e  vide  d'une  inonifTr  on  |m*u  dif-  quitirineiit  de  l'Acc«»e.  Voyn  code  trîtitiruc'-Kiii  crins.  * 
fereiilr,  mais  qui  produit  le  inrtne  effel.  Voyez  ibid.,  *rl*cle34-.  elle  Italie  de  droit  rrim. 

.«riteie  4^'  (>)  V.  l’artirln  du  cotle  procedure  riv.  , qui  prni 

fy'nin  i'*.  / <'/er  un  p»rl«5»? , c*«l  le  faire  c»»»cr.  raison  fournir  er|;amciil  à l'appui  de  celle  cnnrtn^ion  ; vote* 
pmirqeol  lejui^apjtrle  preiKl  le  nom  de  di7»/rrfèe«r , ,u,.|  mposr  des  tDotifs  sor  le  litre  de  l'appel,  par 

t’<-t  è-Jirv  appelé  pour  di-partaser  le  Iribunai.  M.  Bigot-Prram«-nra  . où  rioleullon  du  législateur  est 

<>  departileur  devient  juge  de  la  cause  rl  de  tous  ses  4t„onrt^  en  tcrmec  exprès. 
aert-Muires.  drs  questions  inrideitles  qui  srraient  (Jt  V.  le  litre  au  code  <fr  mt/eo#.  tjuar  Sine  rrrl4 

survriiues  depuis  le  partage.  Voyez  les  qnosliuti,  de  /fu  inlit.  prvfertur. 
druil  de  SI.  Merlin,  lome  q,  pa^e  i6a  et  suivantes, 
prrUltrrc  rdtliou.  ' 
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im*nt  ii*existe  pa*  encore  comme  acte  maté- 
riel de  ranlorilé  publique,  tant  qu’il  nVsl  pas 
rendu  sensible  par  des  signes  extérieurs;  et  il 
ne  peutassurer  l’ciercice  des  droits  qu’il  con- 
fère, s’il  n’a  pas  Ini-méMiieiine  existence  cer- 
taine, irrécusable  et  pcrpétiirlle. 

Delà,  quatre  formes  intrinsèques  et  cons- 
titutives, qui  sont  ; la  prononciation,  la  ré- 
daction, la  justification  du  juf^ement  , et  son 
drpét  au  grefle. 

Il  faut,  1®  qu’il  soit  prononcé  par  le  pré- 
sident qui  est  lui  seul  l’organe  oflîcicl  du  tri- 
bunal ; et  pourqu’il  ne  puisse  s’élever  aucun 
doute  sur  l’exactitude  de  cette  prononciation, 
elle  doit  se  faire  publiquement  et  à l’aiidieiiee 
tenue  par  les  mêmes  juges  qui  ont  rendu  le 
jugement  (1). 

Il  faut,  2®  qu’il  soit  rédigé  et  retenu  par 
écrit,  sans  quoi  son  existence  serait  précaire 
et  fugitive  ,rer&a  ro/M»#  > Mcripta  manent  ; 
il  est  même  nécessaire  pour  la  certitude  de 
cette  existence , que  la  preuve  en  résulte  de 
la  minute  même  de  rédaction , c’est-à-dire 
que  cet  acte  soit  authentique. 

ta  rédaction  du  jugement  csll’oIBcc  ex- 
clusifdti  greflficr.Ellese  distingue  en  minute^ 
ou  première  rédaction,  qui  est  ceniée  faite 
à l’audience,  et  en  erprditions  ou  rédactions 
ultérieures  qui  SC  font  au  grefle.  l.a 
tire  son  nom  du  lutin  minuta  (scriptura)  , 
parce  qu’elle  est  écrite  en  plus  petitscarac- 
tères  ; et  les  autres  réductions  sont  appelées 
expéditions,  du  verbe  ex/>e</»Ve  , délivrer  , 
parce  qu’elles  ne  sont  que  des  copies  déli- 
vrées üu  expt'diées  par  le  grcfller  sur  la  mi- 
nute qui  reste  augrefle  (2).  niiiiiitc  est  ré- 
digée sur  une  feuille  volante  appelée  feuille 
d'audience  , et  ces  feuilles  juiimalières  se 
réunfcscnt  à la  fin  de  raiméc  en  un  cahier 
ou  registre  qui  prend  le  nom  de  registre 


V.  l'article  1 16  (la  code  d*  prur.  ci*. 

Nota.  Il  y a quriqur«  «‘irt.'iiltons  au  prînci|»e  de  la 
poblicilf  de  la  prnnmiçtal  inu , <nai«  qui  ne  fout  qt  e 
coaftnnrr  la  règle  generale  Vojrer  lo  tr.tite  de  proc. 
àvile. 

ia|  V.  le  (l«-cret  du  io  niars  tSnS  , u-  3i4S  du  Lui* 
letin  : le»  arlictes  939  et  aulv-  (ude  , et  la  «railé  du 
proc.  ri», 

V.  le  decret  ci<le«Mt«  . article  91  « etc. 

(I)  V.  l'art.  1Î17  do  c»>de  d». 

Ibid.,  et  arl.  i3S  , i39du  code  de  p''or<4lun>civ.  ; 
decret  du  3o  waraiSod,  art.  36  et  auivan-.;  voy-ri  le 
traita  de  proc.  cîv. 

(6)  Même  article  iJgdocodcde  proc.  cir. 


autrement  appe1é/>/MiMÎ/i^,  c'est- 
à-dire  registre  de  celui  qui  tient  la  plume  h 
l’audience  (3). 

C’est  par  cette  première  rédaction  que  le 
jugement  prend  une  existence  réelle:  or  l’au- 
thenticité de  la  niiniUc  résulte,  l®  de  ce 
qu’elle  nété  rédigéeà  l’audience  par  le  gref- 
fier du  tribunal  dans  les  formes  et  avec  les 
solennités  requises  (4)  ; 8®  de  ce  qu’elle  n été 
vérifiée  par  le  président , signée  par  lui  et 
par  le  grefïîerdans  les  vingt-quatre  heures 
an  plus  tard  de  la  reddition  du  jugement  (5). 
Ktccttc  dèrnière  formalité  lient  tellement  à 
lasubstancc  de  l’acte, que  le  grenier  n’en 
peut  délivrer  expédition  avant  la  double  si- 
gnature, A peine  d’étre  poursuivi  comme 
faussaire  (0). 

Mais  ce  n’est  point  assci  que  le  jugement 
existe  par  liii-inémc  comme  acte  matériel  de 
raulorité,  il  doit  encore  exister  par  lui-inéme 
comme  acte  maris/,  c’csl-à-dire  comme  acte 
de  justice. 

Il  faut  donc, 3® qu’il  renferme  sa  propre 
justification,  par  une  indica lion  siifllsante, 
quoique  sommaire,  des  parties  qui  ont  figuré 
dans  la  cause,  de  leurs  prétentions  respecti- 
ves, des  motifs  de  jiisticequî  ont  déterminé 
la  décision  du  tribunal  , et  enfin  par  l’exposé 
littéral  de  ccl  te  dérision. 

Ainsi  le  jugement  n’existerait  pas  dans  le 
sens  moral,  si  la  minute  n’énonçait  pas  au 
moins  sommairement  l’objet  de  la  cause , les 
noms  et  qualités  des  parties,  les  noms  des 
avoués  qui  ont  pu  oecupcr|M)urclle.s,lescoii- 
clti.sions  qu’elles  ont  prises, clsi  clic  ne  raji- 
portaitpas  cntin  les  motifs  et  le  dispositif  du 
jugement  (7). 

Uemarquons  toutefois  que  si  la  niioute 
du  jugement  doit  présenter  par  scs  di- 
verses énonciations  un  tableau  ou  du  moins 


(7)  l.e  dispositif  m cv  qu'urdnnne  le  jogriDeot , du 
verbe  tüspontre  , disposer  . ordonner. 

Voyez  sur  cei  diverseï  ^noiidâliont  l'irl.  i5  du  Xil, 
5 de  1»  lin  du  M soût  1790;  les  art.  36  el  3q  du  de. 
ercl  du  3o  mars  tSo8  ; deuz  circulaires  mintsteriH  les 
des  s6  sepienibre  iloS  et  3i  octobre  1S09  , rapportées 
par  M.  birey  daus  sou  recueil  des  arr«*ls  de  la  cour 
de  caisatiuo  ( l'article  7 de  la  loi  du  >«  avril  iStO; 
voyez  enfin  l’article  i4t  do  code,  et  le  traité  de  prtict>. 
dure  civile. 

Nota.  l>a  ot-cessite  do  motiver  1rs  jugeiiteni  est  vue 
règle  universelle  puor  lotis  les  Iribonaux . uiéinc  adini 
Uistratir-.  Vo},  le  recucîlde  M.  Sirey,  tome  so.  deuzièntc 
partie  , page  >33. 
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traordîijâires  : c’est  aiosl,  l*’  que  de  simples 
hommes  de  loi  sans  caractère  de  juges  peu- 
leiil  ètreappelèsà  compléter  le  tribunal  (1); 

qu’en  cas  de  référé  extraordinaire,  le  pré- 
sident peut  juger  en  son  hôtel , ou  qii’cn  ma- 
tière d'expertise  à la  justice  de  paix  , le  juge 
peut  statuer  non  ô l'audience,  mais  sur  le  lieu 
contentieux  (3)  ; 3**  qiic  si  une  femme  de- 
mande à la  justice  une  autorisation  que  son 
mari  lui  refuse,  cette  demande  doit  se  discu- 
ter et  sejuger  secrètement  a la  chambre  du 
con.seil(3),ou  qiieiiu'iiie  en  toute  causequel- 
conque,  pour  prévenir  des  débats  scandaleux 
ou  dangereux,  les  tribunaux  sont  autorisés  Â 
tenir  leur  audience  à huis  clos  (4]  ; 4^  que  sur 
les  trois  juges  qui  composent  la  chambre  du 
conseil  poiirqualider  la  prévention  cnmatïcre 
de  crimes  ou  délits  , l’avis  d’un  seul  d’entre 
euisiilTit,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  pour 
rendre  cette  prévention  criminelle,  contre 
l’opinion  des  deux  autres  (5);  enfin  que 
dans  les  procédures  relatives  à l’adoption,  la 
loi  défend  aux  tribunaux  d'énoncer  les  motifs 
de  leurs  jugemens  (6) , etc.,  etc.:  toutes  ex- 
ceptions qui.  on  ne  péut  trop  le  répéter,  ne 
servent  qu’à  conliriner  la  règle  générale. 

5 II. 

CiyHStitmtion  matérielle  du  jugement. 

117.  I..C  jugement  doit  être  prononcé^  ré- 
digé, et  déposé  au  greffe  pour  j être  con- 
servé. 

]<>  Prononciation.  Elle  doit  être  faite  par 
le  président  à l’audience  et  en  présence  de 
tous  les  juges  quiont  pris  part  au  jugement  (?)• 
Rédaction.  C’est  la  première  rédaction 
ou  minute  qui  constitue  le  jugement.  Elle  est 
l’ouvrage  dti  greflier.  Elle  contient  l’aperçu 
delà  causc^  l'indication  des  parties,  mais  sur- 
tout et  nécessairement  les  motifs  et  le  dispo- 
sitif. Elle  est  vérifiée  après  l’audience  par  le 
président,  dont  la  signature  et  celle  du  gref- 
fier lui  donnent  le  caractère  de  raulbeiiti- 
cité  (8)  . 


(i‘  Code  de  proc.  civ. , ert.  t rS  et  46S- 
(>)  ibid. , art.  3S  . 4*  . SnS  et 
Ibid.  , art.  8di  « S6a. 

(4)  Ibid,  f art.  87. 

(5)  Cod.  d'intt.  crim. , art.  1 33. 

(6j  Code  civ.,  art.  3So  «i  3S7. 

(7)  V.  «up. . O.  i«4. 


3°  Dépôt  au  greffe.  Ce  dépôt  de  la  minute 
SC  fait  à perpétuelle  demeure.  Le  greflier  ne 
peut  ni  la  déplacer  ni  s'en  dessaisir(O).  C'est 
sur  cette  miiiutequ’il  délivre  les  expéditions 
du  jugement  aux  parties  qui  les  requièrent. 
Ces  expéditions  ou  rédactions  ultérieures  sont 
rendues  authentiques  par  la  seule  signature 
du  greflier.  Elles  contiennent,  outre  les  énon- 
ciations de  lamiuiite,  les  qualités  delà  cause 
telles  qu’elles  ont  été  réglées  par  le.s  parties 
ou  par  le  président  en  cas  de  dissentiment 
cntrcellcs,  s'il  s’agit  de  jugemens  contradic- 
toires (10)  : les  expéditions  seules,  et  non  les 
minutes  des  jugemens,  peuvent  servir  aux 
parties  de  titres  d'exécution  (U). 

Mais  il  V a encore  quelques  exceptions,  ex- 
cessivement rares  il  est  vrai , à la  première 
et  à la  troisième  de  ces  règles  : par  exemple 
la  prononciation  sc  fait  à huis  clos,  dans  le 
cas  delà  demande  en  autorisation  contre  le 
mari  qui  la  refuse  (13).  De  même  le  greflier 
doit  confier  la  minute  même  à la  partie  pour 
lui  servir  de  titre  d'exécution  , dans  le  cas 
d’absolue  nécessité,  si  le  juge  prononçant  en 
référé  l’a  ordonné  ainsi,  etc.  (13) 


CHAPITRE  II. 

Des  formes  extrinsèques  desjugemons. 

118.  Nous  avons  appelé  formes  extrin- 
sèques dcsjugemens,  celles  sans  lesquelles  on 
peut  les  concevoir  comme  exislans , mais  qui 
sont  néccssau'cs  pour  les  rendre  réguliers. 

Ces  formes  sont  le  timbre,  rcnrcgistrcmcnt, 
et  certaines  énonciations  que  doit  contenir  la 
rédaction.  I^cs  deux  premières  sont  établies 
principalement  dans  l’intérêt  du  fisc;  elles  ont 
cependant  un  but  moral  d’utilité,  c’est  de  dé- 
tourner les  citoyens  de  la  manie  des  discus- 
sions judiciaires,  en  rendant  l’accès  des  tri- 
bunaux plus  dispendieux  et  plus  diflicile.  La 
dernière  est  une  précaution  accessoire  pour 


(8)  Ibid. 

(9)  Ibid. 

( lo)  Cod«*  de  proc.  civ. , art.  ^ *4^. 

(ti)  Ibid.,  art.  i4b  ; veyex  la  dcaxi4iae  liv.  ci*apr4>. 
(ic)  Coda  civ. , art.  86t , etc. 

(i31  Code  de  procedure  civ. , art.  8i  i ; voyei  la  iraii* 
de  proc.  civ. 
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Ifarantir  du  pliii  en  |j1us  ridcntité  et  Taii- 
tiiuuticilé  du  jugement. 

l**  On  ciiteud  par  le  timbre,  une  marque 
publique  apposée  sur  tous  les  papiers  destinés 
aux  actes  civils  et  Judiciairt>s  ou  autres  écri- 
tures qui  peuvent  être  produits  en  justice,  et 
y faire  foi. 

l.es  rédactions  du  jugement  uc  peuvent  en 
conséquence  se  faire  que  sur  papier  timbre; 
savoir  celle  de  la  minute  , sur  le  papier  tim- 
bré dit  papier  de  minute  / et  celle  de  l'expé- 
diliun.,  sur  le  tl'il papier  d'expt^dition  / 

IcKjuels  papiers  tarifés  par  la  loi , sont  vendus 
par  la  régie  des  domaines  au  profit  de 
Ut  (I). 

2°  L' enregistrement  est  une  formalité  qui 
a pour  objet  d'inscrire  dans  un  registre  pu- 
blic,tenu  parla  même  régie  .dans chacun  de 
ses  bureaux,  l'énonciation  sommaire  et  par 
extrait  du  contenu  de  l'acte  qui  y est  soumis. 

Nous  venons  de  dire  que  celte  formalité 
ainsi  que  celle  du  timbre,  avaient  été  pres- 
crites particulièrement  dans  rintérétdu  tré- 
sor public,  les  droits  établis  à cet  égard,  et 
successivement  accrus  selon  les  besoins  de  l'E- 
tal, formant  elTcctivcincnt  une  partie  très 
importante  des  contributions  indirectes.  Ce- 
pendant il  faut  convenir  que  si  d'autre  part 
elles  tendent  à diiiiiniicr  les  procès,  but  d’u- 
tililé  qui  leur  est  rommiin,  iVuregi'ilrcmiînt 
présenté  encore  celle  autre  utilité  de  fournir 
aux  parties  un  moyen  de  constater  l’exisleuce 
et  de  rapjxder  les  dispositions  essentielles  des 
actes , dans  les  cas,  rares  n la  vérité  mais  pos- 
sibles, où  les  minutes  auraient  été  détruites 
ou  perdues  par  l’effet  de  quelques  aecidens. 

Quoi  qu'il  en  suit , nos  lois  sur  lenregistrc- 
menl  n’yassujettiïsaieiit  que  les  expéditions 
desjugcmcns,  ci  non  les  minutes  mémos,  si 
« c n'est  par  rapport  à une  certaine  classe  de 
jugemens  (2);  mais  la  loi  du  28  avril  1820  a 
étendu  cette  règle  de  l'enregistrement  sur  la 
minute  à tous  jugemens  qiieleonqucs  et  en 
toutes  matières  civiles  ou  criminelles  (3). 

3**  Une  autre  formalité  extrinsèque  des  ju- 


gemens  consiste  en  ce  que  le  greflier  doit  les 
dater,  et  qu'il  est  tenu  de  faire  mention,  en 
marge  de  la  minute  ou  feuille  d’audience,  de$ 
noms  des  juges  et  de  l’unicicr  du  ministère 
public  qui  y ont  assisté,  laquelle  mention 
doit  être  rendtic  authentique  par  sa  signa-* 
turc  et  celle  du  président  (4). 

Celte  date  et  cette  mention  servent  A con- 
firmer l’identité  et  l'authenticité  du  juge- 
ment, en  ce  sens  qu’elles  prouvent  ellcs-mémc 
authentiquement  que  c’est  tel  jugement  qui 
a été  rendu  tel  jour,  et  que  le  nombre  requis 
déjuges  en  litre  a pris  part  A sa  formation. 
Les  parties  peuvent  d'autre  parly  puiser  un 
moyen  soit  poiir  .s’inscrire  en  faux  contre  le 
jugement  si  elles  ont  la  preuve,  ou  que  le 
jugement  n’a  pas  pu  être  rendu,  ou  que  tel 
magistral  déclaré  présent  A l’audience  n’y  n 
réellement  pas  assisté  ;soit  potir  demander  la 
nullité  du  jugement , s'il  résulte  de  la  men- 
tion du  greffier  qnc  le  tribunal  n’était  pasen 
nombre  de  juges  suflisant,ou  si  quelqu’un 
d’entre  eux  n’avait  pas  caractère,  ou  si  le  ju- 
gement a été  rendu  un  jour  prohibé,  etc.,  etc. 

Aussi  les  mêmes  mentions  sont-elles  exi- 
gées dans  les  rédactions  ultérieures  ou  expé- 
ditions que  délivre  le  greffier  (6). 

4<*  Enfin  la  tuiiiule  doit  contenir  la  men- 
tion expresse  des  formalités  dont  rénoncia- 
tion entre  nécessaireiiienl  dans  la  constitution 
du  jugement  ; attendu  qu'autrement  on  ne 
jKuirrail  pas  être  admis  A prouver  qu’elles 
eussent  été  remplies  (6). 


CH.1PITRE  III. 

DeVe^et  que  produit  l'omission  des  con 
ditioHs  et  formes  soit  intrinsèques  soit 
extrinsèques. 

1 19.  Une  première  idée  qui  se  présente 
A l'esprit,  c’est  que  l’inobservation  des  cou- 


<i)  V.  U lui  do  li  brumaire  an  7 , n ai 36  du  Iml*  <790.  cvitr  du  ai  frimaire  an  7 , qui  n(  (c  endr  aclo«*l 

le  tin  lies  loi*  , laquHIe  iri|'le  1rs  diver»  formata  du  {>a>  de  renn*gi»trmipui. 
picr  Itnibr*'.  le  tarif  des  prix  de  chaque  format  » (3)  V.  celle  loi  , art.  3S. 

le  nnmbre  de  lignes  qn«  doit  ront^ir  chacune  des  (4  V.  code  de  proc.  cie.  • art.  i5S  , et  decrei  du 

pafcs,  etc.  Vofoz  encore  toutes  les  lois  postérieures  sur  mars  tSoS  , art.  it>. 
lescoatribulions  publiques  , uoUmuient  celle  dn  >8  avril  (i'  fiodr  de  pror.  ctv.  1 art.  t4t> 

1816  , ».  6s).  (6)  V.  code  civ.  , art.  i34i. 

(t;  V.  particnl.éreuimt  l«  loi  des  & et  di-cembrc 
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ilitioUM  itl  funues  iiilritiièqiies  duil  etu~ 
|iorter  nëcessaireuieiit  et  dans  tous  les  cas  la 
nulliU'  du  ju|][eniciit  ; tandis  qu’au  cunlraire 
la  même  rif^ueur  ne  doit  jamais  être  altachce 
à l'ornissiun  des  formes  extrinsèques  : c’est 
à l'analYKC  que  nous  allons  faire  des  unes 
l't  des  autres , à connrmer  ou  à inJirmer  la  jus- 
tesse de  celle  déduction. 

La  même  analyse  ecluircira  une  autre  ques- 
tion non  moins  importante  , celle  de  savoir 
si  et  dans  quel  cas  la  nullité  résiiltaiite  du 
défaut  des  conditions  et  des  formes  opère  ou 
n’oprrc  pas  de  plein  droit.  11  est  de  principe 
que  les  poie»  de  nullité  n’ont  pas  lieu  en 
France  ;cel  adage  que  nous  ont  transmis  nos 
vieilles  pratiques  françaises,  exprime  asses 
mal  line  idée  qui  est  par  elle-inênie  très- 
juste,  savoir  que  tout  acte  émané  de  l’autori- 
té emporte  obligation  et  produit  scs  eifets, 
tant  qu’il  n'a  pas  été  annullé  par  l'autorité 
siipérietire.  En  eiîct  l’acte  est-il  nul,  ou  ne 
l’esl-il  pas?  C’est  une  question  que  les  par- 
ties ne  peuvent  pas  décider,  nul  n'ayant  le 
droit  de  se  rendre  justice  soi-méme.  Toute- 
fois la  règle  doit  souffrir  exception , quand  la 
nullité  sort  évidemment  de  la  nature  des 
choses,  car  alors  U n’y  a plus  de  question 
|»réjiidiciel)e  à juger. 

Revenons  donc  à considérer  sous  l’un  et 
l'autre  {>oint  de  vue,  chacune  des  conditions 
et  formes  exigées  pour  l’existence  ou  la  va- 
lidité des  jugemens. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  defaut  de  conditione  intrineeques  des 
jugemens, 

120.  la  première  de  ces  conditions  est 
qu’il  ail  existé  une  contestation  : à défaut  de 
quoi  le  jugement  intervenu  est  radicaleinent 
nul,  tout  au  moins  comme  jugement. 

Kn  cÛcl  la  déclaration  du  tribunal  a-t- 
«llc  été  rendue  sur  un  expédient;  elle  vaut 
roramc  transaction,  mais  non  pas  comme 
«iécisiuii  (I). 

A-t-elle  juge  outre  la  demande,  ultra pe- 
tila;  elle  ne  vaut  pour  aucune  de  scs  par- 
ties , mais  le  vice  qui  l’unècte  , cl  qui  est  le 
fruit  de  l’erreur  ou  de  l’iniquité  du  tribunal. 


fl  > V.  suji.  . D.  i8  et  »uiT. 
(«;  V.  lup.  . n.  tio. 


atteste  l’cxislcnce  du  jugement , loin  d’en 
exclure  l’idée.  Ce  jiigeiiieiit  n’est  donc  pas 
nul  de  plein  droit , car  il  faut  juger  avant 
tout  s'il  y a eu  erreur  ou  injustice  ; mais  il 
peut  être  on  rescindé  ou  réformé  , ainsi  que 
nous  eu  avuus  dégà  fait  l’observation  (2). 

Cependant  , si  par  une  inadvertance  â 
peine  supposable,  le  tribunal  avait,  dans  ce 
même  cas,  adjugé  formellement,  ce  qu’il  dé- 
clarerait Inl-mêmc  n’avoir  pas  été  demandé 
parla  partie,  la  nullité  serait-elle  de  plein 
droit?  On  pourrait  dire  pour  l’ainnnativc, 
qu’attendu  que  la  preuve  de  l'excès  de  pou- 
voirrésultedii  jugement  même,  lequel  fait 
foi  comme  acte  authentique  , jusqu’à  ins- 
cription de  faux  (.1)  , tout  est  jugé  par  là 
même , et  qu’il  n'existe  plus  de  question  pré- 
judicielle à proposer  : d’oii  il  suit  que  le  ju- 
gement tombe  de  son  propre  poids  , sans 
qu’il  soit  besoin  d’en  faire  prononcer  la  nul- 
lité. Mais  ce  qui  est  décisif  pour  la  négative, 
c’est  que  sur  les  demandes  encclivciucnt 
formées  par  1rs  parties  des  an»  les  premiers 
juges,  il  y a eu  véritable  jugement , irl  que 
ce  jugement  est  stable  comme  acte  de  l’au- 
torité judiciaire , tant  qu’il  n’a  point  été  ré- 
tracté ou  annullé. 

On  pourrait  eniin  supposer  un  autre  cas, 
très- rare  encore,  mais  à la  rigueur  possible, 
savoir  que  le  tribunal  eiit  prononcé  sur  une 
contestation  qu'il  croyait  exister,  quoiqu’elle 
n’cxistàl  pas  eu  cHel  ; comme  si,  à l’insu  du 
leurs  avoiié.s  ou  à l’insu  du  tribunal,  les 
parties  avaient  transigé  avant  le  jugement, 
on  si  le  demandeur  avait  signifié  un  désUle- 
nicnt  qui  eùtété accepté  par  ledéfendeur,etc 
Oli  ! en  ce  cas  il  est  vrai  de  dire  que  le  juge- 
ment n’existe  réellement  ni  en  droit  ni  en 
fait  (là  supposer  toutefois  que  la  transaction 
ou  le  désistement  ne  soient  pas  contestés)  ; et 
qu’en  convéquenre  il  doit  tomber  de  lui-même 
par  la  uéccssilé  des  circonstances. 

Mais  il  en  serait  aulrenientsi  Tune  des  par- 
ties méconnaissait  la  transaction,  ou  si  même 
au  mépris  de  la  transaction, clic  sc  prévalait 
du  jugement  qui  l’aurait  suivie;  car  le  fait  de 
l'existence  ou  de  refTicacité  de  la  transaction 
deviendrait  une  question  préjudicielle,  du 
jugement  de  laquelle  dépendrait  celle  de  sa- 


V,  cu(l«  rivil,  art.  i3ig. 
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voirsi  le  jugement  existe  ou  n'existe  pas  réel- 
lement. 

121.  Une  seconde  condition  substantielle 
du  jugement , c'est  qu’il  ait  été  rendu  par 
une  autorité  judiciaire  légitime. 

D'abord  à défaut  d’autorité,  le  jugement 
est  évidemment  nul.  L’est-il  de  plein  droit? 
Oui  sans  donte,  si  le  simple  particulier  qui 
s'esl  permis  de  le  rendre,  ne  s’est  pas  même 
donné  la  qualité  de  juge.  S’il  l’a  prise  au  con- 
traire , et  que  celle  qualité  soit  douteuse  ou 
qu’elle  soit  l’objet  d'une  discussion,  il  faut 
d’abord  juger  ce  point  de  fait,  pour  savoir  s’il 
y a eu  ou  non  jugement. 

Que  si,  par  impossible , ayant  le  caractère 
de  juge , il  a pris  une  qualité  exclusive  de  ce 
caractère,  ce  n'est  là  qu’une  vaine  démon- 
stration qui  ne  peut  vicier  l’acte  en  lui- 
méme,  suivant  la  règle  : utile  per  inutile 
non  vitintur  (1). 

Quant  aux  règles  qui  tiennent  à la  légiti- 
mité de  l’autorité  judiciaire  , cl  qui  consis- 
tent, comme  nous  l’avons  vu,  en  ce  que  le 
tribunal  soit  composé  de  tous  ses  lucinbres 
conslitiitifs,ay<')nl  tous  le  caractère  légal  pro- 
pre à leurs  fonctions;  en  ce  qu’il  statue  dans 
le  lieu  du  siège;  et  en  ce  qu’il  n’cxcède  point 
scs  limites  territoriales  J matérielles  , ou  ju- 
ridictionnelles : on  nepeut  également  douter 
que  le  défaut  de  l’iinc  ou  de  l’autre  de  ces 
diverses  conditions  n’entraine  encore  néces- 
sairement la  nullité  du  jugement;  mais  il  y 
a aussi  des  distinctions  à faire* sur  la  manière 
donts’opcrc  la  nullité 

1*  Si  le  tribunal  a jugé  au-dessous  du 
nombre  prescrit,  ou  si  dans  ce  nombre l’im 
ou  plusieurs  des  juges  étaient  sans  caractère, 
ou  n’ont  pas  assisté  â toutes  les  audiences  de 
la  cause,  ou  si  le  tribunal  a jugé  sans  l’assis- 
tance de  son  greflier;  il  est  bien  certain  qu’en 
droit  il  n’y  a point  eu  de  jugement  rendu, 
CD  prenant  ce  mot  dans  le  sens  A'nctedeju$~ 
rice;  car  si  l’irrégularité  fait  présumer  l'in- 
justice, par  une  présomption  et  de  Jure, 

c’est-à-dire  qui  en  justice  réglée  n’admet  pas 
la  preuve  contraire  (2).  Mais  en  fait,  il  existe 


(i)  1.0Î  I . $ s » (T.  de  verU,  obtig»  ; 17  ^ condi^ 
tionlh.  et  demontt.  , et  94  de  reg.  fnr. 

(«)  V.  code  cir.,  art.  i3S». 

^3)  V.  l'article  7 de  la  loi  da  eo  aeril  iSio  « déjà 
citre. 


un  acte  émané  d’un  tribunal  qui , quoique 
irrégulier  et  injuste,  a néanmoins  le  caractère 
de  l’autorité  publique,  tant  que  le  contraire 
n’a  pas  été  déclaré  par  l’autorité  supérieure. 
Il  ne  peut  appartenir  aux  justiciables  de  juger 
ciix-mémes  leurs  juges,  ils  n’ont  que  le  droit 
de  se  plaindre  des  actes  d'iniquité  qui  ont  pu 
être  commis  à leur  préjudice.  Ainsi , quand 
même  le  jugement  énoncerait  en  termes  ex- 
prè-s  la  circonstance  qui  doit  le  faire  déclarer 
nul,  il  faudrait  toujours  que  la  nullité  fût 
prononcée , et  jusque-là  le  jugement  serait 
obligatoire;  car  loin  qu’ici  la  nécessité  des 
choses  entraîne  «pso /Vic/o  cette  nullité,  la 
nécessité  des  convenances  s’y  oppose  au  con- 
traire formellement.  (3) 

2<*  La  nullité  du  |ugement  est  tout  aussi 
radicale,  si  le  tribunal  est  sorti  de  son  siège, 
ou  de  son  arrondissement  territorial,  pour 
statuer  sur  la  contestation;  et  dans  ce  cas 
revient  la  distinction  que  nous  avons  faite 
précédemment  : ou  le  point  de  fait  est  prouvé 
par  le  jugement , ou  il  ne  l’est  pas.  Si  la 
preuve  du  fait  résulte  des  énonciations  ex- 
presses du  jugement,  ce  jugement  tombe  de 
plein  droit , et  n’a  aucune  force  obligatoire, 
vu  que  les  juges  hors  de  leur  siège  ou  hors 
de  leur  territoire  ne  sont  que  de  simples 
particuliers  (4).  Si  la  preuve  ne  se  trouve  pas 
dans  le  jugement  meme  ou  qu’il  y ait  à cet 
égard  incertitude  ou  contestation,  la  nullité 
ne  peut  être  prononcée  que  sur  la  preuve 
légale  du  fait. 

3**  Il  y a encore  nullité  absolue,  lorsque 
le  tribunal  a jugé  sur  une  matière  qui  lui  exl 
déniée  par  la  loi , ou  lorsqu’il  a jugé  hors  de 
son  degré  de  juridiction  (A).  Par  exemple  , si 
un  tribunal  de  commerce  a jugé  une  question 
d’état,  ou  un  tribunal  civil  une  cause  crimi- 
nelle, etc.;  si  un  tribunal  du  premier  degré 
a j ugé  sur  l’appel  d’un  j ugement , ou  un  tri- 
bunal d’appel  sur  une  action  du  premier 
degré,  etc.,  etc. 

Mais  on  conçoit  que  si  l’autorité  cesse 
d’être  légitime,  quand  elle  sort  de  sa  niaticre 
ou  de  son  degré  de  juridiction,  elle  reste 
toujour.s  en  apparence  autorité,  et  consé- 


<4)  V.  code  civil . ert.  i3i9  cl  i3io  » loi  3 , de  off. 
pneald.  ; «o  de  jurisdiet. 

Il  y • quriqura  e»ccptiont  à celte  r^le,  doot 
nnuft  parleroDft  ■«  traité  de  l'nrgaoiaatioa  jaJtciaire  el 
de  la  cntnprirncr. 

V.  Ica  lois  citéca  plus  liaut. 
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qiicmmcnt  qu’elle  conserve  en  général  son 
empire  sur  les  justiciables , jusqu’à  ce  que 
l’acte  qui  émane  d’elle  ait  été  reconnu  pour 
illégitime  et  sans  valeur  par  l’autorité  com-^ 
pt^ente. 

On  doit  même  d’autant  mieui  le  décider 
de  la  sorte,  que  la  question  de  nullité  à rai- 
son de  rincompélencc  matérielle  ou  juridic- 
tionnelle est  subordonnée  à un  assez  grand 
nombre  d’exceptions  établies  par  la  lui , et 
dont  nous  aurons  à rendre  compte  dans  la 
suite  de  ces  traités  (1);  par  où  l’on  voit  que 
cette  nullité  doit  souvent  être  douteuse,  ce 
qui  exige  qu’un  jugement  soit  rendu  pour 
l'appliquer. 

Si  cependant  il  résultait  du  jugement  lui- 
méme  la  preuve  matérielle  de  l’excès  de  pou- 
voir, la  nullité  serait  de  plein  droit,  et  on 
pourrait  impunément  se  refuser  à l’exécution 
du  jugement , comme  dans  l’exemple  qui 
précède. 

1 22.  Pour  troisième  condition,  le  jugement 
serait  de  toute  nullité  si  la  contestation  res- 
tait indécise  après  comme  avant  le  jugement, 
ou  si  la  décision  était  incertaine  ou  inexécu- 
table. Mais  cette  nullité  opérerait-elle  de 
plein  droit,  ou  devrait-elle  être  prononcée? 
Cela  dépendrait  des  circonstances. 

l®  Il  se  pourrait  à toute  force  que  le  tri- 
bunal , par  inadvertance  ou  autrement , eût 
laissé  la  question  du  procès  indécise,  soit  en 
omettant  d’y  statuer,  soit  en  accordant  des 
réserves  destructives  de  sa  décision,  etc.  Dans 
cette  hypothèse,  la  nullité  serait  évidemment 
de  plein  droit , puisque  même  de  fait  il  n’y 
aurait  point  d’acte  qu’on  pût  déférer  à l’au- 
torité supérieure  : le  tribunal  en  effet , loin 
déjuger,  aurait,  pour  ainsi  dire,  dénié  la 
justice. 

Mais  si  l’omission  ou  la  contradiction  n’a- 
vait porté  que  sur  l’un  ou  plusieurs  des  chefs 
du  jugement  et  non  sur  tous , alors  il  existe- 
rait un  jtïgement  par  rapport  aux  points  dé- 
cides, et  il  n’en  existerait  pas  pour  le  surplus, 
auquel  ras  s’appliquerait  par  une  raison  sem- 
blablo  quoique  inverse , la  solution  que  nous 


avons  donnée  plus  haut  pour  le  cas  de  Vul/rn 
peti/a,  (2) 

2®  Si  le  tribunal  a rendu  une  décision  in- 
certaine, par  exemple  s’il  a condamné  le  dé- 
fendeur à paver  au  demandeur  tout  ce  qu’il 
lui  doit , sans  fixer  la  nature  ou  la  quotité  de 
la  dette,  et  sans  que  cette  quotité  ou  nature 
soit  expliquée  par  qiielqu'autrc  acte  auquel 
se  rapporte  le  jugemeut  ; une  pareille  décla- 
ration est  de  même  nulle  de  plein  droit, 
puisqu’elle  ne  renferme  encore  par  le  fait 
aucun  jugement  (3).  Mais  il  n’y  aurait  pas 
nullité,  pour  peu  que  la  décision  fût  expli- 
cable; et  elle  n’opérerait  pas  de  plein  droit, 
si  l’incertitiiile  d’où  elle  procède  n’était  pas 
reconnue  par  les  parties. 

3®  Dans  le  cas  enfin  où  la  décision  serait 
d’une  exécution  impossible  , la  nullité  serait 
ou  ne  serait  pas  de  plein  droit,  suivant  le 
caractère  de  cette  impossibilité. 

L’impossibilité  peut  être  en  effet  ou  abso- 
lue ou  relative  : absolue  ^ c’est-à-dire  déri- 
vant de  la  nature  des  choses;  rel<i/ire , c’est- 
à-dire  dérivant  du  défaut  de  moyens  de  la 
part  de  la  partie  condamnée. 

Or  le  jugement  qui  ordonne  une  chose  ab- 
solument impossible , n’est  qu’un  acte  illu- 
soire qui  ne  prononce  rien  en  fait,  et  qui  n’n 
aucune  force  d’obligation,  suivant  le  pro- 
verbe trivial  : à 1‘impossible  nul  n'esi 
ienu  (4).  Celui  au  contraire  qui  ordonne  une 
chose  possible  en  soi  • mais  impossible  par 
rapport  à la  partie  qui  doit  l’exécuter,  est 
une  véritable  décision  qu’on  peut  attaquer 
comme  erronée  ou  injuste,  mais  qui  existe 
avec  force  obligatoire  jusqu’à  ce  qu’elle  soi! 
réformée  par  le  tribunal  supérieur, 

Kncorc  faudrait-il  jugement  qui  prononçât 
la  nullité,  même  dans  le  cas  de  l’impossi- 
bilité absolue,  si  cette  impossibilité  était 
contestée. 

I^  nullité  n'opérerait  également  pas  de 
plein  droit,  dans  le  cas  d’une  impossibilité 
purement  morale,  comme  si  le  tribunal  avait 
ordonné  une  chose  contraire  aux  lois  ou  aux 
mœurs,  vu  que  les  actes  de  l’autorité  légi- 
time ont  pour  eux  lu  présomption  de  la  justice 


[t]  V.  le  traité  de  l'orgeniMiien  jodftiaire  rt  de  la 
ceaprifooe. 

V.  aaMi  la  traite  de  droit  erimioel. 

(•  V.  *ap. . n.  i»o  , el  code  de  proc.  et». . art.  4*o . 
OM  5 et  7« 


(3)  Loi  3,  coAt  d€  tentfntidijuof  limscsrtà  Çêuu»- 
til.  prof. 

(4<V.  loî3.  IT.  qttts  tentenUa  êint  appsil-  res- 
siMd. 
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FORMES  DES  JUGI^IENS. 


Pt  dp  la  Tértté,  jusqu'à  la  preuve  légale  du 
('iintrairc.  et  qu’il  ne  peut  appartenir  aux 
parties  de  se  rendre  rlles-niémes  ses  juges  , 
quand  il  s’agit  sur-tout  de  lui  attribuer  des 
loris  de  celte  nature. 

SKCnON  II. 

Du  defaut  des  fonnex  substantiellea^ou  ma- 
terielles des  JuÿemeHS. 

133.  I.OS  formes  intrinsèques  dont  il  nous 
reste  à parler  sont  relatives,  comme  nous 
l’avons  VII,  à la  publicité  de  raudicnee,  du 
débat  et  du  jugement , à la  formation  et  pro- 
nonciation de  ce  jugement,  à .sa  rédaction 
et  à sa  conservation. 

l**.  Comme  la  publicité  est  une  condition 
dont  la  loi  ne  dispense  le  tribunal  qu’en  cer- 
tains cas  fort  rares  , ou  peut  concevoir  que  le 
défaut  de  cette  cniidition  est  de  nature  à en- 
traincr  la  nullité  du  jugement  (l);  vu  qu’un 
tribunal  qui  se  dérobe  à l’wil  du  public,  quand 
la  toi  lui  enjoint  de  s’y  soiirnetlre,  donne 
lieu  par  cela  seul  de  suspecter  ses  intentions. 
Cependant  il  y a loin  du  soupçon  h la  certi* 
tude,  et  le  tribunal  n pu  avoir  uit  des  motifs 
légaux  pour  entendre  ou  juger  à buis  clos, 
ou  de  très-sages  motifs  quoique  non  prévus 
par  la  loi  ; la  présomption  qui  résulte  contre 
lui  du  défaut  de  publicité  n’est  donc  pas  as- 
sez forte  pour  contre-balancrr  la  présomption 
de  justice  attachée  à sa  décision  : elle  peut 
bien  l’alVaiblir,  mais  non  pas  la  détruire. 
.4insi , lors  même  que  le  tribunal  aurait  en- 
tendu les  parties  et  jugé  à huis  clos  sans  dé- 
libération préalable,  ou  sans  rendre  compte 
de  cette  délibération  an  Gouvernement , 
coiimic  U lui  le  lui  prescrit;  la  nnllité  de  sa 
décision  , pour  ce  seul  fait,  serait  nécessaire- 
ment subordonnée  à IVxamen  du  motif  qui 
l’aurait  déterminé  : d'où  il  suit  qu'en  aucune 
hypothèse  possible,  celle  nnllité  ne  serait 
de  plein  droit.  (2) 

2®  lx‘  jugement  ne  peut  se  former  qu’à  la 
pluralité  absolue  des  voix  ; d'où  nous  avons 
inféré  que  le  jugement  n’existe  pas  à défaut 
de  cette  pluralité. 


Mais  d’abord  il  ne  peut  guère  y avoir  lien 
à une  telle  question  , le  grefRer  n’étant  pas 
tenu  d’exprimer  comment  la  décision  o été 
formée,  et  la  majorité  absolue  étant  présu- 
mée acquise , par  là  même  qu’il  v a juge- 
ment prononcé. 

Que  si  pourtant,  par  impossible,  le  fait 
contraire  était  constate  dans  U minute,  on 
ne  peut  douter  qu’en  ce  cas  le  jngeuient  oc 
fût  mil  , et  de  plein  droit,  puisqu’il  serait 
prouvé  authcntiqiicmeni  que  la  prétendue 
décision  , loin  d’avoir  été  prise  par  le  tribu- 
nal , l’aurait  été  contre  l’opinion  du  tribu- 
nal , ou  sans  sa  participation , le  tribunal 
n’existant  en  elTet  que  dans  la  majorité  qui 
seule  le  représente. 

3®  Tant  que  le  jugement  nVst  pas  pronon 
cé,  il  n’existe  pas  encore  pour  les  parties,  il 
n’existe  même  pas  pour  le  tribunal  qui  est 
encore  le  maître  de  revenir  sur  sa  décision, 
il  n’existe  pas  non  plus  pour  le  greHier  qui 
ne  peut  le  rédiger  que  tel  qu’il  a été  pro- 
noncé ; le  jugement  n’est  donc  pas  nul,  il 
est  non  encore  avenu,  à défaut  de  pronon- 
ciation. 

Mais  cette  prononciation,  quand  elle  a lieu, 
est  soumise  à certaines  règles  que  nous  avons 
indiquées  plus  bant  (3)  : c’est-à-dire  que  le 
jugement  doit  être  prononcé  par  le  président 
on  par  le  juge  qui  en  a fait  les  fonetioiis,  qu'il 
doit  l’élre  publiquement,  c’est -à -dire  au- 
dience tenante,  et  eu  pré.sence  des  juges  qui 
Tout  rendu. 

1.C  président  seul  ou  le  juge  qui  en  tient 
lieu  , est  l’orgniie  légal  du  tribunal  ; en  sorte 
que  si  le  jugement  est  prononcé  par  un  autre 
que  par  liii.nn  peut  dire  qu’il  n’v  a point  dr 
proiioncialioii.  Il  est  [loiirtnnt  facile  de  con- 
cevoir qu’une  Itulisposition  accidentelle  on 
toute  autre  raiisc  légitime  ait  pu  forcer  on 
engager  le  président  à charger  l’un  des  ju- 
ges de  le  prononcera  sa  place  : or  en  pareil 
cas,  loin  que  la  prononciation  fût  nulle  de 
plein  droit,  elle  ne  devrait  pas  même  être 
annitllce.  Au  surplus  , c’est  encore  là  une  de 
ces  suppositions  gratuites  niixqiielies  nous  ne 
nous  prêtons  en  passant , que  pour  faire  voir 


(O  V.  toi  6 . c.  (/<  sentent,  et  interior.  { rnrn  tu-.»»  derlaré  nui.  \oyn  le»  tfl.  ë7  et  i i6  du  «ode  de  pf»>- 
l'uTi.  7 d«  la  loi  du  ao  avril  iSio.  vedurerivilo 

(i)  CV»I  auasi  ce  ((ue  décide  Tari.  7 Ut-  la  lui  du  <3.  V.  »u|>.  n.  114. 
tn  avril  ilin,  portant  qu'm  cc  ca»  le  ju|;rraeiit 
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TIT.  !ll, 

rombirn  toutcii  cck  malièrcs  «onl  ujbordon- 
n(V«  nnx  circonittaiirrs. 

Trie  «iitppusition  plus  vraiscnililabic  sérail 
celle  cl’iin  jugement  prononcé  publiquement 
et  audience  tenante  , par  le  président , mais 
eu  Tabsence  de  Tun  des  Juges. 

•Si  le  jugement  est  l’ouvrage  du  tribunal , 
s’il  doit  être  prononcé  par  lui , c’est-n-dire 
par  son  président  et  en  son  nom , il  convient 
que  tous  les  juges  qui  y ont  pris  part  soient 
présens  à la  proiionriation  de  ce  jugement , 
pour  que  tous  s’assurent  par  cii\-{nénies  qu’il 
est  réellement  tel  qu’il  a été  délibéré.  Duos 
le  ras  donc  où  l'un  des  juges  ne  serait  point 
présent  a celte  audience,  y aurait-il  nullité 
de  la  prononciation?  La  loi  ne  prévoit  pas  ce 
cas(l);  ainsi  la  nullité  n’existerait  qu’autant 
qu’elle  serait  substantielle  : or  il  paraît  h la 
première  vue  qu’une  semblable  irrégularité 
ne  peut  alTecter  ni  la  substance  du  jugement^ 
ni  celle  de  la  prononciation.  P La  formation 
du  jugement  qui  est  antérieure  à la  pruooiicia- 
tioii.  ne  saurait  dépendre  du  plus  ou  du  moins 
de  régularité  de  cette  dernière.  Quant  à la 
proiiuncialion,  sa  forme  substantielle  con- 
siste en  ce  qu’elle  soit  faite  par  Torgane 
oHicicl  du  tribunal.  Cette  forme  siinit  pour 
établir  la  présomption  de  ridciitité  de  la  dé~ 
claratiou  avec  In  délibération,  et  la  présence 
des  juges  ne  fait  que  confirmer  cotte  pré- 
somption. Mais  une  formalité  purement  con- 
firmative d’une  présomption  déjà  exislatilc, 
m*  peut  être  regardée  coinine  constitutive 
de  cette  même  présomption.  Elle  n’est  donc 
point  substantielle,  et  conséquemment  l'o- 
niission  de  cette  formalité  ne  peut  être  une 
cause  de  nullité. 

Malgré  ces  raisons,  la  jurisprudence  cous* 
tante  de  la  Cour  de  cassation  est  d’appliquer 
la  peine  de  nullité  à tout  jugement  prononcé 
en  présence  d’un  nu  de  plusieurs  juges  autres 
que  ceux  qui  ont  assiste  aux  audiences  tenues 


(O  L’«rticle  lo  dp  la  loi  du  i brami«irr  an  t 

rxiÿrait  trSiDellpmcDl  U foroialitp  duot  il  «'agit;  «t 
•uivant  une  loi  du  4 (enninal  de  la  m«‘nie  antire, 
sar  les  ouvertures  eu  castalioa , la  |>«iue  de  aulli.e 
*e  irnuvait  attaebre  4 son  ÎBubservalÎDn  } mai*  ces  lots 
suât  formeltement  abrojees  par  l'art.  to4>  du  code  de 
proce  lore  civile. 

(a)  V.  qoestioos  de  M.  Mcrlis  , va  jugement  , 5 

et  iiu«  fo«le  «l'arréu  rendus  par  1a  cour  de  cassation  en 
lAanèra  civiW  on  aolrc»  dans  le  recueil  de  M.  Sirrj 
pmjsim  . ci  dans  les  divers  commeniaires  sur  nuaeodea 
«1e  procedure  civile  et  criioinelle,  notamment  l'arTVi 


CilAP.  III. 

dans  la  cause,  c’csl-À-dirc  au  débat  prin- 
cipal de  cette  cause  : d’où  il  faut  conclure 
qu’une  telle  nullité  est  jugée  par  la  Cour 
substantielle  et  absolue.  En  eiVct,  nous  avons 
vu  que  l'arré» , quoique  délibéré,  u’cxisle  pas 
encore  matériel  lemeiit  avant  la  prononcia- 
tion : il  n’est  donc  véritablement  arrêté  et 
rendu  par  le  tribunal  qu'au  moment  et  au 
moyen  de  cette  prononciation  (2). 

De  là  il  est  necessaire  de  conclure  que  si 
dans  l’intervalle  de  U délibération  à U pro- 
nonciation du  jugement,  le  nombre  légal  des 
juges  qui  y avaient  pris  part  se  trouvait  di- 
minué par  quelque  mort , ou  absence , on 
empêchement  quclcon<]iie , le  tribunal  de- 
vrait sc  compléter,  non  pour  prononcer  le 
jugement  déjà  délibéré  , mais  pour  entendre 
de  nouveau  la  cause,  et  porter  un  nouveatt 
jugement , l’autre  étant  comme  non  avenu  (3). 

Au  surplus,  il  est  évident  que  . la  nuUits* 
qui  résulte  de  la  violation  de  cette  règle  ne 
peut  pas  opérer  de  droit  puisqu’elle  consiste 
dans  mi  fait  qui  doit  être  préjudicicllement 
vérifié, et  reconnu  en  justice. 

4°  tnc  autre  condition  intrinsèque  est  celle 
de  la  rédaction  du  jugeinebt  par  le  greflicr  en 
minute  aiitbcntiquc. 

D’abord  il  est  sensible  qu'à  défaut  de  ré- 
daction il  n’y  a point  de  jugement  ; et  qiu* 
l’on  doit  moins  considérer  en  ce  cas  le  juge- 
ment comme  nul , que  comme  non  avenu. 
Cependant  il  a été  forp>è  ^ et  le  plus  souvent 
même  prononcé;  sous  ce  point  de  vue,  le  dé- 
faut de  rédaction  est  iio  vice  qui  l’annulle  ou 
qui  du  moins  en  délrnit  l'efict  de  plein  droit. 
Qu’est-cc  en  elfet  qu’une  décision  qu’on  ne 
peut  ni  mettre  à exécution,  ni  attaquer  par 
les  voies  légales?  Or  toute  exéculiou  et  tout 
pourvoi  exige  un  suppose,  comme  nous  le  ver- 
rons par  la  suite,  la  signification  préalable  du 
titre  qu’il  s’agit  d’exécuter  ou  d’attaquer  (4). 

Le  jugement  non  rédigé  est  de  même  inef- 


IViljcaii  rapiiorli' par  M.  Carnul  «tans  «ou  cnmitknitairr 
sur  l«  code  criminri.  (uuiv  « . art.  34*  • 9eobser«atiuu  i 
lequel  arrêt  pore  jn«qii‘à  l'estrême  rigueur  l'appii- 
cation  de  ce  principe. 

(3,11  faut  c«m«'lur«  cncuie  de  tuiire  ti-gie.  qu'un  ju- 
gement driibrre  , uiêrae  ranlige  et  signé  , rente  à la 
(iUpotition  du  tribunal  qui  peut  le  too-Jifirr  ou  le  cbau 
ger  jusqu’à  sa  prononciation  i et  qu'cofln  U na  devient 
la  propriété  des  parties  que  par  cHie  même  pronoocia. 
lion  1 d'où  il  suit  que  la  rédaction  doit  y êire  couronne 
en  tout. 

t4}  V.  le  traité  de  proe  eiv. 
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ficace,  loriqn'il  ordonne  une  opération  ou 
procédure  à faire  contradictoirement  entre 
les  partie»,  ou  parties  présente  nu  appelées; 
car  le  mode  et  l’objet  de  rinstriiction  or- 
donnée ne  peuvent  être  détenuinés  par  le  ju- 
gement , ni  conséquemment  être  reconnus 
que  par  la  significatiou  de  Teipédition,  ou 
en  certains  cas  par  la  représentation  de  la 
minute  (1). 

Cependant  on  pourrait  dire  que  si  un  ju- 
gement non  rédigé  n’existe  pas  comme  titre, 
c’est-à-dire  s’il  n’oblige  pas  dans  le  for  ex- 
térieur, il  n’en  est  pas  moins  obligatoire  pour 
les  parties  dans  le  for  intérieur  (3),  lorsqu’el- 
les en  ont  une  connaissance  personnelle  et 
certaine;  vu  que  non-seulement  il  est  l’œu- 
vre de  la  justice,  mais  encore  l’œuvre  des 
parties  elles-mêmes , par  la  force  du  quasi- 
contrat  de  comparution.  Il  en  est  elTecti- 
vement  ainsi , quand  la  partie  condamnée 
reconnaît  elle-même  la  justice  de  sa  con- 
damnation. 

Mais  d’une  part,  il  est  fort  rare  que  celui 
qui  a perdu  son  procès , ne  croie  pas  de  très- 
bonne  foi  avoir  été  condamné  injustement  ; 
d’autre  part,  il  n'est  guère  possible  qu’on 
ait  une  connaissance  parfaite  d’un  jugement, 
pour  l’avoir  seulement  entendu  prononcer. 
D’ailleurs  le»  serupnles  de  la  conscience  ne 
sont  point  dans  1c  domaine  de  la  loi  civile; 
il  ne  lui  appartient  ni  de  l<>s  prescrire  ni  d’en 
dispenser.  Elle  a ouvert  à tous  le  droit  de  se 
pourvoir  contre  les  jugemens  : or  comment 
critiquer  avec  certitude  une  décision  qu’on 
n’a  pas  sous  les  yeux  pour  la  discuter,  et 
qu’on  De  peut  mettre  sous  le»  yeux  du  tri- 
bunal pour  la  juger?  Mais  .à  quoi  bon  insister 
sur  une  chose  aussi  simple?  Tout  le  monde 
sent  qu’à  defaut  de  rédaction , un  jugement 
ne  peut  ni  conférer  des  droits  certains  ni  pro- 
duire des  obligations  elTicaces  (3), 

Ce  n’est  pas  toutefois  qu'il  n’y  ait  quel- 
ques jugemens  qui  puissent  produire  leur 
eflet  indépendamment  de  toute  rédaction  ; 
tels  sont  les  jugemeos  de  remise  de  cause  ou 
de  délibérés , etc. , en  un  mot  tous  jageroens 


de  pure  instruction  qui  ne  supposent  aucune 
diligence  prescrite  aux  parties  ou  à leurs 
avoués;  mais  ce  sont  là  le  plus  souvent  des 
mesures  d’ordre  et  de  simples  actes  judi- 
ciaires, plntêt  que  de  véritables  jugemens, 
quoiqu'on  leur  donne  dans  tous  les  cas  cette 
dénuniijiatioD  (4). 

Maintenant  le  jugement  serait-il  nul,  s’il 
avait  été  rédigé  par  un  autre  que  par  le  gref- 
fier? liC  greflier  est  le  scribe  du  tribunal , et 
le  rédacteur  ofliciel  des  jiigcmetis.  On  con- 
çoit pourtant  que  In  rédaction  faite  par  lut 
ou  par  un  autre  est  chose  indilTérente  en  soi , 
pourvu  qu’il  se  l’approprie  en  la  signant  : 
aussi  arrive-t-il  tous  les  jours  que  le  juge- 
ment est  rédigé  par  le  président  du  tribunal 
ou  par  tout  autre;  et  cette  rédaction  est  noo- 
si’iilemeiil  présumée  celle  du  greflier,  mai» 
elle  devient  eflcctivcment  la  sienne,  quand 
il  l’a  revêtue  de  sa  signature  qui  lui  donne 
l’authenticité.  Cette  authenticité  au  surplus 
n'est  complette,  en  ce  qui  concerne  la  mi- 
nute , que  par  la  signature  du  président  ; 
jusque-là , il  n'y  a point  de  minute  propre- 
ment dite  : d'où  il  suit  qu’à  défaut  de  la  dou- 
ble signature  le  jugement  n’existe  pas.  Et 
néanmoins  ce  défaut  de  signature  peut  être 
suppléé  en  cas  d’impossibilité  absolue.  iVe- 
ctssité  na  point  de  loi  (5). 

6*’  Enfin  pour  la  conservation  du  jugemcoL 
le  dépùt  de  la  minute  au  grclle  est  une  con- 
dition également  nécessaire,  mais  qui  ne  tou- 
che qu’indirectement  à la  substance  du  juge- 
ment: cars’il  se  retrouveailleursqu’au  grefle. 
il  n'en  a pas  moins  sa  force  obligatoire,  et 
soit  les  parties  intéressées,  soit  la  partie  pu- 
blique ont  action  pour  l’y  faire  déposer  ou 
par  le  greflier  ou  par  tout  autre  détenteur- 

Que  s’il  ne  se  trouvait  ni  au  grefle  ni  ail- 
leurs, il  n’exislcrait  plus  en  ce  sens,  qu'on 
ne  pourrait  plus  désormais  ni  en  lever  expé- 
dition ni  le  faire  exécuter;  mais  il  conserve- 
rait tous  les  eflets  qu’il  aurait  produits  avant 
sa  disparition  : et  de  plus,  si  quelqii’expédi- 
tion  en  était  représentée,  on  pourrait  faire 
ordonner  le  dépôt  au  grefle  de  celte  expe- 


(i)  V.  Ibid.  f4)  V.iQp.,  n.  5* 

(i)  For  . forum  , iribuoal  i le  for  intrriear  est  le  tri*  (S)  V.  sap. , a.  1 14  . et  code  de  procedarv  civile, 
bunal  de  la  cunecience  ; cl  le  for  extérirar  , celoi  de  la  article  1^9;  to3m  auul  le  d«!vret  du  3o  mars  tSoS , dfwit 
ju»t>ce  pabliqur.  lei  arliclet  3- et  38  prescriveot  les  moyens  de  »Qppl4«r  k 

(3)  V.  Je  tiu  au  e.  </«  een/ml.  rx  ptric.  rtcUmnd  ; la  siguaturedn  prAeideotou  à celle  du  greffier,  es  c«» 
vo)-»  aussi  la  loi  du  to  avril  iBio,  art.  7.  de  twoaMité  extraordinaire. 
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diliou  , qui  tiendrait  lieu  de  la  minute  elle- 
même  (I). 

SECTION  III. 

Vu  défaut  des  formes  extrinsèques  des 
jttÿemens, 

124.  La  première  de  ces  fomialités  est  celle 
du  timbre,  formalité  purement  Hseale,  et  con- 
séqiiemnieut  sans  ioiluence  directe  sur  Pesis- 
tenre  et  lavalidiu*  du  jti{^enieiit  en  Iiii-méme. 

Cependant  si  le  jiqrement  était  rédigé  sur 
pofHcr  libre,  autrement  papier  mort,  c’est- 
à-dire  non  timbré,  il  serait  exlrin>è<|ueinenl 
irrégulier.  Qu’en  résultcraîl-il  ? 

On  ne  peut  guère  supposer  que  ce  cas  ar- 
rive, la  loi  prononçant  une  amende  contre 
le  grelbcr  qui  aurait  rédigé  les  actes  de  son 
ministère  non-seulement  sur  papier  libre , 
mais  même  sur  d’autre  papier  timbre  que 
celui  du  département  où  il  est  placé,  ou  sur 
du  papier  timbré  d’une  dimension  moindre 
que  celle  qu’elle  a déterminée  pour  les  di- 
vers actes  qui  sont  assujettis  (2).  Admet- 
tons toutefois  par  impossible  une  telle  iu- 
rraisemblance. 

Nous  remarquerons  d’abord  que  la  loi  du 
13  brumaire  an  7,  qui  présente  le  dernier 
état  de  la  législation  générale  en  cette  ma- 
tière, ne  prononce  nulle  part  la  nullité  en 
cas  d’inobservation  de  la  fomuile.  Celle  du 
18  février  1701  qui  l’avait  précédée  ne  por- 
tait pas  non  plus  la  peine  de  nullité  pour 
défaut  de  timbre  sur  la  minute  des  juge- 
mens.;  et  d'ailleurs  elle  c»t  texliielleuient 
abrogée  par  l'art.  30  de  la  loi  actuelle. 

Cette  dcrniiTc  loi  décide  bien  que  la  con- 
tribution du  timbre  est  établie  pour  tous  les 
actes  civils  et  judiciaires,  en  un  mut  pour 
toutes  écritures  qui  peuvent  être  produites 
en  justice  et  y faire  fui  (3)  : d’où  il  faut  in- 
duire qu'aucun  acte  non  timbré  ne  peut  être 
produit,  ni  faire  foi  en  justice,  ou  en  d’au- 


(»)  V.  pour  rirniplei  Im  r&i  prrru»  psr  lir«  arlJcIci 
Stt  • <tu  co<tc d'ioti.  criin. 

(a)  V.  la  loi  du  i3  bruwaim  aa  7 . afiicle»i7  . 19 
a6. 

[31  Ibid.,  art.  t. 

[4]  Ibid.,  art.  iS. 

[^)  Ibid.,  art.  »4. 

l*»>  V.  codr  de  protetlure  cirila,  #rl-  to'  , #0*. 
asi  et  luiv. 


très  termes  qu'il  est  nul  à cet  effet,  jusqu'à 
ce  qu’il  soit  revêtu  de  la  formule.  Elle  porte 
encore,  pour  autre  sanction,  la  défense  aux 
receveurs  de  la  régie,  d’admettre  à l’enre- 
gistremeot  aucun  acte  non  écrit  sur  papier 
de  la  dimension  et  du  timbre  prescrits  (4); 
elle  défend  de  meme  aux  notaires,  huissiers, 
greffiers,  arbitres  et  experts,  d’agir;  aux 
juges  et  aux  administrations  publiques,  de 
prendre  aucune  décision  ni  aucun  arrêté,  sur 
un  acte  quelconque  non  timbré  (5)- 

Il  faut  conclure  de  l.i  que  le  défaut  de  la 
fonnalité  du  timbre  n’emporterait  pas  direc- 
tement la  nullité  du  jugement;  et  qu’à  l’é- 
gard même  des  trois  dispositions  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  7,  <lont  nous  venons  de  ren- 
dre compte,  il  n’y  a que  les  deux  dernières 
qui  s’appliquent  aux  minutes  des  jiigcmens, 
CCS  iiiiiiiites  ne  devant  point  eu  général  êlrc 
déplacées  ni  pruduiles  en  justice;  nous  di- 
.sons  en  ffènéral , parce  que  certains  cas  de 
nécessité  f<mt  exception  à celle  règle  : par 
exemple,  le  cas  d'une  vérificalioii  de  litres 
en  justice,  lorsipie  l'apport  de  la  minute  au 
grotte  est  urdontié  pur  le  tribunal,  pour  ser- 
vir de  pièce  de  comparaison  (0). 

line  seconde  fornialilc  extrinsèque  des  jii- 
gcincns,  est  celle  de  rcnregislronient. 
loi  du  22  frimaire  an  7 qui  est  organique 
en  celle  mal  1ère,  ne  prescrit  la  formule  sur 
la  minute  même  que  pour  une  certaine 
classe  de  jugomeiis  : mais  celle  du  28  avril 
1810  a élemlii  cette  preseriptioH , eumnic 
nous  l’avotis  dit,  à tout  jugement  quelcon- 
que. 

L’ciircglstremeiit  n’est  exigé  par  la  loi, 
comme  le  timbre,  qu’à  titre  de  contribution 
publique  : au.s<i  les  mêmes  mesures  et  le 
même  gimre  de  peine  ou  à peu  près  sont-ils 
élablis  pour  Tune  et  pour  l’autre  formalité. 
Nous  n’avons  donc  que  les  mêmes  remar- 
ques à faire  et  les  mêmes  déductions  que 
ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  les  jiige- 
meus.  (7) 


(7)  V.  la  loi  du  ««  frimaire  an  7,  article  7 et  Btiiv., 
to  , aS  , i6  , a8  . §9  cl  Boiv.  , 3S  ■ 3H>  cl  37  , 4>  • 

4a  J de.,  jut^u'à  bo  ; royn  atusi  celle  du  >8  avrit 
iSi6  , art.  38  rt  «uiv. 

A'oi'i.  Lti  {MRiite  dr  nullité  è d«-faut  d'cnrcj^iBlrctncnt 
n‘cal  prononct'c  «^uc  rclaiivetnrtit  aux  ciploiiB  ou  pr<>* 
crB'Vt'rbaua  d'buiBsiers  par  l'articIe  3b  de  la  loi  du  as 
frimatre  an  7.  Vujex  k iraik  d«  proc.  rie. 

12. 
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Nons  avons  mentionné  comme  troisième 
furmalilé  extrinsèque  rohli^ation  imposée  an 
l^refTier  de  daler  le  jii{^cnient,  et  d’énoncer 
en  marije  de  la  feuille  d’nndicnce  les  noms 
soit  des  jn^es,  soit  de  l’onicier  du  minislèrc 
public  qui  y ont  assisté,  de  signer  cellcnion- 
tion,  et  de  la  faire  signer  par  le  président , 
au  plus  lard  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  reddition  du  Jugement. 

lo  Sur  la  mention,  en  marge  de  la  rciiillc 
d’aiidieucc  : quoique  cette  foriiialilé  ne  soit 
p.'is  nécessaire  pour  rexisleucc  et  reificacilc 
du  jugement,  elle  a néanmoins  un  degré 
d’importance  particulier,  comme  coiiiinna- 
live  de  raiilhenticilc  de  ce  jugement.  De- 
vons-nous en  conclure  qu’à  défaut  il  y ail 
nullité  de  ce  même  jugement  ? 

D’abord  et  en  tout  cas,  elle  ne  serait  pas 
de  plein  droite  car  il  s’en  faut  tout  (ju’une 
pareille  nullité,  si  elle  existe,  résulte  delà 
force  des  choses.  Mais  exisle-t-elle  réelle- 
ment, et  les  tribunaux  pourraient-ils  la  pro- 
noncer? Non  assiirémonl,  si  elle  ne  iu)rl  pas 
d’nn  texte  précis  de  la  loi;  car  les  nullités 
ne  peuvent  dériver  que  de  la  loi  ou  de  la  né- 
cessite des  choies.  Or  ni  l’article  1 38  du  code 
de  procédure  civile  qui  prescrit  cette  forma- 
lité^ ni  l'arlicle  36  du  décret  du  30  mars 
1808  qui  n’cii  est  que  la  répétition  littérale, 
ne  portent  la  peine  de  milltléen  cas  d’inob- 
servation. Bien  plus  , ce  dernier  décret  pré- 
voit méinelc  cas  du  défaut  de  signature  de  la 
mention  prescrite,  cl  coniienl  des  incsiircs 
supplétives,  pour  remédier  à l’irrégularité 
qui  en  provient  : ce  qui  sulTit  pour  déniunlrcr 
qu’il  ne  regarde  pas  la  loi  comme  irritante 
pour  le  cas  du  défaut  de  mention  (l).  Kn  ef- 
fet la  mention  non  signée  ne  fait  pas  foi  de 
ce  qu’elle  contient;  c’est  la  signature  seule 
qui  lui  donne  son  existence  légale  et  authen- 
tique : ainsi , à défaut  de  signature , il  n’y  a 
pas  proprement  de  mention.  Si  donc  le  défaut 
de  signature  n’cntralne  pas,  d'après  la  loi, 
la  nullité  de  la  mention , le  défaut  de  men- 
tion ne  doit  pas  à plus  forte  raison  entraîner 
la  Dullilc  du  jugement , la  loi  sc  taisant  sur 
ce  dernier  point. 

Qu’arriverait-il  donc,  et  quel  effet  produi- 
rait le  jugement,  si  la  mention  n’avait  pas 


été  faite  par  le  grefTicr,  ou  si  clic  n’avait  pa« 
clé  signée  de  lui  et  du  présidcntdu  tribunal 
dans  le  délai  prescrit? 

Il  arriverait  pretuicremcntquesi  le  grefCiT 
n’avait  pu  signer  cette  mention , la  signa- 
litre  du  président  suffirait,  en  par  lut  rap- 
pelant l’accidcnlqui  auraitempéché  le  gref- 
fier (le  signer.  (3) 

Il  arriverait  en  second  lieu  que  si  c’était 
le  président  qui  eiU  été  dans  rimpossibilité 
de  signer  la  feuille  d’audience  cl  la  mention, 
dans  les  vingl-<|iialre  heures  de  la  reddition 
dujugeniciil,  la  signature  du  plus  ancien  des 
juges  ayant  assisté  à raiidience  y supplée- 
rait, pourvu  qu’elle  eût  été  appo.*ée  dans  les 
vingt-quatre  heures  suivantes;  et  que  dans 
le  cas  nù(Ces  délais  auraient  été  dépassés 
pour  la  signature  du  président  sur  une  ou 
plusieurs  feuilles  d’audience,  il  en  devrait 
être  référé  à celle  des  chambres  de  la  Cour 
royale  que  préside  le  premier  président , 
laquelle  cliambre  pourrait,  suivant  les  cir- 
constances, el  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur général,  autoriser  l’un  des  juges  qui  au- 
raient concouru  au  jugement,  à y apposer  sa 
signature.  (.3) 

Il  arriverait  enfin  , à défaut  de  la  mention 
ou  de  rnulhenticité  de  cette  mention , que  la 
minute  ne  prouverait  point  par  cllc-niémc  le 
fait  de  la  composition  du  tribunal  en  nombre 
sufTisniil  ; qti’ainst  l’expédition  délivrée  par  h* 
grelTier  ne  serait  également  qu’un  acte  sans 
aiithenlicité  sur  ce  même  fait;  el  qu’en  con- 
séquence les  parties  iiiléressécs  devraient  être 
admiscsà  prouver,  même  partémolns,  Icfait 
contraire , sans  avoir  besoin  de  recourir  à 
l’inscriplion  de  faux. (4) 

Du  reste,  le  jugement  n’en  existerait  pas 
moins  el  avec  tonte  son  cnTicacilé,  tant  que 
la  présomption  de  la  composition  légale  du 
tribunal  ne  serait  pas  détruite  par  la  preuve 
contraire.  (6) 

Sur  la  date  du  jugement;  le  jugement 
est  un  acte  public  : or  tout  acte  public  doit 
dire  daté,  c’csl-à-dirc  indiquer  le  lieu,  l’an- 
née, le  mois  et  le  jour  où  il  a été  fait.  Pres- 
que toujours  en  effet  cette  indication  est 
nécessaire,  soit  pour  confererdesdroits  posi- 
tifs, soit  pour  en  assurer  l’effet.  D’ailleurs 


(•)  lrri(ADt«  • cl«  r«tlj<xiif  lâiin  irrUsis  , n,  um  , (^Jlbid...  tri.  3?  . 38  et  74. 
uni  i inilfirr  , «iiDUiler.  (4]  Code  civil . art  Ü17  rt  aniv. 

(i)  UtTrrt  du  3o  mvn  1808,  an  37.  |3]  Ibkl.,  art.  i33a- 
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l’aittc  public  ne  peut  se  faire  que  dans  le 
ssort  te  rritorial  dcraulorité  d’où  il  émane, 
ou  de  Poflicier  qui  le  rédige  ; or  la  dnle  du 
lien  sert  à ronstalcr  ces  j>ointsde  fail.  Il  ne 
peut  aussi  le  plus  souvent  avoir  d’ulilité 
pour  les  parties  que  dans  tel  temps  précis; 
d’ailleurs  il  ne  peut  être  rendu  dauslesjoiirs 
fériés  ou  prohibés;  et  la  date  des  jour,  mois 
et  an  est  une  éporpic  fixe  qui  déleniiine 
encore  ces  autres  points.  EnHn  rexactitude 
sente  et  l’esjirit  d’ordre  sufliraieot  pour  faire 
regarder  la  date  comme  une  formalité  essen- 
tielle. Aussi  les  lois  romaines  ravaienl-ellcs 
prescrite  pour  tous  les  actes  publics  quel- 
conques soit  de  la  juridiction  conlrnlicusc, 
suit  de  la  juridiction  volontaire  (l).  Nos  an- 
ciennes ordunnanccs  la  prescrivaient  égule- 
mciil;  celle  de  16tt7  en  conlicnl  nolammcnl 
une  disposition  expresse  en  ce  qui  concerne 
les  jiigcmens  (3}«  Aujourd’hui  nous  ne  trou- 
vons rien  de  pareil  ni  dans  le  code  de  pro- 
cédure civile,  ni  dans  les  luis  et  décrets  pos- 
térieurs sur  l'organisation  cl  la  discipline 
des  tribunaux.  Les  seuls  actes  de  la  jiiridic- 
liou  volontaire  sont  astreints  à Informalité 
de  la  date  (3).  Il  est  assurément  impossible  «le 
supposer  que  les  jugemens  en  ^oienl  dispen- 
sés par  ce  silence  des  lois  nouvelles  ; car  la 
date  est  une  règle  de  bon  sens  que  l’usage 
de  tous  les  temps  a consacrée,  et  qu’on  de- 
vrait appliquer  aux  jûgeinens,  ne  fùt-cc  que 
par  la  raison  d’analogie  tirée  des  textes  de  loi 
concernant  la  juridicLion  volontaire.  Mais  si 
on  doit  regarder  la  formalité  comme  néces- 
saire à la  régularité  des  jugemens,  on  ne 
peut  pas  la  considérer  de  iiièiiie  comme  né- 
cessaircà  leur  existence,  vu  que  les  nullités 
ne  peuvent  être  prononcées  par  analogie,  et 
qu’ici  la  nullité  ne  soiirail  dériver  de  la  na- 
ture des  choses.  Que  résulterait-il  donc  d’a- 
bord du  défaut  de  date  dans  un  jugement  ? 
Que  rien  ne  s'opposerait  à ce  que  les  parties 
fussent  admises  à prouver,  même  par  té- 
moins , et  sans  inscription  de  faux , ou  que  le 
jugement  n’a  |>as  été  rendu  dans  le  lieu  du 
siège,  ou  qu’il  l’a  été  en  tel  temps  plutôt 


(t]  V.  la  nov.  47  , «l  Vo«l  »ar  le  titre  au  îidefide 
én*lt'um. , n.  3, 

V l'art.  S du  titre  s6  de  erltc  ordonoaaee. 

(3  pour  le»  notaires  , par  la  loi  du  *rntA»e  an  i r. 
cl  ce  »oo»  peine  de  nullité,  eoyrx  Ira  article*  i»  Pt  01* 
dm  loi  • pow  de  paix  cl  autre»  ofTicirr» 

chargea  eu  certain*  ca»  de  la  juridtclioii  Tolnutaire , 
par  kr»  dilTrfOiile*  loi»  qui  la»  cuutcriicni  , aojrci  no- 


qu’en  tel  autre;  ô tirer  en  un  mot  de  cette 
omission,  tous  les  argumens  qui  pourraient 
convenir  à leurs  intérêts,  le  silence  de  l’acte 
laissant  le  champ  libre  à toutes  les  prouves, 
et  même  à toutes  les  présomptions  : que  si 
la  date  en  était  erronée,  cette  simple  er- 
reur pourrait  se  rccliûer  d’elle-méme  on  par 
les  circonstances;  et  que  si  elle  était  fausse, 
c’est-ô-dirc  qu’on  l'attribuât  à une  erreur 
volontaire  de  la  part  du  greflier,  ou  ne  pour- 
rait la  faire  déclarer  telle  que  par  la  voie  de 
l’inscription.  Il  résulterait  encore  du  défaut 
ou  de  rcrrenr  de  date,  que  les  délais  que  la 
loi  fait  courir  en  certains  cas  du  jour  de  la 
prononciation  du  jugement,  ne  courraient 
elTectivcment  pas,  puisqu’ils  manqueraient 
d’un  point  de  départ  déterminé  (4),  etc.,  etc. 
Mais  dans  aiiciiu  cas  le  seul  fait  de  l’omission 
ou  de  rcrrenr  de  date,  ne  pourrait  su01re 
pour  faire  annullcr  le  jugement. 

Enfin  une  quatrième  et  dernière  formalité 
extrinsèque  du  jugement  consiste  dans  la 
mention  expresse  qu'il  doit  contenir  de  tous 
les  dlifércns  faits  ou  actes  qui  entrent  dans 
sa  conslitulioa.  La  nécessité  de  cette  men- 
tion générale,  quoûjue  non  exigée  par  la  loi, 
peut  s’induire  noii-sculcincnt  de  plusieurs 
textes  qui  l’ordonnent  pour  des  actes  publics 
solennels  de  la  juridiction  volontaire  oii  con- 
lenlicusc  (0);  et  de  ce  que  certaines  énon- 
ciations sont  spécialement  prescrites  dans 
tous  jugemens,  comme  nou.s  l’avons  vu  plus 
haut;  mais  encore  de  ce  qu’en  principe  gé- 
néral, on  ne  peut  être  admis  à la  preuve 
testimoniale  ni  contre,  ni  outre  le  contenu 
d’un  acte  public  ou  privé  quel  qu’il  soit  (6)  : 
d’où  il  suit  que  la  preuve  de  l’observation 
des  formes  prescrites  à peine  de  niillilé  ne 
peut  résulter  que  de  la  mention  qui  en  est 
expressément  faite  dans  l’acte. 

Cependant  le  jugement  serait-il  nul  à dé- 
faut de  mention?  U faut  distinguer  : ou  la 
forme  non  mentionnée  lient  à la  composition 
substantielle  du  jugement,  ou  elle  consiste 
dans  un  fait  étranger  qui  devait  y intervenir 
à peine  d’irrégularité.  Dans  le  premier  cas, 


laoiiiM'iit  Ir»  «r.i'clc»  914 1 9^6  du  codr  de  pnH-rdure 
cifile  , rti'.  . etc. 

|4]  V.  |)»r  exemple  le»  articles  449  • 4u 

code  de  proc.  civ. 

(S)  V.  uuiainutetii  l'arlicle  97a  du  rode  civil,  et  la 
loi  du  «&  vciilAse  au  1 1 ftfum  ; vuyrx  riicore  rode 
de  prtK;.  civ.  . «ri.  176  , etc. 

{6]  Code  civ.f  ari. 


180 


FORMES  DES  JUGËMENS. 


Tacle  est  présumé  valable , sauf  la  preuve 
(lu  contraire  (1)  : dans  le  second  cas  , ce  qui 
devait  SC  faire  n'élaiit  point  prouvé  par  l’acte, 
est  présumé  n’avoir  pas  été  fait;  et  cette 
présomption  ne  peut  être  détruite  par  aucune 
preuve  contraire.  (2) 


[t|  Cmie  civil  * «rt.  i35t.  rfota.  H ftut  excepter  le» 
cat  flù  la  loi  exige  taxloellraieat  evUe  mention  k peine 
de  nollii^.  Vo^cz  par  exemple  l'article  C7S  do  code 
de  proc>  eiv. 


Du  reste,  il  est  fort  clair  que  si  le  juge- 
ment tombait  comme  irrégulier,  cette  nullité 
ne  résulterait  pas  directement  du  défaut  de 
mention,  mais  seulement  du  défaut  de  la  for- 
malité non  mentionnée,  et  conséquemment 
censée  non  remplie. 


[a]  Ibid.  , art.  i34>  ci  i35t  ; rovra  aiuai  Ica  code* 
de  proctdiirv  civile  et  d'inatruclioQ  rrioiinelle  ptusim, 
notammcDl  , par  exemple,  l’art,  de  ce  demirr 

code  , etc.  , etc 
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SECONDE  PARTIE 


DES  VOIES  CONTRE  LESJUGEMENS  ET  PARTICULIÈREMENT 
DES  VOIES  ORDINAIRES. 


isS.  On  doit  concevoir  , comme  nous  l’avons  déjà  dit , que  lorsque  les  jugc- 
gemens  sont  revêtus  de  toutes  les  conditions  et  formes  nécessaires  à leur  existence 
et  à leur  régularité,  ils  prennent  aux  yeux  de  la  loi  un  caractère  de  vérité  et  de 
justice  présumées,  (i) 

Il  y a en  effet  présomption  que  des  juges  éclairés  , intègres  et  sans  autre  inté- 
rêt que  celui  du  devoir,  ont  écouté  la  cause  avec  attention,  qu’ils  l’on  mûrement 
examinée,  qu'ilsy  ont  appliqué  les  véritables  règles  de  l’équité  ou  du  droit. 

Cependant  ces  juges  ne  sont  au  demeurant  que  des  hommes  , sujets  , comme 
nous  le  sommes  tous  , aux  faiblesses  de  la  nature  humaine.  S’ils  ne  sont  pas 
égarés  eux-mêmes,  ils  peuvent  l’avoir  été  par  lin  faux  exposé  des  faits , par  une 
défense  insuffisante,  etc.  Ils  peuvent  en  un  mot,  ou  par  leur  faute  ou  par  la  faute 
d’autrui,  avoir  méconnu  des  droits  certains,  et  sacrifié  injustement  la  fortune, 
l’état , l’honneur  , la  liberté,  c’est-à-dire  la  propriété  personnelle  ou  réelle  d’un 
citoyen. 

Ainsi  la  présomption  en  faveur  du  jugement  se  trouve  balancée  par  les  justes 
scrupules  de  la  loi;  elle  n’est  d’ailleurs  qu’une  pure  fiction  de  droit  qui  doit 
céder  à la  vérité,  plus  eniiit  in  re  est,  giûim  in  existimatione.  (a) 

Mais  la  preuve  de  cette  vérité  n’est  elle-même  proposable , comme  cela  est 
sensible , que  dans  les  cas  précis  que  la  loi  a déterminés  , et  snbordonnément  à 
certaines  conditions , à certaines  formes  , à certains  délais  qu'elle  a également 
jirescrits  ; car  si  l’ordre  exige  qvic  l’injustice  d’un  jugement  soit  réparée,  il  exige 
aussi  que  la  dignité  des  juges  ne  soit  pas  arbitrairement  et  indéterminément  en 
butte  aux  attaques  irréfléchies,  aux  inculpations  plus  ou  moins  injurieuses  des 
plaideurs,  il  exige  encore  davantage  que  les  droits  reconnus  par  la  justice  pii- 
plique  ne  restent  pas  perpétuellement  incertains. 

Telles  sont  les  considérations  opposées  qui  ont  fait  établir  les  diverses  voies 
pour  se  pourvoir  contre  les  jugemens  , ainsi  que  les  règles  à suivre  pour  en  légi- 
timer l'emploi. 

Nous  aurons  à examiner  chacune  de  ces  voies  séparément  dans  leurs  caractères 
propres,  dans  leurs  formes  , dans  leurs  délais,  et  dans  les  effets  qu’elles  produi- 


(1)  Voy.  sup. , n.  109. 

(2)  Voy.  loi  4 , § 1 , ff.  de  manumissis  vindicid  ; et  loi  8 , cod.  de  casirensi  pec. 
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sent;  il  Tant  J’abonl  les  envisager  ici  abstractivement,  c’c.st  l’objet  du  titre  préli- 
minaire c|ui  va  suivre  : après  quoi  nous  pa.s.scrons  sans  antre  intermédiaire  a 
l’exposition  des  règle.s  concernant  le.s  deux  voies  ordinaires  de  l’opimsition  cl  de 
l’appel. 


TITRE  PREMIER. 

THÉORIE  GÉNÉRALE  DES  VOIES  ORDINAIRES  OU  EXTRAORDINAIRES 
CONTRE  LES  JÜGEMENS. 


Nous  nous  proposons  de  considérer  les 
voies  contre  les  jugemens,  dans  leur  nature 
générale,  dans  leurs  principes  d’application, 
et  dans  ce  qu’elles  ont  de  commun  entre 
clics. 

Par  leur  nature , elles  se  divisent  en  voies 
de  rétractation,  ou  de  réformalion,  voies  or- 
dinaires, ou  extraordinaires. 

Dans  leur  exercice  ou  leur  application, 
outre  les  règles  spéciales  A chacune,  il  y a 
encore  des  rapprochcmen.s  à faire  entre  clics 
pour  connaître  l’influence  qu’elles  peuvent 
ovoir  les  unes  sur  le.s  antres. 

Enfin  ce  qu’elles  ont  de  commun , c’est 
qu’elles  sont  toutes  indistinctumeot  de  véri- 
tables actions  judiciaires. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  voies  contre  les  jugetnens,  ttaprés  leur 
nature. 

120.  ItCS  voies  de  rétractation  ont  pour 
objet  de  mettre  le  tribunal  dans  la  position 
de  revenir  lui-méme  sur  ce  qu’il  a jugé,  de 
revoir,  de  refaire  son  propre  jugement. 

Iæs  voies  de  réformation  sont  celles  qui 
ont  pour  but  d’obtenir  la  correction,  c’est- 
Â-dirc  l’annuliation  ou  réformalion  du  juge- 
ment, et  la  rectification  ou  réparation  des 
torts  qu’il  a causés. 

Il  y a line  dilTérencc  essentielle  entre  ces 
deux  e.spèces  de  voies  : c’est  que  la  rétracta- 
tion ne  peut  appartenir  qu’au  tribunal  même 


qui  a rendu  le  jngrment,  et  qu'au  contraire 
la  réfonnalion  ne  peut  appartenir  qu’à  un 
tribunal  supérieur. 

Revenir  sur  ce  qu’on  a fait  rai-méme,oii 
corriger  ce  qui  a été  mal  fait  |Mir  autrui,  sont 
en  eflet  deux  choses  fort  diflerentes  : la  pre- 
mière est  un  acte  de  puissance  et  d’empire 
sur  sa  propre  volonté;  la  seconde  est  un  acte 
d’autorité  et  d’empire  sur  la  volonté  d’au- 
trui. 

Or  il  est  dans  la  nature  du  cœur  humain 
de  reconnaître  dilTicilcmenl  les  torts  qui  peu 
vent  lui  être  imputés  à titre  d'ignorance,  ou 
d’inattention  , ou  de  faute  : la  crainte  du 
blâme,  le  désir  d’une  vaine  e.slime,  une  sorte 
de  pudeur  qui  est  souvent  d’ailleurs  la  source 
des  actions  vertiieii.scs,  s’opposent  à cet  aveu 
de  nos  fautes  et  nous  les  font  meme  aggraver 
quelquefois  par  robslination  que  nous  met- 
tons à nous  en  défendre  ou  à les  justifier. 

Mais  ce  qu’on  obtient  de  nous  sans  peine , 
c’est  de  reconnaitre  les  erreurs  involontaires 
dans  lesquelles  nous  avons  pu  tomber;  car 
alors,  loin  que  ramoiir-proprc  nous  porte  à 
les  dissimuler,  nous  tenon.s  à bomienr  de  les 
avouer  hautement,  comme  pour  faire  parade 
de  franchise,  d’intégrité,  et  de  bonne  foi. 

Tous  ces  divers  sent  imens  agissent  au  fond 
de  nous,  sans  que  nous  puissions  même  nous 
eh  rendre  compte,  cl  ils  nous  entraînent  à 
notre  insu,  fussions-nous  les  plus  éclairés  et 
les  plus  sages  des  hommes.  Le  cœur  humain 
est  ainsi  fuit , et  les  institutions  n’ont  de 
force  qu’en  s’appropriant  à notre  faiblesse. 

C'est  donc  avec  raison  que  la  loi  refuse 
aux  juges  le  droit  de  se  réformer  eux-méroes, 
en  leur  accordant  sealemcnt  celui  de  se  rè- 
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IractiT,  (Uns  les  cas  qu'elle  a prévus,  et  suU 
vant  les  formes  qu’elle  a prcscrilcs. 

Quant  au  pouvoir  de  réformer  ce  qui  a été 
fait  par  autrui,  non-seulement  la  vanité  de 
notre  nature  ne  s’oppose  point  à ce  que  nous 
en  usions  avec  une  pleine  fiberté,  mais  elle 
nous  dispose  au  coiilrairc  à l’cxcrccr  lar]|e- 
ment.  Noire  xèlc  est  à l’aise,  quand  il  s’ajjit 
de  distribuer  la  censure  et  le  blâme  ^ le  seul 
danger  est  dans  retcês  de  ce  zèle , qui  pour- 
rait n’étre  qu’une  inspiration  de  l’amour- 
propre.  liais  de  quoi  les  hommes  n’abusent- 
ils  pas? 

S’il  est  du  reste  cronforme  À l’ordre  qu’un 
tribunal  supérieur  soit  chargé  de  revoir  et 
de  réformer,  au  besoin,  le  jugement  d'un 
tribunal  subordonné , on  ne  conçoit  pas  aussi 
facilement  que  les  mêmes  juges  qui  ont  ren- 
du le  jngement,  puissent  le  revoir  eux-mémes 
par  la  voie  de  la  rétractation.  Il  est  enelTct 
de  principe , comme  nous  l’avons  déjà  dit , 
que  la  prononciation  du  jugement  qui  ter- 
mine la  cause,  termine  aussi  les  fonctions 
dujnge,et  le  dessaisit  enlicrcnieiit  de  son 
pouvoir  par  rapport  à cette  cause.  Seu  bené, 
$eu  maié jmdicaverit^oficio  functus  est  (1). 
Ce  principcestà  la  vérité  d’une  application 
universelle  cl  rigoureuse  , mais  il  se  concilie 
très-bien  avec  la  faculté  dunnéeaui  juges  de 
se  rétracter  en  certains  cas,  vu  que  la  voie  de 
lu  rétractation  est,  comme  nous  le  verrons 
par  la  suite, uncToic  de  restitution  en  entier 
pour  la  partie  qui  l’emploie; nu  moyen  de 
quoi,  il  sulTilquc  cette  partie  y suit  déclarée 
recevable  , pour  que  le  jugement  (|u’e!lc  at- 
tacpic  toinbeâ  l’instant  meme,  et  soit  regardé 
comme  non  avenu  : d’où  il  suit  que  les  juges 
sont  censés  eux -mêmes  n’avoir  pas  connu  de 
la  cause,  et  c’eit  même  pour  celle  raison  (jiie 
la  rctractatiou  ne  peut  être  soumise  qii’â  eux  ; 
car  s’il  avaient  été  cumpétens  pour  juger  la 
première  fois,  ils  ont  conservé  leur  compé- 
tence (2). 

127.  Par  leur  nature^  les  voies  soit  de  ré- 
tractation, soit  de  réformation,  sc  divisent  en- 
core en  ordinaires  et  extraordiMuires. 

I^es  voies  ordinaires  sont  celles  que  la 
jmstire  de  la  loi  ouvre  aux  parties  comme 


des  remèdes  d’un  usage  fréquent  et  néces- 
saire contre  les  erreurs  des  tribunaux. 

Les  \o‘ics  extraordÎMaires  sont  des  remè- 
des extrêmes  que  laeonilesceud/fwcedela  loi 
fournit  à ceux  qui  soiiiTreiit  par  l’elTel  d’un 
jugement,  et  qui  n’ont  pas  ou  qui  n’ont  plus 
la  ressource  des  voies  ordinaires  pour  s'en 
préserver  ou  s’y  soustraire. 

U y a deux  votes  ordinaires  sciilemenl, 
l’une  de  rétractation,  l’autre  de  réformation  : 
la  première  est  l’opposition  j et  la  seconde, 
l'appel. 

Il  y a quatre  votes  extraordinaires , savoir 
deux  de  rétractation  qui  sont  la  tierce-oppo^ 
sitioH  t et  la  requête  civile  ; et  deux  de  ré- 
formation qui  sont  la  cassation , et  la  prise 
d partie. 


CHAPITRE  II. 

Des  voies  contre  les  jugemens  sous  le 
rapport  de  leur  application. 

128.  Notre  dessein  n’est  pas  encore  d’entrer 
dans  le  détail  des  règles  pratiques  ou  d’ap- 
plicatiunqui  concernent  chacune  des  voies 
que  la  loi  ouvre  contre  les  jngemens , mais 
seulement  d'envisager  ces  règles  sous  un 
point  de  vue  général  et  théorique,  c’est- â- 
dirc  de  faire  voir  comnienl  les  principales 
d’entre  elles  découlent  de  la  nature  respec- 
tive de  ces  diverses  voies. 

Après  avoir  posé  les  principes  généraux 
qui  déterminent  celte  application , nous  ver- 
rous quelles  sont  les  circonstances  resp<M;- 
lives  dans  lesquelles  elle  sc  fait,  et  nous  en 
déduirons  les  motifs. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Principe  ^application. 

129.  Un  premier  principe  qui  dérive  de  la 
nature  générale  des  voies  à employer  contre 
les  jugemens,  c’est  qu’elles  ne  peuvent  ap- 
partenir qu’â  ceux  qui  ont  été  parties , ou 
appelés,  ou  représentés  dans  le  jugement 
qu’elles  ont  pour  objet. 


(I)  L.  SS.  ff.  J«  rtjnUc.  ; vujrcs  «ai». . a,  7$  et  76.  (•)  V.  ci^eprès  , titre  e t ü*.  t . titre  de  U tierce 

oppoiitiMU  et  de  le  requête  ctfile. 
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Rappclons-nont  en  clTct  que  le  jugement 
est  une  loi  privée  à laquelle  les  partie.^  se  sont 
soumises  d'avance  par  leur  quasi-contrat  de 
eoinparution  réel  ou  présumé , mais  seule- 
ment sous  la  condition  résolutoire  ou  réfor- 
matnire  de  la  voie  légale  qui  peut  y corres- 
pondre; en  sorte  que  l’exercice  de  celte  voie 
ou  la  faculté  d’y  recourir  fait  partie  du 
quasi-contrat,  comme  réserve  ou  condition 
implicite  de  rengagement  que  produit  pour 
ou  contre  elles  ce  même  quasi-contrat  : or 
les  conventions  ou  quasi-conventions  n'ohli- 
gent  que  ceux  qui  les  ont  faites,  ci  en  peu- 
vent servir  ou  nuire  qu’à  eux  (I). 

Cependant  la  tierce  opposition  furme  sous 
ce  rapport  une  classe  à part , et  se  régit  par 
im  principe  non-seulement  différent , niais 
contraire,  qui  dérive  de  sa  nature  propre. 
I«  tiers,  c’est-à-dire  celui  qui  n’a  été  ni 
partie,  ni  appelé, ni  représenté  dans  le  juge- 
ment, a indubitablement  le  droit  de  se  pour- 
Vüireontre  une  décision  qui  lui  est  étrangère, 
et  qui  pourtant  nuit  on  peut  niiireà  ses  droits. 

jtistire  publique  instituée  pour  maintenir 
la  propriété  des  citoyens  , ne  peut  pas  servir 
comme  moyen  d’y  attenter  ou  de  larnmpro- 
nicttreà  leur  insu.  Il  suit  delà  que  les  par- 
ties du  procès  n’ont  qiiasi-eonlracté  entre 
elles  par-devant  le  tribunal , que  .sous  la 
condition  tacite  de  ne  nuire  à aucune  tierce 
personne, on  de  souffrir , le  cas  échéant,  que 
cette  tierce  personne  sc  plaigne  contre  elles 
du  jugement  qu’elles  auront  fait  rendre  (2). 

Ainsi,  an  lieu  qii’en  thèse  générale,  les 
voles  contre  le.s  jugemens  ne  sont  ouvertes 
qii’en  faveur  des  parties  du  procès  et  de  leurs 
c’est-à-dire  de  ceux  qu’elles 
représentent  on  qui  les  représentent  (.3);  au 
contraire  la  tierce  opposition  n’est  receva- 
ble que  de  la  part  des  tiers,  c’est-à-dire  de 
ceux  qui  ii’ont  été  ni  parties,  ni  appelés,  ni 
représentés  dans  la  cause.  (4) 

130,  Une  seconde  conséquence  qui  résulte 
encore  de  la  nature  générale  des  voies  contre 
les  jugemens , c’est  que  les  voies  de  rétrac- 
tation sont  préférables  aux  voies  de  réfor- 
mation, de  même  que  les  voles  ordinaires 
aux  voies  extraordinaires. 

D’abord , les  voies  de  rétractation  sont 


naturellement  plus  favorables  que  les  voles 
de  réformatiun,  et  cela  dans  l’intérêt  des 
justiciables  commedans  celui  des  juges  eux- 
inémcx. 

Les  unes  avant  ponr  but  de  remettre  la 
cause  en  jugement  par-devant  le  tribunal 
qui  l’a  jugée,  tandis^ue  les  antres  ont  pour 
objet  de  porter  le  jugement  et  la  cause  par- 
devant  lin  tribunal  supérieur;  il  est  clair 
d’une  part  que  l’emploi  des  premières  qui 
n’exige  aucun  déplacement,  ni  peut -être 
auriine  instniction  nouvelle,  doit  occasion- 
ner moins  de  retards  et  nio  ns  de  frais  que 
les  secondes  : il  est  d’ailleurs  également  sen- 
sible que  le  procédé  par  lequel  on  s’en  rap- 
porte au  tribunal  pour  rectifier  ou  maintenir 
lui -même  sa  propre  décision,  a quelque 
chose  de  plus  honorable  pour  lui,  que  le 
moyen  par  lequel  on  dénonce  ses  erreurs 
ou  scs  fautes  à une  autorité  réformatrice. 

En  second  lieu,  les  voies  ordinaires  qui 
font  d’une  nécessité  pins  commune  , d’un 
usage  plus  facile,  et  d’une  plus  grande  sim- 
plicité par  leur  nature  que  les  voies  extraor- 
dinaires, doivent  être  pour  cette  raison  cl 
sont  effeelivcment  préférées  à celles-ci.  Bien 
Se  trop  est  la  maxime  du  bon  sens , sur- 
tout en  matière  de  procédure. 

De  ce  principe  de  préférence  entre  les 
dilTérentes  voies,  il  s’ensuit  l’impossibilité 
absolue  de  les  exercer  cumulativement , puis- 
que cette  préférence  est  fondée  sur  la  na- 
ture dos  choses,  et  sur  l’intérêt  public  auisi 
bien  que  sur  1 intérêt  privé.  Ainsi , la  loi 
nous  donnc-t-ellr  deux  voies  à emplover 
contre  un  jiigemml.  rmie  de  rétractation, 
et  l'autre  de  réforniatlon  ? nous  devons  avoir 
épuisé  la  première,  c’est-à-dire  l’avoir  em- 
ployée sans  siireès  , on  nous  être  rendus  non- 
recevables  à l’employer,  avant  de  recourir 
à la  seconde  : avons-nous  à la  fois  des  mo- 
tifs qui  puissent  fonder  Tune  des  voies  or- 
dinaires et  l’une  des  voies  extraordinaires? 
celle-ci  nous  reste  fermée,  tant  que  l’autre 
âubsivlc  encore. 

Observons  pourtant  que  ces  conséqnencc.s, 
toutes  rigoureuses  qu’elles  .sont,  peuvent 
.souffrir  quelques  modifications,  à raison  de 
la  nature  particulière  de  la  voie  à employer, 


. V l‘articl«  t du  rwle  (1)  V.  liirvde 
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Pt  de*  cas  anxqncis  elle  se  rapporte  ; cVst 
ce  que  nous  expliquerons  dans  un  instant  (1) 

SECnON  II. 

Circonstances  d'application. 

131.  V opposition  t qui  est  la  voie  ordi- 
naire de  rétractation  , nVst  ouverte  que  con- 
tre les  jug^eniens  par  défaut;  mais  peu  in>- 
]H>rle  que  ces  ju^emens  aient  été  rendus  au 
premier  ou  an  second  degré,  peu  importe 
même  qu’ils  Taient  été  par  quelques  tribu- 
naux , eu  quelques  matières  et  en  quelques 
ras  que  ce  soit. 

L'appely  qui  est  la  voie  ordiiuirc  de  ré- 
lonnation  , n’est  au  contraire  proposable  que 
contre  les  jiigenicns  rendus  au  premier  de- 
gré seulement  ; mais  peu  importe  qu’ils  Paient 
été  contradictuireiiient  ou  par  defaut,  pourvu 
toutefois  qu'en  ce  dernier  cas  le  délai  d’o{>- 
pusition  soit  expiré.  (3) 

Ta  tierce  opposition,  qui  est  une  voie 
extraordinaire  de  rétractation , petit  cire  for- 
mée contre  tons  jtigemens  quelconques,  à 
tons  degrés,  et  en  toutes  matières,  mais  par 
cc]iii-l«à  seulement  qui  n’a  aucune  autre  voie 
ordinaire  ou  extraordinaire  sa  disposition.  (3) 
l4i  requête  civile  , qui  est  l’autre  voie  ex- 
traordinaire de  rétractation  , n’est  applicable 
qu’aux  matières  civiles,  en  certains  eus  li- 
mitativement désignés  par  la  loi,  et  seule- 
ment contre  les  jugemens  qui  ne  sont  sus- 
ceptibles ni  d'opposition  ni  d'appel.  (4) 
l.a  cassation  , qui  est  l’une  dt**  voies  ex- 
traordinaires de  réformation  , et  qui  s'appli- 
que «î  toutes  matières  autres  que  les  matières 
administratives,  n'est  au  surplus  recevable 
qu’à  défaut  des  voies  ordinaires  et  même  des 
voies  extraordinaires,  sauf  la  prise  à partie 
qui  a ses  règles  propres  et  exclusives  (9) 
Enfin  celte  prise  a partie^  qui  est  aussi 
voie  extraordinaire  de  réforniation  , a pour 
nature  spéciale  de  pouvoir  être  employée 
contre  tous  Jugemens  civils , criminels,  ou 
autres,  soit  qu’ils  aient  été  rendus  au  pre- 
mier ou  au  second  degré,  ou  sur  quelque 
action  ou  pourvoi  que  ce  puisse  être,  suit 
qu’ils  aient  été  ou  n'aient  pas  été  déjà  l’ob- 


(i) V.  lâ  >«cl.  3 de  c*‘ctiap. 
(I)  V.  le  n.  précé<lrn(, 

V.  «u|>.  . n.  199. 


jet  d’un  pourvoi  admis  ou  rejeté,  ou  qu’ils 
soient  ou  ne  soient  pas  attaquables  par  d'au- 
tres voies  ordinaires  ou  extraordinaires.  (6) 

Il  nous  reste  mainlenanl  à donner  les  di- 
vers motifs  de  ces  règles  d’application,  et 
d’en  faire  ressortir  les  diflférenccs  compa- 
ratives. 

SÏ-rriOK  III. 

Motifs  et  différences  d’application. 

1 33.  Ces  motifs  et  ces  dilTércnces  se  pui- 
sent, comme  nous  l'avons  dit,  dans  la  nature 
respective  de  chacune  des  voies  contre  les 
jugemens;  et  c’est  ce  dont  nous  allons  nous 
convaincre  par  l’analyse  suivante,  dans  la- 
quelle nous  passerons  sonimnirement  en  re- 
vue : P les  voies  ordinaires , 2°  les  voies 
extraordinaires  de  rétractation,  et  les 
voies  extraordinaires  de  réformation. 

5 I. 

Sur  les  voies  ordinaires. 

133.  Si  l'opposition  n'est  ouverte  qu'eu 
faveur  du  défaillant,  c’est  que  la  partie  qui 
a comparu  doit  s’imputer  à elle-inénic  de 
n'avoir  pas  fait  valoir  sa  défense,  au  lieu 
que  le  défaillant  est  naturellement  présumé 
avoir  été  dans  l’impossibilité  absolue  de  sc 
présenter  pour  se  défendre. 

Et  si  cette  voie  s’applique  également  aux 
jugemens  du  premier  et  du  second  degré, 
même  à tous  jugemens  quelconques  rendus 
par  quelque  tribunal  et  en  quelque  matière 
que  ce  soit , c’est  que  par-devant  tous  les 
tribunaux,  à tous  les  degrés,  et  en  tous  les 
cas,  la  défense  est  de  droit  naturel;  d’où 
résulte  ce  principe  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  lieux  : qu’on  ne  peut  condamner 
personne  sans  l’entendre,  à moins  qu’il  n’ait 
positivement  renoncé  à cc  droit  naturel  de 
la  défense. 

2”  Si  au  contraire  l’appel  n’est  applicable 
qu’aux  jugemens  rendus  au  premier  degré  , 
et  non  à d’autres,  la  raison  en  est  dans  l’in- 
térêt public  et  dans  celui  des  plaideurs  eux- 


(4)  V,  |«  n>  pTi^rwlrol. 

V.  le  $ 3 de  U tect.  «uiv. 
(h)  V.  ibid.»  5 4. 
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mêmes,  qui  s*op|>o$cnt  égalemcntà  ce  qu'on 
puisse  faligticr  la  justice  par  des  recours  gra- 
duels et  indéterminés  qui  compromettraient, 
«ms  aucune  apparence  d’utilité,  la  difj^nité 
des  trihiinaiix,  la  tranquillité  publique,  1a 
sécurité  et  la  fortune  des  familles. 

Kt  si  cctic  voie  nVsl  ouverte  contre  les 
jnjfemens  par  défaut  du  premier  degré  qu'a- 
près  rexpiratiun  du  délai  de  l’opposition  , 
c'est  noD-seulemeDt  par  suite  du  principe 
de  préférence  dont  nous  avons  rendu  compte 
un  peu  plus  liaut  (1) , mais  en  outre  par  cet 
autre  motif,  que  le  tribunal  qui  a rendu  le 
jugemeut  par  défaut  n'est  pas  véritablement 
dessaisi  de  la  cause,  tant  que  le  défaillant 
conserve  encore  le  droit  de  la  lui  soumettre 
de  nouveau  par  la  voie  d'opposition. 

J II. 

Sur  les  voies  de  riftracUUiou  extraordi- 
naires. 

134.  1"  Quand  nous  disons  que  la  tierce 
opposition  est  recevable  contre  tous  juge- 
mens  rendus  par  tous  tribnnam , en  toutes 
malièrcM  , comme  en  toutes  circonstances 
quelconques,  ce  n'est  là  que  la  conséquence 
d'un  principe  fort  simple,  savoir  qn'on  ne 
peut  ni  attaquer  en  justice,  ni  compromet- 
tre d’aucune  manière  la  propriété  ou  les 
droits  quelconques  d’une  personne,  si  elle 
n'est  là  pour  sc  défendre  par  cllc'inéme  ou 
par  ceux  qui  la  représentent,  ou  si  on  ne 
l'a  du  moins  appelée  au  combat  judiciaire  : 
d'oii  il  suit  que  le  tiers  dont  les  droits  ont 
été  ou  pourraient  être  blessés  par  rcfîctdu 
jiigcrnciit  rendu  sans  lui,  est  toujours  ad- 
mis à demander  la  rétractation  de  ce  juge- 
ment au  tribunal  qui  Ta  rendu. 

La  requête  civile  est  aussi  une  voie 
de  rétractation  extraordinaire , mais  ouverte 
aux  parties  du  procès  cl  non  aux  tiers,  pour 
faire  tomber  le  jugement,  dans  des  cas  d’er- 
reur involontaire  ou  présumée  telle  de  la 
part  du  tribunal. 

Ce  tribunal  a été  trompé,  ou  bien  il  a 
commis  une  légère  inadvertance  ; mais  ni  la 
voie  d’opposition  ni  celle  de  l’appel  ne  sont 


ouvertes  : quel  remède  ? La  réformât  ton  ex- 
traordinaire serait  un  moyen  trop  violent, 
piiisqu’aucune  faute  réelle  n'est  imputable 
aux  juges.  A quoi  bon  d’ailleurs  y recou- 
rir, quand  ces  juges  eux-mêmes  peuvent 
reconnaître  leur  erreur,  et  qu'ils  doivent 
être  présumés  en  avoir  la  volonté?  (2) 

Au  surplus,  la  requête  civile  n'est  ain.M 
appelée  que  parce  qu’elle  ne  s’applique  gé- 
néralement qu'aux  matières  civiles  propre- 
ment dites,  ou  autrement  matières  civiles 
ordinaires  , et  qu'elle  n'est  d’ailleurs  jamais 
admise  ca  matière  criminelle. 

Kl  le  est  d'abord  inapplicable,  par  sa  na- 
ture, aux  matières  criminelles  où  les  plus 
légères  erreurs  sont  toujours  graves  par 
leurs  conséquences. 

Elle  l’est  également  aux  matières  civiles 
non  ordinaires,  à raison  (Us  formes  spéciales 
et  rigoureuses  auxquelles  elle  est  soumise 
par  sa  nature  extraordinaire,  formc.s  qui  ne 
peuvent  être  observées  que  devant  les  tri- 
bunaux civils  ordinaires.  (3) 

$ ni. 

Sur  les  voies  de  r^formation  extraordi- 
naires. 

185.  I**  De  la  cassation.  Pourquoi  n'y  a-t-il 
lieu  à la  cassation  qu'à  defaut  de  toute  au- 
tre voie  ordinaire  et  extraordinaire  ? 

C'est  parce  que  la  cassation  est  une  voie 
éloignée  et  dispendieuse;  parce  qu'un  tri- 
bunal unique  en  France  étant  chargé  de  la 
juger,  elle  est  ainsi  la  plus  extrême  et  la 
dernière  de  toutes.  (4) 

Mais  elle  s’applique  du  reste  à toutes  ma- 
tières, salifies  matières  administratives.  Elle 
est  en  elTctun  moyen  de  droit  politique  en- 
core plus  que  de  droit  civil,  la  réforniation 
qu’elle  a pour  objet  portant  seulement  sur 
l’abus  qu'a  fait  le  tribunal  de  son  pouvoir 
ou  de  la  loi , et  jamais  sur  le  fond  de  la 
cause  que  les  |>arties  ont  débattue  par-de- 
vant lui.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  juge  le 
jugement,  non  le  procès  ; mais  par  la  raison 
que  ses  attributions  tiennent  au  droit  po- 
litique, et  qu'elle  est  un  grand  pouvoir  dans 


(()  V.  lop.  n-  lîo.  iraitcrnnt  plui  «npleiiMut  <lo  cct  règle*  et  de  leur» 

(«)  V.  *Qp.  , O.  i>6.  eicepiiuiit. 

IJ)  V.  iuf.  I liv.  t.  lit.  de  le  rrqaètc  cie.  , où  dou»  (4}  V.  lup. , u.  lio. 
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IVUt,  la  connaissance  des  matières  admi- 
nistratives, c’est-à-dire  des  matières  qui 
tonebent  à Tadministration  générale  de  l’é- 
tat, doivent  lui  être  encore  plus  rigonreu- 
sement  interdites  qu’à  tons  les  antres  tribii- 
naui,  cette  administration  n’élant  en  eflfet 
que  l’exercice  nécessairement  indépendant 
(le  la  puissance  exécutive  qui  appartient  ex- 
clusivement au  («ouvemement  du  Roi.  (1) 

2®  De  la  prise  à partie.  Celte  voie  s’ap- 
plique par  sa  nature  à tous  les  jugemens.  en 
toutes  les  matières  et  en  tous  les  cas , quand 
même  toute  antre  voie  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire serait  encore  recevable  , oii  actuelle- 
ment exercée,  on  quand  cette  autre  voie  nu  - 
rait  déjà  même  été  admise  ou  rejelee  par 
un  jiigentent. 

On  voit  par  là  que  la  prise  à partie  a un 
caractère  distinct  qui  permet  à peine  de  la 
comparer  à aucune  antre  : raison  pour  la- 
quelle nous  en  ferons  l’objet  d’un  examen 
séparé. 

5 IV. 

Hèÿlea  tpëcinUa  ajtplicatiim  pour  la  prise 
d partie. 

130.  Nous  disons  que  cette  voie  a une  ap- 
plication indéterminée , ou  du  moins  plus 
étendue  que  toutes  les  autres. 

Elle  a en  elTet  pour  objet  direct  non  pas 
d’attaquer  le  jugement,  mais  le  juge  on  le 
tribunal  qui  l’a  rendu  , en  sorte  que  si  elle 
fait  tomber  ce  jugement , ce  n’est  que  par 
voie  de  conséquence  : or  elle  ne  peut  être 
exercée  contre  les  juges  que  pour  cause  de 
prévarication  ou  autre  cause  équivalente  ; 
et  comme  en  toutes  matières,  à tous  degrés, 
et  en  tous  cas  supposables,  il  peut  à toute 
force  y avoir  eu  prévarication  de  la  part  du 
tribunal  ou  du  juge  quel  qu’il  soit,  la  prise 
à partie  ne  doit  en  conséctuencc  être  interdite 
contre  aucniie  sorte  de  jugemens. 

De  plus,  elle  ne  peut  être  écartée  par 
aucune  autre  vole;  car  si  une  autre  voie  quel- 
conque peut  la  rendre  fruslratoirc  en  tant 
qu’elle  attaque  le  jugement,  aucune  ne  peut 
1a  suppléer  en  tant  qu’elle  attaque  le  juge 
lui-méme. 

Ainsi,  dira  -t-on  , le  jugement  pourrait  se 


(•)  V.  r«rt.  i)  de  la  cbaria  cooftlit. 


trouver  doublement  attaqué  par  la  cnmitla- 
tion  de  la  prise  à partie  avec  une  autre  voie! 
mais  alors  il  y aurait  donc  snrcc  double  pour- 
voi une  double  instance  et  des  frais  doubles, 
én  tin  mot  deux  causes  pour  une,  et  deux 
jugemens  rendus  par  le  même  tribunal  ou 
par  deux  tribunaux  dilTércns , au  risque  de 
la  contradiction  qui  pourrait  en  résulter,  et 
au  mépris  delà  règle  : nequid  nimis , qu’on 
atone  être  fondamentale  en  matière  de  pro- 
cédure! 

Nous  n’avons  assurément  garde  d’al  lcr  jus- 
que-là , encore  moins  de  contester  la  règle 
qui  sert  de  fondement  à l’objection;  mais  noos 
pensons  que  cette  règle  ne  contredit  eu  rien 
notre  doctrine. 

Que  prétendons-nous  en  effet  ? non  pas 
que  la  prise  à partie  puisse  s’exercer  cumu- 
lativement avec  l’autre  voie  également  ou- 
verte contre  le  jugement,  maisqu’elic  le  peut, 
quoiqu’il  y ail  ou  qu’il  y ail  eu  ouverture  à 
toute  autre  voie  contre  le  même  jugement  ; cl 
qn’aussitêt  qu’elle  est  exercée,  toute  autre 
voie  doit  lui  céder.  Nous  prétendons  en  un  mol 
qrc  la  nature  particulière  de  la  prise  ù par- 
tie est  d'exclure  toutes  les  voies  quelconques, 
cl  de  ii’étre  exclue  par  aucune  : quelques  a|>- 
plications  nousservirontà rendre  celte  tliéo- 
rte  plus  sensible. 

t37.  Admettons  d’abord  qu’il  y ait  con- 
currence entre  la  prise  a partie  et  l’une  des 
deux  voies  ordinaires  de  l’opposition  ou  de 
l'appel. 

CVst  un  jugement  quia  été  rendu  par  de- 
faut au  premier  degré,  la  partie  pourrait  se 
pourvoir  successivement  par  l’une  et  l’autre 
voie;  mais  pendant  la  durée  des  délais  ou  de 
l’opposition  ou  de  l’appel , elle  veut  attaquer 
en  prise  à partie  soit  le  tribunal  qui  a rendu 
lejiigemcnt  soit  lejuge  qui  a fait  l’acte  d’où 
a résulté  sa  condamnation.  Y est-elle  receva- 
ble ? Nous  disons  oui , sans  balancer. 

Inutilement  lui  opposerait-on  que  les  voies 
ordinaires  sont  préférables  aux  voies  extra- 
ordinaires, que  Tune  ou  l’autre  doit  lui  suf- 
fire pour  faire  tomber  le  jugement , etc.  Elle 
répondra  que  ce  n’est  pas  au  jugement  qu’elle 
en  veut , mais  au  juge  : ur  par  l’opposition  ou 
l’appel , clic  n’atteindrait  pas  ce  dernier  but. 

Remarquons  d’ailleurs  que  la  prise  à par- 
tie est  moins  une  voie  extraordinaire  qu’une 
voie  à part  et  comme  une  voie  d’exception, 
que  la  loi  ne  peut  jamais  refuser  auxjusti- 
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riablet  contre  la  prévarication  de  jn^cs, quels 
que  soient  d’ailleurs  les  moyens  qu’elle  four- 
nitàccs  mêmes  justiciables  contre  les  juge- 
mens  qu'ils  oui  subis.  Ceii’esl  pas  tant  l’in- 
térét  privé  qui  est  l'objet  de  celte  voie,  que 
i'intérét  de  la  décence  publique  et  delà  di- 
gnité même  de  la  niagistrature,  qui  réclament 
à l’envi  la  réparation  d’un  grand  scandale, 
uii  celui  d’un  odieux  abus  d’autorité , ou  ce- 
lui d’uiie  téméraire  accusation  : or  ces  consi- 
dérations puissantes  ne  peuvent  fléchir  dc- 
^aDt  de  simples  Hiis  de  non-recevoir  ou  de 
mis«*rablcs  raisons  de  forme. 

Ainsi  l’opposition  ou  l’appel  quoiqu’encorc 
pniposables,nc  formeront  point  obstacle  à 
l’cxercicc  de  la  prise  à partie  ; mais  c’est  au 
contraire  la  prise  é partie  qui,  dans  cette 
iiypolliése,  exclura  l’opposition  ou  l’appel, 
I’intérét  qu’elle  présente  absorbant  tout  autre 
intérêt,  et  son  efl*et  devant  suflire  à tout. 

138.  I>a  même  solution  s’appliquerait  en- 
core et  par  les  mêmes  motifs  an  cas  où  la 
concurrence  s'etablirnit  entre  la  prise  à par- 
tie et  l’une  ou  l’antre  des  voir*s  extraordinaires 
de  la  tierce  opposition  , de  la  requête  civile 
ou  de  la  cassation.  Que  font  en  eflet  le  tiers 
opposant  dans  la  première  siqq>osition,et  les 
parties  lésées  dans  les  deux  autres  ? Ils  aban- 
«lonnenliine  liiUr  privée,  pour  engager  contre 
un  ennemi  titré  et  puissant  une  lutte  plus  sé- 
rieuse qui  rend  la  première  inutile,  mais 
qu’aucune  autre  ne  remphacerait. 

Nous  pourrions  donner  encore  une  raison 
toute  pratique  de  l’impossibilité  de  ciiiniiler 
la  prise  h partie  avec  aucune  des  aiilrcH  voles, 
impossibilité  qui  la  rend,  comme  nous  l'a- 
vons dit , exclusive  à l’égard  de  toutes; c’est 
que  pour  le  jiigemcnl  de  la  prise  à partie,  la 
juridiction  est  exclusivement  altribnée  aux 
(loiirs  souveraines,  même  en  certains  cas  à la 
Cour  des  Pairs  qui  n’est  jamais  compétente 
pour  recevoir  aucun  autre  pourvoi  : d’où  il 
suit  que  la  connaissance  de  la  prise  à partie 
et  celle  de  la  voie  concurrente  appartenant 
le  plus  souvent  à des  tribunaux  dilTérens, 
toute  cumulation  serait,  par  le  fait,  absoln- 
meiit  et  iiialéricllemcnl  impossible.  Mais  at- 
tendu qu’il  y a des  cas  soit  en  matière  civile. 


soit  encore  plut  fréquemment  en  matière  cri- 
miiiclle,  où  le  même  tribunal  pourrait  con- 
naître de  l’une  et  de  l’autre  voie  par  ses  at- 
tributions matérielles  (1),  nous  ne  devons 
pas  insister  sur  ce  dernier  motif,  ceux  que 
nous  avons  déduits  plus  haut  de  la  nature 
spéciale  de  la  prise  à partie  étant  plus  que 
sulBsans  pour  justifier  notre  théorie. 

139.  Supposons  maiutenatit  que  la  prise  à 
partie  ne  soit  exercée  qu’après  l’emploi  déjà 
fait  de  l'une  des  autres  voies  quelle  qu’elle 
soit.  Par  les  mêmes  raisons  déjà  exposées, 
nous  dirons  «pic  cette  voie  survenant  ainsi 
soit  principalement  ou  incidemment^  doit  en* 
corc  faire  taire  tontes  les  autres. 

Ici  pourtant  une  nouvelle  objection  se  pré- 
sente. Déjà,  dira-t-on  , le  jugement  est  at- 
taqué par  la  voie  exercée,  et  le  tribunal 
compétent  a été  légalement  saisi;  or  de  deux 
choses  l’une  : ou  la  prise  à partie  intervient 
incidemment  dans  la  cause  , ou  elle  est  por- 
tée comme  voie  principale  par-devant  un 
autre  tribunal.  Dans  le  premier  cas  . elle  ne 
peut  détruire  ou  exclure  l’instaiicc  principale 
sans  SC  détruire  efle  même,  puisc{u’ellc  en 
faitpartie coninie  incidente,  snivaiil  la  règle: 
Hccessortum  aequitur  uuturam  prihcipa- 
fts  (2).  Dans  la  seconde  hypothèse,  elle  ne 
peut  enlever  aux  juges  précédemment  saisis, 
une  cumpélencc  que  la  loi  leur  a donnée  et 
qu'on  ne  saurait  leur  contester,  suivant  la 
règle  : «<//i  acceptum  ae.mel  est  juHicium , 
%ùi  et  fifiem  accipere  débet.  (3) 

Nous  répondons  en  un  seul  mot  que  dans 
l’une  ou  l’antre  dos  suppositions  qu’on  nous 
propose,  la  prise  à partie  exclut  la  voie  déjà 
exercée,  sans  qu'il  y ait  pour  cela  violation 
des  règles  certaiucs  dont  on  excipe  ; en  elTet , 
si  dans  le  premier  cas  elle  est  incidente,  elle 
n’est  ni  ne  peut  jamais  cire  accessoire;  et 
dans  le  second  cas  clic  ne  change  pas  la  com- 
pétence du  tribunal  saisi,  elle  la  rend  seu- 
lement superflue. 

I.a  prise  à partie  a un  but  plutôt  criminel 
que  civil,  puisqu’elle  n’est  autre  chose  que 
la  dénonciation  publique  d'un  juge  prévari- 
cateur : or  qu’il  intervienne  dans  une  cause 
quelconque  une  action  criminelle  relative 


ti)  V.  W art  S«9  du  code  <lr  proc.  cît.  , 479  à Soî  t«)  V.  loi  »6,  S 1 , ff.  tie  ncquirendo  r»r.  dom., 
du  code  d'iasiruc.  crim.  rt  19  , 5 «3.  df  tiuro,  argrnt»  t cic, 

'3)  IaiI  3o  , (t  d)f  yu</u'<t>. 
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aui  faits  sur  lesquels  roule  cette  cause,  les 
juges  qui  en  sont  saisis  ne  doivent-ils  pas 
surseoir  à toute  instance,  jusqu^à  ce  que  l’ac- 
tion publique  ait  été  jugée  par  le  tribunal 
criminel  compétent  (1)  ? opposerait-on  en 
pareil  cas  qu’elle  est  survenue  incidcnmæut , 
donc  accessoirement  à Taction  civile;  que  le 
tribunal  une  fois  saisi , ne  peut  plus  être  privé 
du  droit  déjuger,  etc.?  Toutes  ces  règles 
seraient  sans  force,  parce  qu’elles  seraient 
sans  application  ; or  ici  l’analogie  est  par- 
faite (2)  : elle  l’est  à un  tel  point,  qu’elle 
s’étend  jusqu’aux  elTcts  du  jugement  sur  la 
prise  à partie.  Car  de  même  que  les  faits  re- 
connus par  un  jugement  criminel  ne  peuvent 
plus  être  remis  en  qoestion  au  civil , et  qu’en 
conséquence  ce  jugement  criminel  a pour 
elTet  nécessaire  de  décider  en  fait  le  procès 
civil , lie  manière  que  toutes  les  conséquen- 
ces â tirer  du  fait  se  trouvent  fixées  par  là 
même  irréfragablement;  de  même  le  juge- 
ment de  prise  à partie  entraîne  générale- 
ment, par  l'admission  du  fait  de  prévarica- 
tion , toutes  les  conséquences  qui  en  dérivent, 
c’est-à-dire  l’annullation  indispensable  des 
actes  qui  ont  été  la  suite  et  TelTet  de  cette 
prévarication. 

140.  Knfin  supposerons-nous  qu’une  deci- 
sion étant  intervenue  sur  l’autre  voie  quelcon- 
que ordinaire  ou  extraordinaire  qu’on  avait 
exercée,  on  veuille  nonobstant  cette  déci- 
sion SC  pourvoir  en  prise  à partie  contre  le 
juge  ou  lu  tribunal  qui  a rendu  le  jugement 
qu’on  a déjà  précédemment  attaqué?  Ou  le 
peut  sans  doute,  pour  faire  condamner  le 
juge  aux  dommages-intérêts  qui  résultent  de 
sa  faute  personnelle  ; mais  si  le  tribunal  ad- 
met la  prise  à partie,  il  ne  pourra  pas  en 
appliquer  les  conséquences , au  préjudice  de 
la  décision  qui  était  intervenue  sur  le  précé- 
dent pourvoi  : c’est-à-dire  qu’il  pourra  bien 
prononcer  la  condamnation  du  tribunal  ou 
du  juge  ; mais  qu’il  ne  pourra  pas  aunnller  le 
jugement  rendu  par  ce  tribunal  ou  ce  juge, 
soit  que  la  voie  par  laquelle  on  avait  précé- 
demment attaqué  ce  même  jugement , ait  été 
accueillie  ou  rejetée  par  la  décision  supposée. 
Des  exemples  nous  feront  mieux  comprendre. 


Premier  exemple  : Un  jugement  a été  rendu; 
la  partie  condamitéc  l’a  fait  rétracter  ou  ré- 
former par  TuDe  des  voies  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires : ensuite  elle  veut  prendre  à 
partie  le  juge  qui  avait  rendu  ce  même  juge- 
ment. Y est-elle  recevable?  Nous  répondons 
aflirmativement,  pourvu  qu'elle  puisse  justi- 
fier que  le  tort  qu’elle  avait  éprouvé  par  le 
fait  du  juge  n’a  pai  été  complètement  réparé 
par  la  rétractation  ou  la  réformation  du  juge- 
ment qu’elle  a déjà  obtenue; car  autrement 
son  pourvoi  serait  non-rccevahlc  à défaut 
d’intérêt. 

Second  exemple  : La  partie  condamnée 
ajant  attaqué  le  jugement  par  une  voie  or- 
dinaire ou  extraordinaire,  et  son  pourvoi 
ayant  été  rejeté , elle  veut  prendre  à partie 
son  juge.  Elle  le  peut  encore;  et  même  eu 
ce  cas  on  ne  pourra  mettre  en  question  l’in- 
térêt qu’elle  a de  sc  pourvoir,  puisqu’elle 
n’a  encore  obtenu  aucune  réparation. 

Mais  dans  l’une  et  l’autre  de  ces  alterna- 
tives, c’est-à  -dire  soit  que  la  voie  précédem- 
ment exercée  ait  été  admise  ou  rejetée , le 
jugement  qui  a prononcé  sur  cette  voie  C5t 
un  quasi-contrat  qui  fait  loi  entre  les  par- 
ties, et  auquel  elles  ne  peuvent  plus  déroge.' 
au  préjudice  l’une  de  l’autre  : cantractus 
aunt  ah  initia , voluntntis ; et  ex post  facto , 
necessitatis  {3).  Ainsi  le  sort  du  jugement 
qui  avait  été  l’objet  de  la  voie  exercée,  se 
trouve  ivrcvocablcnicnl  fixe  par  celui  qui  Ta 
rejetée  ou  admise  : en  sorte  que  relui  qui  vou- 
drait attaquer  de  nouveau  ce  même  juge- 
ment par  la  voie  de  la  prise  à partie,  serait 
repoussé  par  l’exception  de  la  chose  jugée.  (4) 

Que  faut-il  conclure  de  là?  que  la  pris«‘ 
à partie  est  non -recevable  dans  l’une  comme 
dans  l’autre  de  nos  suppositions  ? Oui,  en  ce 
qui  concerne  le  jugement;  non,  en  ce  qui 
concerne  le  juge.  N'oublions  pas  en  efTet  que 
la  prise  à partie  a un  double  but  cl  un  dou- 
ble résultat , celui  de  faire  condamner  per- 
sonnellcnient  le  juge  aux  dommages-intérêts 
de  la  partie,  et  celui  de  faire  tomber  le  juge- 
ment ou  l'acte  injuste  qui  a etc  le  fruit  de  la 
prévarication  de  ce  juge.  l.orsqite  rien  ne 
soutient  d’ailleurs  ce  jugement  ou  cet  acte. 


O)  V.  3 do  code  d'inst.  criio.  (3)  V.  loi  5 , c.  de  obtig.  et  acl.  ; to^cz  sumî  cod<- 

it)  L'bl  eadem  ratio,  ibi  pis  idem.  rtv  . prt.  n34. 

^4.  V.  ert.  i33t  et  i33i  dn  cod«  civil  ; et  inr.,  liv.  a. 
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imn  anniillatinn  est  la  r nséqiience  néces- 
saire de  la  condamnation  .t  juj^e  ; mais  si  la 
partie  sVst  obligée  an  contraire  à maintenir 
et  eicciUer  ce  même  jugement  ou  acte,  plors 
la  prise  à partie  n’a  plus  pour  elle  qu'un  seul 
objet,  savoir  scs  domm.igcs  et  intérêts  conire 
le  juge.  D’un  autre  coté , ce  juge  ne  pour- 
rait-il pas,  pour  faire  déclarer  la  prise  à 
partie  non-reeevable  à son  égard,  cxciperdn 
jugem<‘nt  qui  aurait,  je  suppose,  rejeté  la 
voie  préeédeminciit  employée  par  la  partie 
contre  le  même  acte  jndu-iaire  qu’elle  atta- 
que anjourd  biii  pour  cause  de  prévarication  ? 
Il  ne  le  pourrait  pas,  attendu  que  l'eicep-* 
tion  de  la  ebose  jugée  n'a  lieu  que  sur  le 
meme  objet  et  entre  les  niénx'S  parties  : or, 
d'une,  part,  il  n'était  point  partie  dans  la 
piéccdentc  cause; et  d’autre  part  l’objet  de 
celte  cause  était  dilTérent  de  celui  dont  il  s’a- 
git dans  la  cause  actuelle,  (l) 


CHAPITRE  III. 

De  ce  qu’il  y a de  commun  entre  les  rotes 
pour  se  pourvoir  contre  les  juyemens, 

141.  Toutes  les  diverses  voies  contre  les 
jtigemcns  ont  pour  earaclèrc  commun  d’être, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  de  véritables 
actions  judiciaires  , ou  des  moyens  d’agir  de- 
vant les  tribunaux  pour  obtenir  justice  (2)  ; 
en  sorte  qu'elles  supposent , aussi  bien  que 
toute  autre  action,  dans  ceux  qui  les  excf' 
cent,  la  volonté  et  le  droit  d’agir,  la  qualité, 
la  capacité,  l’intérêt,  et  qu’elles  exigent  de 
leur  part  un  exercice  régulier , c'esl-à-dirc 
l'observation  rigoun*usc  des  règles  de  procé- 
dure auxquelles  elles  sont  assujetties.  (3) 
Examinons  rapidement  les  caraclère  de  ces 
espèces  d'actions  : en  d'autres  ternies,  coii- 
sidéroDS-les  dans  leur  intérêt,  leur  objet, 
leurs  circonstances , leur  inilucnce  , leur  du- 
rée, et  leur  extension.  (4) 


(I)  V.  ibUl. 

(i)  V.  te  iraiti^  des  ■clinni . n 3 
(3)  Ibid.  « cl  n.  l36  . etc. 

14)  Ibid.  « a.  II. 

|.S)  Ibid. . n.  ta. 

Vindicte  » vindlcta  y venj^rance.  Ce  mol  tignifir 
LUSki  aflrancbiucuicul  . et  c'iat  en  ce  dernier  »en>  qa'iî 
convient  ici  de  rcoieudre  \ vu  que  la  fiutice  u’e>i  pa« 


SECTION  PREMIERE. 

Intérêt,  objets  circonstances. 

142.  Elles  sont  d'abord  ou  publiques , ou 
privées  (5).  Iæs  voies  de  V appel  et  de  la  cas- 
sation sont  actions  publiques,  lorsque  c'est 
le  Goiivcrne.'iient  qui  les  exerc#*  parsesagens 
en  m.vtièrc  eriininelle,  dans  riulénH  de  la 
vindicte  piililiqiie  (6)  ; elles  sont  actions  pri- 
vées on  civiles,  si  ce  sont  <les  particuliers  ou 
même  l’Etat  qui  les  emploient  dans  un  intérêt 
purement  civil  ou  privé.  (’.) 

Quant  A la  voie  ordinaire  de  Vopposition  , 
et  aux  Voies  cxlraonlinaires , autres  que  la 
cassation , elles  ne  sont  jamais  que  privées 
ou  civiles,  la  partie  publique  ne  pouvant 
être  d'abord  ni  partie  defaillante  ni  tierce 
personne  dans  les  matières  criminelles  , ni  h 
proprement  parler,  demanderesse  cnprise  « 
partie,  même  criminelle,  contre  un  juge  ; et 
d’aurc  part,  la  voie  de  la  requête  civile 
n'ayant  lieu  comme  nous  l’avons  déjA  vu, 
quVn  matière  civile  seulement. 

143.  En  second  lieu,  quelles  que  soient 
les  matières  sur  csquclles  sont  intervenus 
les  jiigemens  , le.s  voies  pour  attaquer  ces  ju- 
gcmeiis  sont  toujours  des  ai'lious/»tfrsoM»e/- 
les,  au  moins  parleur  milurc  et  parleur  objet; 
car  elles  résultent  uniquement  de  l’obliga- 
tion qu**  la  loi  impose  à celui  qui  a obtenu  le 
jiigemi  iit  attaqué,  cl  qui  était  une  condition 
du  quasi-contrat  judiciaire,  de  soulTrir  que 
ce  jugement  soit  remis  en  question  par-de- 
vant te  tribunal  de  rétractation  ou  de  refor- 
malion,  et  leur  objet  est  raccompii.ssement  de 
cette uliligation.  Mais  clics  ne  sont  |Kiinl/»er- 
êOHHelles  par  leurs  elVets , en  cela  du  moins 
que  la  lui  désigne  exclusivement  le  tribunal 
qui  doit  les  juger.  (8) 

144.  D’un  autre  côté,  les  voies  contre  lc> 
jugenienssiint  des  aclioii.s/irtMci^a/es^  c'est- 
â-ilire  tirant  leur  principe  du  droit  que  lu 
loi  nous  donne  de  les  exercer  dans  les  cas 


ane  vcngrsnce,  ri  qno  la  aocirlr,  m pounittivaul  1^ 
puiiilioii  tirs  in«lf«i(rur*  . • moins  pour  objet  tir  se  vni 
grr  tlVux  I que  Ue  s'sfrrsnrhir  ou  de  se  préserver  üu 
mai  que  lui  cause  la  violation  de  l'ordre  sur  Injuri 
elle  repose. 

Traite  des  actions  , n.  ta 
|S)  Ibid  . n 4a  ri 
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({iiVIIc  a prévus  et  détcmiinés  : clics  sont 
aussi  Cl]  général  introtlMctives  d’instance , 
car  clics  ouvrent  une  nouvelle  instance  par- 
devant  le  tribunal  qui  doit  en  connaître  ; 
qui'iqiiefois  pourtant  clics  peuvent  interve- 
nir dans  le  cours  d’une  antre  instance  d<jà 
lice,  cas  auquel  elles  sont  principales  et  i/.^ 
cidentes  ou  mm  iutt  oductires.  (i) 

14A.  Nous  venons  de  dire  que  les  voies  con- 
tre les  jugcaicas  sont  {généralement  des  ac- 
tions principales  introductives  : il  faut  loii- 
tefois  en  ciceplcr  i’nppnsition  ordinaire  qui 
est  liicn  le  plus  rommunimcnt  principale , 
mais  qui  est  toujours  à vrai  dire  incidettte  ou 
non  introductive  , comme  survénanl  dans 
une  iiisîancG  non  encore  véritablement  ter- 
minée. 

Cir  enfin  à Tinstant  même  où  le  jiigcnicnt 
{>ar défaut  est  rendu,  à rîostant  même  naît 
pour  le  défaillant  le  droit  d'y  former  oppo- 
sition; et  quel  sera  l’eflfet  de  cette  opposition 
qu’il  peut  former?  que  si  ellccst  valablement 
cl  ré{ralièreiiieiit  exercée,  le  ju{rement  sera 
rescindé^  et  le  défaillant  rétabli  dans  le 
même  état  où  il  était  avant  ce  ju{{cment. 

A la  vérité  il  faudra  que  le  tribunal  pro- 
nonce la  rétractation  du  jugement  par  défaut, 
d’où  on  pourrait  induire  que  c’est  le  juge- 
ment sur  l’opposition  et  non  pas  l’opposition 
elle-même  qui  opère  cette  rétractation;  mats 
si  l’on  considère  que  le  tribunal  n’a  d'autre 
oxainen  A faire  en  ce  cas  que  celui  de  la  vali- 
ditc  et  de  radmissibilité  de  l’opposition  sous 
le  rapport  de  la  forme  seulement,  et  que  s’il 
la  reconnaît  recevable  en  ce  sens,  c’est-à- 
dire  légalement  formée,  il  ne  peut  sous  aucun 
prétexte  ni  par  aucun  motif  tiré  du  fond,  se 
dispenser  d'anéantir  son  premier  jugement, 
ou,  en  d’autres  termes,  de  le  déclarer  détruit, 
eflTarc  pour  ainsi  dire  et  comme  non  avenu 
par  la  seule  force  de  la  loi , puisqu’il  ne  peut 
se  dispenser  de  restituer  en  entier  le  défail- 
lant cl  de  le  remettre  au  même  état  où  il 
était  avant  ce  même  jugement;  U s’ensuit,  à 
ce  qu’i!  nous  semble , avec  une  entière  évi- 
dence, que  c’est  bien  véritablement  l’oppo- 
silloit  et  non  pas  le  jugement  sur  l’opposition 
qui  opbre  pleHoJêtre  la  réintégration  du  dé- 
faillant. 


Quel  est  donc  en  dernière  analyse  l’i  fTet 
que  produit  l’opposition  nu  moment  où  elle 
est  formée?  Cet  clTet  purement  conditionnel 
et  liypothétiqne,  mais  essentiellement  xv- 
troaclif , est  d’anéantir  le  jugement  par  dé- 
faut dès  le  moment  même  de  sa  reddition, 
en  rétablissant  la  partie,  opposante  au  point 
où  elle  était  avant  qu’il  existât  ; de  sorte 
qu’en  vertu  de  cette  rétroactivité  la  chute 
du  jugement  se  trouve  avoir  précédé  lîclivc- 
ment  l’opposition  : d’où  la  conséquence  est 
que  l'opposition  n’est  qu’une  action  inci- 
dente qui  intervient,  sinon  matériellement 
et  en  fait,  du  moins  lictivcmcnt  et  en  droit, 
dans  une  cause  encore  existante  , puisqu’elle 
n’est  encore  terminée  par  aucune  véritable 
décision;  le  jugement  par  défaut  n’étant  en 
réalité  qu’un  acte  de  pure  forme,  ou  tout  au 
plus  qu’un  jugement  précaire,  éventuel,  et 
pour  ainsi  dire  non  viable  par  lui-même,  s’il 
est  pennis  de  se  servir  d'une  expression  aussi 
hardie  : aussi  verrons-nous  qii’en  cette  qua- 
lité d’action  incidente  ou  non  introductive, 
l’opposition  ne  peut  se  former,  du  moins  en 
justice  ordinaire,  que  par  requête  d’avoué, 
ce  qui  la  distingue  des  actions  introductives, 
lesquelles  ne  se  forment  que  par  exploit  d’a- 
journement. (9) 

SKCTION  II. 

Influence^  durée^  ertension. 

146.  Sous  le  rapport  de  leur  influence  res- 
pective, les  voies  contre  Icsjugemens  ne  sont 
pas,  à proprement  parler,  des  actions  exclu- 
sives les  unes  des  autres  , quoiqu’elles  ne 
puissent  jamais  se  cniiuilcr,  ni  même  en  gé- 
gcral  concourir:  mais  il  est  plus  vrai  de  dire 
qii’ordinaireinent  les  unes  sont  préjudicicl- 
Ics-snspensives  relativement  aux  autres.  (3) 

On  ne  peut  exercer  cumulativement  ni 
même  concurremment  une  voie  de  rétracta- 
tion et  une  de  reformation , une  voie  ordi- 
naire et  une  voie  extraordinaire;  mais  rien 
ne  s’oppose  communément  à ce  qu’on  les  em- 
ploie les  unes  après  les  autres  dans  leur  or- 
dre successif  : et  alors  il  y en  a qu’on  doit 
employer  ou  laisser  périr,  avant  d’avoir  rc- 


(i)  Ibid  , n.  et  soif.  (3|  Trailé  dv*  •ctioni,  a 3». 

(a)  V.  U tit.  d«  l'oppoaitieD  d-apr^  , et  l«  traité 
d»  proc.  cir. 
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court  aux  autres  qui  par  là  même  restent 
suspendues. 

Ainsi  j*ai  clé  condamné  par  défaut  an  prc> 
mier  dc|jré;  je  ne  puis  pas  me  pourvoir  à la 
fois  par  opposition  et  par  appel , mais  je  serai 
o|)li[^é  ou  d'épuiser  la  voie  de  rétractation, 
ou  de  me  rendre  non-recevahle  à l’emplovcr 
en  laissant  expirer  le  délai  léjral , avant  d’in- 
terjeter mon  ajipel  : d’on  il  suit  que  l'opposi- 
tion , si  je  la  forme , est  préjudiciclle-sus- 
pensive  à l’égard  de  la  voie  d’appel. 

Il  en  est  de  même  des  voies  extraordinaires 
dans  leurs  rapports  entre  elles  ou  avec  les 
voies  ordinaires.  Ainsi  la  partie  condamnée 
peut  avoir  à sa  disposition  contre  le  inéine 
jugement  la  voie  ordinaire  d’opposition , et 
les  voies  extraordinaires  de  la  requête  civile 
et  de  la  cassation  ; mais  elle  n’y  sera  receva- 
ble que  successivement  et  dans  l’ordre  qui 
suit  ; la  voie  ordinaire  devra  être  préjndU 
ciellcment  épuisée,  après  quoi  la  requête 
civile  s’ouvrira  pour  suspendre  a son  tour  la 
cassation  , qui  ne  sera  recevable  qu'aprês 
répiiiscnicnt  de  celte  dernière. 

partie  a-t-elle  à proposer  contre  nn  ju- 
gement du  premier  degré,  des  griefs  qui  puis- 
sent lui  servir,  comme  cela  est  possible,  de 
moyens  d’appel  et  de  moyens  de  cassation? 
Elle  sera  obligée  d'épuiser  la  voie  d'appel 
ou  d'en  laisser  passer  le  délai,  et  ensuite 
elle  pourra  se  pourvoir  en  cassation  soit  con- 
tre ce  jugement  s’il  a acquis  la  force  de  la 
chose  jugée,  soit  contre  celui  qui  l’aura  con- 
firmé sur  l’appel,  si  elle  avait  usé  de  cette 
voie. 

147. Mais  ily  aplusieurs  exceptions  à la  rè- 
glegéiieralcdont  noiisvcnorisdc  faire  l’appli- 
cation. D'abord  la  tierce  opposition,  comme 
nous  l’avons  vu,  exclut  nécesvaircmenl  tontes 
les  autres  voies,  ou  elle  est  evcliic  par  elles; 
car  il  est  impossible  d'étre  à la  fois  et  de  n'é- 
point  partie,  ou  appelé,  nu  représenté  dans 
la  même  instance. 

En  second  lieu,  plusieurs  dos  voies  sont 
respectivement  exclusives,  en  ce  sens  que 
les  causes  qui  rendent  les  nues  recevables 
ou  qui  les  justilient , ne  peuvent  servir  à 
rcxcrcicc  des  autres  : ainsi  le  fait  du  défaut 
qui  donne  ouverture  à l'opposition  ordinaire, 
ne  peut  autoriser  aucune  autre  voie  ordinaire 
ou  extraordinaire;  ainsi  les  moyens  d'appel 
qui  peuvent  être  aussi  moyens  de  cassa- 


tion , sont  absolumeut  inconciliables  avec  les 
moyens  de  tierce  opposition  ou  de  requête  ci- 
vile : d’où  il  suit  que  par  cela  seul  que  l'ap- 
pel ou  la  cassation  sont  ouverts  à une  partie, 
la  tierce  opposition  ou  la  requête  civile  ne 
peuvent  l’être,  cl  réciproquement. 

Quant  à la  prise  a partie  , elle  se  concilie 
avec  toutes  les  autres,  c’est-à-dire  qu'elle 
n’est  jamais  exclue  par  aucune  d'cDcs,  et 
qu'elle  n'en  exclut  réciproquement  aucune, 
si  ce  n’est  dans  leur  exercice  et  dans  les  ef- 
fets qui  en  résultent , ainsi  que  nous  l’avons 
expliqué  précédemnient. 

148.  Mais  ce  que  les  voies  contre  les  juge- 
mens  ont  encore  de  commun,  c’est  d’être, 
si  l’on  peut  parler  ainsi,  exclusives  dVlles- 
mêmes,  en  ce  sens  que  lorsqu'elles  ont  été 
employées , il  n’est  plus  possible  d’y  avoir 
recours  une  seconde  fois  dans  la  même  cause, 
entre  les  mêmes  parties,  en  la  même  qualité; 
c'est  ce  qu’on  exprime  dans  la  pratique,  par 
ces  mots  ; opposition  sur  opposition  ne 
vaut  i ui  appel  sur  appel , ni  tierce  ojtpo- 
sitiùH  sur  /ferre  opposition,  ni  requête  ri- 
vile  sur  requête  c«'ri7e,  ni  cassation  sur 
cassation,  ni  enfin  pHst  à partie  sur  prise 
fi  partie. 

On  conçoit  sans  peine  le  motif  principal 
de  celle  règle  qui  est  sans  exception.  Il  faut 
une  fin  aux  procès  , et  quant  la  loi  veut  bien 
ouvrir  aux  p.arties  des  niovciis  d'attaquer  en 
justice  les  jtigemeiis,  quoiqu'ils  emportent 
avec  eux  une  présomption  de  vérité,  il  est 
clair  qu'elle  ne  leur  doit  à cet  égard  que  le 
strict  nécessaire,  et  qii'ici  le  superlbi  ne  se- 
rait qu'un  aliment  pour  la  chicane  (1). 

149.  Foi  ce  qui  concerne  leur  durée,  les 
voies  contre  les  jiigemens  sont  pour  la  plu- 
part des  actions  temporaires  , les  délais  dans 
lesquels  elles  doivent  être  proposées  étant  li- 
mités à un  temps  nécessairemenl  peu  pro- 
longé cl  à peine  de  décbéauce.  Cependant  il 
y a exception  pour  les  deux  voies  extraordi- 
naires de  la  tierce  o|)posilion  et  de  la  prise 
à partie  , qui  sont  perpétuelles  en  ce  qu'elles 


(f)  V.  Il**  art.  i6S  et  Soi  do  code  de  proc  civ.  , dont 
rrsprit  tVtetid  ti  toute*  le«  autre*  vowa,  X'oj'ra  aui»i 
le  iraiit<^  de  procedure  civile. 
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ne  5c  presiTiTent  que  par  trente  ans  (1).  Mais 
nous  parlerons  des  délais,  en  traitant  de  cha- 
cune des  Tuics  en  particulier. 

150.  Enfin  les  voies  contre  les  jujjcmens 
c'ant  des  actions  personnelles,  piiistpfelles 
résultent,  eomtne  nous  l’avons  dit  pins  liant, 
de  l'obli^ration  tout  à la  fuis  légale  et  quasi- 
conventionnelle  d’en  sonfTrir  rexcrcicc , il 
suit  de  là  qu’elles  sont  transmissibles  aux 
héritiers  cl  contre  les  heritiers,  c'est-à-dire 
pleinement  et  complètement  héréditaires  (2). 


Nous  n*étendrons  pas  davanta{[e  cos  a|>er- 
çus  {généraux  sur  les  voies  contre  les  ju{^e- 
mens,  qui  nous  ont  paru  devoir  précéder, 
comme  des  espèces  de  prolégomènes,  l’ana- 
Ivse  qui  nous  reste  à faire  des  règles  parti- 
culières à chacune  de  ces  voies.  Et  comme 
les  premières  qui  s’oITrent  à notre  examen 
sont  les  voies  ordinaires,  puisque  tant  qu’elles 
sont  prnposables,  clics  excluent  généralement 
toutes  les  autres,  uoiis  en  ferons  le  sujet  des 
deux  titres  suivons  qui  termineront  ce  pre- 
mier livre. 


TITRE  II. 

DE  LA  VOIE  ORDINAIHE  D'OPPOSITION. 


151.  Que  devons -nous  entendre  en  général 
par  le  mot  opposition,  et  quelle  est  porlicu- 
iièremenl  la  nature  de  la  voie  d’oppo.silion 
ordinaire  ? Voilà  ce  qu’il  faut  d’abord  ex- 
pliquer. 

Nous  verrons  ensuite  quels  sont  les  juge- 
mens  et  les  diverses  matières  auxquels  s’ap- 
plique cette  voie. 

De  là  nous  passerons  à l’examen  des  con- 
ditions de  formes  et  de  délais  auxquelles  la 
loi  en  a subordonné  l’exercice. 

Enfui  nous  tâcherons  de  découvrir  quelles 
conséqiieuces  résultent  dans  la  pratique  des 
règles  concernant  le  défaut  cl  l'opposition. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  V apposition  en  général , et  de  la  voie 
ordinaire  d'opposition. 

152.  Le  mol  opposition  signilîe  en  général 

tout  obstacle  ou  empêchement  à ce  qu’une 
chose  quelconque  se  fusse.  * 

Dans  l’ordre  moral  où  la  volonté  doit  tou- 
jours être  conforme  à la  justice,  lopposition 


(I)  V !,•  trbiu  des  «ctioiu.  n.  ^7. 


s’entend  de  tout  acte  ou  action  légitime  qui 
a pour  but  d'cmpéchcr  qu’une  injustice  quel- 
conque soit  commise  à notre  égard. 

Il  n’est  aucun  fait,  ni  aucun  acte  émanant 
de  la  volonté  d'autrui,  auquel  la  loi  ne  nous 
fournisse  le  moyen  de  former  opposition,  si 
nous  pensons  que  ce  fait  ou  cet  acte  puisse 
préjudiciera  nos  intérêts  légitimes,  ou  à l’in- 
térél  de  ceux  qui  sont  sous  notre  puissance 
ou  administration  : c’esL  ainsi  qu’un  est  ad- 
mis à s’opposer,  suivant  les  formes  légales, 
à une  exécution , à une  distribution  de  de- 
niers, à un  scellé,  etc. , à un  mariage,  à la 
nomination  d’un  tuteur,  etc.  On  peut  même 
dire  que  toutes  les  actions  ou  exceptions  ou 
procédures  employées  pourfaire  prévaloirnos 
droits,  sont  des  especes  d’oppo.Mtions  contre 
les  prétentions  d’autrui,  quoique  dans  l’u- 
sage 00  ne  les  appelle  pas  de  ce  nom. 

153.  Ce  qui  carartérise  tous  ces  niovens 
d’oppo.sition , c’est  qu’ils  ont  pour  but  de 
nous  préserver  du  préjudice  que  nous  crai 
gnons,  plutét  que  de  remédier  au  préjudice 
que  nous  avons  sonHert.  Ils  opèrent  dans  l’a- 
venir, et  n’ont  d’effet  sur  le  passé  que  pour 
suspendre  ce  qui  peut  nous  nuire , jusqu’à  ce 


Ibid. , n.  39. 

13. 
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que  U justice  ait  prononce^  mais  ce  qiii  a 
été  fait  nV*n  subsiste  pas  moins , en  allen- 
(lant  sa  décisinii, 

Or  il  en  est  autrement  de  la  voie  d’oppo- 
sition contre  un  juj;enienl.  Elle  est  iiu  remède 
pour  le  passé,  en  même  temps  qu’un  préser- 
ralif  pour  l’avenir.  Son  but  et  son  effet  sont  de 
rescinder  (1) , de  détruire,  de  rendre  roniinc 
non  avenu  le  jugement  attaqué,  aussi  bien 
que  d’en  empêcher  l'exécution  : en  d’autres 
termes  , elle  ne  foniie  obstacle  à l’exécution 
du  jugement,  elle  ne  suspend  celle  exécu- 
tion, qu’en  allaquaiilde  jugement  lui-mème, 
et  en  l’anéantissant  dans  son  principe.  Celle 
différence  est  remarquable,  ainsi  que  les  con- 
séquences qui  en  dérivent;  mais  voyons  d’a- 
bôrd  en  quoi  elle  consiste , et  sur  quoi  elle 
$e  fonde. 

154.  Dans  tous  les  cas  où  l’opposition  n’a 
pour  objet  que  d’empécber  un  fait  ou  un  acte 
qui  pourrait  nous  être  préjudiciable,  cet  acte 
ou  ce  fait  n’étant  que  rcxercicc  d’une  volonté 
privée,  il  suffit  pour  l’arrêter  et  le  suspendre 
que  noii.s  annonçions  la  volonté  contraire, 
suivant  les  règles  et  les  formes  légales.  Par 
là  nous  établissons  une  contradiction  qui 
étant  régulière,  doit  être  présumée  légitime 
jusqu’à  la  preuve  du  contraire.  Pourquoi  for- 
mons-nous en  effet  opposition?  Pour  rester 
dans  la  situation  où  nous  sommes  et  que  nous 
possédons.  Notre  opposition  n’est  ainsi  qu’une 
espèce  de  dénonciation  faite  à la  justice  du 
trouble  qu’on  veut  apporter  à notre  posses- 
sion actuelle  ; or,  in  pari  canaa  , potior  e»i 
causa  possidentis  (9) , d'où  l’on  induit  cette 
autre  règle  : inpat-i  causa,  potior  est  causa 
prohihentis  (3).  Elle  suflît  donc  pour  tout  sus- 
pendre , jusqu’à  ce  qu’un  jugement  de  moi«- 
/erée  ait  détruit  l’obstacle  que  nous  avions 
mis  à l’exercice  du  droit  d'autrui  (4). 

Et  si , comme  il  arrive  quelquefois , l’acte 
ou  le  fait  auquel  nous  formons  opposition  a 
déjà  eu  un  coinmcneemcntd’rxérulion,  l’obs- 
tacle que  nous  y mettons  ne  peut  pas  avoir 
pour  l'ffct  de  détruire  ipso  Jure  ce  commen- 
cement d’exécution , attendu  que  notre  ad- 


(I * Srintlert.  resrintiere  , couper , di^tmirr,  snôiintir. 
(»>  L.  ii8  . fr.  dv  ref.  /nr. 

(it  !..  aS  . ff.  comm.  divid. 

,4)  jl/rt/H'/ckCC.  Ce  mut  eiprimr  que  , per  l’effet  de 
rn}ipu>ition  . U tn«in  dt  U ja-btire  «Tâit  arr^t<^  clk- 


versaire  se  trouve  liii-inènie  à notre  égard 
dans  une  postliun  présiiiiiéc  légitime,  jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  justifié  nu  contraire  la  lé- 
gitimité de  notre  opposition,  ce  qui  est  la 
conséquence  de  la  riièine  règle  : in  pari  cau- 
sa, etc. 

Tout  doit  donc  encore  une  fois  rester  in 
statu  jus(|u*n  ce  que  la  eoiitestalioii  soit 
jugée.  Voilà  le  but  unique  et  riiniqiie  offri 
que  puisse 'avoir  l’opposition  contre  un  fait 
ou  un  acte  privé,  quel  que  soit  1c  titre  ou  I* 
droit  dans  lequel  ce  fait  ou  eet  acte  a pris 
naissance. 

Quand  nous  supposerions  en  effet  que  l’aete 
auquel  on  forme  opposition  a eu  pour  fonde- 
ment une  décision  de  l’autorité  publique,  ju- 
diciaire ou  autre,  ce  serait  toujours  au  droit 
privé  résultant  de  celte  décision  que  l’oppo- 
sition formerait  ob'stacle , et  non  pas  à la  vo- 
lonté publique  de  laquelle  clic  est  émanée: 
car  la  décision  n’en  subsiste  pas  moins  après 
comme  avant  l’opposition , et  quelque  sort 
que  celle-ci  puisse  avoir.  Il  ii’y  a que  l’exécu- 
lion  que  veut  y donner  notre  adversaire  dans 
son  intérêt  privé  et  par  sa  volonté  privée, 
qui  soit  contredite  et  suspendue  par  notre 
opposition.  Ainsi  la  volonté  publique  n'est 
point  attaquée  dans  son  principe,  mais  seu- 
lement dans  l’cffeL  qu’on  prétend  lui  attri- 
buer. 

Au  contraire,  par  l’opposition  formée  à iiii 
jugement , ce  n’est  pas  seulement  l’exécii- 
lion  de  ce  jugement  qui  est  ronlreditc  et 
suspendue,  c’est  le  jugement  lui-même  qui 
est  attaqué  dans  son  principe , et  que  l’op- 
position tend  à détruire. 

La  différence  spéciale  entre  l’opposition  à 
1111  acte  futur,  et  l'opposition  à un  jugement 
rendu  , consiste  donc  en  ce  que  la  première 
n’a  qu’im  seul  effet  ûi  futurum,  qui  est  de 
tout  suspendre;  au  lieu  que  la  seconde  en  n 
deux , savoir  : 1®  l’effet  i « futurum  suspensif 
de  tout  acte  qu’on  voudrait  faire  an  préjiidici* 
de  l’opposition;  2®  un  effet  in  prcvteritum 
résolutoire  du  jugement  rendu  : par  où  l’ou 
voit  que  l'opposant  ii’csl  pas  seulement  en 
contradiction  avec  une  volonté  privée,  mais 


même  le  fait  on  l’acte  aaqucl  on  aTiil  formé  oppotition  ; 
m »orte  qoe  ai  la  juttice  rrjrile  •nsuiia  rojipoailion  . 
etle  1ère  pour  uinti  dire  «a  main  . et  l'obaiariç  lomb<' 
par  U tnême. 
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rnourcavcc  la  volonté  publique  exprimée  par 
le  jugement  qu'il  veut  amiiiUer,  et  qu'il  an- 
nulle  eiTectivcineat  par  le  seul  eifet  de  sa 
volonté  (1). 

Quels  motifs  ont  pu  autoriser  cette  espèce 
de  triomphe  d’une  volonté  particulière  sur  la 
volonté  publique?  C’est  ce  qu’il  est  à propos 
de  rechercher. 

166.  Mul  ne  peut  perdre  sa  propriété  que 
par  sou  consentement  soit  réel,  soit  présumé  : 
encore  faut-il  que  ce  consentement  soit  cer- 
tain et  indubitable.  Le  consentement  réel  se 
trouve  dans  les  conventions;  et  le  consente- 
ment présumé,  ou  le  quasi-consentement, 
dans  les  décisions  judiciaires. 

Quand  l’aliénation  se  fait  par  un  contrat, 
la  partie  est  présente,  elle  exprime  son  con- 
sentement d une  manière  libre , claire  et  pré- 
cise , il  n’y  a point  de  doute  qu’elle  n'ait 
voulu  transférer  sa  propriété,  et  conséqueiii- 
incnl  la  perdre;  mais  il  n’en  est  pas  toujours 
ainsi  de  l’aliénation  faite  en  jugement.  Car 
la  partie  peut  y avoir  été  présente  ou  uon 
présente,  elle  peut  y avoir  ou  ne  pas  y avoir 
proposé  sa  défense. 

Si  cl  le  a été  condamnée  contradictoirement, 
Tuliénation  est  aussi  certaine  par  rdlet  de  son 
quasi-consqnlrmcnt , qu’elle  l’aurait  été  par 
line  convention  expresse;  car  le  jugement 
prouve  qu’elle  a dû  vouloir  aliéner,  et  con- 
séquemment qu’elle  l’a  voulu. 

Mais  la  chose  n’est  pas  également  claire, 
M elle  a été  coiidanince  par  défaut.  Peut-être 
a-t-cllc  voulu  renoncer  au  droit  de  défendre 
sn  propriété,  et  par  suite  renoncer  à cette  pro- 
priété ; peut-être  aussi  ne  ra-t-ellcpasvotilu 
de  la  sorte.  Qui  sait  si  quelque  circonstance 
majeure  ou  quelque  calcul  d'intérêt  ne  l’a 
point  empêchée  de  présenter  sa  déiense  au 
tribunal?  Bans  cette  incertitude^  présu- 
incra-t-on  de  sa  part  une  aliénation  de  sa 
propriété,  on  an  contraire  une  réserve  du  droit 
de  se  présenter  en  justice  pour  la  défendre  ? 


Il  est  évident  que  de  ces  deux  présomptions, 
la  dernière  seule  est  admissible.  Pour  juger  , 
il  faut  entendre  les  parties;  pour  être  jugé, 
il  faut  donc  avoir  été  entendu,  oii  avoir  re- 
noncé clairement  au  droit  de  se  faire  enten- 
dre. Or  dans  le  jugement  rendu  par  défaut,  la 
partie  n'a  pas  été  entendue  , elle  n’a  pas  usé 
du  droit  naturel  de  la  défense,  droit  dont  au- 
cune loi  civile  ne  peut  la  priver  malgré 
elle  (2).  Ainsi  elle  conserve  ce  droit  tant 
qu’elle  n’y  a pas  renoncé , c’est-à-dire  tant 
qu’elle  n’a  pas  acquiescé  formellement  à la  pré- 
tention de  son  adversaire,  ou  qu'elle  n’a  point 
laisse  expirer  le  délai  après  lequel  la  lui  pré- 
sume cet  acquiescement:  il  faut  donc  que  la 
loi  lui  fournisse  le  moyen  d’exercer  le  droit 
qui  lui  reste. 

Cependant  le  jugement  rendu  contre  elle 
est  lin  obstacle  qui  s’y  oppose.  Car  d’une  part, 
comme  nmisl’avonsdit  précédcminenUlefait 
de  son  défaut  de  comparution  ou  de  conclu- 
sions ne  pouvait  nuire  à sa  partie  adverse  • 
d’où  nous  avons  tiréda  conséquence  qu’elle  est 
présumée  avoir  comparu  pour  consentiràec 
que  le  jugement  fût  rendu  pardéfaiil  oupour 
elle  on  contre  elle  (3);  d’autre  part  ce  juge- 
ment a conféré  des  droits  à l’adversaire, droits 
qu'elle  ne  peut  détruire  ni  méconnaître,  tant 
que  le  jugement  subsistera  : d’ailleurs  enfii^, 
le  tribunal  qui  Va  rendu  , a épuisé  par  là  sa 
compétence,  de  telle  sorte  qu’il  ne  peut  plus 
connaître  de  la  cause,  si  son  premier  ju- 
gement n’est  pas  anéanti  de  plein  droit,  et 
considéré  comme  non  avenu  (4). 

Nous  voyons  donc  ici  deux  choses  qui  rie 
peuvent  se  concilier  entre  elles  : d’iin  eûte  , 
le  droit  de  la  défense  naturelle  subsiste  en- 
core: de  l’antre,  un  jugement  qui  s’oppose  à 
rexcrcicedc  ce  droit.  Or  coiiinic  il  n’y  a ni  ju- 
gement ni  loi  qui  puisse  détruire  iin  droit  na- 
turel primitif,  il  est  nécessaircqiie  le  jugement 
tombe,  pour  laisser  le  champ  libre  à ladéfense. 

Ainsi  la  partie  condamnée  par  défaut  est 
bien  censée  avoir  consei.lià  la  reddition  du 


[i]  Qu«4qo«s  aatruri  ne  voient  dan*  ro|t(»osilinn  qo’iin  rrcrvablc  ? Ce*t  un  fait  qei  nt  jiigr  avoir  r(f 

obstacle  à resvculioa  dn  jugrmrnl;  car,  disent  tU  , moraterurnt  impraticable  oo  impossible, 
tî  l*o{ipoaitÎ4>n  est  dedarn:  non-recc«able  , l'obstacle  est  {a]  Civilis  nilio  naturnUa  jura  rurrumpere  non 
rt  le  jugeinrut  s'cxfcut*.  potrJl-  L,  i . dê  ctip-  minul-  •*  H I.  ii  . (T.  </«• 

b«ion  imua  . lejugeuient  ne  subsiste  alors.  qu«  parre  reg,  fnr, 
qu'rn  d«>cl«rBni  l’up|ioattion  ntm^rucrvable  , on  a (J|  Vojr.  siip.  , n.  6o  et  6a. 

qu’il  11*7  avait  pt'iul  eu  d'opposiliun  , donc  potut  d'ol>a-  i4)  7^  • 7^*’  7^* 

tacir.  tju'v*t-cc  rti  «-ffrl  qu'uiir  uppusitiun  jugt'v  iii>u> 
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ju[}einonl;  <<ou<ln  cnnHition  résoliiloiro 

ipic  ce  jugpiïirnl  tombera,  si  elle  y forme 
en  temps  utile  une  opposition  régulière  (1). 

Son  atlversaire  qui  a obtciin  le  jugement 
par  défaut,  a bien  acquis  des  droits  parla 
prononciation  du  jugement  ;inais  droits  reso- 
lubles , si  la  même  condition  s’accomplit. 

Enfin  le  tribunal  a été  dessaisi  de  la  cause, 
enla  jugeant  délinitivemcnl,  même  par  dé- 
faut ; mais  àcharge  de  recouvrer  toute  sa  com- 
pétence au  moyen  de  ranéanlisscmenl  duju- 
gement  que  produira  l’opposition,  si  elle  est 
jugée  recevable. 

I5fi.  Tels  sont  donc  en  dernière  analyse 
le  caractère  cl  les  eflcls  de  la  voie  d’opposi- 
linn  contre  les  jugemens,  qn’clle  opère  à la 
fois  iH  futuruM  comme  moyen  suspensif,  et 
XH  />ra*/eri7*»wi  comme  moyen  résolutoire 
ainsi  que  nous  l'avons  dît  plusbaul. 

jUais  l'emploi  d’un  moyen  aussi  puissant  ne 
peut  être  abandonné  au  caprice  et  à l’arbi- 
traire des  plaideurs.  Plus  ce  moyena  d'elli- 
cacilé  et  de  force,  plus  doivent  être  rigou- 
reuses les  conditions  que  la  prudence  de  la 
loin  établies  pour  en  régler  l’usage  et  pour 
en  empéelier  l'abus. 

Ces  conditions  sont  dilTéreiitcs,  suivant  qu’il 
s'agit  de  la  voie  ordinaire  ou  de  la  %uie 
traordinaire  de  l'opposition.  Nous  ne  parlons 
ici  que  de  la  première;  laseconde, autrement 
dite  tierce  opposition,  trouvera  sa  place  dans 
te  second  livre  ci-après. 

Uésiimons-nous  d’abord,  en  déniiissant , 
ainsi  qu’il  suit,  le  moyen  ordinaire  d’opposi- 
tion. 

157.  I/opposition  ordinaire  est  un  moyen 
de  droit  par  lequel  celui,  qui  étant  partie  dans 
iinc  cause  a été  condamné  sansêlre  entendu  , 
non-sculcmcnt  arrête  et  suspend  tonte  exé- 
cution des  adjudications  prononcées  à son  pré 
jndice  (2)  : mais  de  pins  (s’il  est  jugé  avoir 
rempli  toutes  les  conditions  légales  ) , o|)ère 
la  rescision  du  jugement,  et  obtient  en  con- 
séquence , s’il  y a lieu,  la  rétractation  de  ce 
jugement , du  tribunal  meme  qui  l’a  rendu. 

C’est  un  moyen  tfe  droit  oii  une  nction^ 
c’csl-à-dirc  l’cxcrcice  volontaire  cl  régulier 


de  la  faculté  légitime  ou  du  droit  de  s’oppow-r 
an  jugement  qu’un  a subi. 

C'est  un  moyen  suspensif , c'esl-à-dlre  an 
préjudice  duquel  toute  exécution  du  jugement 
non  autorisée  par  le  tribunal,  serait  radicale- 
ment nulle. 

CVst  un  moyen  résolutoire  , c’est-à-dire 
moyen  qui  a pour  clTet  d’anéantir  le  juge- 
ment rendu,  et  de  remellre  les  parties  an 
même  état  où  elles  étaient  avant  ce  jugement. 

C’est  enfin  un  moyen  de  re7#*oc/rt/»«», c’est- 
à-dire  un  moyen  qui  a pour  but  d'obtenir  du 
tribunal  une  décision  noovclle  sur  la  cause 
qu’il  a jugée. 

Ainsi  par  la  force  de  Topposition , le  même 
tribunal  ipii  avait  prononcé  sur  la  contesta- 
tion, se  trouve  compétent,  comme  il  l’était 
auparavant,  pour  eu  connaître  de  nouveau: 
non  pas  qu'il  puisse  confirmer  ou  réformer 
lui  mémo  sa  propre  décision , ce  qui  serait 
contraire  à la  nature  des  choses  ; mais  il  la 
rétracte,  il  la  retire,  il  la  déclare  non  ave- 
nue, et  avec  raison,  puisque  l’emploi  seul  de 
la  voie  a siiffi  pour  la  détruire,  si  l’opposant  a 
satisfait  à toutes  les  conditions  de  la  loi. 

C’est  donc  cneorctine  fois  à l’accoiiiplisse- 
nient  intégral  de  ces  conditions , qu’est  at- 
taché reflet  résolutoire  que  produit  l’opposi- 
tion. 

Elles  consistent  dans  certaines  formes, 
dans  certains  délais  à observer,  formes  et  dé- 
lais quidifiTérent  en  quelque  chose  suivant  la 
nature  des  jugemens  attaqués,  et  dont  nous 
rendrons  compte  dans  un  instant. 

niais  il  est  bonde  savoir  auparavant  quels 
soûl  les  jiigemcDS  qu'on  peut  attaquer  par  la 
voie  ordinaire  de  l’opposition. 

CHAPITRE  II. 

Desjuyemens  susceptibles  d'opposition. 

158.  Pour  peu  que  nous  voiilion.s  pren- 
dre garde  aux  motifs  qui  ont  fait  introduire 
l’opposition  contre  les  jugemens,  et  dont  il 
a été  rendu  compte  dans  le  chapitre  qui  pré- 


to  V.  ro«l.  «-i»  . «rt.  tiî»5  et  iiM  l voyr*  »np.  . »»  4i^jndicaÜon  Au  tttlo  indicnre  tl  de  U prepo- 

fio  el  bt  * iilioo  ad  ; td  est , qnou  ad  MtititaUm  pariiS  judtra- 

lum  fuit. 
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cède,  nous  verronssans  peine  quels jugcmens 
sont  susceptibles  d'èlre  attaques  par  celte 
voie. 

On  ne  peut,  avons-nous  dit,  condamner 
personne  sans  Pentendre.  Quand  un  individu, 
qui  n’a  pas  renoncé  au  droit  naturel  de  se 
défendre,  réclame  roxercice  de  ce  droit,  tl 
n’est  point  de  loini  de  puissance  lén^itiine  qui 
doive  y niellre  obstacle.  Mais  aussi  ce  grand 
motif  est-il  le  seul  qui  puisse  (aire  prévaloir 
sa  réclamation  privée  sur  rautorilé  d’un  ju- 
gement. 

Il  suit  de  là  que  les  jugcineiis  rendus  contre 
une  partie  non  entendue,  sont  les  seuls  qui 
soient  susceptibles  d’opposition. 

Au  suqdus,  par  ce  nom  de  jiigemens,  nous 
savons  qu’il  faut  entendre  toutes  les  décisions 
généralement  quelconques  rendues  , au  pre- 
mier ou  au  second  degré,  ou  suri}uclqu'ati(re 
voie  ou  action,  et  en  qiicdque  cas  qiiece  siut , 
par  l’autorité  judiciaire  civile,  criminelle, 
commerciale  ou  administrative,  sous  quel- 
que dénomination  quelles  soient  connues, 
c’est -â -dire  toutes  sentences,  jiigemeris, 
arrêts,  ordomiaiices  on  arrêtes,  qui  ne  sont, 
cuinine  nous  l’avons  dit,  que  des  espèces  di- 
verse.^ de  jiigemens,  en  prenant  ce  mot  dans 
son  acception  générique  de  quasi-contrat 
judiciaire,  (1). 

Nous  avons  expliqué  précédemment  coin- 
nienl  il  y avait  qiiasi-rontr.it,  tiiéme  dans  le 
cas  ilii  défaut  de  comparution  de  la  part  de 
l’une  des  parties  (2). 

Mais  si  cette  llclion  peut  s’admcllre  à l’é~ 
gard  des  jugciuens  ix-ndiis  par  défaut  de 
comparution  sur  assignation  donnée  ou  reçue, 
est-elle  de  même  applicable  aux  jiigrmetis 
rendus  sur  la  réquisition  ou  requête  du  de- 
mandeur, sans  coniiiiunicutiun  préalable  au 
défendeur  ? 

Il  y a effectivement  des  cas  où  ces  déci- 
sions sur  requêtes  non  communiquées  sont 
autorisées  par  la  loi. 

Pour  réclaircissement  de  notpe  question, 
il  faut  nous  arrêter  un  moment  à l’examen 
de  ces  espèces  de  jugemeus. 


SFXTION  PREMIÈRE. 

Des Juÿemens  ou  ordonnances  sur  re^ui' 

siiioH  ou  requête  non  cotninuniquêe, 

tOd.  Il  arrive  quelquefois  que , pour  cuu- 
serverou  assurer  ou  exercer  nos  droits , nous 
avons  besoin  de  quelques  concessions  ou  au- 
torisations de  la  justice. 

Si  ces  droits  ne  sont  pas  de  nature  à être 
contestés  par  des  tiers,  ou  s’il  n’appar.iîl  pas 
qu’ils  puissent  l'étre,  ou  si  même  pouvant 
éprouver  de  la  contradiction,  les  mesures  que 
nous  sollicitons  sont  non-seulement  néces- 
saires , mais  telles  qu’il  y ait  po.ssihilitc  d’y 
revenir  par  la  marche  naturelle  des  choses, 
et  de  les  réparer  dans  rinlérét  de  ees  tiers; 
on  ne  voit  pas  de  raison  qui  s’oppose  n ce  que 
ta  justice  vienne  à notre  aide  .sur  la  ré- 
quisition que  nous  lui  eu  f.iisons  , sans  nous 
obliger  de  communiquer  prcalablcmcut  notre 
demande  à ceux  qu’elle  peut  Intéresser  di- 
rectement ou  indirectement. 

Si  au  contraire  les  mesures  que  nous  re- 
quérons de  la  justice  étaient  par  leur  nature 
susceptibles  de  contradiction,  soit  ruriime 
tendant  à coiuprnmcltredireeliMUcnt  les  droits 
d’autrui,  soit  comme  ne  pouvant  être  rélrac- 
tét‘S  ou  faeileimml  réparéc.s  dansl'intérêt  des 
tiers  ; la  justice  ne  devrait  pas  les  admettre , 
sans  en  avoir  préalablement  ordonné  la  eoni- 
miinicationou  signilîcalion  aux  parties  qu’el- 
les pourraient  concerner. 

Ces  règles  fondées  sur  la  saine  équité  se 
trouvent  établies  .à  chaque  page  dans  nos 
codes  acliieU;  mais  elles  ii'élaient  ni  consa- 
crées ni  observées  avec  le  même  scrupule 
dans  les  anciens  usages  de  la  pratique.  I.es 
tribunaux  souverains  notamment,  qui  jouis- 
saient alors  d'une  autorité  bien  plus  éleiuliic 
que  les  nôtres,  ne  faisaient  pas  dilliciilté  de 
rendre  des  décisions  quelquefois  très  inipor- 
tantc.ssur  de  simples  requêtes  non  sigiiinécs; 
en  sorte  que  la  loi  avait  dû  foiiniir  aux  par- 
ties dans  cet  état  de  choses  un  remède  con- 
tre les  abus  qu'une  telle  pratique  pouvait 


11)  V.  Hup.  n 6o  f 71  «t  iuiv. , i3t,  i3).rlc.  d'tini>  esreution  ritr.^nnnrnl  urj^fnlt*  ; luui  la  lai  ne 
TioUt.  Il  J a üe«  nrdonriancv*  par  drfaut  qui  no  sonl  üonn<*-l-ene  qu'un  delai  de  quinxaioe  |Hiar  «o  iolerp'trr 
point  tuaccptiblrA  d’oppoaitiun  | rc  Mtnl  les  oriln nuance*  Bp|>el.  Vujrei  (e  Iraile  de  prncéU.  cir. 
sur  referr.  La  raison  en  cal  que  ce*  inrtra  de  jiiçrtnen*  («)  V.  top. , u.  6s. 
sont  que  prof  iso-rei  , non  prejudiciables  au  fond , rt 
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entraîner  : ce  rcniMe  était  celui  de  l’opposi- 
tion par  requête.  Xi) 

160.  Ainsi  la  loi  ancienne  autorisait  en 
, général,  ou  tolérait  indéterminément  les  ju- 
{remens  sur  requêtes  non  si^rnificcs;  plusieurs 
auteurs  ont  pensé  qu'il  en  était  encore  de 
même  dans  l'ordre  actuel  de  notre  léjisla> 
lion  : nous  crotons  au  contraire,  avec  quel- 
ques autres,  que  les  triluinatix  n'ont  plus  ce 
pouvoir,  que  dans  les  seuls  cas  où  la  loi  le 
Icpirduimcexprcssément.  Les  tribunaux  n’ont 
en  elTel  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qui  leur 
ont  été  spécialement  et  formellement  attri- 
bués par  la  loi  : or  le  co<le  de  procédure  qui 
rappelle  |>ar  toute  ses  dispositions  le  principe 
foiniamenlal,  que  nul  ne  peut  être  jutjt  sana 
avoir  été  entendu  , prévoit  en  même  temps 
les  cas  où  il  peut  y avoir  nécessité  de  déroger 
ù ce  principe;  et  par  cela  seul  qu’il  n’a  pas 
reproduit  textuellement  lu  forme  des  opposi- 
tions par  requête  qu’avait  établie  l’ordon- 
nance civile  de  1067,  on  doit  décider  qu’il 
l’a  formellement  abrogée  ; (9)  d’où  résulte 
iiécessaireinent  la  conséquence  ultérieure  que 
riis;ige  arbitraire  des  jugeincns  sur  requêtes 
est  de  même  aboli.  Autrement  il  faudrait 
dire  que  la  loi  nouvelle,  contre  son  intention 
bien  marquée  de  restreindre  l'autorité  judi- 
ciaire dans  de  justes  bornes,  aurait  non- 
soiilemcnt  favorisé  , mais  étendu  ses  usurpa- 
tions, en  supprimant  le  seul  palliatif  que  la 
législation  antérieure  eût  apporté  à l’usage 
abusifdes  jiigemcns  sur  requêtes.  (3) 

161.  Les  luéiiics  motifs  doivent  nous  porter 
à conclure,  que  si  nos  lois  actuelles  autori- 
sent en  quelques  cas  spéciaux  les  jugemens 

, ou  ordonnances  sur  requêtes  non  signifiées, 
ces  jugemens  et  ces  ordonnances  ne  sont 
susceptibles  d’opposition  que  lorstpi’ils  sont 
déclarés  tels  , ou  lorsqu’il  existe  pour  l’ad- 
mission de  la  voie  des  raisons  de  justice  aua- 
lugucs  (par exemple  dans  le  casde  l’art.  2174 
du  code  civil , ou  autres  pareils  ) ; et  qu’alort 
l’opposition  doit  être  formée  suivant  les  rè- 
gles du  droit  commun. 

Or  il  existe  elîectivemcut  des  cas  dans  les- 
quels la  loi  n’ouvre  pas  la  voie  d’opposition 


(r)  V.j  l'article  * rlu  titre  39  de  l’ordonoanre  da 

(a)  V rn  efTel  l'article  to4i  du  code  de  proci*dare 
cleile. 


contre  les  décisions  sur  requêtes  qii’ello  au- 
torise. ïlais  il  est  facile  de  se  convaincre 
qu’en  général  celles  qui  n’en  sont  pas  décla- 
rées susceptibles,  ou  ne  sont  pas  de  nature  à 
compruniettrc  les  droits  des  tiers,  ou  peu* 
vent  être  iililement  contredites  ou  facile- 
ment réparées  au  besoin  ; en  sorte  qu’à  pro- 
prement parler,  elles  sont  moinsdesdéclsiuns 
que  de  simples  actes  judiciaires  qui  ne  sup- 
posent ni  n’exigent  la  comparution  des  par- 
ties. 

Cette  comparution  n'est  en  effet  nécessaire 
en  réalité  ou  par  (iction,  que  lorsqu’il  s’agit 
d’aliéner  des  droits  ou  par  le  coniral  ou  par 
le  quasi-contrat  judiciaire  : or,  dans  les  cas 
dont  nous  voulons  parler,  aucuns  droits  ne 
sont  mis  en  litige,  ni  compromis,  ni  ba- 
sardési 

Quel  tort  fait-on  , par  exemple,  à sa  partie 
adverse,  en  obtenant  une  assignation  à bref 
délai  sur  réquisition  verbale  ou  cédule  à la 
justice  de  paix,  ou  sur  requête  d’avoué  an 
tribunal  civil  ? Quel  tort  peut-on  lui  faire 
par  une  dispense  de  conciliation  pour  cause 
d’urgence  obtenue  de  même  sur  requête? 
Quel  tort  lui  fout  en  un  mol  tous  les  juge- 
meiis  et  ordonnances  rendus  sur  requête, 
cuufurméinent  auxarticlesd,  29.  49,  72,  etc. , 
259,  297, 3Ü7, 325,354,  417 , 511  , S4I,  etc. 
du  code  de  procédure  civile?  Ne  sont-cc  pas 
là  des  mesures  nécessaire»,  des  procédures 
provisoires  non  préjudiciables  et  dans  tous 
les  cas , réparables  en  définitive  ? 

Eu  ce  qui  concerne  d’autres  jugemens  sur 
requêtes , tels  que  ceux  qui  ordonnent  la 
rectification  d’un  ac^e  de  l’état  civil  , ou 
quelques  mesures  relatives  aux  biens  des  ab- 
feus,  on  ne  peut  pas  dire  qu’ils  soient  entic- 
rement  exempts  lie  danger,  les  premiers  par 
rapport  aux  tiers,  les  seconds  par  rapport 
aux  absens.  Aussi  la  loi  qui  a prévu  l’abus 
qu’on  eu  pourrait  faire,  porle-t-ellc  expn*s- 
sément  à l’égard  des  uns , qu’ils  ne  sont  point 
opposables  aux  tiers,  et  à l’égard  des  autres, 
que  si  l’absent  vient  à reparaître,  l’effet  de 
tous  jugemens  autres  que  ceux  qui  ne  font 
que  conserver  ses  droits  , cesse  à l’instant 
riiéine  et  par  le  seul  fait  de  son  retour,  de.  (4) 


(3î  V.  ibia. 

(4)  V.  cuüe  de  proc.  ci*.  , art.  8S9  , et.  , SSp  . S6o  l 
et  rcMt.  cie..  art.  pQ  «t  »uie.  , rij  et  loiv.  , i3i  et  tiàiv. 
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D’après  de  telles  précautions,  quelle  né- 
cessité y a-t-il  d’accorder  aux  uns  ou  aux 
autres  un  moyen  quelconque  soit  d’op]>osi- 
tion  ou  de  nullité?  A quoi  bon  feraient-iU 
tomber  des  juj^emens  qui  ne  leur  nuisent  ou 
ne  peuvent  leür  nuire?  Ils  sont  sans  intérêt, 
donc  sans  action.  Cest  évidemment  par  ce 
motifquc  la  loi  ne  leur  donne  aucun  pourvoi. 

162.  Mais  il  y a des  circonstances  où  la  loi 
autorise  expressément,  comme  elle  le  doit, 
l'opposition  contre  les  jugemens  ou  ordou- 
nanccs  rendus  d'office,  ou  leiidus  sur  ré- 
quisitions ou  requêtes  non  signiffées;  ce  qui 
est  fondé  sur  les  motifs  d’intérêt  et  de  jus- 
tice qui  dérivent  de  ces  circonstances. 

Par  exemple  , en  cas  que  la  police  de  Tau- 
diciice  soit  troublée  par  les  parties,  ou  par 
leurs  défenseurs,  ou  par  les  assislaiis,  le 
président  ou  le  juge  qui  tient  raudietice  est 
autorisé  à prononcer  des  adjudications  pé 
liâtes  contre  les  perturbateurs,  ce  qu'il  fait 
ou  d’ulbcc  ou  sur  la  réquisition  de  la  partie 
publique  (1).  On  conçoit  de  reste  la  nécessité 
qu’à  l’instant  même  l’ordre  soit  rétabli,  et 
que  rattciiite  portée  au  respect  dii  à la  jus- 
tice soit  réprimée.  Il  ne  peut  donc  y avoir  au- 
cune forme  préalable  à observer,  si  ce  n’est  de 
constater  instantanément  le  fait  et  l'identité 
du  coupable.  Mais  aussi  par  réciprocité,  la 
loi  doit  ouvrir  un  recours  au  condamné  con- 
tre la  décision  précipitée  qu’il  a subie.  Ce  re- 
cours peut  être  (à  part  quelques  cas  d’excep- 
tion) , celui  de  l’appel , si  la  condamnation  a 
été  contradictoire  et  au  premier  degré,  et 
d’abord  l’opposition,  ensuite  l’appel,  si  clic 
a été  rendue  par  défaut,  etc.,  sauf  l'exécu- 
tion provisoire  du  jugement  dans  les  dent 
cas  (2) 

Or  il  est  facile  de  voir  que  dans  l’iin  et 
l'autre  de  ces  cas , il  y a eu  de  la  part  du 
condamné  quasi-contrat  judiciaire  présumé; 
car  par  le  seul  fait  du  trouble  quÜ  a causé, 
il  est  censé  avoir  quusi-coiitraclé  avec  l'iii- 


(O  V.  Ir*  art.  du  cod.  de  {iroc.  civ.  , rt  drs  codet 
criminel  rl  qui  aniori'^'nt  ce»  iiM’»iirrs  . dont  nou* 

midrou»  l'uuiple  dau»  te»  traite»  de  |irot;.  cnr.  et  de  proc. 
criiniiielle. 

(s)  V.  rod.  de  proc.  civ*  , art.  lo.  1 1 « i»  > Sq  à 9a  ; ri 
cud.  criinincf , arl>  ü«>4  à S06  ( cod.  prual  . art.  »<»  et 
*uiv>,  et  le  Iraïle  de  proc.  criminrne. 

(3)  Voy.cod.  dr-prne.  civ.,  art.  188  à igo 

(4;  Ibid-  art. 


térét  de  l’ordre  public  toujours  représenté  et 
partie  nécessaire  en  toute  cause,  pour  con- 
sentir au  jugement  contradictoire,  sauf  l’ap- 
pel s’il  y échet,  ou  au  jugement  par  défaut, 
sauf  la  condition  résolutoire  de  l'opposition, 
et  sauf  en.suitc  l’appel , s’il  y a lieu. 

163.  Autre  exemple  : les  parties  ont  tou- 
jours le  droit  de  demander  la  conmiiinication 
des  pièces  dont  on  se  prévaut  contre  clics. 
Devant  les  tribunaux  civils  ordinaires,  celte 
communication  se  fait  entre  avoués,  suivant 
les  formes  et  délais  que  prescrit  le  code  de 
procédure;  après  quoi  les  pièces  doivent  être 
rétablies  par  l’avoué  qui  les  a prises  en  coni- 
miiniratiun , dans  un  autre  délai  que  la  loi 
a également  détermine  (3).  Or,  à défaut  de 
ce  rétahli.ssement,  la  partie  peut  obtenir  sur 
une  simple  requête  signée  de  son  avoué , ou 
même  sur  un  simple  mémoire  signé  d’elle, 
iiiic  ordonnance  du  président  qui  condamne 
l’avoué  en  retard  à lui  remettre  ses  pièces  à 
rin.staiit  même,  sous  peine  d’y  être  contraint 
incontinent  et  par  corps,  même  ù lui  payer 
trois  francs  de  dommages-intérêts  pareba* 
que  jour  de  retard  , outre  les  frais  de  cet  in- 
cident (4). 

On  $0  rend  facilement  compte  de  la  né- 
cessité et  de  rurgence  de  cette  mesure  de 
justice  mais  comment  expliquer  une  telle 
condamnation  contre  l’avoué  qui  n’est  point 
partie  dans  la  contestation  principale,  et  sur 
une  simple  requête  qui  ne  lui  est  signiHéc 
qu’avec  l’ordonnance  même  (0)?  Ici  revient 
la  présomption  du  quasi-contrat  judiciaire, 
comme  dans  l’exemple  précédeut. 

En  eflfet,  si  l’avoué  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  partie  au  procès , vu  que  ce 
n’est  pas  pour  liii-mémc,  mais  pour  son  client 
qu’il  y postule  (7)  ; cependant  celte  qualité 
d’officier  ministériel  postulant  lui  impose  l’o- 
bligation d’en  remplir  les  fonctions  avec  exac- 
titude, intelligence  et  probité,  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle  (8). 


(5)  V.  c<m1  civ.  , »rt.  toCo,  u.  7. 

;6)  Cod.  de  proc  civ<  . «rt.  191  ; vt  «rt.  70  du  Urif  du 
|6  février  1807. 

(7)  Postuler  . . faire  ie«  acte»  d’iualrucliun 

en  justice  pour  la  defmte  d'autrui.  Voyea  I.  1 • 5 * • 
fT.  f/e  poftiùan^o. 

(8)  Cod.  de  prwe.  civ.  « art.  |3»  cl  ioJi  s et  I.  77  . ff. 
Je  procuratot'ib. 
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liOrs  donc  qu’il  vient  à nvinqaer  à cette 
obligation,  il  donne  contre  liii-inéme  une 
action  qui  peut  devenir,  stuivant  «ta  nature 
cl  «uivant  l’intérét  qu’elle  prc.sentc , inci- 
dente et  acces5oirc  à l’in«tance  principale , 
cas  auquel  elle  doit  être  jugée  par  1c  tribu- 
nal saisi  cette  instance.  Sous  ce  rapport , il 
est  très-vrai  de  dire  que  l’avoué  est  en  qua- 
lité au  procès,  qu’il  v figure  en  son  propre 
nom,  pour  défendre  aux  actions  dirigées  con- 
tre lui  h raison  d’un  fait  personnel  tenant  à la 
postulation. 

De  là  il  suit  que  dans  l’espèce  supposée, 
l'avoué  en  retard  est  présumé  avoir  comparu 
pour  consentir  à ce  que  la  justice  se  fit  ou 
pour  ou  contre  lui , en  conformité  de  la  loi , 
sous  la  réserve  des  voies  de  droit  ouvertes  en 
sa  faveur.  Ainsi  l’ordonnance  du  président 
est  encore  un  véritable  jugeliieiil  ou  quasi- 
contrat  judiciaire. 

Mais  comme  elle  a été  rendue  sans  com- 
munication préalable , et  qu’elle  prononce 
des  adjudications  de  nature  à compromettre 
les  intérêts  et  la  réputation  de  l’avoué,  la 
loi  fournil  à celui-ci  un  iiioyen  prompt  de  se 
faire  entendre,  et  d’obtenir  le  rapport  de  la 
condiamnation  qu’il  a encourue  : ce  moven 
est  celui  de  l’opposition  qui  doit  être  portée 
devant  le  tribunal , cl  non  devant  le  prési- 
dent lui-niéiiie,  vu  que  celui-ci  pourrait 
avoir  conçu  des  préventions  défavorables  à 
l’avoué  en  retard  (t). 

104.  î^ous  pouvons  citer  pour  troisième 
exemple  les  ordonnances  portées  par  le  juge- 
commissaire  à une  enquête,  contre  les  té- 
moins qui  ne  comparaissent  par  sur  l'assigna- 
tio»i  qu'ils  ont  reçue  pour  déposer  par-devant 
lui. 

C’est  un  devoir  impérieux  pour  toute  per- 
sonne de  venir  rendre  témoignage  à la  vérité, 
lorsqu’elle  en  a été  sommée  en  vertu  d’un  or- 
dre de  la  justice.  Celui  qui  contrevient  àeelte 
obligation,  attente  iiidircclerneut  à l’ordre 
de  la  société,  puisqu’il  expose  la  justice  pu- 
blique à juger  sans  une  connaissance  sufij- 
santc  de  la  came;  il  enfreint  ainsi  les  lois  de 


V.  echl.  Hr  )iroc.  dv. . art.  t()a. 

(«)  V>  le  trahe  dr  droit  criminel. 

(3}  V.  cod.  de  |»roc.  civ. , »rl  >63  et  364* 
iVoM.  I.e  mandat  d’anienvr  est  aa  ordrr  delirre  par 
Ir  juge  aux  oHicirr*  public*  d'rxrcutioii  • pour  aiurorr 
rte  gr«  o->  de  r>>rcv  tel  iiidividn  {<ar-dc*ant  lui . Ce  mandat 


|M>1ice,  et  encourt  pour  ce  fait  des  adjudi- 
cations h titre  de  peine  proprcmonl  dite  (2). 
I’!n  matière  civile  notamment , le  témoin  dé- 
faillant est  non-seulement  condamné  par  or- 
donnance du  juge  commissaire , sur  requête 
de  la  partie , aux  dommages-intérêts  de  celte 
dernière;  mais  il  peut  aussi  être  condamné 
d’office  à une  amende:  il  est  enfin  réassigné 
H ses  frais  : et  s’il  est  encore  défaillanl  sur  cette 
réassigiiation , il  doit  être  rondamné  d'office 
par  seconde  ordoiinanee  à une  nouvelle  amen- 
de de  cent  francs,  outre  que  le  juge  peut  dé- 
cerner contre  lui  un  mandat  d’amener  pour  le 
forcera  comparaître  (3). 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  témoin  soit  par- 
tie, ni  qu’il  figure  au  procès  sous  aucune  qua- 
lité; mais  son  assignation  pour  y déposer 
l’avait  obligé  d’y  paraître , et  rendn  consé- 
quemment justiciable  dn  tribunal  saisi  delà 
cause,  pour  le  cas  de  non-comparution  qu’on 
peut  assimiler  à une  espèce  de  contumace. 
Or  comme  il  ne  pouvait  ignorer  ni  la  peine  ni 
les  doinmagcs-intéréts  que  la  loi  prononçait 
contre  lui  en  ce  cas,  il  est  censé  , par  le  fait 
du  défaut,  avoir  qiiasi-conlraclé  avec  la  jus- 
tice publique  pour  se  soumettre  à celte  dou- 
ble condamnation,  sauf  le  recours  aux  voies 
légales;  c’est  effectivement  ainsi,  comme 
nous  le  verrons , que  se  forme  le  quasi-con- 
trat judiciaire  pardevant  les  tribunaux  cri- 
minels, soit  pour  la  peine  publique,  soit  pour 
les  dominagcs-intéréts. 

Il  en  est  de  même  des  témoins  et  des  jurés 
défaillans  en  matière  criminelle  . contre  les- 
quels la  loi  prononce  également  des  rondam- 
nationspénalespourcc  seul  fait  (4). 

Or , plus  ces  mesures  de  police  sont  rigon- 
reuscs.  pins  il  y a nécessité  que  les  individus 
condamnés  puissent  en  obtenir  le  rapport 
s’il  y a lieu,  puisqu’elles  ont  été  prises  con- 
tre eux  sans  les  entendre.  La  voie  d’opposi- 
tion leur  est  ouverte,  comme  dansions  les  cas 
dejugemens  par  défaut,  les  décisions  qu’ils 
ont  subies  étant  erTectivement  des  jiigcmcns 
de  celte  nature  (0). 

t05.  Ce  que  nous  venons  de  dire  suffit  pour 


nV<il  rn  (isacf  <|ac  <lank  l'iufttrueiion  cnuineilr. 

VvTvs  (faite  rie  droit  crinitiel. 

f4)  V iet  *rt.  So  , S6  , 3&4  si  355  , 3^  rt  579  da  rode 
crimiiK-l. 

(5)  V.  cod.  dv  {troc.  civ. . art.  sbS  ; et  cod.  d'inttnic- 
lion  criin. . «ri.  Si  , 35d  et  397. 
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faire  distinguer  les  cas  dans  lesquels  Icsju- 
geniens  ou  ordonnances  rendus  sans  assigna- 
tion , ni  communication  préalable  , peuvent 
être  considérés  comme  de  véritables  quasi- 
contrats,  ou  comme  de  simples  actes  judiciai- 
res , et  coii$é(}uemment  ceux  dans  lesquels 
cesjiigcmens  ou  ordonnances  sont  ou  ne  sont 
pas  susceptibles  d*opposition , quand  même 
la  loi  UC  s’en  serait  pas  expliquée. 

Que  devons-nous  penser  maintenant  des 
décisions  rendues  sur  les  contestations  qui 
s’instruisent  par  écrit,  soit  en  matière  civile, 
soit  en  matière  administrative  ? 

SECnOK  H. 

De$jM0etnenssurprocédure!t  civile»  ou  ad- 
ministratives écriras. 

166.  On  appelle  procédures  écrites  celles 
qui  ne  s’instruis<mt  que  sur  les  pièces  et  mé- 
moires de?  parties,  et  sans  discussion  à l’au- 
dierice. 

En  matière  civileordinairc,  les  causes  doi- 
vent en  général  être  entendues  à raiidicnce  : 
telle  efct  la  règle  commune  qui  ne  reçoit  ex- 
ception que  dans  le?  cas  où  les  circonstances 
rendraient  ce  mode  moins  convenable,  cc 
qui  est  laissé  à l’arbitrage  diitribiinal  (l). 

Mais  il  y a au  contraire  de  certaines  espè- 
ces de  causes  qui  ne  peuvent , d'après  la  loi, 
être  discutées  que  par  écrit:  ce  sont  celles 
qui  roncernent  les  matières  domaniales  et  les 
contributions  indirectes  par  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  (2);  ou  relies  qui  sont  sou- 
mises à des  arbitres,  soit  en  matière  civile  , 
soit  en  matière  de  commerce;  ou  enfin  celles 
qui  sont  jugées  par  les  tribunaux  administra- 
tifs, savoir  le  conseil  de  préfecture,  le  con- 
seil d’état,  et  la  cour  des  comptes. 

167.  Ainsi  les  procédures  écrites  ou  par 
écrit  peuvent  se  distinguer  en  deux  classes  , 
suivant  qu’elles  sont  prescrites  par  la  loi , ou 
qu’elles  le  sont  par  les  tribunaux  : les  premiè- 
res peuvent  être  appelées  constitutives  ou 
de  droit,  et  les  autres  permissives  ou  de  fa- 
culté. 


(ij  V*.  c<m1.  df  proc-  rtv. , art.  9S. 

(I)  LesafTairc*  domauialea  tout  crllcs  qui  int^mM-nt 
l«  dotnain»  public  1 pJlra  n'appartiprmmt  aui  (ribuiiaux 
ordinaires  que  )orM]ue  c'est  sur  Is  proprii^l*  drs  bim,  du 
d-  tnaîM  que  porte  I9  litigr  » ou  lor  quciqura*ana  drs 


Or  dans  ces  procédures  comme  dans  toute 
autre,  il  est  possible  que  l'une  des  parties  ait 
été  jugée  sans  être  entendue,  c’est-A-dire 
sans  avoir  produit  ses  écriture?,  et  le  juge- 
ment prend  alors  le  caractère  d’un  véritable 
jugement  par  défaut.  Mais  la  voie  d’opposi- 
tion est-elle  ouverte  contre  cc  jugement? 
On  doit  admettre  en  général  l’aflimiativc 
pour  le  casoii  l’instruction  écrite  est  de  droit 
et  la  négative  est  justement  prononcée  par 
la  loi , pour  celui  où  clic  n’est  que  de  fa- 
culté. 

168.  Bans  le  cas  de  l’instruction  écrite 
permissive  ou  de  faculté,  si  la  partie  qui  a 
été  condamnée  à défaut  de  production  *nc 
peut  pas  former  opposition  an  jugement  rendu 
contre  elle,  et  qui  prend  le  nom  de  jugement 
par  forclusion  f la  raison  en  est,  comme 
nous  l’avons  dit  précédemment,  que  ce  juge- 
ment par  forclusion  n’est  que  la  suite  et  l’ef- 
fet d’un  premi  er  jugement  qui  avait  ordonné 
l’instruction  écrite  , ou  contradictoirement 
ou  par  défaut  contre  la  partie,  et  qu’en  con- 
séquence cette  partie  est  présiiméeavoirdcjA 
consenti  A êtrejugée  ^ur  le  fond  de  la  cause  , 
ou  contradictoirement  ou  par  forclusion,  se- 
lon qu’elle  produirait  ou  ne  produirait  pas 
scs  écritures  (3). 

169.  Au  contraire,  danslecos  de  l’instnic- 
lion  écrite  cowa/»/M/tre  011  de  droit,  la  même 
présomption  ne  peut  évidemment  être  admi- 
se* puisque  celte  instruction  n’est  pas  ordon- 
née, comme  l’autre,  par  un  jugement  préala- 
ble. Li  partie  ii’ayant  ainsi  donné  aurun 
consentement  ni  exprès  ni  présumé  Ace  qu’on 
la  jugeât  .sans  l'entendre,  a conservé  le  droit 
nalurelde  la  défense  nonobstant  le  jugement 
rendu  , droit  qu’elle  ne  peut  exercer  qu’en 
faisant  re.scinder  ce  jugement  par  voie  ordi- 
naire de  l’opposition.  Cette  voie  doit  donc 
lui  être  accordée;  et  tel  est  en  efiet  le  prin- 
cipe général  en  matière  d’instruction  écrite 
constitutive,  ou  de  droit,  quoique  la  loi  soit 
quelquefois  muette  sur  ce  point. 

170.  C’est  ainsi  que  dans  les  causes  civiles 
domaniales  qui  s’instruisent  par  mémoires,  la 
partie  qui  n’a  point  produit  le  sien  , doit  être 


droit»  inbMriis  à la  propririp.  Yojres  ci-nprtf»  te  trait*.- 
do  rorgiiiiuitioD  judiciaire  et  de  la  couipeirnrr. 

j.t)  V.  lup.  , n 67;  Toye»  au.-ai  cod.  de  proc.  ri*.  . 
art.  ii3  et  t65. 
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ilcclarce  recevable  A se  pourvoir  par  opposU 
tiuii  contre  lejiigement  qui  Ta  condamnée  ( I ). 

L*oppostlion  est  de  même  admise  contre 
les  arrêtés  par  défaut  des  conseils  de  préfee- 
turc  et  du  conseil  d'état,  tribunaux  adminis- 
tratifs ordinaires  qui  ne  jug^ent  également 
que  sur  mémoires  ou  requêtes  (2). 

Quant  aux  arrêts  de  la  cour  des  comptes , 
tribunal  administratif  extraordinaire  cbargé 
de  vérifier  cl  apurer  les  comptes  des  receveurs 
des  deniers  publics,  ils  sont  et  ne  peuvent  être 
que  contradictoires  parleur  nature,  il  n'y  a 
que  ceux  que  rendrait  cette  cour  sur  les  ré- 
quisitions de  son  procureur-général  contre 
les  comptables  en  retard  de  présenter  leurs 
comptes,  pour  leur  appliquer  les  peines  d’a- 
tiicnde  et  autres  que  prononcent  en  ce  cas  les 
luis  et  règlemens  sur  la  comptabilité,  qui  se- 
raient des  arrêts  par  défaut,  et  ces  arrêts  se- 
raient nêces^airemellt  susceptibles  d'opposi- 
tion par  la  force  du  principe  d’analogie  (3). 

171.  Mats  la  règle  de  l'admissibilité  de 
l'opposition  en  matière  d'instruction  écrite 
constitutive  ou  de  droit,  suulîre  exception 
dans  le  cas  de  la  procédure  compromissoire, 
c'est-à  dire  celle  qui  se  fait  devant  les  arbi- 
tres volontaires. 

Les  arbitres  volontaires  sont  des  parlieii- 
licrs  que  les  partie<i,  avant  lalibre  disposition 
de  leurs  droits , cbargenl  de  prononcer  sur 
leur  différent,  par  un  acte  ou  cuutral  de  man- 
dat appelé  compromis  , d'où  prend  son  nom 
de  compromissoire  la  procédure  qui  se  fait 
par-devant  eux  (4).  Or,  cette  procédure  se  fait 
par  écrit,  et  laloi  porte  que  le  jiigemeutarbî- 
tral  ne  sera,  dans  aucun  cas,  sujet  à l'opposi- 
tion (5).  Mais  cette  exception  n'est  qii’appa- 
fente;  car  loin  d’être  une  dérogation  réelle 
à la  règle  générale,  eileen  est  plutôt  la  coii- 


(i)  V.  le  rrpvrl.  de  M.  Mcrlis  . rerbo  opposition  à 
un  jugement  , $ 3.  art,  t. 

li>  Voyr»  (mur  les  ronteili  dr  {iréfeclurc  ,nn  «li‘crel 
(lu  s»  mars  iSi.X  rappuric  au  rrcuail  d'arrris  de  M.  Sirey, 
année  tSi3  . >e  partie , p 3*7  ; et  une  urdomianee  du 
>3  décembre  i8i&,  n.  3^7  du  ballelin  des  loU.  l’cjur  le 
l'oiiseil  dVtat . vnyrz  le  di-crrt  du  ta  juillet  iSo6  , n-  i7<^3 
du  uiémv  bulletin. 

(3)  V.  la  loi  du  t6  septembre  1807  , n . *79»  du  bulletin  ( 
et  le  di-cretdu  aS  septembre  auivant  . n.  aSoi. 

'4)  V.  tupplement , n.  30;  voyps  aussi  le  (rail^  de 
proc.  eifile, 

(&)  V.  cod.  de  proc.  ciT.  art.  1016. 

Nota.  L'article  1028  du  même  code  ouvre  une  ter- 


séquence,  comme  dérivant  de  son  véritable 
espiit.  Pourquoi  en  effet  l'op|K>sition  est-elle 
recevable  dans  la  procédure  écrite  consftfN- 
tire,  et  pourquoi  ne  l'cst-ellepas  dans  la  pro- 
cédure écrite  permissive  ? C'est  parce  que 
dans  la  première,  la  partie  ne  peut  pus  être 
présumée  avoir  renoncé  au  droit  de  sc  faire 
entendre  , et  que  cette  renonciation  est  au 
contraire  nécessairement  présumée  dans  la 
seconde.  Cela  posé  , il  est  clair  que  la  partie 
qui  a signé  le  compromis, s’est  par  là  même 
implicitement  engagée  à subir  tous  les  effets 
que  la  loi  y atUclie  ,ct  notamment  à être  ju- 
gée sansetre  entendue  , à défaut  de  produc- 
tion de  ses  pièces  et  mémoires  dans  le  délai 
déterminé  (6). 

172.  FsUce  maintenant  la  règle  ou  l’ex- 
ception qui  s’applique  à l’arbitrage  forcé  eu 
matière  de  société  commerciale? 

Dans  les  matières  commerciales  comme 
dans  tontes  les  autres,  les  parties  privées 
ont  le  droit  de  se  faire  juger  par  des  arbitres 
volontaires.  Mais  s’il  s’élève  des  contesta- 
tions entre  associés  commcrcans,  la  loi  veut 
qu’elles  soient  jugées  exclusivement  par  des 
arbitres  à la  nomination  des  parties,  ou  eu 
cas  de  refus  de  leur  part , A la  nomination 
du  tribunal  ; et  l’aflairc  s’instruit  également 
par  écrit  devant  ces  arbitres  forcés  (7). 

Or  il  est  d’abord  bien  sensible  que  si  les 
parties  ont  nommé  elles-mêmes  leurs  arbi- 
tres soit  volontaires,  soit  forcés,  elles  ont 
par  là  consenti  à être  jugées , même  à défaut 
de  production  de  In  part  de  l’une  on  de  l’au- 
tre : ce  cas  rentre  dans  celui  de  l’arbitrage 
volontaire  dont  nous  venons  de  parler  plus 
liant. 

Que  si  au  coiilraire  l’tm  ou  plusieurs  d'en- 
tre les  arbitres  ont  été  nommés  d’oflice  par 


tain«  v(fie  (i‘o|ipo«ilinn  cootre  l'onloananra  mwlocpar 
le  président  tribuDal  civil  pour  «lonu«r  à la  •rnlen»* 
arbilraie  Iv  l'arartérc  d*un  jugvmput  public  ri  la  forre 
dVvocuhon;  maiv  celte  nppoailinti  n'a  d'aotrv  objrt  qnr 
d'arréirr  l’mrcutiou  de  la  scnlrnce,  et  «'opère  nulle* 
in*nl  la  rnciiion  ni  de  la  «entciice  , ui  de  i'nrdounamr 
raeculoriale  I elle  n'evt  qu'une  ini’aumu»|M-n»ive.  et  prt* 
paralaire  de  la  voie  de  oullite  aoioritee  par  le  lorme  ar* 
tirle  dans  les  cas  qu’il  prévoit  , voie  ou  artion  de 
retoruialion  . nnn  de  retracialioii  . qui  n'a  en  roos«-> 
que.tce  rirn  do  commua  avec  le  mriTcn  restituloire  de 
l'oppositina. 

(6i  V.  le  tiiêinc  article  iui6. 

(7)  V.  cod,  de  cumul  , art.  &i  et  suiv. 
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TIT.  II,  CIIAP.  II. 


le  tribunal , à refus  ou  defaut  de  iiomiaatioa 
|)ar  les  parties,  celles-ci  peuvent-elles  être 
de  même  présumées  avoir  donné  leur  consen- 
tement  à être  jugées  même ians  production? 
Oui,  assurément,  et  cette  présomption  résulte 
de  la  position  où  elles  se  trouvent.  Si  clics 
n’ont  pas  fait  un  compn)inis , c*est-«i-dire  un 
contrat  formel,  elles  ont  fait  un  quasi-com- 
promis , c’est-à-dire  un  quasi-contrat  qui 
produit , comme  nous  le  savons , les  memes 
cflets.  Qii’airtve-t-il  cflcctivecnent , lorsque 
l'iiu  ou  plusieurs  des  associés  coinincrçans 
refuscut  ou  négligent  de  convenir  d'arbi- 
tres? Qu'on  leur  donne  assignation  à cet  ef- 
fet par-devant  le  tribunal  de  commerce,  sur 
quoi  ils  comparaissent  ou  ne  cumparaissent 
pas. 

St  les  parties  comparaissent  et  qu'elles 
s’entendent  sur  la  nomination  de  leurs  arbi- 
tres. il  y a compromis  par  transaction  ou  con- 
trat judiciaire;  si  clics  ne  comparaissent  pas 
ou  qu'elles  coniparaissent  et  ne  s’entendent 
pas  sur  le  clioii  des  arbitres,  le  tribunal  les 
nomme  pour  elles  : dans  le  dernier  cas  , il  y 
a quasi-contrat  réel  de  nomination  ; dans  le 
premier  cas,  celui  de  la  non-comparution, 
il  y a quasi-contrat  présumé  qui  a la  même 
force  que  s'il  était  réel.  Ainsi,  dans  loiilcs 
les  suppositions,  les  parties  ont  compromis 
ou  qiiasi-couipromis , c'cstWi-dirc  qu'elles 
ont  consenti  ou  sont  censées  avoir  consenti 
à être  jugées  même  sans  production  de  leur 
part , comme  si  l’arbitrage  eût  été  volon- 
taire (1). 

SKCnON  III. 

Bésifmé  et  corollaire» 

173.  la  théorie  qui  précède  sc  réduit , en 
dernière  analyse,  Â un  seul  principe  savoir: 
que  tout  jugement  rendu  contre  une  partie 
qui  n’a  pas  été  entendue,  est  susceptible 
d'opposition,  si  elle  ii’a  pas  renoncé  à ce 
moyen  expressément  ou  tacitement;  toute 
personne  qui  a la  libre  disposition  de  scs 
droits,  pouvant  en  efTct  renoncer  aux  avan- 
tages que  la  loi  a établis  en  sa  faveur. 

Ainsi  deux  conditions  générales  sont  re- 
quises pour  que  l’opposition  soit  recevable 
contre  un  jugement  : la  première,  que  la  par- 


(t)  Ibid.  et  tup.  • II.  6i. 


tic  ait  été  condamnée  sans  être  entendue  ou 
sans  avoir  produit  ses  pièces  ; la  seconde , 
qu'elle  n’ait  pas  renoncé  à la  voie  d'opposi- 
tion d’une  manière  explicite  ou  implicite. 

Or  elle  peut  y avoir  renoncé  de  l’une  de 
ces  deux  manières , ou  avant  ou  après  le  ju- 
gement rendu. 

174.  Une  renonciation  expresse,  antérieure 
ou  postérieure  au  jugement,  la  rend  évidem- 
ment non-rcccvable  dans  son  opposition,  soit 
qu'il  s’agisse  d'une  procédure  écrite  , soit 
qu'il  s'agisse  d’une  cause  d'audience  ; car  une 
pareille  renonciation  ne  peut  raisonnable- 
ment SC  concevoir  que  comme  un  acquiesce- 
ment formel  aux  prétentions  de  l’adversaire. 

175.  I.a  renonciation  tacite  a lien  avant 
le  jugement  , dans  les  cas  de  procédures 
écrites  qui  n’adiiiclteiit  pas  l’opposition  : elle 
ne  peut  au  contraire  avoir  lieu  en  général 
qu’après  le  jugement,  en  ce  qui  concerne 
les  causes  d'audience , on  les  procédures 
écrites  qui  admettent  roppositioii. 

Cette  dilTéreiice  résulte  de  ce  que  les  ju- 
gemens  sur  procédures  écrites  que  la  loi  dé- 
clare non  susceptibles  d'opposition,  sont  tou- 
jours précédés,  comme  nous  l’avons  vu,  d'un 
contrat  ou  d’un  quasi-contrat  de  renoncia- 
tion A cette  voie  ; au  lieu  que  les  jugemens 
d'andienee  ou  sur  procédures  écrites  suscep- 
tibles d’opposition  , ne  sont  généralement 
précédés  que  du  quasi-contrat  de  comparu- 
tion  réel  ou  présumé,  c'est-à-dire  du  ronsen- 
tement  iiiiplicitc  au  jugement  qui  intervien- 
dra, mais  sous  la  condition  résolutoire  de 
l’opposition  en  cas  de  défaut,  s'il  y éclict. 

176.  Il  existe  toutefois  une  espèce  de  ju- 
gement d'audience  à l'egard  duquel  on  est 
censé  avoir  renoncé  d'avance  à la  voie  d’u|>- 
position  ; c'est  celui  qui  est  rendu  par  défaut, 
soit  sur  l’opposition  à un  premier  jugement 
par  défaut,  soit  après  le  jugement  de  jonc- 
tion dans  le  cas  prévu  par  l'article  153  du 
code  de  procédurcvcivile.  Fji  expliquant  ]>ré  • 
cédemment  cet  article  153,  nous  avons  dit 
qn’nprès  le  jugement  de  jonction  qui  a or- 
donné la  rcassignation  du  défaillant,  tout 
jugement  ultérieur  devient  nécessairement 
coninadictoirc  par  rapport  aux  parties  qui 
avaient  comparu  lors  du  premier  jugement  ; 
et  qu’il  n’est  plus  susceptible  d’opposition 
par  rapport  an  défaillant  rcassigné  qui  «c 
laisse  encore  juger  par  défaut  sur  cette  réas- 
signation.  Pourquoi  eu  elfet  l’opposition 
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DB  L’OPPOSmON: 


nVst-ellc  plui  recevable  de  la  pari  de  ce 
dernier?  C’eût  que  la  loi,  comme  nous  l’a- 
vons observé,  ne  permet  pas  qn’on  se  serve 
deux  fois  du  moyen  d'opposition  dans  la 
même  cause  : ce  qui  équivaut  à dire  que  ce- 
liii-Ià  renonce  d’avance  tacitement  à une  se- 
conde opposition,  qui  en  a formé  une  pre- 
mière, ou  qui  est  ccn^c  l’avoir  formée.  (1) 

177.  Quant  la  renonciation  tacite  posté- 
rieure au  jugement  rendu  , elle  résulte  de  la 
négli^enec  qu’a  eue  la  partie  , soit  dans  les 
causes  d'audience,  soit  <Ians  les  procédures 
écrites  susceptibles  d’opposition  , de  se  eon- 
former  aux  conditions  que  la  loi  lui  prescri- 
vait pour  rendre  son  opposition  recevable. 

Quelles  sont  donc  enliri  ces  conditions? C’est 
ce  dont  il  faut  maintenant  rendre  compte. 

CHAPITRE  III. 

Dei  forme»  et  délais  d observer  pour  ren- 
dre l'opposition  recevable. 

178.  Nous  avons  vu  précédemment  que 
former  opposition  âunjii|Temcnt,  cV»t  exer- 
cer une  action  fondée  sur  le  droit  que  nous 
donne  la  loi  de  faire  tomber  par  celte  voie  le 
jugement  rendu  contre  nous  cl  sans  nous. 

Il  faut  donc , 1"  avoir  le  droit , c’est-à-dire 
être  dans  la  position  ou  cireonstanee  parti- 
culière à laquelle  ce  droit  est  attacdié  d’après 
la  loi  ; 2**  avoir  la  qualité , rintérét  et  la  ca- 
pacité de  l’exerrer  , on  en  d’autres  trrmiMî  y 
être  personnellement  recevable;  3®  enfin  exer- 
cer ce  droit  régulièrement , c’est-à-dire  ob- 
server strictement  les  règles  que  la  lui  a pres- 
crites. 

Mais  ce  qu’il  est  bon  de  sc  rappeler , c’est, 

que  toute  position  ou  situation  des  parties 
dans  laeaiise,  constitue  la  qualité  dans  la- 
quelle elles  y figurent  (2)  ; 2°  que  l’irrégula- 
rité  ou  la  nullité  des  procédures  est  un  vice 
réel  qui  donne  lieu  à rcxccption  péremptoire 
d’instance  , dont  l’elTet  est  d’empéeber  qu’il 
soit  procédé  ultérieurement  sur  riiistanee 
nulle,  cl  conséquemment  de  rendre  l’exer' 
cice  de  l’action  oon-reccvable,  jusqu’à  ce  que 


(i)  V.  «np.  , n.  6-. 

(•)  V.  \e  traite  dr«  actioai , o.  il*. 


la  procédure  ait  été  régularisée  ou  rccommcii  • 
cée  régulièrement.  (3). 

Ainsi,  dire  que  pour  former  opposition  à 
un  jugement , il  faut  avoir  le  droit , la  qua- 
lité, l’intérét,  la  capacité  et  suivre  les  règles 
prescrites,  c’csl  dire  d'autres  termes  qu’il 
y faut  être  recevable.  Si  eu  elTcl  on  peut  prou- 
verqne  l’opposition  est  recevable,  par  là  même 
on  établit  son  droit,  et  la  rescision  du  juge- 
menls’opère  ispajure»  ainsique  nous  l’avons 
remarque  plus  haut.  Aussi  le  tribunal  en  ce 
cas  n'a-t-il  à proiicer  que  sur  radmissibilitc 
de  l’opposition  , après  quoi  il  déclare  en  fait 
que  les  |>arties  sont  ou  ne  sont  pas  remises  au 
même  état  où  elles  étaient  avant  le  jugement 
attaqué  , suivant  qu’il  reçoit  ou  rejette  l’op- 
positlon. 

Cette  théorie  est,  comme  nous  l’avons  vn  . 
la  seule  qui  puisse  nous  expliquer  comment 
le  tribunal  sc  trouve  compétent  pour  pronoR' 
cer  une  seconde  fois  sur  le  fond  de  ta  cause 
qu’il  avait  déjà  jugée. 

Mais  tout  cela  étant  bien  compris,  et  sans 
revenir  d’ailleurs  sur  les  diverses  exceptions 
soit  réelles,  soit  personnelles,  qui  peuvent 
faire  tomber  l’opposition  comme  toute  autre 
demande  ou  action  judiciaire  ; nous  devons 
nous borneràreclx  rchcr quels  sontles  formes 
et  délais  dont  l’inobservalion  rend  ce  moven 
nun-rccevablc  et  conséquemment  non-réso- 
lutoire. 

Or,  quoique  ces  délais  et  formes  dérivent 
tons  du  même  principe,  savoir,  qnc  celui  qui 
sc  rend  voloiilaireiiient  non-reccvable  à eni- 
plover  un  moyen  de  droit,  e^l  censé  y avoir 
renoncé;  et  quoiqu’ils  avent  un  but  comniim 
qui  est  de  rendre  l’opposition  valable  et  etfi- 
cacc  , c’est-à-dire  résolutoire  du  jiigci.ueiil: 
cependant  comme  ils  présentent  quelques  dif- 
férences soit  à raison  des  divers  tribunaux  où 
on  les  emploie, soit  a raisondes circonstances 
où  l’on  se  trouve,  nous  croyons  devoir  en 
fairel’objrt  d’un  examen  séparé, dans  les  cinq 
ia!clion8  suivantes. 

SFXn’ION  PRtMIKRK. 

Des  formeset  délaisde  l'opposition ,par~de~ 
tant  la Jnstice  depaix. 

179.  Ix‘s  tribunaux  de  paix  étant,  comme 


(3}  Ibid..n.  164  et  «uir.  , Vo^rs  te  ir*itr 

de  proerdur*  civile. 
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nous  te  dirons  parla  suite,  desjusticesciviles 
populaires  ,^‘tablies  danscliaqiie  canton  pour 
prévenir,  ou  pour  jii^er  sans  rigueur,  sans  frais, 
pres4|ue  paternellement,  lescaiises  simples  et 
(aeilesqui  peuvent  s’élever  journellement  en> 
tre  les  citoyens,  et  pour  maintenir  ainsi  ou 
rétablir  promptement  Tordre  et  la  paix , sur- 
tout dans  les  campagnes  ou  parmi  les  classes 
du  peuple;  les  formes  à suivre  par-devant  eux, 
doivent  en  conséquence  être  simples, écono- 
miques, et  dégagées  des  lenteurs  de  la  pro- 
cédure ordinaire:  tel  est  Tesprit,  et  le  but 
principal  de  cette  institution  (I). 

1^0.  Quels  doivent  être,  d’après  cela,  les 
formes  et  délais  de  Topposition,  par-devant 
ces  tribunaux  ? 

liorsque  la  partie  ne  comparait  pas  sur  la 
citation  qui  lui  a été  donnée  à la  justice  de 
paix,  il  y a deux  cas  â distinguer  : ou  le  de- 
mandeur a indiqué  au  défendeur,  pour  sa 
comparution  à Taudience,  un  délai  au  moins 
égal  à relui  que  la  loi  prescrit;  ou  bien  il  lui 
a indiqué  arbitrairement  l’audience  â un  dé- 
lai plus  court. 

Dans  celte  dernière  hypothèse,  qui  laisse  à 
penser  que  le  demandeur  a voulu  surprendre 
son  adversaire,  la  citation  doit  être  regardée 
comme  non  avenue,  si  le  défendeur  ne  com- 
parait pas  : ainsi  le  juge,  en  donnant  délaul 
contre  lui,  mais  sans  en  adjuger  le  profit, 
doit  ordonner  qu'il  sera  cite  de  nouveau,  et 
condamner  le  demandeur  aux  frais  de  la  pre-^ 
iiiière  citation  (2) 

.Si  au  contraire  In  citation  a été  donnée  au 
délai  de  la  loi,  ou  à un  délai  abrégé  par  le 
juge  sur  la  demande  du  citant  (3),  et  que 
Tmic  ou  Taulre  des  parties  ne  comparaisse 
pas  à Taudience  indiquée  par  Texploit , il  y 
a lieu  de  prononcer  le  defaut  et  d'en  adjuger 
le  profit.  (4) 

ISI.  niais  le  jiige-de-paix  devrait-il  join- 


V  Iv  ifftilr  rorgaaitalieo  judiciaire,  et  le 
irjiictle  |.roc<^are  civile. 

Coüv  de  prnved.  civ.  . art.  5. 

3)  Ibid.  , art.  6. 

Ibid. . art.  19. 

V.  »up.  , n.  71  et  vuiv. 

(6‘  V.  code  de  pror^ure  civile  • artirlr*  1 , 4 . ^ • 
6 et  »o. 

^otn.  (’n  «rploil  <’>t  tout  acte  do  oiinitlère  de»  hui», 
lier*.  I.'eiploit  de  cilalion  . ou  aMÎgnation.  ou  ajnur- 
onncal.  e«t  celui  par  Irvjucl  «'ouvre  riu»tanee.  Il  doit 
être /ifrr//é , du  mut  tibelitu  , petit  livre,  *crit  lom- 


dre  le  profit  dn  défaut  au  fond , et  ordonner 
la  réassignation,  si  Tun  des  défendeurs  n'avait 
pas  eompani  à la  première  audience,  comme 
cela  est  prescrit  par  Tart.  163  du  code  de 
procéd.  civ.  (6)?  On  ne  trouve , dans  le  livre 
de  ce  code  qui  traite  de  la  justice  de  paix, 
aucune  disposition  qui  Ty  oblige.  Or  convne 
la  procédure  civile  cantonnale  , c'est -à-dirc 
celle  que  la  loi  a réglée  pour  le  tribunal  de 
paix  en  matière  civile,  est  toute  spéciale; 
comme  d’ailleurs  elle  est  essentiellement 
sommaire,  prompte,  et  pour  ainsi  dire  dis- 
crétionnaire par  sa  nature  : on  doit  conciure 
de  lA  que  le  juge  n'est  point  tenu  d'ordonner 
en  ce  cas  la  jonction  et  la  réassignation,  que 
du  moins  il  n’y  est  point  tenu  à peine  de 
nullité,  comme  le  serait  un  tribunal  civil,  et 
que  la  loi  s’en  remet  entièrement  à sa  pru- 
dence sur  ce  point 

182.  Lorsque,  dans  toutes  les  hypothèses, 
le  profit  du  défaut  a été  adjugé , et  que  la 
partie  condamnée  veut  s'opposer  au  juge- 
ment , la  forme  consiste  A signiher  cette  op- 
position par  exploit  contenant  citation  011 
ajournement  de  l’adversaire  par-devant  le 
même  juge,  au  délai  de  la  loi;  ce  qui  sup- 
pose un  exploit  régulier,  c'est-A-dire  libellé 
et  revêtu  de  toutes  les  formalités  requises 
pourcctlecspèce  d'acte  A la  justice  de  paix. (9) 

183.  Quant  au  délai  dans  lequel  Toppo- 
sition doit  être  signifiée,  la  loi  le  lixe  A trois 
jours  seulement , A partir  du  jour  où  la  noti- 
fication du  jugement  a été  faite  au  défail- 
lant : d’où  il  suit  que  le  jour  de  la  notifica- 
tion n'c.st  pas  compris  dans  le  délai,  ou  en 
d'autres  termes,  que  le  délai  de  trois  jours 
ne  commence  A courir  que  le  lendemain  du 
jour  de  cette  même  notification , et  qu'on 
appelle  le  jour  d quo^  id  eU  à quo  vel  ex 
quo  profîci$citur  terminu».  (7) 

Mais  ce  delai  de  trois  jours  doit- il  être 


maire  ao  ahn-gé  ; c'eat-à-dire  que  U deininde  et  le» 
tnayriit  doivent  y ^Ire  aommairrinrnl  énooce».  Voyet 
le  traité  de  proerdure  civile. 

Si  l'oppokitioM  »e  forme  liDsi  p.vr  ejyr/m/  tle eitittion  » 
e’e»t  qu'eu  justice  de  pai»  couinie  dan»  toute  juetUe 
d'attribution  où  il  n'y  i point  d'unïcïcra  public»  poi* 
tulaii»  , les  partir»  n'ont  pa»  d'autre  moyen  pour  »*»p. 
peler  mutnellemeot  k l'audience.  Mais  il  u'en  faut  pa» 
induire  que  cet  eiploil  d'opposition  aoit  introductif 
d'nue  nouvelle  in»tance.  Voyea  »up. , ti-  119  , k la  uote. 

(7)  V.  code  civil.  , art.  a»6oeta»6i. 
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franc,  en  ce  .«ens  que  le  dernier  jour  qu’on 
appelle  dies  ad  quewt , id  est  ad  ijuempro- 
trrdiitur  terminus , ne  doive  pas  plus  ^tre 
compris  dans  le  délai  que  le  jour  à quo , 
suivant  la  récrie  {rénérale  concernant  les 
ajoiirnenicus  et  autres  actes  signifiés  à per- 
sonne ou  domicile  (1)?  en  d’antres  termes, 
l’opposition  serait-elle  encore  recevable  le 
lendemain  du  jour  ad  quem?  La  négative 
résulte , comme  l’observent  avec  raison  plu- 
sieurs commentateurs , des  expressionsmémes 
de  la  loi  qui  porte  que  la  partie  condamnée 
par  défaut  pourra  former  opposition  dans 
les  trois  jours  de  la  signification,  c(c.  : il 
est  en  eflet  évident  que  l’opposition  formée 
le  lendemain  du  troisième  jour,  ne  le  serait 
pas  dans  ^ mais  hors  les  trois  jours.  (a) 

On  conçoit  pourtant  que  la  loi  ne  peut  pas 
exiger  l’impossible.  Si  donc  il  arrivait  que 
l’opposant  eut  son  domicile  éloigné  de  celui 
de  sa  partie  adverse,  le  délai  de  trois  jours 
serait  aiigmcnlé  d’autant  do  jours  qu’il  y 
aurait  de  fois  six  lieues  communes  ou  trois 
mvriainètres  de  distance  entre  l'un  et  l’au- 
tre domicile , vu  que  c’est  à la  personne 
ou  au  domicile  de  celui  qui  a obtenu  le  ju- 
gement , que  doit  être  signifié  l’exploit  d’op' 
position.  C’est  ce  que  décide  l’art.  1033 
du  code  dont  la  disposition  générale  doit 
s’appliquer  h tous  les  cas  pour  lesquels  la 
loi  n'a  pas  établi  de  règles  spéciales  qui  y 
dérogent.  (3) 

184.  Quelque  facilité  que  la  loi  ait  voulu 
mettre  dans  les  procédures  civiles  A la  jus- 
tice de  paix,  nous  ne  devons  pas  douter  que 
l’inobservation  soit  des  formes  substantielles 
de  l’exploit  d'opposition,  soit  du  délai  pour 
le  signilier,  ne  doive  faire  rejeter  l’opposi- 
tion (lu  défaillant.  Cela  résulte  non-seulc- 
ineut  des  principes  généraux  en  rette  matière, 
mats  encore  des  tempéraincns  uiéiiies  que  le 
législateur  a jugé  convenable  d’apporter  à 
la  rigueur  de  ses  dispositions,  concernant  le 
délai  prescrit  pour  l’oppusiliuii  en  cette  jus- 
tice particulière. 

Nous  voyons  en  effet  d’une  part  que,  pré- 


Code  J r proTMlure  ctrile,  ari.  ^ 

(a)  lliid. , «ri.  ao. 

(3>  Voyex  ibid.  , rt  irt.  ai  rt  io33;  VQj-rz  aussi 
trailr  dr  procédure  civile  i voyex  enfin  argummt  tir<^ 
du  lexie  lie  l'article  iSi  du  rodr  d'iiiitruclinn  rriuit* 
iielte. 


vovant  le  cas  où,  malgré  toutes  ses  précau- 
tions, un  défendeur  aurait  pu,  soit  par  Is 
fraude  de  son  adversaire,  soit  par  toute  an- 
tre cause,  ii’étre  pas  instniit  d«*  ractioii 
qu’on  lui  a intentée,  la  loi  autorise  le  juge, 
tout  en  adjugeant  le  profil  du  défaut,  s’il 
y a lieu,  contre  ce  défendeur,  à lui  accor- 
der sur  les  représentations  de  ses  parens , 
voisins , et  amis , ou  même  d’oflicc , un  délai 
suffisant  pour  former  son  opposition  ; et  d'au- 
tre part , qu’à  défaut  de  cette  prorogation 
demandée  ou  prononcée  d’oflice,  elle  auto- 
rise le  juge  à relever  le  défcndcurdc  la  ri- 
ffueur  du  délai  It^ÿal^  et  à recevoir  son  op- 
position après  ce  délai , s’il  prouve  (|u’il  a 
été  dans  l’impossibilité  pbysitpie  de  connaî- 
tre la  procédure  qui  a été  faite  (4).  Ce  délai 
est  donc  en  général  rigoureux;  cl  c’est  la 
loi  qui  le  déclare  tel. 

Ainsi , et  sauf  la  rnodÜicalioii  ri-dessus  , 
il  faut  tenir  pour  constant  que  l’opposition 
serait  non  valable,  et  conséquemment  non- 
recevable  à la  justice  de  paix,  si  elle  n'était 
fa. te  dans  les  formes  cl  délais  que  nous  ve- 
nons (le  rappeler.  Exceptio  firmat  reÿulam 
in  casibus  non  exceptia.  (5) 

SECnON  IL 

Des  formes  et  délais  de  V opposition , en 
matières  cinVes  ordinaires 

1W5.  On  entend  par  matières  ciriles  or- 
dinaires, celles  qui  doivent  être  portée» 
devant  les  tribunaux  civils  proprement  dits 
soit  du  premier,  soit  du  second  degré  . sa 
voir  : les  tribunaux  d'arrondissrmrnt  qui  ju- 
gent en  première  instance  ou  au  premier 
degré,  et  les  cours  royales  desquelles  res- 
sortissent ces  derniers,  eu  sorte  qu’elles  sont 
par  rapport  à eux,  tribunaux  civils  du  se- 
cond degré.  Or  la  loi  a établi  les  mêmes 
règles  pour  l’opposition  aux  jiigemens  par 
défaut  qui  émanent  des  uns  et  des  autres. 

Mais  ces  règles préseiitenl  entre  elles  quel- 
ques diffétrences,  selon  qu’il  s’agit  de  l’op- 
positioii  à un  jugement  par  défaut  contre 


Iv  «rt.  ai  du  iode  de  proc.  ci». 

(5,  Nngs  rerron»  plov  has  pnorquui  nolainincal  les 
•rt.  tâ6,  i38  c*  1&9  du  code  de  prucediirc  civile  ne  aont 
|>oiiit  applicable*  k ^ justtee  de  paix.  Vnvei  mf.  , 
n.  }3i  el  auiv. 
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avoué,  ou  de  Pop|io5itioTi  à un  jii{[cmcnt  par 
ilrfaitl  contre  partie. 

I«T  position  es!  en  effet  très  différente  dans 
les  deux  cns  : c*e?sl  une  observation  que  nous 
avons  déjà  faite  (1),  mais  sur  laquelle  il  est 
iiiijtortnnt  de  revenir. 

ÎN'oiis  examinerons  en  conséquence  ruu  et 
l'autre  de  ces  cas,  dans  deux  paragraphes 
séparés. 

J I". 

Du  jugement  pnr  défaut  contre  ttroué  ^ et 
de  V opposition  d ce  Jugement. 

1R6.  il  y a,  comme  nous  le  savons,  défaut 
contre  avoué,  lorsque  l’avoué  constitué  soit 
par  le  demandeur,  soit  par  le  défendeur,  ii’a 
point  comparu  à l’audience,  on  lorsque  com- 
paraissant il  a refusé  de  plaider  cl  de  con- 
clure. Ce  n’est  pas,  encore  une  fois,  que 
l’avoué  soit  condamné  liii-inétnc  et  en  son 
nom;  mais  la  dénomination  de  défaut  contre 
avoué  sert  à distinguer  fort  exactement  le 
cas  du  défaut  prononcé  contre  la  partie 
qui  a tin  avoué  dans  la  cause,  du  cas  où 
il  est  prononcé  contre  la  partie  qui  n’en  a 
point. (2) 

T)e  cc  qu’en  effet  l’avoué  constitué  est  le 
mandataire  du  constituant,  i,l  s’ensuit  que 
tout  ce  que  fait  t'avoué,  il  est  censé  le  faire 
en  execution  du  mandat  ; et  In  règle  est  en 
conséquence  que  le  fait  de  l’avoue  est, 
par  rapport  aux  tiers,  celui  de  la  partie  elle- 
même.  (3) 

Cela  posé,  si  l'avoué  ne  comparaît  pas, 
ou  s’il  refuse  ou  néglige  de  conclure,  on 
doit  croire  que  la  partie  l’a  voulu  de  la 
sorte,  c’est-à-dire  qu’elle  a voulu  être  jugée 
par  defaut,  .sous  la  condition  résolutoire  de 
l’opposition. 

l.a  partie  se  trouvant  îpttsi  représentée 
dans  la  cause  par  son  avoué , toutes  les 
diligences  faites  par  cet  avoué  ou  contre  lui, 
sont  censées  faites  par  la  partie  ou  contre 
elle. 

Il  suit  de  là  que  la  signification  du  juge- 


ment par  défaut  à l’avoué  du  défaillant,  est 
présumée  faite  au  défaillant  liii-méme.  Aiiwi 
celle  signilication  à rovoné  forme-t-elle  le 
point  de  déjuirt  d’où  commence  à courir  le 
délai  d’opposition.  (4) 

187.  Ce  délai  est  de  huit  jours  seulement, 
qui  se  cnnipteut  à partir  du  lendemain  de  la 
signification  du  jugement  à l’avoué,  mais 
qui  ne  forment  pas  une  huitaine  franehe 
le  liiiitième  jour  devant  être  compté  dans 
le  délai,  et  cela  par  un  double  motif  tiré  de 
la  loi. 

D’abord,  la  règle  générale  qui  défend  de 
comprendre  dans  les  délais  légaux  le  jour  de 
la  signification  et  lejour  de  l’échéance,  c’est- 
à-dire  le  jour  d ^uo  cl  le  jourorf  guem , n’est 
applicable  qu’aux  actes  signifiés  à personne 
oit  domicile  réel  (5)  : or  la  signification  du 
jugement  par  défaut  contre  avoué  ne  se  fait 
pas  à la  personne  ou  au  domicile  du  défail- 
lant, mais  an  domicile  de  son  avoué. 

I.a  seconde  raison  se  trouve  dans  ces  ex- 
pressions de  la  loi  : l'opposition  ne  sera  re- 
cevable que  pendant  huitaine  (A);  car  il  est 
clair  que  si  on  ne  comptait  pas  dans  le  délai 
le  dernier  jour  de  la  huitaine,  et  si  en  con- 
sé({uence  on  formait  opposition  le  iiciivicme 
jour,  l’opposition  aurait  lieu  hors  la  huitaine 
et  non  pendant  la  huitaine  , comme  la  loi 
l’exige  sous  peine  de  fin  de  non-reccvoir. 

188.  Quant  à la  procédure  requise  pour 
la  validité  de  l’opposition  en  cas  de  défaut 
contre  avoué,  elle  consiste  dans  un  acte  ap- 
pelé requête  d'avoué  d avoué } c’est-à-dire 
que  l’opposition  doit  être  faite  dans  un  acte 
rédigé  sous  la  fortne  d'um:  requête  au  tribu- 
nal , bien  que  cet  acte  ne  lui  soit  pas  réelle- 
ment soumis,  que  ce  même  acte  doit  être  li- 
bellé, c’est-â-dire  motivé,  qu’il  doit  être**; 
signé  par  l’avoué  de  l’opposant,  et  signifié  à 
l’avoué  adverse.  (7) 

180.  Tels  sont  les  Tonnes  et  délais  que  la 
loi  prescrit  pour  la  régularité  de  l’opposition 
en  matière  civile  ordinaire,  soit  au  premier 
ou  au  second  degré  du  juridiction,  formes  et 
délais  de  rigueur,  et  dont  rinobservatioo 


(l)  V.  aiip.  , II.  6}  r|  64. 

V.  iliid. 

■3)  V.  rode  cirü  . art.  ippS  ; royez  au»si  iiittil. , 
riK.j  eo . e<r.  I.  1 , ff.  vi  ei  vt  ttrm.  , rt 

5^1  êe  adm.  ttperic.  tml. 


(4)  Code  de  pruc.  riv.  . art.  1^37. 

(5)  Ibid.  , art.  io33. 

(6)  Ibùl.  , art.  1^7  el  470. 

(7;  Ibld..  art.  i6<»,  iSt,  407. 
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produit  une  fin  de  non-recevoir  insurmonta- 
ble contre  l’opposition  (l);formes  et  délais 
enfin  qu’on  appelle  ordinaires  , parce  qu’il 
eût  de  l’ordre  ordinaire  des  choses  que  les 
parties  ayent  leurs  avoués  en  cause,  et  que 
même  dans  le  cas  du  défaut  contrepartie, 
elles  sont  oblifjécs  d’en  revenir  à ces  mêmes 
rèfjles ordinaires,  après  avoir  usé  des  moyens 
préalables  et  conservatoires  que  la  loi  met  à 
leur  disposition.  Kn  effet,  elles  ne  peuvent, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit,  faire  aucun 
acte  de  procédure  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires que  par  le  ministère  d’un  avoué  ; or 
l’opposition  est  un  acte  de  procédure:  il  faut 
donc  que,  pour  la  former,  elles  constituent 
un  avoué,  et  alors  elles  rentrent  dans  la 
règle  générale.  (2) 

5 II. 

Du  Jugement  par  défaut  contrepartie  , et 
de  l'opposition  à ce  jugement. 

190.  On  ne  peut  présumer  que  la  partie 
ait  omis  vulontairemeiit  de  constituer  avoué 
devant  le  tribunal  ordinaire,  puisqu’il  lui  est 
interdit  deposliiler  etd»^  conclure  autrement 
que  par  le  ministère  d’un  avoué,  et  qu’il 
n’est  pas  naturel  de  supposer  qu’elle  ait 
voulu  renoncer  à sc  défendre. 

ImI  seule  présomption  raisonnable,  c’est 
qu’il  lui  a été  impossible  de  remplir  cette 
condition  nécessaire,  soit  que  le  sou0ement 
de  l'assignation  qu'on  devait  lui  donner,  ou 
tout  autre  événement  indépendant  de  sa  vo- 
lonté, y ait  matériellement  mis  obstacle.  (3) 

Dans  une  position  aussi  fâcheuse,  la  loi 
doit  entourer  le  défaillant  de  toute  sa  pro- 
tection , et  multiplier  les  mesures  de  pré  - 
caution  , pour  que  la  surprise  qu’on  suppose 
lui  avoir  été  faite  ne  soit  pas  du  moins  ir- 
réparable. 

Ainsi  la  loi  veut , comme  nous  le  verrons 
ailleurs  plus  amplement,  que  le  jugement 


(O  iUd. 

(>)  Ihitl.  « «ri.  169. 

(3)  Soucier  une  copie  de  significalioo  . c’est  décla- 
rer dan»  l‘ori|{ina1  que  cette  copie  a èt»  Ui(«<*e  k celui 
qui  devait  la  recevoir  . quoiqu'en  fait  elle  ne  lui  ait  pa> 
«ié  rcinitc  t aiusi  le  souffiemrnl  rt’uii  exploit  cal  uii 
vérilalile  faux  malrriel  comini*  par  l'biiiMirr.  Mai» 
comme  la  drclaratiuii  de  cet  ofTicier  public  dan*  nn  acte 
ttUthrnlique  ne  peut  être  contredite  que  par  la  vote  tfê»- 


par  défaut  contre  partie  soit  signifié  à la 
persomie  ou  au  domicile  réel  du  défaillant; 
elle  veut  que  cette  signification  .soit  faite 
par  un  huissier  commis,  c’est-à-dire  que  le 
tribunal  eu  charge  iiommémeut  tel  huissier 
de  son  choix  et  conséquemment  digne  de 
sa  confiance,  afin  d’éviter  le  danger  d'un 
nouveau  soufllement  de  l’exploit  ; elle  exige 
en  outre  que  le  jugement  soit  mis  à exécu- 
tion dans  un  délai  de  six  mois,  sous  peine 
de  nullité  de  ce  jugement.  (4) 

Par  ces  diverses  incsurcs , elle  a ponr  but 
de  s’assurer,  autant  qu’il  est  en  elle,  que 
le  défaillant  aura  enfin  connaissance  de  tout 
ce  qui  s’est  passé.  Car  si  par  hasard  la  no- 
tification du  jugement  lui  étiit  encore  souf- 
flée, dansions  les  cas  il  ne  pourra  pins  l’igno- 
rer, quand  on  en  poursuivra  l'exécution  sur 
scs  biens  ou  contre  sa  personne  ; il  ne  pourra 
non  plus,  dans  l’intervalle  de  six  mois,  avoir 
oublié  ou  perdu  aucun  des  documens  qu'il 
aurait  eu  à faire  valoir  contre  la  demande 
originaire  qui  a donné  lieu  à toutes  ces  pro- 
cédures. 

Enfin  et  pour  surcroît  de  précautions,  la 
loi  proroge  en  faveur  du  défaillant  le  délai 
de  l’opposition,  jusqu’à  ce  que  l’exécution 
du  jugement  ait  été  commencée  contre  lui 
par  des  actes  tels  qn’if  soit  moralement  im- 
possible de  supposer  qu’il  n’en  a pas  eu  con- 
naissance. Elle  l’autorise  en  cotisé(|uence  à 
déclarer  sa  volonté  de  s’opposer  au  juge- 
ment, soit  dans  les  actes  même  d’exécution, 
soit  par  tout  autre  acte  étranger  à celle  exé- 
cution, pourvu  qu’il  le  fasse  signifier  à son 
adversaire  au  moment  même  où  il  est  censé 
l’avoir  connue.  (5) 

C’est  ainsi  que  la  loi  épuise  toutes  les 
ressources  de  la  prudence  humaine  , pour 
paralyser  les  efforts  de  la  fraude  dont  elle 
présume  que  le  défaillant  pourrait  être  ou 
avoir  été  la  victime. 

191.  Mais  quand  elle  a mis  à couvert  scs 


«êriviisc  de  l‘lDscripttoii  de  fanx  , et  qn'il  n’r»t  p«>  luQ- 
jntirt  facile  d'cD  prouver  la  fauxrle  { c’est  Ik  uu  abeu 
déplorable  , dont  le  seul  prrM-rraiif  est  dans  le  choix 
sévère  des  nfScH'rx  mintstéricls. 

(4)  V . les  art . i cl  1 56  du  code  de  proccdore  civile  ; 
vojex  eussi  le  rbsp.  4ci>apriVs,  et  le  traite  de  proo-dure 
civile. 

(S'  Ibid,  t et  rade  de  proc.  etv . , art  ikS.  . i6s. 
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intérêts  pour  tous  ces  moyens  préalables  et 
conservatoires , elle  ral>niidunne  alors  aux 
récries  générales  : alors  nait  pour  lui  la  né> 
eessilé  d'übserver  rigoureiisenient , et  sous 
peine  de  fin  de  nmi-recevoir,  les  formes  et 
Hélai  ordinaires  de  Poppodlion.  Il  doit  con- 
stituer un  avoué  , et  présenter  sa  requête 
d^opposilinn , le  tout  dans  la  biiilaineà  par- 
tir du  lendeiiiniii  du  jour  où  il  a déclaré  son 
intention  de  se  rendre  opposant  au  jugement 
qifon  comineDeait  à exécuter  contre  lui.  (1) 

Au  surplus  il  est  sensible  que  les  précau- 
tions ci-dessus  étant  établies  en  faveur  du 
défaillant,  il  peut  les  négliger,  si  cela  lui 
convient,  et  former,  par  exemple,  son  op- 
position sans  en  user.  Aussitôt  même  <[ii’il 
a prouvé , par  un  acte  ou  un  fait  quelcon- 
que , qifil  U eu  connaissance  du  jugement, 
il  doit  y former  opposition  dans  le  délai  et 
suivant  les  formes  ordinaires,  h peine  de 
fin  de  non-recevoir;  parce  qu’en  ce  cas,  le 
motif  de  la  loi  cessant,  il  ne  peut  plus  en 
invoquer  le  privilège.  (9) 

192.  Nous  avons  noté  une  dilTcrcnce  entre 
le  jugement  par  défaut  contre  partie  , elle 
Jugement  par  défaut  contre  avoué  : eVst  que 
reliii-ei  peut  être  ou  defaut  proprement  dit 
ou  r/r/V/w/-co«^^,  c’est-à-dire  qu’il  peut  être 
rendu  soit  contre  le  deiuamleur  suit  contre 
le  défeiuleur;  au  lieu  que  raiilre  ne  peut 
cirv  que  de  faut  proprement  dit , ou  en  d’au- 
tres termes  qu’il  ne  peut  être  rendu  que  con- 
tre le  défendeur,  et  non  contre  le  demandeur. 
Nous  en  avons  donné  pour  raison  que  le  de- 
mandeur a néeessairement  nn  avoué  dans  la 
cause,  la  loi  l’obligeant,  sous  peine  de  nul- 
lité, (IVn  constituer  un  dans  son  exploit  d’a- 
joiirricincnt.  (3) 

ÎUa  is  U serait  pourtant  possible  que  le  de- 
mandeur eût  consliliié  pour  avoué  un  indi- 
vidu sans  earaclère  ; comme  si  par  erreur  il 
l’avait  cru  en  exercice,  quoiqu’il  ii’y  eût  ja- 
mais été  ou  qu’il  eût  cessé  d’y  être , soit 
momentanément  par  l’elTet  d’une  interdic- 
tion, soit  pour  toujours  par  démission,  ou 
destitution,  ou  décès. 

Il  serait  encore  possible  que  l’avoué  réel- 
lement en  exercice  , qu’a  constitue  le  deman- 


deur dans  son  exploit , ne  voulut  pas  accepter 
la  commission  ; car  enfin  une  constitution 
d'avoué  n’est  autre  chose,  comme  nous  le 
verrons,  qu’un  mandat  ou  une  procuration 
donnée  par  la  partir  à l’avoué  qu’elle  a choisi  : 
or  le  mandat  est  un  contrat  qui  exige,  comme 
tout  autre,  le  consentement  des  parties  con- 
tractantes. Ainsi  l’avoué  peut  refuser  le  man- 
dat, tant  qu’il  ti’a  pas  eonimeiicé  de  l’exécu- 
ter, à moins  qu’il  n’ait  été  noiiiiné  d’oOice 
par  le  tribunal  sur  la  demande  de  la  partie 
qui  n’cii  aurait  connu  ou  n’eii  aurait  pu  trou- 
ver aucun  pour  la  défendre.  Si  donc  l’avoué 
pouvant  refuser,  n’acceptait  pas  la  commis- 
sion , soit  qu’il  le  déclarât  ainsi  à la  partie, 
soit  qu’il  se  présentât  à raiidiencc  pour  faire 
la  même  déclaration,  il  est  clair  qu’eu  ce 
cas  le  demandeur  se  trouverait  encore  sans 
avoué  dans  la  cause. 

193.  Quels  seraient  dans  l’iinc  et  l’autre 
suppusilion,  les  eflets  de  ce  défunt  de  repré- 
sentation du  demandeur?  D'abord  s’il  avait 
constitué  pour  avoué  un  individu  sans  ca- 
ractère , il  n’y  aurait  éviilenunenl  point  de 
ronslituliou  ilansson  exploit  d’ajournement; 
et  non-seiilemenl  cet  exploit  serait  mil  h dé- 
faut de  constitution  (4),  mais  il  serait  abso- 
lument iiielTicacc,  le  défendeur  qui  aurait 
couslitué  avoué  sur  cet  ajournement , n'ayaiil 
en  eflet  aucun  moyen  pour  signifier  cette 
ronsiitution  nn  demaiidrnr,  altt-ndu  que  le 
seul  aele  légal  par  lequel  il  piiis>e  faire  cette 
notification,  est  tin  acte  d’avoué  à avoué  (5), 
et  que  le  demandeur  se  trouve  sans  avoué 
pour  In  recevoir.  Ainsi  l’ajournement  tombe- 
rait de  lui-niêiue  dans  la  première  supposi- 
tion, et  serait  considéré  cuiiimc  non  avenu. 

Si  au  contraire  le  tleniandeiir  avait  consti- 
tué dans  son  exploit  un  avoué  réellement  en 
exercice,  et  que  ccl  avoué  no  voulut  pas  oc- 
cuper pour  lui  dans  la  eansc  , on  ne  pourrait 
pas  déclarer  l'exploit  nul  à défaut  de  consti- 
tution; il  est  en  etfet  très-valable,  du  moins 
en  ce  sens  que  le  demandeur  s'y-  est  conformé 
à la  condition  légale  de  la  constitution  d’a- 
voué. A la  vérité  cctlc  constitulion  n’est  pas 
romplètc , puisque  l’acceptalion  de  l’avoué 
eût  été  nécessaire  pour  la  formation  du  con- 


U)  CKtr  Jri.rm«lurc  civile,  -rl.  .6o.  «6i  el  i6».  «le  prccritori*  dr  . »ri.  Ci  . ict4. 

O «Ir  l'arl.  iSç)*!»  tndc.  «5)  Ihid.,  «ri.  75. 

V.  »»»|».  t n 
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trat  de  mandat  exprime  par  le  mot  l'oustitn- 
tion  t tellement  qu’on  dit  indiirèreniiiiciil  : 
que  In  purtie  a constitue  Vuroué  , ou  que 
l'avoué  s'est  constitué.  Mais  il  ii’csl  pas 
moins  vrai  que  le  demandeur  a fait  de  sa  part 
tout  ce  qu’il  pouvait  faire  : ainsi  le  défaut  de 
constitution  en  ce  cas  n’est  pas  proprement 
lofait  de  la  partie,  il  est  plutôt  celui  de 
l’avoué.  D’un  autre  côté,  le  refus  de  l’avoué, 
soit  qu’il  ait  eu  lieu  iminédiateinenl  après 
l’envoi  que  le  demandeur  lui  a fait  de  ses 
pièces,  soit  que  l’avoué  ait  attendu  jusqu’à 
la  première  audience  pour  Tannoncer  au  tri- 
bunal, ce  refus  n’cmpécbc  pas  qu’il  n’ait  clé 
désigne  dans  l’exploit  d’ajournement,  et 
qu’en  conséquence  l’avoué  constitué  par  le 
défendeur  n’ait  pu  et  du  lui  faire  signifier 
sa  constitution  par  acte  d’avoué  à avoué  ; car 
l’acceptation  ou  le  refus  du  mandat  ad  lites 
de  la  part  de  l’avoué  du  demandeur  est  chose 
étrangère  au  défendeur  et  à son  avoué,  qui 
ne  peut  ni  leur  servir  ni  leur  nuire.  (!) 

De  là  il  suit  que  l’avoué  du  défendeur  doit 
mettre  sa  procédure  en  étal  et  porter  la  cause 
à l’audience,  malgré  le  silence  et  l’inaction 
du  demandeur,  quand  même  il  serait  ins- 
truit de  l’iiiacccplalion  du  mandat  de  la 
part  de  ce  dernier  (2),  Et  alors  soit  que 
l'avoué  refusant  ne  paraisse  pas  à raudicnce, 
ou  qu’il  y paraisse  pour  déclarer  son  refus; 
dan<  l’un  cl  l’autre  cas,  l’avoué  du  défen- 
deur doit  conclure  à ce  qu’il  toit  donné  dé- 
faut~coH0é  contre  le  demandeur. 

194.  Mais  ce  défaut-congé  est -il  rendu 
contre  partie,  ou  contre  avoué?  Le  doute 
liait  de  ce  que  le  défaut  contre  partie  n’a 
lieu  qu’à  défaut  de  constitution  (3)  : or  dans 
le  cas  particulier  il  y a eu  constitution  , le 
demandeur  n’a  rien  négligé,  rien  omis  de 
ce  que  la  loi  lui  prescrivait;  te  défaut  n’est 
donc  pas  de  ton  fait , mais  de  celui  de  l’avoué 
qui  a refusé  le  mandai  : et  cependant  d'autre 
part,  csl-il  possible  de  dire  que  le  défaut 
soit  rendu  contre  l’avoué,  quand  il  n’y  a 
point  d’avoué  en  cause?  Or  le  demandeur 
n’a  évidemment  point  d’avoué  , puisque  celui 
qu’il  a constiUic  lui  a refusé  son  ministère, 
ou  le  lui  refuse  à raudicnce  même 


(i)  Hes  inter  »tiat  /tri/i  ntc  prodetse  ner  Hovere 
poieti.  Voye  .74.  *T-  fir  >eg- 

ts)  Ar^uuM'til  do  l'Ariiclc  7S  du  cod«  de  prucedure 
civile. 


Toute  incertitude  cesse  , si  l’on  fait  atten- 
tion que  la  constitution  d’avoué  est , coronu* 
nous  l’avons  dit , im  contrat , et  qu’elle  ne 
peut  conséquemment  exister  que  par  le  con- 
cours de  la  volonté  du  constituant  et  de  celle 
du  constitué.  1«  demandeur  a bien  fait  dans 
notre  espèce  tout  cc  qu’il  pouvait  faire  : aussi 
sa  diligence  a-t-clle  siifii  pour  rendre  l’ex- 
ploit d’ajournement  valable  et  ellicacc;  mais 
clic  ne  peut  siiflirc  pour  former  le  contrat 
de  constitution.  L’avoué  qui  a refusé  n'a  fait 
en  cela  qu’user  de  son  droit , il  n’y  a donc 
rien  à lui  imputer  ; on  ne  peut  pas  dire  d’ail  - 
leurs,  comme  nous  l’avons  vu,  que  le  dé- 
faut soit  ici  prononcé  contre  ravoiic,  puis- 
que, companil-il  mémepoiir  refuser  le  mandat 
à raudiencc,  il  suit  de  ce  refus  la  consé- 
quence néces.sairc  que  le  demandeur  n’a  point 
d’avoué  dans  la  cause. 

Ainsi , dans  cc  cas  du  refus  de  l’avoué , le 
défaut  ne  peut  être  rendu  que  contre  partie, 
c’ost-à-dirc  faute  de  constitution  ; et  alors 
le  demandeur  doit  jouir  de  tons  les  avanta- 
ges que  la  loi  attache  à celte  espèce  de  dé- 
faut. 

SECTION  IIL 

Des  formes  et  délai  de  Vopposition,  dans 
les  matières  criminelles 

196  Les  matières  criminelles  sont  relies 
qui  ont  pour  objet  la  poursuite,  Tinstmetinn 
et  le  jugement  de  l’action  criminelle  ou  pn- 
blli(uc  (4).  L’action  privée  en  dommagc.s- 
intéréts  peut  en  faire  partie,  elle  est  alors 
et  ne  peut  qu’être  incidente  à la  poursuite 
criminelle  (5). 

On  distingue,  comme  nous  le  verrons,  le» 
matières  criminelles  en  deux  classes,  suivant 
qu’elles  ont  pour  objet  la  poursuite  des  in- 
fractions de  police,  ou  celle  des  infractions 
criminelles  proprement  dites  : dans  le  pre- 
mier cas,  on  les  appelle  matières  de  petit 
cf'imineli  cl  dans  le  second,  matières  de 
^raud  crùninel. 

Par  le  mol  infraction,  nous  entendons  en 
général  toute  violation  ou  inobservation  des 
lois  de  police,  et  de  sûreté  soit  publi(|uc  soi! 


V.  «up.  • O. 

(4  Voy.  le  irait**  drs  actions  , n.  11. 
(à)  Vuy.  Iv  traitr  de  droit  crimiart. 
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privée.  Cei  lois  «ont  oncoro  appelées  crimi- 
nelles^ parce  qu’elles  ont  une  sanction  cri- 
minelle on  pénale. 

Mais  les  peines  doivent  être  graduées  sui- 
vant la  gravité  plus  on  moins  grande  des  in- 
fractions : aussi  la  loi  distingne-t-elle  Irois 
diiTérens  genres  d’infractions  qui  emportent 
eliaritn  une  nature,  une  dénomination  par- 
ticnilère , cl  des  degrés  de  peines  propor- 
tionnées, savoir  : l*  les  coftirnrentions  qui 
sont  les  infractions  aux  lois  de  la  police  sim- 
ple, et  qui  entraînent  des  peines  légères  ap- 
pelées peines  de  police  ; 2*^  les  délits,  c’esl- 
à-dirc  les  infractions  aux  lois  de  la  police 
dite  correctionnelle , et  soumises  aw\  peines 
correctionnelles;  3®  enfin  les  crimes , qui 
sont  les  pins  graves  de  tonies  les  infractions, 
et  que  la  loi  réprime  parafes  peines  erimf- 
nelle.s  aiitreinciit  dites  afflictires  , ou  infa- 
mantes (1), 

Pour  la  poursuite  des  crimes . la  loi  a éla- 
Mi,  enmiuc  elle  le  devait,  une  procédure 
compliquée,  solennelle  et  rigoureuse,  qui 
a p<iin*biit  de  concilier  deux  intérêts  du  pre- 
mier ordre,  celui  de  la  société  qui  demande 
vengeance,  celui  de  l’innoccncc  qui  réclame 
ses  droits. 

Au  contraire,  la  poursuite  des  contraven- 
tions et  délits  n*cxige,  par  sa  nature,  ni  la 
même  complication,  ni  le  même  appareil. 
Klic  se  rapproche  des  formes  civiles,  encore 
est-clle  plus  simple  et  pins  sommaire. 

196.  Dans  l’une  et  Pautre , le  jagemrnt 
peut  être  rendu  ou  contradictoirement  avec 
le  poursuivi,  on  en  son  absence. 

S’il  s’agit  de  grand  criminel , l’accusé  qui 
ne  comparaît  pas  est,  comme  nous  en  avons 
déjà  fait  l’observation,  en  état  de  contumace 
on  de  rébellion;  et  le  Jugement  qui  inter- 
vient, prend  le  nom  jugement  par  con- 
tumace : or  pour  faire  tomber  ce  jugement, 
le  condamné  n’a  pas  même  besoin  d’y  former 
np|H>$itioii  : le  seul  fait  delà  représentation 
de  sa  personne  en  lient  lieu,  cl  opère  la  res- 
cision du  iugement,  soit  que  cette  reprc< 
sentalion  ail  été  volontaire  on  furcée.  pourvu 
que  le  délai  de  la  prescription  de  la  peine  ne 
soit  pas  encore  expiré  (2). 


Ivn  matière  de  petit  criminel , le  jugement 
prononcé  contre  l’infracteur  non  présent  , 
eonserve,  eoimne  en  matière  civile.  In  dé- 
nomination de  jugement  par  défaut,  et  la 
voie  d’opposition  est  ouverte  contre  ce  ju- 
gement, à la  eoiulition  d’observer  les  formes 
et  délais  prescrits. 

Il  y a pourtant  qiiolqucs  difiTérenees  à cet 
égard  entre  les  matières  de  simple  police  cl 
les  matières  correctionnelles;  c'est  pourquoi 
nous  rendrons  compte  des  unes  et  des  autres 
dans  deux  paragraphes  séparé* 

5 I 

Des  formes  et  délais  de  l’opposition , en 
matière  de  simple  police. 

197.  La  police  simple  est  attribuée  à deux 
tribunaux  différens,  ruii  qu’on  peut  appeler 
justice  de  police  cantonnalc,  l’autre  auquel 
on  peut  donner  le  nom  de  justice  de  police 
municipale.  I.e  premier  est  en  efiTet  celui  du 
juge  de  paix  juge  de  police  , qui  a l’étendue 
d’un  canton  pour  ressort  territorial;  le  se- 
cond est  celui  de  l’administrateur  municipal 
on  du  maire  juge  de  police,  qui  n’a  que  sa 
commune  pour  ressort.  (3) 

Dans  CCS  justices  de  police  dont  l’nne  n’csl 
que  l’auxiliaire  de  l’autre  (4),  les  règles  do 
procéder  sont  à peu  près  les  mêmes , sauf 
quelques  nuances  relatives  notamment  aux 
jiigemenspar  défaut  cl  à l’opposiüon.  Kxanii- 
nons-lci  en  conséc|ucnce  niccessivemenl. 

I®  Justice  de  police  cantonnale. 

198.  Les  part ies peuvent  comparaître ù cette 
justice  ou  volontairement,  on  sur  un  simple 
avertissement  éerit  donné  par  le  juge  h l’une 
d’elles,  ou  sur  une  citation  signifiée  parriiiiis- 
sier  <lc  la  justice  de  paix. 

Mais  il  ne  peut  y avoir  évidemment  défaut 
de  roinparaître  que  dans  le  dernier  cas,  ce- 
lui de  la  citation,  qui  est  le  seul  acte  légal  et 
de  droit  commun  par  lequel  les  instances 
doivent  s’omrir  par-devant  les  tribunaux  ré- 
guliers. (5) 

Si  donc  le  cité  ne  comparaît  pas  an  jour 


(I  Ibid,  (3)  V.  I»  Iriilrüf  l'organ.  jodir. 

V.  «up  , n.  S9  i r<iyrt  auk«î  Ir  triile  dr  droit  *1)  V,  ibiü,  f*t  le  tr«it» dt  dri>il  rrim. 
irioiinrt.  V.  le  ireiie  de  proc.  ci». 
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rt  à riieiiri*  fivés  par  la  cilalion,  li*  jugopro- 
iionr.e  le  tléfanl,  el  en  ailjiige  le  pmlU,*’!! 
y n lieu.  (I) 

109.  En  ra«  ilo  ron«lamnalîon , le  «LTail- 
lanl  a |>oiiry  f<>nner  o]>positioii  le  nn'me  ilélai 
<1e  trois  jours  (|ue  la  loi  aeconlc  par -«levant 
|f>  jii|re  de  paix  en  malière  civile  , et  ce  delai 
se  calcule  de  la  même  manière  soit  pour  le 
point  de  départ,  soit  pour  la  prorogation  à 
raison  des  distances.  (2) 

Quant  à la  forme  de  l’opposition,  elle  con- 
siste oïl  dans  une  simple  déclaration  que  fait 
la  partie  opposante  au  bas  de  l’original  de 
l’exploit  de  signification  du  jugement  par 
«léfant , on  dans  un  acte  exprès  d’opposition 
<|uVlle  fait  notifier  à la  personne  ou  an  do- 
micile de  son  adversaire  dans  le  délai  de  trois 
jours  ci-dessiii  rappelé  ; mais  ce  qui  distin- 
gue CCS  «leux  modes  d’<»pposition  de  celui  qui 
est  prescrit  à la  justice  de  paix  civile,  cVst 
qu’il  n’y  est  nullement  besoin  d'une  citation 
expresse  de  la  part  de  l’opposant  pour  faire 
venir  son  adversaire  à randieiicc  du  juge  de 
police  , In  loi  déclarant  que  l’opposition  ainsi 
formée  soit  par  déclaration , soit  par  acte  sé- 
paré, emporte  de  droit  citation  à la  première 
audience.  (.3) 

2“  Justice  de  police  municipale. 

200.  Il  n'va  point  d'huissiers  attachés  é la 
justice  de  police  municipale  ; aussi  la  loi  dil- 
rllc  que  le  ministère  des  huissiers  n est  pas 
necessaire  pour  les  citations  auxpurties{A) 
Vn  simple  avertissement  du  maire  donné  par 
écrit  au  défendeur  pour  lui  anoneer  le  fait 
dont  il  est  inculpé,  le  jour  cl  l’heure  où  il 
doit  paraître  à l’audience  de  police  que  le 
maire  doit  tenir  dans  la  maison-commune, 
équivaut  à une  citation  et  en  a toute  la  force 
devant  cette  justice  anomale  (5).  Les  parties 


^i)  V.  code  d'iuAt.  <rlin.  . »ti.  149. 

Aafft.  Il  y aurait  eu€ore  lim  au  defjot,  dam  Ir  raa 
da  rrnvoi  fait  |>ar  la  cbamlirr  du  contril , no  |iar  ta 
chambre  d*accaa>atinn  , ou  |>ar  tout  Irihmtal  quetronque. 
ai  i’iiKuliM*  UC  ae  |>iV4entait  ]ta>  sur  rr  reinoi  tlevanl 
te  IribuDal  de  pulicr  ranlnnuale  Voyca  ibid.,  art.  1*9 
et  «49  . rt  le  traile  d<  droit  crim  , on  Ton  «rrra  ce 
que  e'asl  >100  la  chambre  da  cnnarti  , rt  celle  d’accu* 
aalinn 

(»]  V’.  «uj».  . n iSI. 

(I;  t^xlrcrim.  , art.  14901  161. 

,4^  IbM.,  art.  i(>9. 


peuvent  d’ailleurs  se  présenter  volontaire- 
ment à son  audience. 

Ainsi  la  non-compartiUon  de  la  partie  sur 
ravcrlissement  du  maire  , sufiTit  pour  eonsli- 
Iner  le  défaut;  et  alors  si  elle  veut  former 
opposition  au  jugement , elle  doit  suivre  les 
formes  et  délais  prescrits  |Kmr  la  justice  de 
police  canton iiale(6). 

5 II. 

Des  formes  et  délais  de  l'opposition,  en  ma- 
tière de  police  correctiounelle. 

201.  rVsl  lelrihuiial  ordinaire  de  première 
iiislanee  qui  sc  transforme,  par  rime  de  ses 
chambres  ou  sections,  en  tribunal  de  police 
correctionnelle.  (7) 

O tribunal  est  saisi  de  la  connaissance  des 
délits  ou  infractionsrorrectionnelles;  soit  par 
le  renvoi  qti’a  pu  lui  faire  la  chambre  du  con- 
seil (t^),  on  la  chambre  d’accusation  (9),  on 
letrilninalde  polire(10),ou  toutaulre  tribu- 
nal : soit  par  une  citation  tlonnéc  an  prévenu 
par  la  partie  civile. on  parles  agens  forestiers 
en  casde  délits  dans  les  forêts,  on  dans  tous 
les  cas  par  le  procureur  du  roi  (11).  Si  le  pré- 
venu ou  la  partie  civile  qui  l’a  cité  ne  com- 
parait pas  à raiidionce  indiquée,  le  jugement 
est  rendu  par  défaut  (12) 

Dans  les  cinq  jours,  à partir  du  lendemain 
de  celui  où  a été  faite  la  signification  de  ce 
jugement  à sa  personne  ou  à son  domicile,  le 
défaillant  peut  v former  opposition  ; mais  ce 
délai  est  susceptible  d’une  prorogation  d’un 
jour  par  cinq  myriamètres  ou  dix  lieues  de 
distance  entre  le  domicile  du  défaillant  el 
celui  de  sa  partie  adverse.  (13) 

L’opposition  ne  peut  sc  faire  que  par  un 
acte  exprès  ou  exploit  signifié  tant  à la  par- 
tie publique  par  la  voie  du  greffe,  qu'a  la  par- 


ts) Anomnle  > sine  nnrmn  . hors  d«  la  rrglc  com- 
mune , Hu  mot  giivnomo»,  rrglr , n do  l’ii  pri»»tif. 

|6)  V.  r«HJe  crimiimi  » an*  >69  cl  171  ; Toyct  au*Bi 
Irt  art.  I tq  rl  iSi  oiU'B  plu*  baul . 

17)  V.  code  crim  , art.  179,  H le  Irailc  d«*  droit 
criminel 

(8j  V.  ro«!e  erîm.,  art.  i3o. 

(91  Ibid.,  ari.  >3o. 

'10}  Ibid.,  an.  i6n  . 

(it)  Ibid  , an.  181 
(is)  Ibid.  , orl.  t86. 

Ibid. , art.  187. 
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lie  cÎTÎle,  s'il  y en  a une,  à sa  personne  ou  â 
son  domicile  (1) 

î>lais  csl-il  nécessaire  que  celte  opposition 
soit  libellée.,  c’est-à-dire  motivée  , et  qu’elle 
contienne  citation  à la  prochaine  audience 
du  tribunal?  Pas  plus  Tun  que  l’autre.  D'a- 
bord^ nul  besoin  de  citation, car  la  toi  dit  que 
l’opposition  en  tient  lieu  (2).  De  même,  nul 
besoin  de  motifs  dans  l’exploit  d’opposition, 
vu  qu'ils  sont  faciles  à deviner;  et  d’ailleurs 
la  lui  n’exige  en  général  l’exposition  som- 
maire des  moyens  dans  les  exploits,  que  lors- 
qu’ilscunliennent  ajourncmeiU  ou  citation  (3): 
or  ici  clic  dispense  exprcsscineiit  l’opposant 
de  toute  citation  directe. 

SECTION  IV. 

Des  formes  ei  déUns  de  VopposilioHy  en 
mutières  de  commerce. 

202.  liC  commerce  ne  vit  que  de  circula- 
tion, ctdcliberté;  il  a pour  base  l’ordre,  l’é- 
cunomie, la  bonne  foi;  U lui  faut  des  règle- 
inensetdcs  tribunaux  appropriés  à sa  nature, 
i.es  conteslalimis  auxquelles  il  donne  lien 
forment  les  matière.s  dites  de  cmiiinerce  on 
matières  commerciales,  et  les  tribunaux  char- 
gés de  les  juger  sont  en  conséquence  des  tri- 
bunaux de  commerce  ou  commerciaux. 

Il  y a deux  sortes  de  tribunaux  commer- 
ciaux, l’un  qui  est  le  tribunal  principal  ,el 
qui  conserve  le  nom  de  tribunal  de  commer- 
ce; l’autre seulementacccssoirecl  auxiliaire, 
uppcié  conseil  de  prud’hommes.  Jiigeaiil  seu- 
lement les  matières  relatives  aux  fabriques 
et  inauiifaclnrcs. 

Dans  les  lieux  où  il  n’y  a point  de  tribunal 
de  commerce  établi,  c’est  le  tribunal  civil 
ordinaire  qui  en  fait  les  fonctions, a la  charge 
de  SC  conformer  aux  règles  de  la  procédure 
commerciale.  (4). 

Quant  aux  formes  à suivre  devant  les  con- 
seils de  prud’hommes,  qui  sont  des  especes 
de  justice  de  paix  commerciales  , elles  sont 
les  mêmes  qu’a  la  justice  de  paix  civile  (5). 


:i;  ibut. 

()(  lltid. , art.  i8S. 

(3)  V.  c«>d.  de  |irf>c.  cie  , arl.  i et  /îi . 

(4)  V.  surtout  cvta  l«  Irait^  dv  l'urg;in.  joiliu.  «I 
celui  de  proc.  civ. 

O)  V.  ibid. 

(<•)  de  proe.  civ.,arl  4<3el4>>. 


Ainsi  en  ce  qui  concerne  l’opposition  aux  jii- 
gcinens  par  défaut  rendus  par  ces  conseils,  il 
nous  suliitde  renvoyer  à ce  qui  a été  dit  plus 
haut,  section  première. 

Mais  pour  eu  revenir  au  tribunal  principal 
decomnierce,  nous  avons  ici  deux  questions 
à examiner  : 1 " quel  caractère  ont  les  jiigc- 
menspar  défaut  devant  le  tribunal  de  com- 
merce ? 2®  quelles  sont  les  règles  de  l’opiw- 
sition  par-devant  ce  même  tribunal  ? 

5 

Dm  jm^ement  par  défaut  en  matière  de 
commerce. 

203.  Dans  cette  espèce  de  juridiction  , les 
parties  comparaissent  sur  ajuiirnemeiit , eu 
personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs  spé- 
ciaux (6).  La  facilité  habituelle  des  discus- 
sions, l’cxtréiiie  simplicité  des  procédures, 
la  dis|>ciis*t  de  toutes  épreuves  d’études  léga- 
les pour  les  juges,  par-dessus  tout  riirgeiice 
des  alîaircs,  la  nécessité  d’une  expédition  et 
d’ime  exécution  prompte  des  jugemens  : tels 
ont  été  les  motifs  qui  ont  fait  exclure  dans 
tous  les  temps  de  la  justice  commerciale  l’ap- 
pareil de  la  postulation.  (7) 

Quelque  bonne  opinion  qu’un  doive  avoir 
en  général  des  gens  d’affaires,  il  serait  néan- 
moins si  facile  à la  mauvaise  foi  d’abuser 
impunément  des  formes  devant  le  tribunal 
de  cüinmcrce,  ou  de  surprendre  la  religion  de 
juges  amovibles  et  étrangers  par  état  aux  af- 
faires du  barreau,  qu’il  ne  faut  p.18  s’étonner 
du  scrupule,  peut-être  exagéré,  qu’ont  mis 
les  législateurs  anciens  et  modernes  a écar- 
ter de  ces  tribunaux  rinlerventioii  des  pra- 
ticiens, et  des  hommes  de  loi.  (H) 

Il  est  vrai  que  cette  prohibition  trè.s  ex- 
presse n’a  pas  empêche  qu’il  ue  se  soit  intro- 
duit de  tout  temps  près  des  trihiinaiix  de  com- 
merce une  espèce  d'hoiiimes  d'adaircs  connus 
autrefois  sous  le  nom  de  solliciteurs  , et  au- 
jourd’hui sous  celui  d’#^rcès,c’esl-à-dire  au- 
torisés par  le  tribunal  à solliciter  les  causes, 


(7)  l a postulation  s’enlriul  «lu  droit  «xt.luftir«|u*urtl  i«fs 
avo»<^  d«  rppr-sciiirr  i>*»  parltrs  . da>  Niro  tou'»  1<^  «clrs 
de  riustruclion.  fl  de  coiielnrc  pour  elle»  duvaul  le» 
trilmuaux.  Vnyn  le  Irailé  de  l'organ.  judic. 

(8)  UrUounauce  Ue  iÔ7i  » lit.  i>»  erl«  ii  ; et  code 
de  coiam  • arub»7. 
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uu  9ulrement  à les  instruire  paiMlevant  lui. 

Plusieurs  auteurs  vont  im'ine  jusqu’à  pré- 
len<lre  que  ces  agréés  ou  solliciteurs  n’ont 
|>as besoin  d’une  procuration  spéciale  delà 
pari  de  celui  pour  lequel  ils  postulent,  vu  que 
la  simple  remise  des  pièces  a toujours  servi 
de  pouvoir  snfTisant  devant  les  Iribiinaiiv  (1). 
Mais  celle  opinion  nous  paraît  inadmissible  à 
tous  égards. 

D’abord  la  loi  ne  veut  reconnaître,  par  les 
luotifs  que  nous  avons  déduits  plus  haut,  au- 
cun oHice  de  postulation  près  les  tribunaux 
de  commerce  ; d’où  il  nous  semble  résulter 
que  CCS  tribunaux  eux-niémcs  ne  peuvent  en 
établir  ni  en  tolérer  aucun,  sans  contrevenir 
nu  principe  de  leur  institution. 

A Dien  ne  plaise  que  nous  cherchions  à 
jeter  la  moindre  défaveur  sur  les  hommes  qui 
se  soûl  créé  celle  espèce  de  profession  , et 
dont  plusieurs  rcxcrcenl  à notre  connais- 
sance d’une  manière  toute  digne  d’estime; 
e’esl  la  chose  que  nous  considérons  en  elle- 
inèrne,  et  qui  nous  parait  être  un  abus  dan- 
gereux sous  plusieurs  rapports. 

I®  I.’approbation  des  juges  de  commerce 
ii’offre  pas  itoe  garantie  stiflîsaiilc  des  lumières 
et  delà  capacité  des  agréés,  cctlc  approba- 
tion se  donnant  sans  examen  , et  ne  pouvant 
être  communément  que  le  fniit  de  la  sollici- 
tation. 

2®  Ces  agréés  ne  sont  soumis  à miennes 
études  préalables  , il  ne  sont  point  liés  parle 
serment, 

3®  IVéanmoins  les  parties  peuvent  se  croire 
dans  l’obligation  de  les  employer,  ne  fiU-ce 
que  pour  attirer  sur  leur  cause  la  conrianee 
que  le  tribunal  est  présumé  accorder  à des 
limnmes  en  quelque  sorte  de  son  choix. 

Ainsi.de  proche  en  proche,  il  deviennent 
par  le  fait  les  mandataires  exclusifs  des  |»ar- 
lies  , ou  tout  au  moins  ils  sont  pour  elles  des 
adversaires  assez  redoutables  pour  que,  dans 
line  juste  défiance  d’elles-mémes  , elles  leur 
opposent  des  hommes  de  loi. 

4*  La  postulation  est  alors  pour  les  agréés 
un  emploi  presque  public,  d’autant  plus  ut  ile 
et  important  qu'ils  y acqiiicrentpliis  d’h.ibi- 
Iclé. 

Qii'arrive-t*  il  de  là  ? Qu'on  s’accoutume  à 


faire  de#  actes , à grossir  des  procédure#  ; on 
SC  faildcs  ductriiies,on  disserte,  on  siibtîli'ie  ; 
les  procès  se  coiiipliqiieiil  et  si*  prolongent  : 
la  eonseienee  du  juge  s’embarrasse  et  s’obs- 
ciireit;  le  simple  bon  sens,  réquité,  la  bonne 
foi  ne  forment  pins  la  base  unique  de  ses  dé- 
risions, mais  une  vainc  prétention  à la  science, 
un  funeste  esprit  de  discussion  viennent  leur 
servir  d’auxiliaires,  ou  souvent  prendre  leur 
place. 

A®  Au  milieu  de  tout  cela,  les  frais  s’ac- 
cnmnlcnt.il  faut  paver  les  agréés :lenrs droits 
n’étant  pas  fixés  par  la  loi.  le  tribunal  est  obli- 
gé de  les  taxer  arbitrairement,  oii  de  leur 
appliquer  uti  tarif  qui  n'a  point  été  fait  pour 
eux  : encore  l'arbitraire  du  Iribimal  v.iut-il 
mieux  qiieceliii  des  agréésoiidcs  parties. 

C'est  ainsi  qu’un  transforme  Icsagréésen 
avoués,  et  les  justices  comnicrriales,  qui  tu* 
doivent  être  et  ne  sont  en  effet  que  des  jn- 
ris  , en  corps  de  jiidicatiirc  hérissés  de  for- 
mes lentes  et  dispendieuses,  contre  le  vu.*u 
précis  «le  la  loi  , et  contre  rinlérét  du  coin 
mercc  (2). 

Mais  d’ailleurs  et  en  tout  ras,  ne  voiilùl- 
on  voir  aucun  danger  dans  noc  pareille  tolé- 
rance, que  les  anciennes  pratiques  ne  nous 
semblent  pas  devoir  justifier,  vu  que  le  .silence 
de  la  loi  nouvelle  (qui  .i  eu  ])otir  but  baiite- 
inenl  déclaré  de  réformer  ce  qu’elles  pouvaient 
avoir  de  défecliiciix  ),  ne  peut  s’expliquer  rai- 
sonnablement qtiecuiiime  l’abrogation  tacite 
d’im  usage  universel  qu'elle  aur.xit  consacré 
expressément  si  elle  l’avait  jugé  utile  : quand, 
dis-je,  on  s’obstinerait  à main!«‘uir  près  des 
tribunaux  de  commerce  cesmandataire.s  pns- 
tulans , non  avoues  , mais  agréés , dllTérenee 
de  nom  seulement  : ohf  tout  an  moins  qu’nn 
n’aillc  pasjusqii’à  les  dispenser  de  la  condi- 
tion du  pouvoir  spét'ial  que  la  loi  exige  iii- 
dislincfcment  de  tonscenx  qui  se  présentent 
coiimie  maudalairesdes  partiesdevanl  leslri- 
bunatix  de  conimerce  (3)!  Et  sur  quel  fonde- 
ment le  ferait-on,  puisqu’on  n’oserait  certai- 
nement pas  1rs  reconnaître  pour  oOiciers  pu- 
blics ministériels,  ni  les  distinguer  en  rien  des 
simples  partienliers  non  agrées,  que  les  par- 
ties auraient  chargés  de  leur  confiance  ? Or 
ce  n’est  passans  raison  que  dans  des  matières 


I 


^1  V.  H«K)irr  sur  l'art,  t «lu  lit.  d<r  l'onluiiuarue 


'>)  V.  inda  <!■  priicMlure  ci«ilr,  art.  4^4  i cmlc  d« 
rommerrr  , ari  6>^. 

(3)  Ibtd.  • art  • 4*  • > iottr  (le  coiuu^rfcr  , art* 
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aussi  délicates  et  aussi  urgentes  queles  ma- 
tières de  commerce , la  loi  exige  lareprésen- 
tation  d’un  pouvoir  Aoc  de  celui  qui  pa- 
rait à l’audience  pour  U partie  intéressée;  car 
à défaut  de  cette  précaution  un  justiciable 
polirait  SC  voir  ruiné  par  les  aveux  d’un  man- 
dataire supposé , contre  lequel  tontes  ses 
actions  de  recours  seraient  probablement 
ineflicaces. 

En  dernière  analyse,  notre  avis  est  1**  que 
ce  luxe  des  agréés  de  commerce  s’accorde  aussi 
mat  avec  l’esprit  encore  subsistant  qu’avec  le 
texte  de  nos  lois  commerciales;  et  2'*  que  dans 
tous  les  cas  ces  agréés  ne  peuvent  se  présen- 
ter pour  les  parties,  sans  y être  autorisés  par 
elles  n l’audience  inéiiie,  ou  sans  exhiber  un 
pouvoir  spécial  de  leur  part. 

204.  Cela  posé  , de  deux  choses  Vtine  : ou 
les  parties  comparaissent  è raiidienre.  soit  par 
elles- mémos,  soit  parleurs  mandataires  spé- 
ciaux agréés  ou  non,  cas  auquel  le  jugement 
qui  intervient  est  nécessairement  contradic- 
toire, soit  qu’elles  ayenl  pris  leurs  conclu- 
sions ou  déclaré  en  termes  exprès  ou  éqni- 
valcns qu’elles  l’en  remettaient  àlaprtidcnce 
du  tribunal  (l)  ; on  bien  l’une  d’ellcsn'a  pas 
pris  de  conclusions  expresses  ou  présumées, 
soit  par  elle-même,  soit  par  im  inaiidalairc 
spécial,  ou  bien  encore  clic  n’a  conclu  que 
par  un  agréé  ou  autre  non  muni  de  pouvoir 
spécial;  et  dans  ces  deux  derniers  cas  il  y a 
jugement  par  défaut  rendu  contre  elle. 

il  suit  de  IA  que  par-ilevant  les  juges  de 
commerce,  comme  par-devant  tontes  les  au- 
tres juridictions  non  ordinaires  , il  ne  peut  y 


V.  Hop. , n &0  et  «air* 

(a  V,  190e!  saiv. 

(3)  V.  code  de  commerce  . art.  643 
A'ottf.  Qnoiqa’il  eoit  irè«-Trai  de  dire  qu'il  n*y  a de 
d«rs(it«  au  tribunal  de  coinincrrc  que  rnnlre  partie,  on 
rat  cependant  fiircé  de  reconnaître  quelqu*  dirrrrenm 
entre  le*  ras  qui  donnent  lieu  au  jugrmeal  par  defaut 
derant  r«  tribunal. 

Quand  la  partie  ne  comparait  pas  , ou  ce  qui  est  la 
mtoarliose,  qnand  elle  ne  comparait  qne  par  an  mao» 
dataire  non  uiuni  de  pouvoir  •pêcial,  alori  il  y a defaut 
contre  partie  faute  de  coiupariilioti , siota  on  doit  pré» 
aamer  qu’un  ub«tarle  inTolonlaire  l'a  einpèchee  de  se 
préarQler.et  c'eat  alors  que  s’appliquent  indistinctemeut 
en  sa  faveur  toutes  les  uicsure»  de  protection  que  la  loi 
a établies.  Si  au  contraire  la  partie  comparaii  soit  par 
rile-méiDe  , soit  par  un  fonde  de  pouvoir  sjiécial  . et 
qu'au  lieu  de  conclure  ou  de  a’eo  remettre  à la  prudence 
du  tribunal  * elle  demande  uu  delai  k defaut  duquel  elle 
dcclarc  expressrinent  qu'elle  u'entend  ni  plaider  ni  cnn» 
dure,  en  ce  cas  il  y a toujours  defaut  contre  partie,  nais 


avoir  lieu  qu’au  seul  défaut  contre  partie , 
soit  défaut-congé  contre  le  demandeur,  soit 
défaut  proprement  dit  contre  le  défendeur. 
Aussi  voit-on  que  toutes  les  mesures  de  pré- 
emilion  prescrites  par  le  code  de  procédure 
civile  pour  le  cas  du  défaut  contre  partie  , en 
matière  civile  ordinaire , et  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  (2),  ont  été  déclarées  par  le 
code  de  commerce  appliquablcs  aux  jiigemens 
par  défaut  en  matière  commerciale  (3). 

C'est  donc  par  un  véritable  abus  que  cer- 
tains tribunaux  de  commerce  non-seulement 
a<lmcttent  les  agréés  à représenter  les  parties 
sans  être  munis  d’un  pouvoir  spécial , mais 
prononceiilen  outre  des  jiigemens  par  défaut 
en  présence  de  ce«  agréés  faute  de  plaider; 
car  cette  distinction  du  jugement  par  défaut 
contre  agréé  , doit  les  conduire,  par  voie  de 
conséquence  nécessaire  , à distinguer  égale- 
ment entre  les  formes  de  l’opposition  suivant 
que  le  defaut  est  prononcé  contre  partie  on 
contre  avoué , comme  cela  se  pratique  devant 
les  tribunaux  ordinaires  : autrement  la  diffé- 
rence n’existant  que  dans  les  mots,  serait 
inutile,  et  par  lA  même  inadmissible.  Or  tout 
le  monde  avoue  qu’une  telle  différenee  est 
textuellement  rejetée  par  la  loi,  dans  les  ma- 
tières commerciales. 

Au  surplus  l’crTeur  que  nous  venons  de  re- 
lever, n’est  qu’un  ellct  naturel  de  ce  faux 
système  de  postulation  malhcurciisenicnt 
adopté  par  les  tribunaux  de  commerce;  car 
les  agréés  une  fois  admis  près  ces  tribunaux  <A 
l’instar  des  avoués  près  les  tribunaux  ordi- 
naires, on  a du  s’attendre  à les  voirs’attri- 


c'rtt  »ful<*intfnl  faolc  it«  plaider  ou  do  coiv'liirv.  On  no 
prat  plu»  dire  qu'elle  ail  i|;noré  l’aetion  ; ai  rlle  ne  h'evt 
pa»  ürfrodue  . c'eat  qu'elle  n»  l’a  pa»  voulu  Ella  a coït* 
avitti  iiapli(.ilnnenV  au  defaul  , tous  la  condilinn  rvMilu» 
mire  dr  i’cippiitilioa.  En  cr  caa  touli-s  les  f.ivcur>d<-  ta  loi 
lui  rppartiennnit^lle»  rnrorc  ? Noire  article  oe  distingue 
paa  à la  vcriir . maia  c’eat  la  rai  ton  qui  diatiogue  t nr 

ralio  l*%ië , it»  et  ctjsnre  /ex  dtbel  i il  sein» 
bierail  duoc  que  , dans  celle  bypolb^te  , l’art.  4^6  du 
code  dr  procedure  civile  aérait  seul  applicable  . et  tiou 
lea  ariicica  4^*  et  1S9  du  omIim  coda  t dimm 

peneberinn*  pour  c«Ur  opinion  , si  lea  termea  trè»-g*-nt>» 
ruas  et  lrès»precit  de  l’artit  le  643  du  code  de  commerce 
noua  pennetlaieol  d'en  avoir  une. 

Obtrrvona  pourtant  que  la  juriaprudeoce  parait  vnu» 
loicae  prononcer  daiia  le  »«oa  de  la  dittinction  ci»tlracu*. 
Vuyea  un  arrêt  do  caa«ation  au  tome  10  du  rcvnril  «W 
M.  îiirry  , page  >9^-  Et  ne  douions  peint  qne  crtir  ju- 
risprudence ne  a'vtablisse  . puisqu’elle  s'appuie  sur  la 
raison  et  sur  la  nêccasilr  même  dca  rbosca. 
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bucr  peu  à peu  les  fonctions,  lu  consistance, 
et  les  droits  (*e  ces  officiers  ministériels. 

Mais  sans  insister  davantage  pour  le  mo- 
ment sur  ces  réflexions,  qu’on  voudra  Incn 
nous  pardonner  en  considération  de  leur 
inipurtaiicc  , hàtons-nons  de  rendre  compte 
dci  conditions  requises  par  la  loi  pour  la 
validité  de  l’opposition  en  matière  de  com- 
merce. 

§ II- 

IXes  formes  et  dêlnis  de  Voppositxon  devant 
le  tribunal  de  commerce. 

206.  I.cs  agréés  de  commerce  n’étant  pas 
des  avoués,  il  s’ensuit  que  les  actes  d’instruc- 
tion doivent  être  signifiés  é la  personne  ou 
au  domicile  des  parties,  et  conséquemment 
que  l’opposition  ne  peut  avoir  lien  en  général 
que  par  exploit  signifié  è la  personne  ou  au 
duniTcilc  de  celui  quia  obtenu  1c  jugement. 
Cependant  comme  il  se  pourrait  que  ce  der- 
nier fut  domicilié  dans  un  lieu  très  éloigné, 
cc  qui  prolongerait  le  délai  de  l’opposition 
et  par  suite  la  décision  de  la  cause,  la  loi 
l’oblige,  en  faisant  sign  fier  le  jugement 
par  huissier  commis  au  domicile  réel  du  dé- 
faillant, A élire  Ini-méme  domicile  dans 
la  cuininune  où  se  fait  celle  signiOcalion , 
afin  que  le  défaillant  puisseù  son  tour  et  sans 
déplacement  lui  notiüer  l’opposition  à ce 
domicile  élu.  (1) 

Que  penser  toutefois  de  cette  dis]iosition 
de  la  loi  relative  A la  sigiiîlicalion  de  l'op- 
position au  domicile  élu?  est-ce  une  con- 
dition rigoureusement  imposée  au  défaillniit, 
ou  n’esl-ce  qu’une  faculté  établie  en  sa  fa- 
veur, tellement  qii’îl  puisse  notifier  aussi 
valablement  son  opposition  on  à le  personne 
de  son  adversaire  un  à son  domicile  réel? 

I.a  lui  dit  fonnellernent  que  l’opposition 
sera  .siywi^er  au  domicile  clu{2)  : ces  ternies 
paraissent  impératifs,  et  coiiséqiiemiiient 
d’obligation  rigoureuse.  Si  d’ailleurs  clic 
entend  protéger  le  défaillant,  en  forçant  son 
adversaire  à élire  domicile  à côte  de  lui  pour 
y recevoir  l’t.xploit  d’opposition,  elle  doit 
réciproquement  veiller  à cc  que  Tassigiia- 
liofi  donnée  par  cet  exploit  ne  soit  pas  dé- 


robée à la  connaissance  de  l’assigné:  or  si 
l’opposant  avafl  le  choix  entre  le  domicile 
réel  et  le  domicile  élu  pour  faire  signiiier 
l’exploit  d’opposition  qui  contient  cette  assi- 
gnation, il  se  ponrrnil  que  son  adversaire 
qui  aurait  chargé  qind(|u’iin  de  recevoir  l’ex- 
ploit au  domicile  élu , et  d’agir  pour  lui  ce 
cas  amvant,  ii’ciit  pas  pris  la  même  précau- 
tion dans  l’aiilre  domicile;  d’où  il  résulte- 
rait la  possibilité  qu’il  ii’cut  pas  connaissance 
de  l’opposition,  cl  que  le  jugement  fût  ré- 
tracté à son  insu. 

Et  si  contre  ces  motifs,  on  se  prévalait  de 
la  règle  générale  portée  dans  l'art.  1 1 1 du 
code  civil,  suivant  laquelle  la  notification  au 
domicile  élu  n’est  que  facultative  et  non  li- 
mitative; la  réponse  serait  dans  la  disposition 
de  l’art.  437  du  code  de  procédure  civilcque 
nous  avons  citée  plus  haut  cl  qui  paraît  irri- 
tante. 

Quelle  que  soit  pourtant  la  force  de  ces 
inductions,  nous  ne  pouvons  croire  que  l’op- 
position signifiée  ou  nia  personne,  ou  au  do- 
micile réel,  doive  être  déclarée  irrégulière 
cl  conséquemment  non-recevablc. 

D’abord,  sons  le  rapport  de  la  forme,  il 
est  de  principe  général  que  toute  .signification 
est  valablement  donnée  à la  personne  ou  au 
domicile  réel  ou  élu.  (3) 

En  second  lieu , si  l'art.  437  du  code  de 
procédure  civile  s’exprime  eu  termes  impé- 
ratifs , il  lie  prononce  pas  cependant  la  peine 
de  millitc  pour  le  cas  de  la  signification  don- 
née à la  personne  ou  au  domicile  réel:  or 
l’article  1030  du  même  code  ne  peiiuel  d'ap- 
pliquer  aux  actes  de  procédure  d’aiilrei 
nullités  que  celles  que  la  loi  prononce  for- 
mellement, à moins  qu’elles  ne  soieat  sub- 
stantielles; et  l’on  ne  peut  pas  dire  ici  qu’à 
défaut  (le  signification  au  domicile  clii,  l’up- 
|)osition  n’existe  pas. 

Il  serait  d’ailleurs  absurde  de  prétendre 
que  la  sigiiilication  de  roppusitioii  faite  à la 
personne  même  de  celui  quia  obtrnii  le  juge- 
ment par  défaut , puisse  être  légalement 
considérée  comme  n’étant  point  contiiic  de 
lui  : par  où  l’on  voit  qu’au  moins  en  ce  c.is . 
le  motif  qui  sert  priiictpaleiiieot  de  base  à 
l’opinion  que  nous  réfiAuns,  cesserait  d'étre 
proposabic.  Or  si  l’on  peut  valablement  si- 


j t ’ do  |»roc.  civ. art . 4 Ui  rt  417.  lljtH. . an.  fS. 

vs)  Ibid. . ait.  41?. 
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unifier  l’oppusitiun  i la  personne  elle-même, 
pourquoi  ne  le  pourrait-on  pas  de  meme  à 
son  domicile  réel;  puisque  d'une  part  on  ne 
t’ecarle  pas  moins  du  texte  de  la  loi  dans  l’un 
des  cas  que  dans  l’autre,  et  que  d’ailleurs  le 
doinic.le  réel  est  de  tous  les  lieux  celui  où  se 
trouvent  le  plus  naturellement  réunis  les 
moyens  de  faire  parvenir  à la  conn-xissance 
personnelle  de  la  partie  toutes  les  notifica- 
tions qui  ont  pn  lui  être  faites  même  en  son 
absence  ? 

Enfin  l’option  en  pareil  cas  est  une  faci- 
lité donnée  à la  défense  : or  si  la  loi  l’accorde 
en  maticreordinairc,  comment  la  refuserait- 
elle  au  défaillant  devant  le  tribunal  de  com- 
merce où  les  formes  sont  plus  simples,  et  par 
consétpient  moins  riuoureuscs? 

a0«.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  voyons  que 
lafomie  substantielle  de  l’opposition  en  ma- 
tière de  commerce  est  celle  de  l’exploit  d’a- 
joiimcmcnl.  (I) 

A la  vérité,  le  défaillant  peut  encore, 
comme  en  matière  civile  ordinaire,  déclarer 
wn  opposition,  au  moment  où  ou  exécute  le 
jnucnient,  et  dan.s  le  procès-verbal  même 
d exécution  ; mais  aussi , comme  en  matière 
ordinaire,  il  doit  réitérer  cette  opposition 
dans  le  délai  prescrit,  sans  quoi  elle  serait 
censée  non  avenue,  (a) 

807.  Eu  ce  qui  est  du  délai  d’opposition, 

la  loi  le  fixe  d’une  maiiièredinercnte  par  deux 

dispositiunsqui  se  suivent  presque  immédiate- 
ment. 

Dans  la  première,  elle  décide  que  ro^/u>- 
•ition  tie  sera  plus  recernbU  , après  la  hui- 
taine du  jour  delà  siÿiiification.  (3) 

La  .seconde  porte  que  iopposiUuu  faite  à 
l instant  de  l'exécution  , par  déclaration 
turle procés-rerhal  del'huissier  , arrêtera 
l exécution  ; A la  charge  par  l'opposant  de 
la  réitérer  dans  les  trois  Jours  par  exploit 
contenant  assignation  , passé  lequel  delai , 
etlesera  censée  non  avenue.  (4} 

Comme  il  n’y  a qu’un  seul  défaut  possible 
en  matière  do  commerce , savoir  le  défaut 
contre  partie,  il  parait  dilliciledc  concevoir 
qu’on  puisse  y furmeropposilion  de  deux  ma- 
mères  ej  dans  deux  delais  différens;  aussi  les 


auteurs,  ne  voyant  aucun  moyen  de  concilier 
les  deux  dispositions  que  nous  venons  de  rap- 
peler , s’arréteiit-ils  à cette  idée  que  l’art. 
430  du  code  de  procédure  civile  est  abrogé  par 
le  code  de  commerce  qui  déclare  que  les  art. 
156,  108  e/ IOB(/«  code  l/e  procédure  civile 
sont  applicaUes  aux  jugemens  par  défaut 

rendus  par  les  tribunaux  de  commerce(B). 

Notre  respect  pour  la  loi  ne  nous  permet 
pasd’adopter  cette  opinion,  qui  suppose  d'ail- 
leurs dans  le  code  de  commerce  une  abroga- 
tion implicite  qu’on  ne  peut  pas  plus  induire 
de  sou  art.  643 , qu’on  ne  pourrait  la  faire 
résulter  de  l’art.  438  du  code  de  procédure 
lui-même. 

Que  dit  en  effet  l’art.  643  du  code  de  com- 
merce? Que  les  art.  168  et  I6B  du  code  de 
procédure  civile  s’appliqueront  aux  matières 
commerciales. 

Or  que  disent  eux-mérocs  ces  art.  108  et 
169  notamment  l’art,  168?  Qu’eu  cas  de  dé- 
faut contre  partie , l'opposition  sera  receeu- 
^le  jusqu'à  l exécution  du  jugement. 

Eli  bien  , c’est  ce  qiiedécide  de  même  , en 
ternies  éqiiivalcns,  l’art.  438  du  même  code; 
puisque,  d’après  ect  article,  l’opposition  faite 
k l’instant  de  l’exécution  .suffit  pour  arrêter 
cette  exécution  , et  qu’elle  n’est  eeiisée  non- 
avenue  qu’à  defaut  de  reiiouvellcmeut  dans 
les  trois  jours. 

A la  vérité  on  a prétendu  concilier  les  ar- 
ticles 436  et  438 du  code  deprocédiirccivile . 
eu  appliquant  le  premier  au  cas  où  l’exécution 
du  jugement  n’est  commencée  qii’après  la 
liuitaine  de  la  .signification,  et  l’autre  au  cas 
ou  cette  execution  serait  commencée  avant 
l’expiration  de  la  biiitainc. 

Mais  cette  explication  est  inadmissible  Eu 
effet  le  jugement  est  exécutoire  un  joiiraprcs 
a signification.  Art.  430..Siipposons,lonc  que 

J*'ü*^"**^>*t  soit  ninsi  exéciilt^,  et  que  ledr- 

laillaiit  y forme  opposition  clans  leprocès-ver- 
bfil  d'exérution,  .suivant  l’art.  438.  (I  sera 

furcédcrétocr  cetleoppo.siliondansles  trois 

jours,  cVst-.'ï-dirc  If  cinquième  jour. î partir 
de  la  sijrniricalion  du  jii^jeinent.  Orrjirl.439 
l^ui  donne  buitjoursfrarics  depuis  celte  sîirni- 
ficalfon.  “ 

L’art.  438,  dans  ce  système,  loin  d'être  une 


»)  IStU.  , «rt.  4^7  «t  4i5. 
!•}  Jbid  , art.  43». 
iJ;  Ibid.,  art.  4J6. 


(41  iliiii.,  an.  438. 

(S)  Cod.  dr  comm.  , art.  643. 
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faveur  nouvelle  pour  le  défaillant , ne  ferait 
donc  qu’une  restrictiondu  délai  ordinaire  éta* 
hli  par  l’art.  436,  et  la  loi  retirerait  d'une  main 
ce  quVllcdonne  de  l’antre  ; elle  eomplique- 
raitfesrèglef  pour  ajouter  la  gène  d’iiiie  forme 
précipitée  nlagénc  des  contraintes  qu’essuie 
un  malheiireui  présume  viclime  de  la  sur- 
prise, et  digne  par  cette  raison  d’uuc  protec- 
tion plus  spéciale:  telle  ne  peut  être  la  vo- 
lonté de  la  loi , a/Ucto  non  superaddeuda 
o/ticHo»  L’art.  643  du  code  de  coiunierce  n’est 
donc  pas  introductif  à cct  égard  d’un  droit 
nouveau,  mais  seulement  interprétatif  de  l’ar- 
ticle 430  du  code  de  procédure  civile. 

Ce  n’est  donc  pas  dans  l’art.  643  du  code 
de  commerre  que  tes  auteurs  auraient  dû  al- 
ler chercher  l’abrogation  de  l’art.  430  du  code 
de  procédure  civile;  puisque  cette  abrogation, 
si  on  peut  radmettre,  sc  trouve  tout  aussi 
clairement  reurerméedans  l’article  438  de  ce 
dernier  code. 

Mais  le  moyen  d’oser  croire,  et  sur-tout 
d’userdire,  que  le  législateur  eût  pu  porter 
la  légèreté  jusqu’à  placer,  sans  s’en  aperce- 
voir,» une  ligne  et  demie  de  distance  l’une 
de  l’autre,  deui dispositions  incuiicitiahles  et 
contradictoires  entre  elles  ? L’article  043  du 
rode  de  conmicrcc  s’ est  doue  trouve  là  fort 
à propos  pour  sauver  les  apparences  d’une  ac- 
cusation trop  hardie:  cl  cependant  celte  ac- 
cusalion  reste  puisqu'il  ii’est  pus  possible  de 
douter  qu’il  u'y  ail  identité  entre  Icsarlicics 
168  et  438  du  code  de  procédure  civile. 

Or  nous  croyons  devoir  disculper  le  légis- 
lateur du  reproche  indirect  qu'on  lui  adresse; 
nous  croyons  que,  si  les  coiiveiitioris  doivent 
être  interprétées  dans  un  sens  qui  en  fasse  va- 
loir toutes  les  clauses,  plutôt  que  dans  un  sens 
qui  rende  les  unes  mile  autres  inenienees(I), 
à plus  forte  raison  celte  règle  s’applique-t-elle 
à rinlerprétalion  des  dinféreiis  articles  d’une 
même  loi,  lorsqu’ils  présentent  del’amhiguitc 
et  une  antinomie  apparente  (3). 

Partant  de  là, nous  disons:  il  n’existe  point 
de  coiilradiclion  entre  les  art.  436  et  438  du 
code  de  procédure  civile,  s’il  est  possible  d’en 
faire  l’application  à deux  cas  dilTérciis;  or  cela 


est  enTectivement possible  tout  à la  fois,  et 
raisonnable.  Dans  les  tribunaux  de  commerce 
en  effet  , il  peut  j avoir  des  jugemens  rendus 
par  defaut  qui  ii’emporteiil  aiiriiiie  exécution 
forcée  sur  les  biens  ou  contre  la  personne  du 
condamné,  comme  sont  tous  les  préparatoirrs 
ou  iiitcrlorutoires,  les  jugemens  de  ren- 
voi, etc.,  etc.  : qui  empêche  donc  qne  l’on  n’ap- 
plique au  cas  de  cette  espèce  de  jugemens, 
la  règle  que  prescrit  l’art.  436,  tandis  qu’on 
appliquera  d’autre  part  celle  de  l’art.  438  an 
seul  cas  auquel  elle  se  rapporte  en  réalité, 
savoir  celui  des  jugemens  qui  entraînent  par 
leur  nature  rexéciit  ion  forcée  ? 

Il  nous  semble,  quoi  qu’on  en  puisse  dire, 
qne  cette  conciliation  qui  ne  présente  rirn 
d’absurde  vaut  mieux,  à tout  prendre,  qne 
l’explication  contraire,  puisqu’elle  est  à lu 
fois  plus  coiifornie  aux  principes  et  plus  res- 
pectueuse pour  le  législateur  (3). 

2fl8.  D’après  cela,  nous  vovons  qu’il  existe 
deux  délais  dilTérens  pour  former  op|>osition 
aux  . jugemens  par  défaut  en  matière  de  com- 
merce, suivant  la  natiireet  l’objet  de  ces  ju- 
gemens. 

1°  S’agil-il  d’un  jugement  qui  n’emporte 
pas  celle  sorte  d’exécution;  ou  bien  s’agit-il 
d'un  jugement  rendu  par  défaut  coiiire  I.i 
partie  présente  ou  dûment  représentée  faute 
de  plaider,  c’est  à-dire  faute  de  conclure** 
le  défaillant  n’a  que  huit  jours  pour  <*v  op- 
)H)Ser,  à partir  du  jour  de  la  signilicaliuii  du 
jugement  à sa  personne  ou  à son  domicile 
réel.  Mais  ces  huit  jours  doivent  être  francs, 
c’est-à-dire  qu’il  ne  faut  comprendre  dans 
le  délai  ni  le  jour  de  la  signifieatioii  qui  est 
le  jour  à <fuo  ;ni  le  jour  de  réehéancc  de  la 
huitaine  qui  est  le  jour  od  quem  : cl  de  plus 
le  délai  est  prorogeablc  d’un  jour  par  trois 
myriamèlres  ou  six  lieues  de  distance  entre 
le  domicile  du  défaillant  et  le  domicile  de 
son  adversaire  ; le  tout  suivant  la  règle  géné- 
r.ile  portée  dans  l'art.  1033  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

2®  I,r  jugement  au  ronlraire est-i!  suscep- 
tible d’exécution  forcée;  ou  bien  est-il  ren- 


(i)  Code  ci».  . »rl.  il 87  ; »oyp»  1 . 67  , fT.  <lr  rtg.Jmr.  ; 
Iris  11  »t  ai . 4e  rtbut  dubtis  ; 80  . 4#  vtrb.  obtig.  ; 
119  , de  tt  g.  i». 

la)  Lege*  iegihut  enncordure  promptum  est.  Loi 
une  • code  de  inaff,  doHbms. 

;3)  Voyex  CD  outre  è (a  unie  3 du  n.  ao3  ci  dcaau*  , la 


diaiiorlion  que  uooa  a»on»  établie  , et  que  U jqrtaitru' 
dmee  parait  âduietlre.  Otte  dtaliticlioii  servira  lrc«-b»r«i 
encore  i concilier  leadeoi  art.  436  et  438  , si  t*on  »rui . 
c-omine  oo  le  doit , s’en  rapporter  pluldt  eu  vcntablc 
esprit  tic  la  loi  , que  s’astreindre  serrilemenl  è la  grw- 
ralita  de  M-a  exprevsions. 
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(lu  par  (léraiit  coutre  la  portio  non  préürnte  ^ I 

ou  non  dûment  représentée  ? l'oppposanl  a 

non-sviileinent  le  délai  de  huitaine  du  jour  formes  et  de  l*of*position  en  »«- 

de  la  signifiealian  du  jugement  à sa  per-  tieres  Jomaniules  ^ ou  de  con/riAwffofM 

sonne  ou  à «m  domicile  roc)  i mias  il  a en-  iftdirectes. 


coreim  délai  indéterminé  jiütqu’à  cette  exé- 
cution coimncncée  contre  lui , et  en  outre 
trois  jours  depuis  la  déclaration  qu’il  en  a 
faite  dans  le  procès-verbal  d’exécution , pour 
former  son  opposition.  Cependant  ce  dernier 
délaide  trois  jours  n’est  pas  franc.  c’est-A- 
dire  qnc  le  trosiéme  jour  fait  partie  du  délai , 
la  loi  portant  que  l'opposition  en  ce  cas  doit 
être  réitérée  les  trois  jours.  C’est  la 
mémo  observation  que  nous  avons  déjà  faite 
rrlativemeiit  au  délai  d'opposition  contre  les 
jiigemrns  par  défaut  rendus  à la  justice  de 
paîx(l),  la  loi  s’expliquant  de  la  même  ma- 
nière dans  les  deux  cas. 

SECTION  V. 

Des  formes  et  Heinis  He  V oj>position  nux 
jugement  sur  procédures  ctriVes  écrites. 

80®.  Nous  avons  vu  plut  haut  qnc  parmi 
les  jngemens  snr  procédures  écrites  , quel- 
ques-uns sont  susceptibles  de  la  voie  onli- 
naire  de  l’opposition,  quoique  la  loi  n’en 
parie  pas  : ce  sont  lesjugeinens  rendus  par 
les  tribunaux  ordinaires  dans  les  causes  do- 
niaaiales,  on  de  contributions  indirectes  ; ce 
V)nt  encore  les  arrêtés  rendus  par  les  tribu- 
naux ndniinislratifs, c’est-à-dire  parle  con- 
seil de  préfecture,  et  le  conseil  d’état  (8). 

Mais  comme  les  lois  conremanl  ces  dilTé- 
renlrs  mat  ii'res  n’indiquent , à part  une  seule, 
ni  les  conditions  ni  les  formes  à suivre  pour 
l’opposition  en  cas  de  jngeniens  par  défaut, 
il  est  force  de  suppléer  à leur  silenee  par  le 
raisonnement  et  l’analogie  (3).  Voyons  d’a- 
bord ce  qu’il  faut  décider  pour  les  matières 
domaniales,  ou  de  contributions  indirectes. 


810.  Ce  qu’il  faut  remanpicr  en  fait , cVst 
que,  devant  les  tribunaux  civils  dans  ces 
sortes  de  matières,  les  parties  ne  sont  point 
assistées  d’avoués , et  qu’en  conséquence  les 
jugemenspar  défaut  n’y  peuvent  être  rendus 
que  contre  parties.  Kst-il  pourtant  bien  vrai 
de  dire  que  dans  les  procédures  dont  nous 
parlons,  la  postulation  soit  prohibée  parles 
lois  qui  les  ont  établies?  ces  lois  iroiil-clles 
pas  ét  c d’ailleurs  abrogées  parl’article  1041 
du  code  de  procedure  ci\ile;  ou  tout  aumoins 
n y aurait-il  pas  qnot(|ucs distinctions  à faire 
à cet  égard  ? 

Assnrcnieiit  les  lois  concernant  la  procé- 
dure à suivre  dans  les  causes  du  lise  par-de- 
vant les  tribunaux  ordinaires,  ne  présentent 
rien  qui  puisse  s’allier  avec  l’idée  de  la  pos- 
tulation; et  la  raison  en  est  fort  simple: 
c est  qu  clics  remontent  à une  époque  on  la 
postulation  était  interdite  par  devant  Ions 
les  triliiinanx  quelconques.  I-cs  avoués  avaient 
été  supprimés  par  la  loi  du  3 brumaire  an  2 (4) 
qui  permettait  seulement  aux  parties  de 
SC  faire  représenter  par  des  fondés  de  pou- 
voir; ils  n’ont  étérétablis  que  par  la  loi  du 
87  ventôse  an  S (Jü],  Or  c’est  dans  cet  inter- 
valle que  sont  intervenues  pour  la  plupart 
les  lois  relatives  aux  causes  du  fisc  eu  inaliiS- 
rcs  domitiiales  ou  en  matières  de  contribu- 
tions indirectes  qui  sont  soumises  aux  Iri- 
buiiaiix  ordinaires  (flj,  Peiit-on  dire  d'après 
cela  qu’elles  ayent  en  pour  objet  d’exclure 
les  avoués  dcrinslrucliondes  causes  du  fisc; 
cl  ne  seniblcrait-il  pas  raisonnable  d’inférer 
au  contraire  de  la  loi  générale  qui  a rétabli 
près  les  tribunaux  ordinaires  la  postulation 
forcée  , que  les  causes  du  fisc  n’ont  pas  plus 
étédispensées  de  cette  règle  que  celles  des 
particuliers  ? On  peut  objecter  à la  vérité 


(t)  V«  «ap.  n«  i83. 

(>)  V.»ap.  • n.  170:  vnyra  40»ii  inuir*  Ir*  toii  rel». 
ti'M  «U  nali^rc*  üoinaoialea . vie.  , qitcdiv  M B^rriat. 
Saial'Pris  «laoa  »on  cour*  de  proc.  civ..  pag.  J47à  3So. 
El  quant  ans  niatièm  admiuitlralivra  , vn^ea  décret  da 
n OMn  tS<3  , recueil  da  M Sirvjr  , lame  i3  , m part.  , 
|>ag.  3»7;  ordonnauce  du  >3  décembre  iSiS  , n.  357  da 
boUrtiu  i ilécret  du  ai  juillet  tSo6,  n.  1793. 

V.  cod.  riv.,  arl.  4. 


(4)  V.  art  II  deceiie  loi. 

(5)  V.  arl.  94  et  luir.  de  celle  loi  qui  e»l  mus  le  u.  io3 
du  bulletin  de«  loi»  , «erie. 

(6)  V noiainiBeQi  la  lui  du  19  nÎTâta  ai»  4 . et  l'arrrla 
du  .0  Iberuiidor  kutranl  » les  lois  de»  4 gertninal  an  a , 
i4  fniclidor  au  3 , 19  vrudrmiaire  an  6 . g Snrcal  an  - , 
sur  Im  douaiM»  j o-IIea  des  »»  frimaire  an  7 . rt  *7  vrii- 
tdM>  au  9*  inr  l'vnrrgiilrciuriil . eic.  , eta. 
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que  les  procédures  Hseales  sont  régies  par 
leurs  lois  propres  ; or  il  est  de  principe  que  ce 
sont  les  lois  spéciales  qui  dérogent  aux  lois 
générales,  cl  non  les  lois  générales  aux  lois 
spéciales,  à moinsquVlles  ne  le  fassent  ex- 
pressément (t). 

Celle  objeclioii  est  en  effet  sans  réplique 
pour  les  procédures  iiscalcs  qui  ont  été  com- 
mencées avant  la  mise  en  activité  du  code 
de  procédure  civile,  cVst-à-dire  avant  le 
1”*  janvier  1807  (3);  mais  elle  perd  sa  force 
quant  aux  procédures  postérieures,  car  l’ar- 
licle  1041  de  ce  code  abroge  en  termes  ex- 
près toute»  htis , coutumes,  uso^e^  et  ré~ 
glemens  relatifs  d lu  procédure  civile.  Ainsi 
ou  serait  fondé  n soutenir  que  toutes  les  lois 
concernant  l'instruction  spéciale  des  causes 
du  Use  sont  îndistincteineiit  comprises  dans 
celte  abrogation  si  claireiiienl  et  si  généra- 
lement exprimée.  Ce  qui  viendrait  encore  à 
l'appui  de  cette  opinion  , c’est  qu'un  voit 
dans  l'article  09  du  code  de  procédure  civile 
que  le  législateur  s'est  occupé  de  régler  le 
mode  des  assignations  A donner  aux  person- 
nes privilégiées,  et  qu’il  leur  a rendu  com- 
munes d'ailleurs  tontes  les  règles  générales 
sur  rajoiirncment  ; qu'il  s’est  de  niéinc  oc- 
cupé d’elles  dans  l’article  83,  et  dans  beau- 
coup d’autres  dispositions  du  même  code  : 
d’où  il  est  naturel  d'indiiire  que  les  avant 
toujours  sous  les  veux  en  faisant  sa  loi  géné- 
rale, s’il  eût  voulu  iiiainlenir  à leur  égard 
les  règles  spéciales  de  procéder  qui  résul- 
taient des  luis  antérieures , il  s’en  serait  for- 
iiielleinent  expliqué,  ou  que  tout  au  moins  il 
aurait  nommément  excepté  ces  luis  de  l’a- 
brogation absolue  qu’il  prononce  dans  l'ar- 
ticle 1041  du  code.  Ajoutons  h cela  que  si 
l’on  consulte  Pesprit  qui  a dicté  le  code  de 
procédure  civile.  Il  est  difficile  de  se  rendre 
compte  des  raisons  qui  auraient  délertiiiiié 
le  législateur  à maintenir  les  procédures 
d’exception  par  rapport  aux  causes  du  fisc; 
car  enfui  les  formes  établies  eu  matière  or- 
dinaire, n’ont  d’autre  but  que  de  protéger 


la  propriété  contre  l'arbitraire  des  jugemein: 
or  les  seules  causes  intéressant  le  fisc  qui 
puissent  être  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils , sont  les  questions  de  propriété 
ou  de  possession  ; tout  le  reste  rentre,  romioe 
nous  le  verrons  , dans  l’attribution  des  tri- 
bunaux administratifs  (3).  Par  quels  motifs 
la  propriété  effective  ou  présumée  serait-elle 
donc  moins  protégée  par  tes  formes,  lors- 
qu’il s’agit  de  la  défendre  pour  ou  contre  le 
fisc , que  lorsqu'on  la  défend  pour  ou  contre 
un  particulier?  La  loi  ite  distingue  pas,  elle 
n’a  pas  dù  distinguer;  sur  quoi  voudrait-on 
fonder  le  maintien  de  ces  procédures  d’ex- 
ception ? 

Et  cependant  l’usage  les  a maintenues,  et 
la  jurisprudeucc  des  tribunaux  en  a consa- 
cré le  principe  depuis  le  code  de  procédure, 
comme  sous  l’empire  des  lois  antérieures. 

Nous  ne  crniguoiis  point  d’anirmer  que 
celte  procédure  d’cxci'plion  ainsi  générali- 
sée est  en  opposition  directe  avec  les  princi- 
pes de  la  charte,  comme  avec  le  texte  cité 
du  code  de  procédure  civile;  ce  qui  nous  fait 
espérer  qu’elle  éprouvera  t<U  ou  lard  «le  jus- 
tes modifiealioiis.  Nous  pensons  que  si  l’on 
voulait  se  faire  à ce  sujet  un  système  rai- 
sonné, il  conviendrait  de  soumettre  aux  rè- 
gles comuiuucs  l’inslruclioii  des  causes  du 
(isc , sauf  néanmoins  l’emploi  de  «jnelque» 
formes  spéciales  pour  les  questions  de  cou- 
tributions  indirectes. 

211.  1°  Les  causes  domaniales  sont  défen- 
dues par  le  préfet , quand  c’est  le  droit  de 
propriété  ou  de  possession  qui  est  en  litige: 
ou  par  la  régie  de  l’eiiregislremenl  et  des 
domaines , quand  il  s’agit  seulement  des  re- 
venus de  la  propriété. 

Dans  ces  causes  qui  s’iiitruisent  par  mé- 
moires , il  est  d'usage  que  le  préfet  constitue 
un  avoué,  et  que  la  régie  s'eu  dispense. 

Les  causes  de  conlrilml  ions  indirectes  sont 
défendues  par  les  régies  respectives  de  ces 
diverses  conlribulioiis  ; elles  s’iiislriitseul 
aussi  par  mémoires  cl  sans  avoués  (4). 


(i)  V.  loi  So  , ff.  rte  rtg.  /ur. 

V.  Ir  drcr»*l  du  «6  1807. 

<3)  V.  Ir  Irsiir  ür  l'orgaoiMliou  jodirMirr  rt  de  U 
roirtprlmce. 

!<«  réglé  de  l’rnrr^iftt^ment  eit  diipcnsrr  dcroiu* 
littier  •vime  par  l'art.  17  de  lot  dy  >7  an  9. 

n.  5S9  Mais  ce  p.-irili^^o  est  ■pt^^i4l  et  exclusif  i ce  n'csl 
donc  que  par  abui  qu'on  en  rleud  l'application  »oit  anx 


auirci  régie* . »oit  sua  autre»  matière»  que  relie  de  la 
prrcrplioii  dr«  droit»  d’cnrcf'iitrrincnl . Vo;m  un  arrt-4 
de  la  cour  de  ea»»atioii  du  la  août  181S,  qui  le  dfocidr 
aiuci  pour  l'adiU'iiiiiralina  de  la  caitsedr*  inral»desd< 
la  mariue.  Un  autre  arrêt  de  la  même  rour  , du  <6  arnl 
priYédent  . fournit  meure  ou  .irgumeut.  Voyra  crt  ar- 
rêt* daut  le  luuir  19  du  recueil  de  M.  Sirejr  , page  tSt 
et  >s5. 
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Or  nous)  ni*  voyons  pas  d'abord  sur  quoi 
mol  if  so  fonilc  colli»  dispcnso  d'avoué,  mémo 
pour  la  régit*  deronrogislremciil.  Sans  avoués, 
point  de  procédure;  sans  proréilurc,  point 
lie  garantie  pour  la  propriété.  I.’intérét  do 
l’état , coninie  celui  des  citoveiis,  semblerait 
devoir  réclamer  Tappui  des  formes,  dans  ces 
sortes  <le  discussions  qui  les  compromettent 
autant  Tun  que  raiilrc. 

2“  Qui*  les  causes  de  contributions  exigent 
ime  procédure  plus  simple  et  plus  expcdilive; 
que  même  la  raison  d'état  s'oppose  à ce  que 
les  contribuables  poursuivis  aient  suppor- 
ter tout  ensemble  le  poids  de  l'impôt  et  ce- 
lui d'une  dispendieuse  condamnation  : tout 
le  monde  en  tombera  facilement  d’ai  cord. 
Mais  entre  les  lenteurs  de  l'instruction  or- 
dinaire, et  le  défaut  absolu  d’instruction  , 
nou<  observerons  qu’il  existe  un  moyen  terme, 
qui  est  celui  de  la  procédure  sommaire.  A la 
justice  seule  il  appartient  do  protéger  les  in- 
térêts du  lise  comme  tous  les  autres  intérêts  : 
or  la  justice  humaine  dégajfée  de  toutes  for- 
malités est  trop  sujette  a l’erreur,  pour  que 
l'opinion  publique  ne  puisse , sans  calomnie , 
la  confondre  avec  l’arbitraire. 

Ce  n'est  pas  que  les  droits  du  trésor  public 
ne  doivent  prévaloir , même  sous  le  régime 
de  la  charte,  sur  les  droits  des  particuliers; 
car  dans  toute  société  quelconque , l’intérêt 
privé  doit  céder  à l'intérêt  public  : mais  au- 
tre chose  est  le  privilège  des  créances  du 
fisc,  antre  chose  est  le  privilège  d’une  pro- 
cédure sans  funiies  qui  ne  convient  qu’au 
pouvoir  absolu. 

Nous  aurons  à parler  plus  bas  d’une  autre 
espèce  de  privilège  pour  le  fisc  , qui  consiste 
en  ce  que  la  voie  d’appel  est  interdite  contre 
les  jugemens  du  tribunal  civil  en  matière 
d'enregistrement  (I) , et  qui  nous  parait  de 
- même  incompatible  avec  les  maximes  de  la 
charte. 

Mais  si  l’on  conteste  la  justesse  de  ces  in- 
ductions relalivciucnt  aux  causes  des  diver- 
ses régies  des  contributions  indirectes  par- 
devant  les  tribunaux  ordinaires  ; on  ne  peut 
du  moins  la  méconnaître , en  ce  qui  regarde 
les  causes  purement  domaniales,  dans  Ics- 
qiu'lles  la  question  de  propriété  ou  de  )>os- 
session  , ou  celle  des  revenus  de  la  propriété 


ti)  V.  an.  r>S»,  loi  ilu  » frimaira  au  7»  n.  >i>4t 
ioT. , Q>  *9^. 


ne  peut  comporter  aucun  privilège  ni  aucune 
dispense  de  formes  pour  l'état,  sans  un  péril 
évident  pour  la  propriété  réelle  privée  , qui 
dans  toutes  les  législations  du  monde , mar- 
che l’égale  de  la  propriété  réelle  publique. 
Toute  diflV‘renec  entre  elles  aux  veux  de  la 
justice  et  de  la  loi  ne  serait  en  ctlet  qu'une 
violation  du  principe  de  la  propriété,  sur 
lequel  repose  la  société  civile.  Nous  pensons 
donc  que  toutes  les  règles  ordinaires  doivent 
s’appliquer  tout  au  moins  aux  matières  do- 
maniales devant  les  tribunaux  ordinaires. 

212.  Quoi  qn’il  en  soit  de  ces  réflexions 
que  nous  a suggérées  notre  lèlc  pour  la  jus- 
tice, notre  respect  pour  la  charte,  cl  que 
nous  n'aurions  point  hasardées,  si  nous  ne 
regardions  comme  un  devoir  pour  tout  ci- 
toyen de  seconder  le  généreux  empressement 
avec  lequel  le  gouvernement  semble  s’effor- 
cer de  mettre  toutes  nos  institutions  en  bar-  ’ 
monie  avec  notre  loi  fondamentale;  il  faut 
en  tout  cas  se  fixer  sur  les  formes  et  délais  h 
suivre,  dans  l’ordre  de  choses  actuellement 
existant , pour  l’opposition  aux  jugemens  par 
défaut  irn  ce  qui  concerne  les  matières  do- 
maniales ou  les  questions  de  contributions 
indirectes  qui  sont  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaires. 

Or  de  ce  que  les  jugemens  n'y  peuvent 
être  rendus  par  défaut  contre  avoués,  mais 
seulement  contre  parties,  il  s'ensuit  que  tou- 
tes les  mesures  de  précaution  prescrites  par 
la  loi  pour  le  cas  du  défaut  rontre  partie  doi- 
vent être  observées  en  faveur  du  défaillant. 

Il  résulte  d’ailleurs  de  la  nature  toute  spé- 
ciale de  ces  procédures  éerilcs  qui  se  font 
sans  avoués,  que  l'opposition  ne  peut  y avoir 
lieu  que  par  exploit  d'ajournement,  et  non 
par  requête  d'avoué,  comme  eu  matière  or- 
dinaire. (2) 

§ U. 

Formes  et  delais  de  V oj>position  aux  jm^e- 

mens  a</mtMt5<r/i/f/s  rendus  par  defaut. 

213.  1.CS  tribunaux  réguliers  que  la  loi 
charge  exclusivement  de  la  connaissance  des 
matières  generales  administratives,  sont  le 


(a)  V.  iode  ilr  |>roc.  civ.  , orl.  160  , t6i  et  »6a. 


Digilized  by  Coogle 


222 


DE  l/OPPOSIÏIOX. 


t 

ron«ri!  de  préfecture  et  le  conseil  d’étnt.  Iü 
cour  des  coinples  est  aussi  un  triliunal  ad- 
minislratil  régulier,  mais  qui  n'a  que  l'at- 
trilmtion  spéciale  des  matières  de  compta^ 
Iiilité  publique  ; or  à peine  , comme  nous 
l’avons  déjà  dit.  trouverait > on  l'ciemple 
d’une  décision  par  défaut  émanée  de  cette 
cour  : il  est  donc  inutile  de  nous  en  occuper 
ici. 

Ce  n'est  pas  sans  r«.isoii  que  tous  les  bons 
esprits  réclament  une  organisation  nouvelle 
de  la  justice  générale  administrative.  Les  af- 
fairesquilui  sont  soumisestienaent  d’une  part 
nui  plus  grands  intérétsde  l'état , de  l’autre 
à des  intérêts  qui  sont  souvent  de  la  plus 
hante  importance  pour  les  particuliers.  Si  l’on 
considère  d’ailleursquedans  le  nombre  pres- 
qn’inlini  de  discussions  que  les  progrès  tou- 
jours croissans  de  ,1a  civilisation  font  naître 
chaque  jour,  il  y en  a une  multitude  qui  par 
leur  nature  n’appartiennent  à aucune  justice 
réglée,  et  qui  tombent  do  nécessité  dans  les 
attributions  de  la  justice  souveraine  du  Roi 
vn  son  conseil  d’état;  si  l’on  considère  que 
noD-seolement  la  fortune,  mais  l’existence  et 
l’honneur  des  citoyens  peuvent  en  dépendre, 
comme  l’ont, fait  voir  les  écrivains  qui  ont 
cherché  à jeter  du  jour  sur  ces  matières  du 
premier  ordre  , notamment  M.  .Sirey  dans 
l’ouvrage  qu'il  vient  de  publier  (1)  : on  ne 
peut  qu'émettre  avec  eux  Tardent  désir  do 
voir  enfin  la  justice  administrative  consti- 
tuée sur  lesdeux  bases  de  l'inamovibilité  des 
juges  et  de  la  régularité  des  formes , autant 
que  la  raison  d’état  peut  le  permettre. 

Le  besoin  de  cette  constitution  se  fait  de- 
puis long-temps  sentir  , et  le  Gouvernement 
liii-méme  a reconnu  plusieurs  fois  la  néces- 
sité d’emprunter  pour  les  tribunaux  adminis- 
Irnlils  quelqucs-iincs  des  pratiques  ordinai- 
res. particulièrement  celle  de  l'opposition  en 
cas  de  jugement  par  défaut.  Cest  ce  que  nous 
(ruinons  établi  pour  les  conseils  de  prcfec- 
itirc  par  le  décret  du  22  mars  1813  et  Tor- 
donnancc  du  20  dcccmbre  181A,  et  pour  le 
conseil  d’état  par  le  décret  du  22  juillet  1800 
auquel  n’oiit  pus  dérogé  les  ordonnances  du 
Koi  qui  ont  réorganisé  ce  conseil.  (2) 


214.  Maisla  forme  et  le  délai  de  1’np|>oM- 
tion  ne  sonlréglés  que  pour  le  conseil  d’état, 
par  le  décret  du  22  juillet  18tt6. 

On  lit  dans  Tari.  29  de  ce  décret  que  Toj>- 
posilioii  devra  être  formée  dans  le  délai  de 
trois  mois  à compter  du  jour  on  la  décision 
par  défaut  aura  été  notifiée  , et  qii’après  ee 
délail’oppositlon  ne  sera  plus  recevable. 

L’article  ne  s’explique  ni  sur  la  forme  de 
eette  notification,  ni  sur  la  manière  de  cal- 
culer le  délai , ni  la  prorogation  de  ce  dé- 
Iai«i  raison  des  distances;  mais  l’analogie  a 
siifTi  pour  faire  admettre  à peu  de  chose  près 
les  règles  ordinaires  sur  ces  différens  points 
Ainsi  le  délai  ne  court  que  du  lendemain  de 
la  iiotincation  de  l’arrél  à la  personne  ou  an 
domicile  du  condamné  (3)  : ce  délai  comprend 
ledernier  jour  du  troisième  mois,  le  décret 
décidant  que  l’opposition  sera  formée  dan% 
les  trois  mois.  Il  est  enfin  prorogeablc  en 
raison  des  distances.  (4) 

Quant  Â la  forme  de  Pacte  d’opposition , 
clic  n'est  également  point  indiquée  par  Tar- 
ticlc29  du  décret;  mais  comme  cette oppo- 
sition est  un  recours  au  conseil  d’état,  il  est 
clair  que  le  mode  général  du  pourvoi  est  toi 
le  seul  h suivre  : or  ce  mode  est  tracé  par  les 
art.  1 et  2 du  même  décret.  Il  consiste  dans 
une  requête  contenant  Texposé  sommaire  des 
faits  et  des  moyens,  les  concliision.s,  les  noms 
et  dein  eiire  de  la  partie,  l’énonciation  des 
pièces  à l’appui  qui  y sont  jointes.  Celte  re- 
quête doit  être  signée  d’iinavocat  au  conseil, 
déposée  avec  toutes  les  pièces  au  secrétari.it 
du  conseil,  rl  inscrite  sur  le^  registred’ ordre 
tenu  parle  grcfTîcr  ou  secrétaire 

216.  A l’égard  des  formes  et  délais  de  Pop- 
position  par-devaiil  le  conseil  de  préfecture, 
on  lie  trouve  aucune  règle  établie,  les  décret 
et  ordonnance  rappelés  au  nombre  précédent 
n’ayant  fait  qu’admettre  le  principe  de  l’op- 
position sans  en  délermiiicrrusage. 

Il  suit  de  lé  que  lesconseüs  de  préfecture 
peuvent  arbitrairement  fixer  ou  ne  pas  fixei 
leur  juri.sprudencc  sur  ce  point.  Encore  nue 
telle  jiirispriidencc , si  elle  existait  quelque 
part , serait-elle  sans  influence  hors  du  res- 


l.J  V.  re  livre  tntilalr  i du  conseil  d'rtnl  . sclori  la  -J>  Arçiim'-nt  dr  Pari  4 dudtrrel. 
rliarte.  -4^  V.  ibid. 

l»)  V Im  iliTTrU  rl  l‘nnloiinancr  rilrs  pin*  haiil 
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sort  du  ronxeil  qui  ranrait  admise.  Il  faut 
roiiv«*nir  qur  coltc*  latitude  déwrdonnée . et 
ce  defaut  absolu  dns  règles  est  une  véritable 
calamité. 


CHAriTRE  IV. 

CoMSéqueMces  pratiques  des  règles  relnti- 
res  au  defaut  et  d l'apposition. 

2lft.  T)i!  principe  : qu’on  ne  peut  juger 
personne  sansTentendref  dérivent  toutes  les 
précautions  que  la  loi  prescrit  en  faveur  du 
défaillant,  et  tous  les  cfTets  qu’elle  attache 
nu  moyen  d’opposition  qu’elle  lui  fournit. 

Les  premières  concernent , comme  nous 
l’avons  vu,  la  signification  et  l’exécution  du 
jiigeinent  par  défaut. 

1.C.S  seconds  sont  tout  à la  fois  de  suspendre 
l’exécution  ultérieure  du  jugement  par  dé- 
faut, et  d’opérer  la  rescision  de  ce  jugement, 
à la  charge  par  l'opposant  d’observer  les  for- 
mes et  le  délai  de  la  loi. 

Connue  nous  n'avons  parlé  des  unes  et  des 
autres  que  d’une  manière  générale  et  théo- 
rique, il  nous  reste  à les  envisager  dans  leur 
application 

Mais  de  même  que  noiu  avons  fait  remar- 
qiuT  pluiieiirs  diftéreiiccs  entre  les  divers 
jiigcmens  par  défaut,  comme  entre  les  condi- 
tions requises,  suivant  la  diversité  des  cir- 
constances, pour  rendre  l’opposition  receva- 
ble; de  même  nous  devons  concevoir  que  la 
protection  due  au  défaillaiit.  et  les  effets  soit 
du  jugement  qu’il  a siilii  , soit  de  l'opposition 
qu'il  a formée,  ne  peuvent  être  les  memes  dans 
tous  les  cas. 

Pour  éviter  donc  toute  confusion  d’idées  n 
ccl  égard  , nous  croyons  néccs.saire  de  divi- 
ser notre  sujet  ainsi  qu’il  suit  : 

Nous  examinerons  d'abord  les  règles  cnn- 
ecrnaiil  l'exécution  du  jugement  par  défaut, 
ensuite  les  conséquences  du  double  cflet  de 
l’opposition , savoir  de  son  effet  suspensif  et 
de  son  effet  résolutoire  ;el  nous  appliquerons 
ces  considérations  aux  différentes  sortes  de 
jugemens  par  défaut,  en  partant  toutefois  des 
principes  reçus  en  matière  civile  ordinaire  , 


1 1 . V-  cod . de  proc . cîv , , • rt . i SS . 


les  seuls  qui  puissent  nous  servir  de  tvpe  com- 
mun et  d’objet  de  comparaison. 

SFiTlON  PREMIÈRE 

l^^^les  pratiques  sur  rexécution  des y«yî- 
«tens  par  defaut,  devant  les  triLunoux 
ordinaires. 

I)<!vant  les  tribunaux  ordinaires  soit  du 
premier  ou  du  second  degré,  ces  règles  sont 
dillérentcs  , suivant  que  le  jugement  par 
défaut  est  rendu  contre  partie  ou  contre 
avoué. 

§ I". 

Exécution  du  juÿement  par  dé  faut  contre 
avoué. 

217.  En  cas  de  défaut  contre  avoué,  il  est 
hors  de  doute  que  la  partie  a eu  connaissance 
de  la  procédure,  et  que  si  elle  n’a  pas  été  re- 
présentée, c’est  qu’elle  ne  l’a  pas  voulu,  c’est 
qu’elle  a consenti  à être  jugée  par  défaut  sons 
la  condition  résolutoire  de  l’opposition.  Quel 
secours  lui  doit  donc  la  loi?  Celui  de  la  res- 
titution en  entier,  avec  les  conséquences  gé- 
nérales qu’elle  entraîne. 

Cette  voie  de  restitution  au  surplus  est  uni* 
faculté  accordée  au  défaillant  dans  son  inté- 
rêt. et  dont  il  est  en  conséquence  le  maître 
d’user  : il  faut  donc  qu’il  ait  le  temps  de  si* 
décider  à l’employer  ou  h la  négliger.  I.a  loi 
lui  donne  pour  ccla  le  délai  do  biiitainedii 
jour  de  la  signification  du  jugenieiit  à sou 
avoué  qui  le  représente.  Mais  s’il  était  permis 
h son  adversaire  de  mctlrc  ce  jugement  k exé- 
cution dans  le  mémo  délai  , il  se  pourrait 
qiiVri  fin  de  cause  une  pareille  exécution  fût 
devimue  irréparable  : en  sorte  que  la  rétrac- 
tation postérieure  du  jugement  étant  par  le 
fait  inutile  à l’opposant,  il  s’ensuivrait  qu’un 
jugement  rescindé  cl  réputé  non  avenu  se 
trouverait  avoir  produit  un  effet  réel  , contre 
celte  maxime  du  bon  sens  : quod  uullum  est , 
nuUum  producit  effectum. 

Tel  est  le  motif  de  la  règle  d’après  laquelle 
celui  qui  a obtenu  un  jiigonient  par  defaut 
contre  avoué,  ne  peut  le  mettre  à exécution 
avant  l’écliéancc  de  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation à avoué.  (1). 


iVnrn.  Sui  rc  (|n*oii  riilrml  cx^utiun  » vojri-» 
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Mai»  cotte  doit  ncce«sairement  sotif> 
frir  ou'cption,  tonte»  le»  foi»  que  le  retard 
apporté  à revéciition  pourrait  en  compro- 
iiiettrc  l’eflfel  ou  ratiéaiilir  entièrement. 
Ain»i  dnn»  ce»  ca»  d’urgence  que  la  lui  a 
déterminé»  elle- même,  le  tribunal  peut,  en 
prononçant  »ur  le  fond,  et  par  une  »ciile  et 
même  disposition,  ordonner  IVxériition  du 
jugement  avant  IVxpiralion  du  délai  de  hui- 
taine; et  alors  il  ne  reste  plus  au  défaillant 
d’autre  moven  pour  arrêter  cette  exécution, 
que  de  former  opposition  au  jugement  (I). 

218.  il  V a encore  une  autre  W'gle  générale 
établie  par  la  lui  pour  l’exécution  de  tout  ju- 
gement contradictoire  ou  par  défaut  rendu 
contre  celui  qui  Avait  avoue  dan»  la  cause; 
c*est  qu’un  ne  peut  IVxécuter  à son  égard 
qu’apres  l’avoir  fait  signifier  à son  avoué  ; et 
que  si  ce  jiigcmetit  prononce  contre  lut  des 
condamnations  soit  définitives  soit  provi- 
soires, il  doit  en  outre  être  notifié  à sa 
personne  ou  domicile  avant  celle  même  exé- 
cution, avec  mention  de  la  signification 
préalablement  faite  à l’avoué; 

Le  motif  de  cette  double  notification  avant 
la  miseéexéciilion  du  jugement , est  facile  à 
concevoir.  D’abord  quand  le  jugement  im- 
pose à la  partie  des  obligations  personnelles, 
il  faut  bien  qn’clle  les  connaisse  pour  les  rem- 
plir; quand  d’autre  part  c’est  une  pure  in- 
struction qui  a été  ordonnée  parlejugcment, 
rommeelle  concerne  Icrniiiislcrc  de  l’avoué, 
il  faut  bien  qu’oii  donne  A celui-ci  copie  du 
jugement,  pour  qu'il  puisse  s’y  conformer  : 
dans  tons  les  cas,  l’avoué  doit  avoir  euti- 
naissance  du  jugement,  pour  diriger  son 
client  et  lui  indiquer  le»  taovensde  droit  on 
déformé  que  la  loi  lui  fournit  contre  i’exéen- 
tioii.  Aussi  la  règle  csl-ellc  prescrite  à peine 
de  nullité  (2). 

310.  Du  reste  on  a trente  ans  pour  mettre 
à exeeiition  1rs  condamuatiuiis  prononcées 
par  défaut  contre  avoué,  comme  celles  qui 
l'ont  été  contradictuirenicnt  : ce  qui  signifie 
en  d'antres  termes  que  l’action  qui  résulte 
de»  jugeniens , l’action  Jutiicaii  ou  exJuHi- 


r«rt.  1^9  Kl)  tODl  CM.  Ir«  iclr*  rnn«i>n'AtcMr(Hi  *imt 
totijmir»  prnni».  V.  co<i«- cir. , ari.  tiSo, 

(il  IImiI  , Pi  an.  i35. 

(i)  IbHl..  nrt.  147  . Pi  Toyp/  te  lit*  5 êr  la  pmni«‘r<- 
|i;>rltr  du  codr  <1p  proc-  civ.  patttm. 


cato  n'est  soumise  on  général  qti’à  la  pres- 
cription trenlcnaire, sans  distinction  entre  le 
jugement  par  défaut  contre  avoué  et  le  ju- 
gement contradictoire  (3).  l-n  raison  en  est 
que  dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  la 
partie  a également  en  eoiinaisvmce  de  tout 
ce  qui  s’est  passé  ; au  lieu  que  dans  le  cas  du 
défaut  contre  partie,  on  pourrait  avoir  sur- 
pris à son  insii  la  religion  du  tribunal,  et 
celte  dinereitce  de  position  lui  donne  droit  A 
une  garantie  de  plus . dont  il  faut  maintenant 
rendre  compte. 

5 II. 

Exécution  du  jugement  par  défaut  roM/r« 
partie. 

220.  I/)r»qnc  la  partie  est  sans  avoué  dans 
la  cause,  son  nom  y figure,  non  sa  personne; 
ses  droits,  quels  qu’üs  puissent  être,  se 
trouvent,  pour  ainsi  dire,  à la  merci  de  s.v 
partie  adverse  : et  il  n’est  pas  naturel  de 
supposer  qn’clle  se  soit  placée  sciemment 
dans  cet  état  de  délaissement  et  d'abandon. 
I.a  loi  la  protège  alors  par  de»  mesures  spé- 
ciales adaptées  à sa  position,  et  notamment 
par  les  règles  suivantes  relatives  à l’ciécution 
du  jugement. 

ÎUgle  première  : de  même  que  la  loi  dé- 
fend de  mettre  le  jugement  é exécution  dans 
le  cas  du  défaut  contre  avoué,  avant  l’é- 
chéancc  de  la  huitaine  de  la  sigiiilicalion  A 
avoué  : de  même , et  à plus  forte  raison  , dé- 
fend-elle celle  exécution  dans  le  même 
délai  de  la  huitaine,  partir  de  la  signifi- 
cation du  jugement  par  linis&icr  commis  A la 
personne  ou  au  domicile  du  conilaiimé  qui 
n’avait  point  d’avoué  en  cause:  défense  qui 
est  toutefois  subordonnée  à riirgeiice  et  À 
la  néce.ssité  îles  circonslance^  qu’elle  a pré- 
vues, ainsi  que  nous  l’avons  dit  au  paragra- 
phe précédent  (4). 

Ce  délai  doit  être  franc,  puisqu’il  part 
d'une  signiiicnliüii  faite  à personne  ou  domi- 
cile; c’est-à-dire  qu’on  n’y  doit  comprendre 
ni  le  jour  de  la  signification,  ni  celui  de 


^31  Cjyl.  cirprne.  riv..art. 

H")  V.  Slip.,  n.  117;  et  code  c!r  pruc.  riv.,art.i3> 
et  iS&. 
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rcchéancc  du  délai,  ou  en  d'autres  tenues, 
quePexécution  ne-peutse  faire  valablement 
que  le  deinièine  jour  depuis  et  y compris  le 
jour  de  la  si('nirieation  du  jugement  (1).  Mais 
est-il  prorogeablc  à raison  des  distances, 
suivant  la  disposition  générale  du  même 
art.  1033?  ^oti , carie  défaillant  n'a  pas 
besoin  de  celle  prorogation  pour  arrêter 
l'exécution  par  une  requête  d'opposition , vu 
qu’il  peut  le  faire  par  les  moyens  plus  sim- 
ples que  lui  fournit  Part.  102  (2}  : or  sans  in- 
térêt, point  d’action. 

Que  si  pourtant  Pcxêciition  ne  devait  pas 
se  faire  directement  par  la  partie  ou  contre 
elle,  mais  par  un  tiers  ou  contre  un  tiers  n 
son  préjudice,  (si  par  exemple  il  était  or- 
donné au  conservateur  des  hypothèques  de 
rayoriineinscriptioii  hypothécaire  qui  lui  ap- 
partînt, ou  à toute  autre  personne  de  faire  im 
paiement  ou  toute  autre  chose  qui  compro- 
mit ses  inlévêts);  comme  alors  les  moyens 
suspensifs  de  Part.  102  du  code  de  procédure 
civile  ne  seraient  plus  à sa  disposition  , puis- 
que Pexécution  ne  la  frapperait  pas  en  ces 
dilférens  cas  d’une  manière  personnelle  et 
directe,  elle  aurait  intérêt  à former  son  op- 
position par  requête  d’avoué  pour  arrêter 
celte  exécution , cl  le  délai  de  huilaiiie  se- 
rait alors  nécessairement  susceptible  de 
prorogation  à raison  des  distances,  pourlui 
donner  le  temps  de  faire  signifier  cetle  re- 
quête. Ainsi  dans  cette  même  supposition, 
Pexécution  serait  suspendue  pendant  la  hui- 
taine franche  ntiginentêe  d'un  jour  par  trois 
inyriainètres  ou  six  lieues  de  distance  entre 
le  lien  du  domicile  réel  du  défaillant  elle 
lieu  011  siègelctribunal,quiest  le  lieu  du  do- 
micilcdcPavoiiêauqucl  le  défaillant  devrait 
faire  signifier  sa  requête  d’opposition  (3). 

Règle  deuxième:  au  lieu  que  l’action  ex 
judtcato  résultante  du  défaut  contre  avoué 
dure  trente  ans,  comme  nous  Pavons  dit  plus 
haut  (4) . celle  qui  résulte  du  jugement  par 
défaut  contre  partie  ne  dure  au  contraire  que 
six  mois,  rn  sorte  qu'à  défaut  d’exécution 
dans  ce  délai,  non- seulement  Paclion  est 
prescrite,  mais  le  jugement  même  est  ré- 
puté non  avenu  (6). 


{1}  Codeêe  proT.riv.  , arl.  io33. 
is)  V.  ftap.  n.  170. 

V.  c*d.  «Irpruc.  civ.,art.  164.  io3i. 

(4)  V.  «ap.  , II.  119. 

Co«l«  de  procnlnr*  civ.  , arl.  1S6. 


Cette  disposition  du  code  de  procédure 
civile,  qui  est  en  cela  introductif  d'un  droit 
nouveau,  a pour  objet  de  prévenir  les  abus 
crians  dont  Pancicnne  pratique  ne  fournis- 
sait que  trop  d’exemples.  On  obtenait  juge- 
ment par  défaut , après  avoir  souvent  souf- 
(Ic  la  copie  d'ajoiiriiemenl.  Ou  soiiHlait  de 
même  la  copie  de  signification  du  jugement , 
et  avant  l’expiration  de  la  trentième  année, 
on  venait  exécuter  contre  le  défaillant,  le 
plus  souvent  contre  ses  héritiers,  une  coti- 
danmatimidont  ils  n’avaieiit  pas  même  Pidée, 
condamnation  devenue  irrévocable  par  l’ex- 
piration de  tous  les  délais  légaux,  ou  du 
moins  roiidamnalion  inattaquable  au  fond, 
tous  les  dociJinens , toutes  les  preuves,  tous 
les  motifs  de  défense  ayant  été  oubliés  ou 
détruits  dans  tin  si  long  espace  de  temps.  1^ 
mesure  légale  quia  mis  fin  à des  fraudes  aussi 
révoltantes,  mérite  par  cette  double  raison 
qu’elle  est  nouvelle,  et  qu’elle  est  éminem- 
ment sage  et  utile,  que  nous  l’envisagions  dans 
ses  applications  diverses,  et  dans  les  consé- 
quences qui  en  dérivent. 

221.  Cherchons  d'abord  à fixer  le  scnsqtic 
nous  semble  présenter  Part.  156  du  code  de 
procédure  civile. 

l.a  loi  veut,  l®  que  le  jugement  par  dé- 
faut contre  partie  soit  signifié  à la  personne 
ou  au  domicile  du  défaillant  (6).  Cela  rentre 
dans  les  règles  générales  des  significations 
à partie,  qui  sont  également  valables  soit 
qii’ellcsavent  été  faitesàla  partie elle-méiuc, 
ou  à son  domicile  réel,  ou  au  domicile  qu’elle 
aurait  élu  pour  Pexécution  de  la  conven- 
tion, suivant  l’article  111  du  code  civil  (7). 

Klleveiit,  2®  ^ic  cette  signification  soit 
faite  par  un  huissier  commis  (8).  li  suit  de  là 
que  faite  par  tout  autre  huissier  elle  serait 
nulle,  bien  que  la  loi  ne  la  déclare  pas  telle, 
et  qu'elle  défende  aux  tribunaux  de  suppléer 
à son  silence  (0).  la  raison  en  est  que  tout 
autre  que  Pliiiissier  commis  est  sans  carac- 
tère |H)nr  faire  la  signification  du  jugement 
par  défaut  contre  partie,  cè  qui  résulte  de 
Pintoiition  bien  marquée  du  législateur  et 
du  but  qu’il  sc  propose  : or  tout  acte  fait 
par  un  oHicier  sans  caractère  est  nul  de 


Ihirf.,  irt.  iSS. 

(7)  Ibid.,  «rt.  4 
(S)  Ibid,,  art.  i36. 

,9-  Ibid. . art.  io3o. 
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car  rt'  nV«d  pa^  un  acti'  puMic.Cf 
pas  un  acte,  inoraleniriit  parlaiil^  innii  un** 
vuini'  apparener  «raclü  qui,  n*ayanl  aucune 
existence  réelle,  ne  peut  pas  même  être 
nnniillé,  tu  que  pour  anniilicr  un  acte  il 
faut  «léclarer  «leux  ehoses,  savoir  qu’il  y a 
un  aele,  et  que  cet  acte  est  nul.  Tel  est  »‘f- 
fectivenient  le  motif  (rénéral  qui  a fait  ad- 
mettre les  nullités  auxquelles  on  donne  avec 
raison  le  nom  de  nullités  Mibstanticlles  (1). 
Dans  le  cas  particulier  la  signification  faite 
par  tout  autre  que  l'huissier  commis,  serait 
donr  siihstantiellcoient  nulle. 

Elle  vent , 3"  que  le  jugement  par  défaut 
contre  partie,  méinc  régulièrement  signifié, 
suit  réputé  non  avenu,  s'il  n’csl  exécuté  dans 
les  six  mois  de  sa  prononciation.  (2) 

1^  délai  doit  être  calculé  de  manière  que 
le  jour  de  In  prononciation  n’y  soit  pas  com- 
pris, mais  bien  le  dernier  jour  du  sixième 
mois  : c’est  ce  qui  résulte  de  ces  mots,  dans 
les  six  mois  de  leur  oblention. 

Quant  à rcxécution,  quels  sont  les  actes 
qui  doivent  la  caractériser  ? Il  est  bien  cer- 
tain que  la  loi  n’a  pu  entendre  par  cette  ex- 
pression, que  In  mise  à exécution  du  juge- 
ment, c’est-à-dire  un  commencement  d’exé- 
cution, et  non  pas  une  exécution  con)plétée, 
car  il  y a telles  exérulionsqiii  par  leur  nature 
ont  une  durée  de  plus  de  six  mois.  Il  siiflit 
donc  d’un  seul  acte  d’exécution  dans  le  delai 
prescrit  pour  interrompre  ce  délai;  mais  il 
faut  évideiiuiu'ut,  {>our  remplir  le  vœu  de 
l’article,  que  cet  acte  soit  tel  que  le  défail- 
lant en  ait  en  personncllemeni  euiinaissanee, 
ou  qu’il  ne  puisse  raisonnablement  prétendre 
le  contraire  : or  c’est  là  ce  qu’exige  lex- 
tiielleiiieiit  l’article  tA9  qui  a en  précisément 
pour  objet  de  définir  ce  que  nous  devonsen- 
tendre  par  l’exécution  dujiigcmciit  par  dé- 
faut contre  partie.  Il  y a doue,  quoi  qu’on 
en  puisse  dire  (3),  corrélation  nécessaire 
entre  les  articles  156  , 158  et  159  de  la  loi. 

Fiinri  l’elVet  que  la  loi  altaehc  au  défaut 
d’exécution  dans  les  six  mois,  est  en  quelque 
sorte  double  : il  consiste  en  ce  que  l’action  ré- 
sultante du  jugement  non  exécute  est  pres- 


,i)  V.  le  trailr  <lc»  «rtiont,  lit.  4,  clia|>.  S. 

(s)  Code  dp  |>ror.  civ..  art.  iS6. 

t1)V.  le  rrrupii  dp  M.  Sürrj  , lotbc  i6  , *r  partie, 
|wf,e  33i. 

l.a  cour  dp  Meti  , Pti  m*  ronrormaiK  tlrirlpmcMi 


erile,  flii  pour  mieux  «lire  éteinte  ; et  pour- 
quoi? Parce  queeejtigemeiillui-méme  n’existe 
pas , la  loi  feignant  qu’il  n'a  pas  même  été 
rendu.  Quoique  l’un  de  ces  deux  effets  soii 
la  cause  de  l'autre,  ils  sont  eependaiit  d'une 
nature  dirréri  nte,run  opérant  l’extinction  de 
l'aetion  , l’autre  anniillant  de  droit  le  juge- 
ment d’où  dérive  l’action  ; ils  doivent  donr 
être  envisagés  séparément  dans  les  consé- 
quences qu’ils  produisent. 

$ ni. 

Dm  défaut  tC exécution , comme  moyen  de 
prescription  ou  d’extinction. 

222.  Si  nous  considérons  l’effet  de  l’article 
156  comme  moyen  de  prescription,  toutes  les 
règles  générales  du  code  civil  y sont  applica- 
bles hors  une  seule  ; car  cette  prescription 
n’est  introduite  que  dans  l'intérét  privé  du 
défaillant,  et  n’u  aucun  rapport  direct  ou  in- 
direct à l’intérét  public.  Que  celui  qui  a ob- 
tenu le  jugement  l’exéeute  ou  ne  l’exériite 
pas,  que  le  défaillant  se  prévale  ou  non  du 
bénéiiee  de  la  loi,  y renonce  même  d’avance 
ou  n’y  renonce  pas;  tout  cela  est  étranger  à 
l’ordre  public , puisque  le  domaine  des  cho- 
ses ne  reste  pas  plus  certain  dans  l’une  de  ces 
suppositions  que  dans  l’autre.  Il  suit  de  U 
que  le  défaillant  peut  renoncer,  v.  g.  par  un 
acquiescement , à la  prescription  établie  par 
l’article  156, qu’elle  soit  acquise  ou  qu’elle 
ne  le  soit  pas,  l'article  2220  du  code  civil 
étant  ici  sans  application  par  la  nature  même 
des  choses  (4). 

Li  renonciation  d’ailleurs  est  expresse  ou 
tacite:  ainsi,  qu’avant  ou  auprès  l’expirntiou 
des  six  mois  depuis  la  prononciation  du  jii- 
geiiient,  le  défaillant  ait  fait  un  acte  quel- 
conque qui  emporte  explicitement  ou  impli- 
citement cette  renonciation;  dans  les  deux 
cas  la  prescriptioncessc,  et  Icjngement  sub- 
siste contre  lui  avi^  tous  les  eifets  qu'il  doit 
produire. 

I'»  Adiueltuus  par  exemple  qu’il  ait  formé 
opposition  au  jugement  : si  c’est  avant  l’expi- 


■II  (t«  tidirr  «rt.  iS6  , nnt»  parail  «vuir  wr«oniiu 
Miu  «rriuliie  esprit-  Vnvrt  Tarrrl  de  trite  cour  <-n  date 
(lu  afi  mai  «Sty.  rrcuril  Sirry . toinr  tç,  tr  partie  ■ 

paçi*  3»4 
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rulion  du  délai  de  six  mois,  cette  opposition 
est  un  acte  interruptif  de  la  prescription,  non- 
sciileiiient  parce  qu’elle  prouve  que  le  défail- 
lant a eu  connaissance  du  jii{rement , mais 
encore  parce  que  l’opposition  a suspendu 
l’exécution  de  ce  ju{jenient,  et  qu’en  coiisé- 
t|uencc  la  prescription  n’a  pu  courir  contre 
celui  qui  l’a  obleiiii,  suivant  rè{(le  : contra 
non  volentemuÿere  noncurrit  proescriytio, 
Si  l’opposition  n'a  été  formée  qu’après  les 
six  mois,  elle  n’en  est  pas  moins  de  la  part  de 
l’opposant  une  reconnaissance  inqilicitc  de 
l’cxislencc  du  jii|^eiiient,et  un  consentement 
à ce  qu'il  ne  soit  pas  réputé  non  avenu,  car  on 
ne  peut  s’opposer  à un  jugement  qui  n’existe 
pas.  Celte  opposition  postérieure  est  donc 
de  même  une  renonciation  à l’exception  de 
prescription. 

2**  Il  SC  pourrait  encore  que  le  commande- 
ment qui  doit  précéder  rcxcciition  , mais  qui 
n’en  fait  point  partie,  du  moins  dans  le  sens 
de  l'article  IVSO  de  noire  loi,  eût  été  signifié 
au  défaillant,  etqu’averli  par  là  il  fut  allé  au 
devant  des  poursuites  de  son  créancier  en 
l'apaisant  par  des  démarches,  par  des  pro- 
messes, par  de  licites  paredes  qui  ne  manquent 
jamais  en  pareil  cas. Si  dans  celle  hypothèse  , 
après  avoir  amusé  le  créancier  pendiiiit  le  dé- 
lai de  six  mois,  il  se  prévalait  ensuilcdii  dé- 
faut d’exécution  , il  e.«t  fort  clairqu'il  serait 
noii'rccovahle  à opposer  la  prescription;  car 
püurquoilecréaiicier  n'a-t-il  pas  agi  en  vertu 
du  jiigciiicnl?  C'est  que  le  débiteur  a ri*- 
conmt  les  droits  qui  lui  résultaient  de  ce 
Jugement.  Pourquoi  ii’cn  a-t-il  pas  pour- 
suivi l’exécution  7 C’est  qu’il  a suivi  la  foi 
des  prtmioses  du  débiteur  (1).  Or  d'une 
part,  en  ncotinaissaiit  les  droits  résiiltaiisdii 
jugement,  le  débiteur  avait  reconnu  dircete- 
ineiit  l'exisieucc  de  ce  jugement,  et  s’élait 
oonséqucininent  rendu  nou-rcccvablc  à con- 
tester cette  existence;  d'autre  part,  en  rc 
eoimai.sanl  ces  mêmes  droits,  il  s’était  rendu 
noD-rccevahle  à les  contredire  par  lu$uile(2). 
Daillcurs  et  en  tout  cas,  rcxceplioii  dont  il 
voudrait  user , sérail  repoussée  insurmonta- 


hleiiiciit  par  rexception  de  la  bonne  fui, 
fuftn  semper  Loua  pdet  prœstunda  est  (3). 

n^^Knlin,  de  ce  que  la  renoucialiou  à la 
pre.scriptiun  dont  nous  parlons  peut  être  ex 
presse  ou  tncite,il  s’ensuit  que  le  juge  ii’apas 
le  droit  de  la  prononcer  d’ofliee,  puistpic  par 
là  même  que  le  débiteur  ne  l’oppose  point, 
il  est  censé  y renoncer  (4). 

31ai.«d’im  autre  coté,  cette  prescription  est 
susceptible^  coiimie  toute  autre  , d’être  inter- 
rompue ou  du  fait  ou  de  droit  c’est-à-dire,  natu- 
rellement ou  civileinenl.  Elle  est  interrompue 
naturellement,  lorsque  par  le  fait  du  débi- 
teur, les  droits  du  créancier  ont  été  recon- 
nus expressément  ou  tacitement.  Elle  est  in- 
terrompue civilement  ou  de  droit,  non  par 
un  simple  commandement  mais  par  les  pour- 
suites valables  d'exéeulioii  qu’a  fuites  le 
créancier  avant  réchéaiicc  des  six  mois  (5). 

Mous  venons  de  dire  qu’iin  simple  comman- 
demeiitiic  serait  pas  un  acte  iiiterruptifde  la 
prescription  établie  par  notre  article.  Si  pour- 
tant il  avait  été  fait  à la  personne  même  du 
défaillant,  ne  pourrait-on  pas  alléguer  qu’il 
résulte  do  ce  cuuiinandeinent  ad  hominem. 
que  l’exécution  a été  connue  du  débiteur, et 
qu’en  conséquence  il  vaut  comme  acte  inter- 
ruptif? (6)  Mon,  parce  que  Iccoinmaiidemenl 
n’est  pas  l’cxéciilion,  mais  raverlisseinent 
que  doit  faire  le  créancier  au  débiteur  avant 
rcxécutiüii , avertissement  par  lequel  il  lui 
annonce  qu’il  veut  la  commencer  procbainc- 
iiient  : or  vouloir  et  faire  sont  deux  clioses 
diflércntes  , est  enim  ruluntas, 
l’n  exploit  de  saisie  mobilière  ne  serait  pas 
inênie  nii  acte  interruptif,  dans  le  sens  de  la 
loi,  car  elle  ne  reconnaît  pour  acte  d’exécu- 
tion que  le  procès-verbal  de  la  vente  des 
meubles  saisis  (7).  Supposons  tuulefoU  que  le 
debiteur  ait  été  présent  à la  saisie  de  scs 
meubles,  que  sa  présence  ait  etc  constatée 
dans  l'exploit  de  saisie,  v.  g.  par  sa  signa- 
ture, ou  qu’elle  soit  avouée  par  lui;  nous 
croyms  qu’eu  ce  cas  il  y aurait  interruption. 
En  eilel  il  est  certain  en  droit,  que  la  saisie 
est  une  exécution,  et  il  est  certain  en  fait, que 


(t)  \iasi  r«cquir«c<>r&eiil  fsprr*  nu  Uc-iie  «u  juge- 
ment n>l  une  r«'nonrialinD  à la  pretcriplion  »{s 
mnit.  Mais  ert  acquif^cmir’nt  , s’il  sans  <]ale  err- 
Utoe.ne  p«-ot  ülre  oj»(K>sraüx  li<*rs.  Vuy«  ttnlc  cl»H. 
■rtiric  lisS  i <rl  arr.  dr  rrj«t  au  nc  i«>iIdrM.  Sirey. 
iotD'*  19  . page  lit. 

|a]  .Vrguiuriit  d>  l'arliclc  «3S6  da  code  civil. 


()f  Voyef  I.  ntftnd/iU  i et  i3,  c 

ntim  pec 

Ci)  Code  civil  . arl.  tsi3. 

(S)  (àhIc  de  proc.  CIV. , art.  1&9. 

iOi  Ibid. 

1.71  Ibid. 
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Icdébileiir  en  a en  connaissance.  ï.aloiexi|rp 
bien qnc  les menhlcs  saisis  ayent  été  vendus, 
mais  ce  n’est  pas  pour  que  le  jnjîcracnt  soit 
exécuté,  c’est  pour  que  le  jii|;cment  suit  ré- 
puté exécuté.  Pour  fonder  à scs  yeux  la 
présomption d'cxécnlion,  la  saisie  ne  lui  sul- 
iU  pas,  il  lui  faut  la  vente  ^ pourquoi?  Parce 
qu’on  pourrait  encore  avoir  soufllé  la  copie  de 
la  saisie  au  débiteur  non  présent,  an  lieu 
qu’il  n’csl  pas  vraisemblable  que  l’éclat 
d’une  vente  forcée  n’ait  dû  parvenir  jusqu’à 
lui.  Mais  quand  rexéeution  est  constatée,  on 
n’a  pins  besoin  de  la  présniner  ;ct  coiiséqiieni- 
ment  tes  circonstances  qui  constituent  la 
présomption  ne  sont  plus  applicables,  s’ilya 
preuve.  Aussi  la  loi  ajoute-t-elle  ces  mots: 
ou  enfin  lorsqu'il  y n qcxiqi’acte  duquel 
IL  Bfc.srLÎ[.  tlÉCBSSAlRElt.ST  qU6  t’EXÉCltlOM  du 
jugement  U été  du  defailUmi[\). 

Tout  acte  d’exécution,  quel  qu’il  soit,  sulTit 
donc  pour  interrompre  celle  espèce  de  pres- 
cription, pourvu  qu’il  ail  clé  certainement 
connu  du  débiteur;  à plus  forte  raison,  l’cxé- 
ciilion  achevée  devrait-elle  produire  cet  enfet: 
c’est  pour  cela  qu’on  juge  avec  raison  qu’on 
exploit  de  carence  est  unacle  interruptif,  en 
faveur  du  créancier  (2);  parce  qu’en  eflel 
l’exécution  conslaléeimpossiblc  est  une  exé- 
cution achevée  autant  qu’elle  puisserélrc. 

Mais  l’exploit  de  carence  suHirait-il,  si  le 
débiteur  avait  des  meubles  ailleurs  que  dans 
son  domicile,  qui  fussent  notoirement  con- 
nus pour  être  les  siens?  Quelque  notoire  que 
soit  ce  fait,  le  créancier  n’csl  pas  obligé  d’en 
être  instniil,  il  lui  suffit  donc  d’avoir  exécuté 
an  domicile,  à moins  qu’il  ne  soit  prouvé  que 
sciemment  il  a négligé  de  saisir  ce  qui  était 
dans  1111  autre  lieu.  Ex  facto  Jusoritur, 

Vnc  question  plus  difficile  est  celle  desa- 
voir si  l'cxénition  poiirMiivic  contre  un  seul 
des  défaillans  débiteurs  solidaires  , serait  in- 
terruptive de  la  péremption  par  rapport  à 
tous:  nous  reviendrons  tout  à l’heure  sur  cette 
question.  (3) 

223  11  y a,  comme  nous  l’avons  dit,  in- 
terruption naturelle,  si  le  débiteur  a reconnu 
les  droits  du  créancier  , si  par  exemple  il  a 


(O 

Cartnct;  , «îo  terW  cnrci't  , manquer.  I»r«qu’il 
n'v  a {iniiH  «Je  mruLlt  » à ■ai*ir  au  doiaicürHn  d.-lnirur  , 
l'iiutikit  r coMtUle  par  tnn  raploil  qur  tout  y tuanqu»  ; 
il  fait  uf.  tjptoU  de  Cartnec- 


fait  offre  de  payement;  etnoii-seiilcmcnl  en  ce 
cas  le  jugement  ne  se  périme  plus,  mais  il  n'est 
plus  susceptible  d’opposition  , à moins  que 
l’exécution  n’en  ait  été  ordonnée,  nonobstant 
cette  voie  ; carpayer  en  vertu  d’un  jugement 
non  exécutoire,  c’est  vouloir  sc  conformer 
à ce  jugement,  c’est  consentir  à en  supporter 
les  adjudications  c’est  donc  se  rendre  non  - 
recevable  à s'en  plaindre,  rolenti  non  ft 
injurin. 

Y aurait-il  de  même  interruption,  si  le 
pavement  était  offert  au  créancier  par  un 
tiers?  I ’affiriiialivc  résulte  textuellement  de 
l’arlirle  1230  du  code  civil.  Cependant  si  ce 
tiers  ne  faisait  pas  .<on  offre  au  nom  et  à l’ac- 
quit du  débiteur,  ou  si  la  faisant  en  son  nom 
personnel,  il  voulait  être  subrogé  aux  droits 
du  eréanrier,  celte  offre  serait  non  valable, 
dans  l’une  et  l’autre  hypothèse , suivant  le' 
même  article,  et  n’aurait  en  conséquence  au- 
cun effet  Interruptif.  QuodnuUum  est^nul- 
lum producit  e^ectum. 

Supposons  même  que  le  tiers  Ht  l’offre  de 
payement  en  son  nom  personnel,  sans  exiger 
la  subrogation,  cette  offre  serait  instiffisaiitr 
pour  interrompre  la  péremption  du  jugement 
vis-à-vis  le  défaillant,  s’il  ne  l’avait  point  ra- 
tifiée; car  ce  serait  pour  loi  chose  étrangère  , 
res  inter  alios  acta  , qui  ne  pourrait  préjudi- 
cier au  droit  de  péremption  que  la  loi  lui  ac- 
corde contre  son  créancier.  (4) 

§ IV. 

Du  défaut  d'exécution,  comme  moyen  t'ésO' 
lutoire  du  jugement. 

224.  Après  avoir  considéré  le  défaut  d’exé- 
cution du  jugement  comme  moyen  de  pres- 
cription, il  faut  voir  maintenant  quels  effets 
il  produit,  comme  moyen  résolutoire  du  ju- 
gement. 

l.a  loi  dit  qu’à  défaut  d’exécution  du  juge- 
ment par  defaut  contre  partie  dans  les  six 
mois  de  son  obtention,  il  sera  réputé  non  ave- 
nu. Ainsi,  par  le  seul  effet  du  laps  de  temps, 
non-sculenient  le  jugement  tombe  de  droit, 
mais  il  est  regardé  même  comme  n’avant  pas 
été  rendu.  Que  résulte-t-il  de  celte  règle  ? 


(i;  V.  iof  . n.  i>&. 

(.4)  V-  un  arn^l  la  coer  de  Pari*  , qui  a jugé  d'après 
c«  principe.  Hrcncil  Siirjr , tumo  i5  , deutième  partie, 
page  >3X. 
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qui  tombe  , et  non  pas  la  prucéiliire  qui  avait 
été  faite  pour  y parvenir  , et  qui  ne  se  périme 
point  en  effet  par  six  mois,  maisbien  par  trois 
ans  ou  trois  ans  et  demi  , suivant  les  cas  (1). 
Ainsi  l’action  résultante  du  jugement , ou 
ex  judicio  , est  annullée  pour  le  créancier 
avec  ce  jugement  lui-méme;maisraclionqu*il 
avait  ouverte  devant  le  tribunal  pour  parve- 
nir au  jugement , ou  ad  judtctum.  et  l’ins- 
truction qu’il  a faite  «tout  cela  subsiste  en- 
core : d’où  il  suit  que  ce  créancier  peut  pour- 
suivre une  nouvelle  audience  pour  avoir  un 
nouveau  jugement. 

Comment,  dira-t-on,  le  tribunal  pourra- 
t-il  prononcer  derechef  sur  une  cause  qu’il 
ajtigée?  il  est  dessaisi  par  son  premier  juge- 
ment, o^cio  functum  est  (2).  La  réponse  est 
qu’il  n’y  a plus  de  premier  jugement , la  loi 
le  réputaritwoN  nrenu. 

Seconde  conséquence  de  notre  régie  : si  le 
jugement  a été  rendu  contre  plusieurs  con- 
tendans  ou  sur  plusieurs  chefs  de  demande, 
il  peut  être  réputé  non  avenu  par  rapport  à 
Tuo  ou  plusieurs  d’entre  eux  , et  subsister 
relativement  aux  autres.  Autant  en  effet  il  y 
a eu  de  demandes  principales  dans  la  cause, 
ou  de  chefsde  conclusions,  autant  il  y a en  de 
quasi-contrats  , autant  donc  il  y a de  juge* 
mens;  et  comme  le  créancier  peut  n’avoir  pas 
interrompu  la  péremption  relativement  è 
l’un  ou  plusieurs  chefs,  ou  relativement  â 
l’un  ou  plusieurs  des  défaillans,  et  l’avoir 
interrompue  l’égard  des  antres,  il  s’ensuit 
qu’il  y a eu  jugement  par  rapport  à ceux-ci, 
et  qu’il  n’y  en  a point  eu  par  rapport  à ceux- 
là.  C’est  ce  qui  arriverait  clfcctivemenl,  si  le 
jugement  avait  été  rendu  contradictoirement 
ou  par  défaut  contre  avoué  à l’égard  des  uns, 
et  relativement  à d’autres  par  défaut  contre 
partie. 

225.  Maisqne  faudrait-il  décider,  si  la  con- 
damnation avait  été  prononcée  contre  plu- 
sieurs débiteurs  solidaires?  l’inlemiption  «le 
la  pérremption  qui  aurait  eu  lieu  contre  l*im 
d’eux,  opérerait-elle  contre  tons  ? 

Pour  la  solution  de  cette  question  , il  faut 
combiner  les  principes  du  droit  civil  sur  la 
solidarité,  avec  les  effets  du  défaut  d’cxécu- 


(it  V.  code  de  pmc.  cîv.  , *rt.  3^7  ; cl  le  Ireité  de 
proe.  eiv. 

(«aLoî  55,  fT.  dé  rt  iudic. 
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lion  du  jugement  dans  le  délai  de  six  mois, 
tels  que  les  règle  notre  article. 

De  ce  que  les  débiteurs  solidaires  sont  te- 
rnis Ions  et  chacun  d’entre  eux  de  la  tutalilé 
de  l’obligation,  il  s’ensuit,  I®  que  le  créan- 
cier peut  s'adresser  à tous  ou  à l’nn  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  pour  en  e\ig«*r  le  paye- 
ment intégral  (.3).  Il  s’ensuit,  2®  que  la 
demande  d’intércts  formée  contre  ruii  des 
débiteurs  solidaires  fait  courir  l^^s  intérêts  à 
l’égard  de  tous  (4);  ces  intérêts  n’étant  que 
l’accessoire  de  la  dette  qui  s’augmente  d’au- 
tant, sans  perdre  sa  nature  solidaire,  et  de- 
venant en  conséquence  solidaires  eiix-inc- 
mes  par  le  seul  elfet  de  raccessioii , suivant 
la  règle  : arcessoHum  set/uitur  naturam 
principalis.  3®  Enfin  il  s’ensuit  que  les  pour- 
suites faites  contre  riiii  des  déhiteiirs  soli- 
«laircs  interrompent  la  prescription  contre 
tous  les  autres  (5),  cc  qui  est  fondé  sur  ce 
que  l’interruption  n’est  qii’iin  acte  conserva- 
toire de  la  créance,  et  que  cette  créance 
se  conserve  telle  qu'elle  est,  c’csl-à-dire 
solidaire. 

Ainsi  le  créancier  peut  agir  en  justice  con- 
tre tous  ses  débiteurs  solidaires  ou  contre  un 
seul  pour  la  totalité  de  la  créance  : par  là  il 
conserve  celte  créance  contre  tons  «laiis  l’une 
et  l’autre  hypothèse, et  il  raiiginente  même, 
également  contre  tous , des  intérêts  deman 
dés  contre  un  seul  d’entre  eux. 

Mais  résulte-t-il  des  principes  de  la  soli- 
darité, que  dans  tous  les  cas  possibles,  l’ac- 
tion dirigée  on  le  jugement  rendu  conlrc 
l’un  ou  plusieurs  des  débiteurs  solidaires  , 
soit  censé  b'ur  être  commun  à tous?  Ceci  a 
besoin  d’explication. 

Les  instances,  comme  l’on  sait,  ne  peu- 
vent se  lier,  ni  les  jugemens  se  rendre  qu’en* 
tre  les  parties  seulement;  et  l’on  ne  figure 
dans  un  procès  qu'en  son  nom  personnel.  l.a 
règle  , nul  ne  plaide  par  procureur  . que 
nous  appelons  règle  de  l'individualité , ne 
se  prêle  à aucune  exception,  ni  à aucune 
fiction  de  droit  ; elle  est  universelle  et  inva- 
riable :de  là  il  suit,  comme  nous  le  disions 
tout  à l’heure,  qu’il  n’y  apaspliisdejugemeii» 
qu’il  n'y  a de  quasi-contrats,  et  qu’il  n’y  a 


(3)  fode  civ.  , •rt.  tioo,  ito3 , iaci4. 

(4)  Ibid  , irt.  1107. 

{b,  Ibid.,  tri.  tao6. 
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paü  plus  (le  qiin«i-contrnl<  qu'il  ii'y  a de  par- 
ties fi(jiirant  numiiintivcment  d«in<  la  caii^e. 

Il  est  vrai  qu'on  peut  ^Ire  partie  dans  un 
procès  oii  par  soi  même  ou  parses  rcpn’siMilans. 
Il  est  encore  vrai  de  dire  (|iie  les  dcdnleurs 
solidaires  sont  les  rcpréseiitatis  les  tins  des 
autres;  en  ce  sens  que  si  l'iiii  d’entre  eux  est 
poursuivi , le  jugement  est  censé  rendu  avec 
tous,  ce  jiigemtmt  ne  faisant  que  déclarer  et 
consacrer  le  droit  du  créancier,  cl  ne  chan- 
geant rien  é In  nature  originaire  de  la  creance 
qui  liait  solidairement  les  débiteurs,  itiais 
cela  n’a  rien  de  commun  avec  notre  espèce 
dans  laquelle  nous  supposons  tons  les  débi- 
teurs solidaires  figurant  individuellement 
dans  l’instance,  et  fonnant  en  conséquence 
le  quasi-contrat,  chacun  particulièmncnt 
pour  son  compte. 

22R.  Cela  f>osc,  rappcloiis-iious  les  elTels 
que  produit  en  général  sur  le  jugement  le 
défaut  d’exécution  dans  les  six  mois,  d après 
l’art.  ISO  du  code  de  procédure  civile. 

Ix*  défaut  d’cxéciiliou,  avons-uoiis  dit,esl 
tout  à la  fois  un  moyen  péremptoire  et  un 
moyen  résolutoire,  ou  plutôt  il  n’opère  la 
péremption  qu’en  opérant  la  résolution  du 
jugement.  S’il  n’était  que  moyen  de  pres- 
cription seulement,  l’exception  qui  en  dé- 
rive ne  ferait  tomber  que  ruclitm  résultante 
du  jugement,  elle  ne  détruirait  pas  le  juge- 
ment lui-même;  mais  il  est  en  même  temps 
moven  de  rescision , tellement  que  l’excep- 
tion qii’il  produit  fait  tomber  le  jugement , 
et  détruit  par  une  conséquence  nécessaire  les 
effets  de  ce  jugement  ou  l'action  qui  en  ré- 
sulte. hien  plus,  l’exception  n’a  pas  seule- 
ment pour  effet  de  faire  tomber  le  jugement 
rendu,  elle  le  fait  évanouir  et  disparaître,  en 
sorte  qu’il  est  r^putfi  non  avenu  , ainsi  que 
s’en  explique  la  loi  ; ce  (|ui  signiHe  que  non- 
seulement  il  n’y  a plus  de  jugement , mais 
que  par  une  fiction  de  droit  il  ify  en  a jamais 
eu  : d’où  il  suit  que  les  parties  «ont  re- 
mises an  même  état  où  elles  étaient  avant 
le  jugement,  et  que  le  tribunal  n’est  pas 
dessaisi  de  la  cause,  puisqu’il  ne  l’a  pas 
encore  jugée.  Cependant,  comme  nous  l’a- 
vons déj;!  expliqué,  la  résolution  n’a  lieu 
qu’en  favetir  du  défaillant  à l’égard  duquel 
le  jugement  est  resté  sans  exécution  pendant 
six  mois . et  non  pas  en  faveur  des  autres  diV 
faillans  contre  lesquels  ce  jugement  aurait 
clé  mis  à exécution  dans  lu  délai.  Ainsi,  dans 


cette  dernière  supposition , il  y aurait  eu  ju- 
gement par  rapport  aux  uns  ,cl  il  n’y  en  au- 
rait pas  eu  par  rapport  aux  autres. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  in- 
contestables ù la  question  qui  nous  occupe. 

227.  Des  débiteurs  solidaires  ont  etc  con- 
damnés, ou  des  débiteurs  ont  été  coudamiii->i 
solidairement,  les  uns  et  les  autres  par  dé- 
faut contre  partie  ;Ie  créancier,  dans  les  six 
mois,  a exécuté  le  jugement  contre  l’un  ou 
plusieurs  d'entre  eux  et  ne  1*a  pas  cxéciilc 
contre  un  ou  plusieurs  autres. 

Qu’arrive-l-il  alors?  Que  l’action  intriilée 
a indiibitableineiit  fait  courir  les  intérêts,  et 
interrompu  la  prescription  de  la  créance  qui 
adonné  lieu  à l'actiou.  Ainsi  c^cUe  créance  au 
gmeiitée  des  intérêts,  reste  à l’égard  de  tons 
ce  qu’elle  était.  .Si  la  convention  ou  la  loi  l’a- 
vait faite  solidaire,  elle  l'est  encore;  si  le 
titre  était  exécutoire,  il  l’est  toujours  contre 
cliaciin , et  contre  tous. 

Mais  si  au  contraire  la  créance  n'étail  pas 
solidaire  par  .sa  nature  , o.i  qu’elle  le  soit  de- 
venue seulement  par  la  condamnation,  comme 
dans  le  cas  des  art.  1442,  1887,  2ùû2du  code 
civil  ,011  de  l’art.  55  du  code  pénal  ;si  le  Litre 
du  créancier  n’était  pas  exécutoire  par  lui- 
même,  et  qu’il  ne  .soit  devenu  tel  que  par 
l'effet  du  jugement  ; si  la  créance  était  con- 
testable, et  (pi’elle  n’ait  clé  reconnue  légi- 
time que  par  ce  même  jugement  : alor.<  il  est 
fort  clair  que  ces  qualités  de  la  créance  ou 
du  litre  n’ayant  pu  être  que  l’effet  du  juge- 
ment, elles  doivent  s'évanouir  et  disparaître, 
s’il  s’évanouit  lui-même  et  disparaît.  Or  Ici 
est , comme  nous  l’avons  vu , le  sort  du  juge- 
ment par  défaut  contre  partie  qui  u’csl  point 
cxécîilé  dan.s  les  six  mois  de  .sou  obtention. 

Ainsi  donc  tous  les  effets  de  rexéeutioii 
dans  le  délai,  s’appliqueront  à ceux  des  dé- 
biteurs solidaires  contre  Ic.squels  elle  a été 
poursuivie,  et  les  autres  nu  contraire  pour- 
ront réclamer  en  leur  faveur  tous  les  effets 
du  défaut  d'exécution  dans  ce  même  délai. 

Ajoutons  cet  autre  motif,  que  le  créancier, 
en  exécutant  le  jugement  contre  les  uns, 
exerce  à leur  égard  l’action  judicatif  et 
qu’en  laissant  périmer  le  jugement  par  rap- 
port aux  atilK's,  il  renonce  en  leur  faveur.! 
la  meme  action  judicnti;  par  où  il  divise  la 
dette  : or  la  division  est  une  décharge  de  la 
.solidarité  relativement  à ces  derniers.  Voy. 
les  art.  1210,  1215  et  1285  du  code  civil. 
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De  lù  on  pourrait  cire  tenté  de  conclure 
que  la  nature  même  de  In  créance  ori{rincne, 
si  elle  était  solidaire.,  aurait  été  intervertie 
par  le  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois  : 
mais  nous  n'avons  ni  riiitention  ni  le  besoin 
de  pousser  jiisquc-U  nos  inductions.  Obser- 
vons seulement  qu’il  résulte  avec  évidence 
des  articles  cité.s.,  que  si  l’action  juHienti  est 
solidaire , elle  perd  cette  qualité  par  la  divi- 
sion de  la  dette,  c’cst-Â-dirc  par  le  défaut 
d’exécution  dans  les  six  mois. 

228.  On  fait  une  objection  de  forme  : en 
matière  d'obli^ration  solidaire,  dit-on,  lu 
[>rocédurc  est  une  et  indivisible  (1).  QuVst-ce 
adiré?  Kn  toute  matière,  la  cause  est  indi- 
visible ; en  aucune,  la  procédure  ne  l’csl  (2). 
Quand  plusieurs  parties  ont  un  intérêt  com- 
mun, clics  ne  /ont  et  on  ne  fait  contre  elles 
ordinairement  qu’une  .seule  proeéilure  eom- 
miine  : cela  est  érommiiijiie  et  raisoiniablc; 
mais  cela  n'est  pasd’oblij/atiun.  Qui  empêche 
CCS  parties,  fussent-elles  même  liées  par  la 
solidarité,  d’avoir  chacune  leur  avoué  en 
cause  , et  de  faire  séparément  leurs  actev 
d'instruction?  Il  ii'y  a là  qu'iiiie  question  de 
dépens.  Mais  que  la  procédure  ait  été  ou  non 
coimnunc,  n’a-t-il  pas  fallu  donner  autant 
<ra.<sigiiations  qu’il  y a eu  de  parties?  ecs  par- 
ties n'ont-elle.s  pas  figuré  chacune  dans  les 
qualités  du  jugement?  et  si  elles  ont  été  con- 
damnées cbacime  en  leur  nom,  il  y a donc  eu 
autant  de  condamnations  que  de  parties.  Kn 
ce  qui  concerne  les  autres  motifs  allégués  par 
les  partisans  de  l’opinion  contraire  à celle 
que  nous  venons  d’émettre  ^ comme  ils  trou- 
vent leur  réponse  dans  la  discussion  précé- 
dente, nous  croyons  inutile  de  les  réfuter 
plus  amplement, 

229.  Il  resterait  plusieurs  autres  difliciiltés 
à ré.soudre  ; mais  peut-être  en  est-ce  déjà 
trop  sur  un  seul  article.  IVoijs  aurons  d'ail- 
leurs oixasioii  de  revenir  plus  tard  sur  les 
questions  les  plus  importantes  que  cet  article 
penl  présenter  (3)  Mais  il  y en  a une  toute- 
fois qui  s'oilre  ici  unliirellement,  et  que  nous 
ne  |)ouvoiis  passer  sous  silence  : c’est  celle  de 


(O  V.  arrêt  Moatprllier  du  »u  août  iSiut  rrcucii 
de  M.  Sirey,  tooe  i3  . «e  part. , pai^eeSS. 

(a)  V.  tup.  , U.  do  cl  kUlV.  . iur  ia  manière  d'eo- 
tendre  le  pi locipe  de  l'indiviiihililc  <ir  la  cause. 

|3,  V.  le  tiailc  de  proc.  civ. 


savoir  si  les  règles  dont  nous  avons  rendu 
compte  dans  ce  paragraphe,  et  dans  les  deux 
qui  le  précèdent,  s’appliquent  indistincte- 
ment à tout  défaut  contrepartie;  ou,  en  d’au- 
tres termes,  si  ces  faveurs  légalc.s  sont  toutes 
ducs  et  dans  tous  les  cas  possibles  au  défail- 
lant qui  n'a  pas  eu  d'avoué  constitué  dans  la 
cause. 

IjC  doute  naît , I**  de  la  définition  que  nous 
avons  donnée  du  défaut  contre  partie,  et 
2^  du  motif  qui  a fait  inlrndiiire  les  diverses 
précautions  dont  il  s'agit  pour  le  cas  de  cctlc 
espèce  de  défaut. 

D'abord  il  y a , comme  nous  l'avons  dit , ' 
défaut  contre  partie,  loi^ue  le  défendeur 
n’a  pas  constitué  d’avoué  sur  l'assignation; 
ou  lorsque  le  demandeur  en  a constitué  im, 
mais  qui  ri’avait  pas  de  caractère,  on  qui  l’a 
pen!udaiis  l’intervalle  de  l’assignation  à la 
comparution,  un  qui  même  ayant  caractère 
ii’a  pas  accepté  le  mandat  (4)  : et  peu  im- 
porte, avons-nous  dit,  que  dans  cette  posi- 
tion, la  partie  sc  soit  présentée  elle-inéiiie  à 
l'audience,  puisqu’elle  y est  toujours  mm 
représentée,  cl  conséquemment  non  légale- 
ment présente.  (5) 

Nous  avons  vu  d’autre  paK  que  les  mesu- 
res établies  par  la  loi  dans  le  cas  du  défaut 
contre  partie  sont  adaptées  à la  position  du 
défailiaiil,  et  qu’elles  dérivent  généralement 
de  la  présomption  légale,  que  ce  défaillant 
n'a  pas  eu  connaissance  de  la  procédure  in- 
tentée, ou  tout  au  moins  du  jugement  rendu 
contre  lui.  y 

Cela  posé,  n'y  a-t-il  aucune  distinction  à 
faire  pmir  l’application  de  ces  mesures , soit 
que  le  défaillant  ait  comparu  ou  n'ait  pas 
comparu  personnellement  à l’audieiiccoù  est 
inlervcim  lejiigcmcnl,  et  eu  un  mot  soilqii'il 
ait  ou  qu'il  ii’ait  pas  eu  connaisiuinco  avouée 
ou  autrement  jiistiiice  de  ce  même  jugement? 

si  l'on  s’arrête  au  texte  de  la  loi , toute 
distinction  parait  inadmissible,  tant  scs  dis- 
positions sont  précises,  générales  , cl  iiiipé 
ratives  (6).  Vhilex  non  distift^uU  ,necnos 
distinÿuere  debetnua. 

Maison  tient  aussi  pour  maxime  que  c’est 


(4)  V.  >gp. , n.  . i<^o  et  luiv. 

(5)  V.  ihid. , O.  f>l. 

(61  V.  loi  tft.  |S5 . iS6  , i58  . , iâ«  du  code 

de  pruc.  cir. 
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DE  L’OPPaSITïON- 


plutdt  À IV^prit  (le  la  loi  %cs  eiprcs^ions 
liUéralei  qu’il  faut  s’attarher,  ni  l’on  veut 
en  faire  une  juste  application  : ia  lettre  tne, 
et  l'e.nprit  virtfie  ; sumnutm  jux  , summu 
injuria.  Telles  sont  les  ri'ijlcs  de  réquilc 
et  du  bon  sens,  règles  qu’il  faut  toujours 
préférer , à moins  que  le  droit  rifroureux  n’ait 
pour  but  évident  l’ordre  publie. 

Or  les  préeaiitions  que  la  loi  a prises  en 
faveur  du  défaillant  sont  purement  relatives 
Â son  intérêt,  et  n’ont  rien  qui  touche  di- 
rectement n l’ordre  public  : c’est  pour  cela 
que  nous  avons  rej^ardé  tout  fait  par  lequel 
le  défaillant  aurait  reconnu  rcxistcnce  du 
jii{][ement,  comme  une  lin  de  non-recevoir 
contre  l’ciception  de  péremption  qu’il  vou- 
drait faire  valoir  en  vertu  de  l’art.  150  du 
0(k1c  (1).  C’est  encore  par  suite  du  même 
principe  que  nous  avons  énoncé  plus  haut 
l’opinion  qu’en  matière  de  commerce,  il  y 
avait  quelque  dilTércnçe  à établir  pour  l’ap- 
plicatioii  de  nos  récries,  selon  que  la  partie 
est  ou  non  présente  au  défaut  prononcé  con- 
tre elle,  dilVérence  au  siir|iitis  qui  est  recon- 
nue par  Tarrét  de  cassation  que  nous  avons 
cité  au  même  endroit.  (2) 

S'il  est  donc  vrai,  comme  il  n’est  gpuère 
permii  d’en  douter,  qu’il  faille  de  nécessité 
admettre  suivant  les  cas,  des  distinctions 
en  celte  matière,  c’est  à l’analyse  à nous 
apprendre  mainteuant  quelles  sont  celles  des 
règles  concernant  le  défaut  contre  partie 
qui  peuvent  ou  doivent  seprétcTà  quelques 
modifications  en  raison  des  circonstances. 

l”  De  la  signification  par  huissier  com- 
mis : celte  première  ri'gle  doit  s’appliquer 
indistinctement  dans  tous  les  cas.  Kn  effet, 
que  la  partie  ait  eu  ou  non  connaissance 
d(r  la  reddition  du  jugement,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  qu’elle  ne  peut  se  décidera  l’at- 
taquer ou  h s’y  soumettre  qu’a  la  vue  de  la 
copie  ofTiciclIe  qu’on  lui  en  aura  donnée  ; or 
elle  n'a  point  d’avoué  pour  la  diriger  ou 
pour  agir  en  sou  nom  : il  est  donc  nécessaire 
de  s’assurer  que  cette  copie  lui  sera  fidèle- 
ment remise  à sa  personne  ou  a son  domicile. 

2°  ])e  la  prorogation  du  délai  de  l’op- 
position, jusqu’à  l’exécution  du  jugement. 
Comme  l’objet  de  celle  seconde  mesure  le- 
gale n’est  autre , que  de  procurer  une  con- 


naissance certaine  du  jugement  rendu  au 
défaillant  que  la  loi  présume  jusque-là  n’en 
avoir  pas  été  instruit;  elle  semble  devenir 
inutile  et  frustratoire,  s’il  est  prouvé  par 
le  fait  de  la  roniparution  personnelle,  ou 
de  toute  autre  manière,  que  ce  défaillant 
n’a  réellcmeiit  pas  ignoré  tout  ce  qui  s’est 
passé.  On  pourrait  donc  croire  que  le  délai 
ordinaire  d’opposition  devrait  courir  en  ce 
cas  à la  justice  ordinaire  comme  à la  jus- 
tice commerciale,  soit  à partir  de  la  signi- 
fication, si  le  défaillant  avait  connu  leju- 
gcmciit  avant  cette  époque;  soit  à partir  du 
moment  où  il  en  aurait  eu  conuaissance  pos- 
térieurement à la  date  de  l’csploildc  sigtii- 
fication. 

Cette  induction  semblerait  jmuju’à  un 
certain  point  autorisée  , en  matière  commer- 
ciale, par  l’art.  430  du  codi*  de  procédure 
civile  (3).  Mais  aucune  disposition  pareille 
ne  se  trouvaiil  dans  la  loi  pour  le  cas  du 
défaut  contre  partie  en  matière  ordinaire  , 
il  est  plus  que  douteux  que  la  jiirisprudenr-e 
voulût  l’admettre. 

Nous  croyons  que  soit  en  justice  ordinaire 
soit  en  justice  de  commerce,  il  y aurait  tint* 
distinction  à faire,  suivant  que  le  défaillant 
serait  eonvaiiicu  d’avoir  eu  connaissance  du 
jugement  avant,  ou  après  la  date  de  l’ei- 
ploit  de  signification;  que  dans  le  premier 
cas,  le  délai  devrait  courir  à partir  de  cette 
signification,  et  qu’au  contraire  dans  le  se- 
cond cas,  il  ne  devrait  courir  qu’à  compter 
de  rcxécution  : la  toi  ne  reconnaissant  en 
effet  et  ne  devant  reconnaître  que  ces  deux 
points  de  départ,  tons  les  deux  fixes  et  non 
équivoques;  tandis  que  toute  autre  preuve 
aurait  le  double  défaut  d’étre  toujours  plus 
ou  moins  vague,  douteuse , contestable,  et 
sur-tout  de  n’étre  pas  li'galc. 

3°  Enfin  , quant  à la  péremption  du  juge- 
ment, nous  persistons  à penser,  par  toutes 
les  raisons  dont  nous  nous  sommes  expliqués 
précédemment,  qu'à  qmdqu’époque  que  le 
défaillant  ait  reconnu  ou  n'ait  pu  mécon- 
naître l’existence  du  jugement*  et  quel  que 
soit  le  fait  à lui  personnel  qui  l’établisse 
ainsi,  ce  fait  est  une  rénonciation  de  sa  part 
à la  prescription  qu'il  aurait  pu  opposer  sans 
cela. 


D.  ««•  el  lui?.  (S)  V.  suji. , D.  to7  * U DOte. 

(■)  V.  U.  «a4  iu|>. 
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SECTION  II. 

Béylea  prutiques  sur  l’exécution  des  ju- 
gentens  par  défaut  rendus  par  les  tri- 
bunaux autres  que  les  tribunaux  cfivils 
ordinaires. 

23(».  Pour  déterminer  ces  rèjjlei  d'cvccu- 
tinn , nous  ne  trouverons  que  rarement  n nous 
appuyer  sur  un  texte  précis  des  lois,  ec  qui 
nous  obliijera  d^avoir  recours  b l’analogie. 

Vne  première  remarque  à faire,  c’est  que 
près  des  tribiinana  de  paix,  comme  près  des 
tribunaux  criminels  , commerciaux,  ou  ad- 
ministratifs, il  n’y  a pas  d’ofliciers  de  pos- 
tulation, c’est-à-dire  d’avoués:  et  que  si  néan- 
tnoiiis  la  représentation  par  avoué  peut  avoir 
lieu  dans  les  matières  criminelles  ou  correc- 
tionnelles, elle  n’y  est  d’obligation  pour 
personne. 

Kclaircissons  d’abord  ce  point  de  pratique, 
afin  de  savoir  laquelle  des  deux  espèces  de 
jugemens  par  défaut  dont  nous  avons  parle 
dans  la  section  précédente , devra  nous  ser- 
vir de  terme  de  comparaison. 

Les  justices  de  paix  que  nous  appelons 
tribunaux  civils  cantonnaux  , les  justices  de 
simple  police  qui  se  divisent  en  tribunaux 
de  police  cantonnale,  et  en  tribunaux  de 
police  municipale  , les  tribunaux  commer- 
rianx,  et  les  tribunaux  administratifs,  tous 
CCS  tribunaux  sont  non-seulcnient  sansavunés; 
mais  la  postulation,  c’est-à-dire  l’instruction 
par  le  ministère  des  avoués  y est  interdite 
par  la  lui  indisliiictcmenl  et  dans  tous  les 
cas.  (I) 

2^  Il  ri’y  a de  même  point  d’avoués  atta- 
chés ntix  tribunaux  correctionnels,  ni  aux 
cours  criminelles  qui  sont  cours  d’assises, ou 
cours  spéciales  ; et  néanmoins  d'une  part , 
la  lut  permet  au  prévenu  de  se  faire  repré- 
senter par  un  avoué  du  tribunal  eivil , par- 
devant  le  tribunal  correctionnel,  en  certain 
cas  (2)  ; d’autre  part , si  la  partie  qui  a souf- 
fert de  l’infraction  est  en  cause  pour  de- 
mander scs  réparations  et  dommages-intérêts 
par  fonne  d’action  civile  incidente  à la  pour- 
suite de  l’action  publique,  elle  peut  avoir 
aussi  un  avoué  pour  conclure  en  son  nom. 


Mais  cst-cllc  forcée  de  constituer  avoué  , 
comme  en  matière  civile?  Non  , car  la  loi  de 
la  procédure  criminelle  ne  l’exige  pas  , ni  ne 
peut  même  l’exiger  : les  formes  établies  pour 
l’introduction  de  l’instance,  et  pour  l’iiistruc- 
tion  de  la  cause  en  matière  criminelle,  étant 
essentiellement  dinerentesde  celles  que  pres- 
crit la  loi  en  matière  civile;  l’accusé  no- 
tamment ou  le  prévenu  n’étant  point  obligé 
d’avoir  un  avoué  soit  pour  défendre  à la  de- 
mande incidente  en  dommages-intérêts,  soit 
pour  exiTcer  ses  actions  réconventionnclles 
contre  la  partie  civile. 

231.  Cela  posé,  on  voit  premièrement  qn’il 
ne  peut  y avoir  à la  justice  de  paix,  à la 
justice  de  simple  police,  et  dans  les  tribu- 
naux soit  commerciaux  soit  administratifs, 
qu’une  seule  espèce  de  jugement  par  défaut, 
savoir  le  défaut  contre  partie;  et  en  second 
lieu  que  s’il  est  |K)ssible  que  dans  les  tribu- 
naux correctionnels  ou  criminels , le  juge- 
ment soit  rendu  par  défaut  contre  l’avoué 
de  la  partie  civile  ou  du  prévenu , aucune 
des  K'gles  de  procédure  civile  .sur  l'exécu- 
tion du  jugement  par  défaut  contre  avoue 
ne  doit  s’y  appliquer  ; puisque  ces  règles  ne 
sont  faites  que  pour  les  matières  civiles  or- 
dinaires où  la  postulation  est  d’obligation  , 
au  lieu  que  dans  les  matières  criminelles  ou 
correctionnelles,  elle  n’est  que  purement 
facultative.  En  quoi  consiste  cflectivement 
le  ministère  de  l’avoué  dans  ces  dernières 
sortes  de  juridictions  ? A représenter  la  par- 
tie , à plaider  ou  à conclure  pour  elle,  comme 
le  font  les  agréés  an  tribunal  de  commerce^ 
c’est-à-dire  comme  Ic'fcrait  tout  autre  man- 
dataire. Du  reste  il  n’a  aucun  acte  de  pos- 
tulation proprement  dite  à faire  dans  la 
cause  , aucune  procédure  ministérielle  à 
instruire,  et  son  rôle  se  liornc  à une  repré- 
sentation qui  n’est  qu’ofTicicusc , et  non  pat 
ufEciclle.  C'est  donc  la  partie  elle-même  qui 
comparait,  agit,  ou  fait  défaut  par  lui, 
comme  elle  comparaîtrait,  agirait  ou  ferait 
défaut  par  toute  autre  personne  particulière 
qu’elle  aurait  chargée  de  sa  procuration  : 
d’où  il  suit  que  le  défaut  contre  avoué  en 
pareil  cas  n'est  toujours  qu'un  défaut  con- 
tre partie.  (3) 


(1)  V.  !«•  IraitM  d*oigioUatioD  judic  tl  de  pro«  (S)  Qui  pernUnm/eclt  et  cont  nuit , ptr  sê  ipsum 
cédare  cîv.  feciste  etcontm^isse  -videtur.  L.  t.W.  de  et  vi 

(s)  V.  code  d'iuit.  crim-ftrt.  , i85.  arm. 
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DE  L’OPPOSITION 


TAclion^  maînt(*n.inl  de  déiiiMer  quelles 
fioul  les  tc-qIc»  prntiqiics  de  si^^uilication  et 
d’cxérulion  , eu  cas  de  défaut  contre  partie, 
qui  peuvent  convenir  aux  Ju|retnens  rendus 
par  défaut  dans  les  divers  tribunaux  qui  font 
l’objet  de  notre  examen. 

§ I". 

SiÿnificntioH  et  execution  du  jugement  pnr 
defaut  t)  lujuêtice  de  paix* 

232.  Nous  avons  vu  que  le  juijenient  par 
défaut  contre  partie  à la  justice  civile  or- 
dinaire , doit  être  signifié  par  huissier  eoin- 
inis  (l);qne  ccjujjcinent  ne  peut  être  mis 
à cxértilion  avant  réehéanec  de  la  huitaine 
de  la  sijjnification  à personne  ou  dotuicilc  (2); 
enfin  que  l’opposition  est  recevable  jusqu’à 
l’cxéculion,  et  qu’à  défaut  de  cette  exécution 
dans  les  six  mois  de  la  reddition  du  ju,qe- 
incnt,  ce  jugement  est  réputé  non  avenu.  (3) 

Or  res  règles  ordinaires  sont  sans  appli- 
cation directe  à la  justice  de  paix,  par  la 
raison  que  si  elle  est  justice  civile,  elle  n’est 
point  justice  ordinaire,  mais  wiileuient  jus- 
tice d’attribution  spéciale  en  matière  civile, 
ou  autrement  justice  civile  d’éinamition. 

Cette  juridiction  toute  popiiluirc  ne  re- 
connaît en  elTet  ni  procédure  ni  principes 
de  droit  rigoureux  ; le  simple  bon  sens  et  la 
bonne  foi  y sont  les  seules  bases  des  jnge- 
mens  comme  de  l’instruction  des  causes  : 
aussi  la  loi  y a-l-clle  établi  des  règles  de 
procéder  simples  , spéciales  , expéditiscs  , 
et  proportionnées  011(111  au  but  de  l’institu- 
tion.  (4} 

De  là  il  faut  conclure  que  dans  tous  les 
cas  textuellement  prévus  par  le  code  de  la 
justice  de  paix,  il  n’y  a aiirune  raison  d’a- 
nalogie qui  puisse  rendre  applicables  à celle 
justice  les  prinei|>es  et  les  formes  de  la  pro- 
cédure ordinaire;  et  (prninsi  l’analogie  se 
bornerait  tout  au  plus  aux  casque  la  loi  n’au- 
rait pas  décidés  expressément. 


(1)  V.  lap. . Q.  1901  rt  cedr  dr  procedure  civile, 
«riiele  i56. 

■•1  Ibid.,  Q.  iK) , et  code  do  procédure  civile, 
•tl. 

(S)  IliiJ. , n.  eai  et  tuiv.  ; et  code  de  procédure 
civile  . ert.  lS6. 

(4)  V.  code  de  procédure  civile,  preroière  partie  , 
livre  premier  t et  traité  de  procédure  civile  t vojrci 
eurii  le  lui  du  fit  auâl  1790  intlitiitive  des  juiticea  de 


233.  Ce  principe  une  fuis  reconnu  , il  nou< 
reste  à consulter  le  co«lc  sur  les  cITets  qu’il 
attache  au  jugement  par  défaut , devant  los 
tribunaux  civils  cnntonnaux. 

1®  Sur  la  signifiealioii  de  ce  jugement; 
c'est  rhuissicr  de  la  justice  de  paix  qui  la 
donne,  si  le  condamné  est  domicilié  ou  trouvé 
dans  le  canton;  et  on  cas  d'empérhement  de 
cet  bnissier,  un  si  le  défaillant  est  domicilié 
hors  du  canton,  c’est  tel  antre  huissier  du  lieu 
qui  a été  coromis  par  le  juge  de  paix.  (5) 

2®  Sur  la  prohibition  d’exécuter  le  juge- 
ment avant  l’expiration  d’un  certain  délai, 
on  ne  trouve  aucune  disposition  dans  le  c<m1c 
de  proeédiire  civile.  I.’analogie  nous  porle- 
ra-t-elle  ^ croire  que  pendant  les  trois  jours  ^ 
accordés  nu  défaillant  pour  former  son  op- 
position , l’cxécut  ion  doit  être  suspendue  (ft)  ? 
Non,  c’est  à riiiduction  contraire  qu’elle  nous 
conduit;  car  nous  avons  remarqué  plus  haut 
que  le  tribunal  civil  ordinaire  pouvait,  dans 
les  cas  d'urgence,  autoriser  rexécnl ion  du 
jugement  par  défaut  avant  l’échéance  du  dé- 
lai de  huitaine  : d’où  il  suit  que  dans  l’in 
teiition  de  la  loi,  la  règle  générale  cesse  eu 
cas  d’urgcnec  (7).  Or  les  matières  soumises 
à la  justice  de  paix  sont  urgentes  par  leur 
nature,  ou  du  moins  la  loi  les  réputé  telles. 
Ainsi  c’est  l'exception  de  l’art.  155  du  eodr 
de  procédure  civile  qui  s’applique  ici  |>ar 
analogie,  et  non  la  règle  générale. 

3®  Sur  l’extension  du  moyen  d’opposition 
jtisqii’à  rexécution  , et  sur  la  péremption  du 
jugement  à défaut  d’exécution  dans  les  six 
mois , la  loi  est  également  nuiette.  Obser- 
vons pourtant  que  comme  elle  a fixé  un  seul 
délai  pour  l’opposition,  celui  de  trois  jours  (8); 
par  cela  seul  elle  a exclu  toute  prorogation 
de  ce  même  délai , dans  d’aulres  cas  (|ue  ceux 
q l’cllc  a prévus  (8)  :el  celte  induction  d con- 
trario setnu  a ici  d’autant  plus  de  force  que, 
comme  nous  l’avons  dit , le  délai  est  rigou- 
reux par  lui-même  (10).  Ainsi  l’analogie  est 
écartée  par  l’exclusion  qui  résulte  de  la  dis- 


pait  , el  le«  ili»coa*ionf  inr  retle  loi  daofi  le*  procè»' 
verbaux  de  l'aiaeroMée  rimfiiluaoir. 

(5)  Ibid-,  et  art.  vu , code  de  proc.  civ. 

(6)  Ibid. 

(7)  V.  iliid.  , article  lib  v cl  *up.  , n.  tij  et  eso. 
lit)  l)>îd. , art.  «U  I i*l  *np.  , o.  iBS. 

(9)  Ibid. , *rl.  fil  I et  ittp. , n.  iS4. 

110)  V.  ibid. 
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position  que  nuui  venuns  de  rappeler,  el 
l'art.  IA6  du  même  eude  devient  inapplica- 
ble 40US  ce  premier  rapport.  Il  l’ext  encore 
par  une  autre  raison  qui  est , que  dans  les 
matières  civiles  cantonnnics,  la  lot  ne  se 
prêle  pas,  comme  en  matière  civile  ordi- 
naire, iS  la  présomption  du  soufllcmenl  de 
l'etploit.  Tout  est  réputé  se  faire  de  bonne 
foi  à la  justice  de  paix , rinstructinn  aussi 
bien  que  les  jii^emcns.  Ia*s  parties,  le 
l'oflîcier  d’exploitation  sont  des  hommes  sim- 
ples que  la  loi  se  plaît  à considérer  comme 
exempts  de  fraude.  Elle  aurait  même  craint 
d’éveiller  parmi  eux  l’idée  de  la  chicane  et 
de  la  rtisc  par  des  formalités  raffinées  ou 
smipconnetises  ; elle  a vu  moins  d’inconvé- 
nient à tolérer  quelques  abus  possibles,  qu’à 
eorrompre  elle- même  les  mœurs  du  peu- 
ple par  un  excès  de  prévoyance,  el  par  des 
précautions  qu’elle  a jugées  surabondantes. 
D’ailleurs  c’est  l’intérét  qui  excite  la  fraude, 
et  les  intérêts  soumis  à la  décision  des  juges 
de  paix  sont  en  général  peu  importans.  (1) 

§ H. 

Fx&cutioM  du  jugement  par  défaut  en  ma- 
tière correctionneUe  et  de  police. 

834.  Iæs  condamnations  correclionneîles 
ou  (le  simple  police  ayant  pour  objet  prin- 
cipal et  direct  l’application  d’uiic  peine  pu- 
blique h l’infrac'eiir,  compromettent  ainsi 
sa  propriété  personnelle,  en  altérant  pinson 
moins  sa  réputation,  sa  considération,  son 
(•lat  moral  , quand  même  elles  ne  le  frap- 
peraient point  dans  sa  liberté;  et  eomme 
d’ailleurs  non-seulement  elles  peuvent  con- 
sister en  prestations  pécuniaires  ii  titre  d’a- 
mendes, niais  aussi  en  réparations  également 
pécuniaires  prononcées  incideniinciil  an  pro- 
iit  de  la  partie  civile,  lesquelles  adjudica- 


(1*  I''  (>•  inicilii  $ool  d'uae  importaace  re- 

lalivr  kobveiit  lrc«>cuiitidei  ahle. 

t«  L’ét«t  des  aicear»  «n  1790  iuttîfiail-il  la  coo- 
(Î4nf  e de  la  lui  ? i|Ue  dite  de  t Vtat  uù  nous  te  «05001 
aujourd’hui  7 

La  ualure  de  l*in»litulioa  dei  |uiticei  de  paix 
n'a-t-cile  pai  èta  fort  atlérca  par  une  multitude  de 
Inia  t]uî  ont  prodigicmamcot  âtaadu  Ira  attnhutioo* 
dea  iufet  dopait,  tandis  f^oa  la  loi  du  S pluvt&ie  an 
9 a réduit  avec  etcii  l«  nombra  daa  canton*  ? Et  t'ina- 
tilation  c«t  ainsi  changer  ( et  ses  lois  ne  la  sont  pas! 
tt  5 aurait  un  «oliime  d'ohservations  à faira  sur  celte 
aaiiàia  si  impoitatile , et  trop  négligée!  Rornoos- 


tious  pécniiiatres  entraînent  la  contrainte  par 
corpi,  elles  portent  encore  par  U une  atteinte 
plus  ou  moins  grave  à sa  propriété  réelle  cl  à 
sa  propriété  personnelle  tout  à la  fois.  (8) 

Il  semblerait  résulter  de  là  que  toutes  les 
précautions  prises  par  la  loi  dans  le  cas  du 
défaut  contre  partie  en  matière  civile  ordi- 
naire, devraient,  à plus  forte  raison,  être  em- 
ployées dans  le  cas  du  défaut  en  matière 
correctionnelle  ou  de  police,  qui  est  tou- 
jours défaut  contre  partie. 

On  ne  trouve  pourtant  rien  de  semblable 
dans  la  loi.  Ni  la  formalité  de  la  signiliratiun 
par  huissier  conuiiis,  ni  la  prohibition  d’exé- 
ciitcr  le  jugement  pendant  le  délai  fixé  pour 
l’opposition,  ni  la  prorogation  de  ce  délai 
jusqu’à  l’exécutiuii , ni  la  peremptinn  du  ju- 
gement à défaut  d'cxéciitiou  dans  un  temps 
quelconque , ne  sont  reproduites  ici  en  fa- 
veur du  défaillant. 

83A.  Ce  silence  du  code  criminel  est-il 
une  exclusion?  Il  n’est  pas  permis  d’en  dou- 
ter, si  l'on  considère  la  différeiice,  et  pour 
ainsi  dire  l'opposition  qui  existe  entre  lu 
nature  et  le  but  direct  des  deux  actions  ci- 
vile et  criminelle,  l’nnc  ne  s'exerçant  que 
dans  un  intérêt  purement  privé,  l'autre  avant 
au  contraire  l’intérêt  public  pour  objet  direct 
et  essentiel.  Aussi  les  formes  de  procéder  sont- 
elles  réglées  pour  l’une  et  pour  fautrc  par 
deux  codes  séparés  qui  n’ont  ni  ne  peuvent 
avoir  aucun  rapport  entre  eux  , comme  les 
tribunaux  qui  les  jugent  n’ont  ni  ne  peuvent 
avoir  entre  eux  auriiiie  ressemblance  , ni  au- 
cune inlluence  respective.  (.1) 

Ainsi  nulle  induction  à tirer,  nulle  raison 
d'analogie  d’une  matière  à l’autre.  Le  main- 
tien ou  le  rélablissenicnt  de  l’ordre  public, 
voilà  le  fondement  necessaire  du  système  de 
l’inslructiuii  criminelle  ; et  l’intérêt  privé 


Doui  A uor  seule  i cVsl  qu'ii  eit  permis  de  douler 
qu'en  general  les  foime*  plus  00  100111*  discreiioo- 
uaiie*  c'est-a-dirc  athilrsites  suivies  en  justice  do 
paix,  ou  ilan*  loule  auirr  pirtdicliün  prétendue  pe- 
larnclle,  pnissciil  encore  s'accorder  a«ee  l'esliêrer 
rafTineaent  de  notre  cieilisation  arlneilr,  et  ivre 
les  principe*  de  notre  loi  fondamentale. 

(•)  V.  code  peu.,  art.  Ss.  46/  ei  46q. 

(5)  Sur  cr  défaut  d'innoeoce  rrspecllve,  il  5 a <|nrU 
que*  distinctions  à faire  , comme  nous  le  «errons  en 
pariant  de  la  chose  jogée.  Voyet  inf. , üv.  s . titre  1 . 
cbap.  * . sett  . ». 
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qtiî  t'y  m^lc  n'obtient  l’altcntion  de  la  loi , 
que  dans  un  ordre  indirect  et  subordonné. 
C’est  ce  que  nous  verrons  plus  amplement 
dans  le  traité  de  procedure  criminelle. 

$ m. 

Exécution  du  jugement  pnr  défunt  en 
matière  commercto/e. 

236.  Dans  les  matières  commerciales,  plus 
encore  que  dans  les  matières  civiles,  c’est 
l’intérét  privé  qui  joue  le  rôle  principal , 
c’est  de  lui  que  la  loi  s’occupe  d’une  ma- 
nière directe  et  pour  ainsi  dire  exclusive; 
car  les  garanties  qu’elle  lui  donne  devien- 
nent par  contre-coup  le  gage  de  la  pros|)érité 
générale  du  commerce , qui  est  l’une  des 
sources  les  plus  fécondes  de  la  richesse  pu- 
blique. 

Que  si  celte  prospérité  du  commerce  dé- 
pend en  grande  partie  de  la  prompte  ex- 
pédition des  afTaires,  la  justice  exige  par 
réciprocité  qu’on  ne  néglige  aucune  des 
précautions  qui  tendent  à protéger  l'intérét 
privé  contre  la  surprise  et  la  fraude.  Cela 
est  même  d’autant  plus  nécessaire,  que  les 
formes  de  la  procédure  commerciale  sont 
plus  restreintes  et  plus  expéditives, 

Nous  aurions  donc  lieu  de  nous  étonner 
que  le  code  de  procédure  civile,  an  titre  qui 
concerne  la  procédure  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  eût  négligé  de  reproduire  en 
faveur  du  défaillant  les  principales  mesures 
de  protection  qu’il  avait  si  justement  éta- 
blies en  matière  civile  ordinaire,  si  l’arti- 
cle 643  du  code  de  commerce  n’avait  promp- 
tement réparé  cet  oubli. 

237.  Au  surplus,  notre  avis  est  que  dans 
tous  les  cas  et  même  à defaut  d’une  disposi- 
tion littérale  , les  règles  civiles  auraient  dû 
s’appliquer  sur  ce  point  à l’exécution  des  ju- 
gemens  de  commerce , par  la  force  de  l’ana- 
logie et  par  argument  d fortiori.  Mais  nous 
n’avons  plus  besoin  de  recourir  aux  induc- 
tions, les  dispositions  de  la  loi  étant  for- 
melles. 

Ainsi , tout  jugement  par  défaut  en 


(I)  Co4e  de  proc.  civ. , art.  i&6  cl  4SS. 

(a)  Code  de  conmerce,  art.  64S  t et  code  de  proc. 
cW.  • art.  iS8,  i^9el4SS. 

Ibid-  • et  art.  i^6. 


matière  de  commerce  doit  être  sigiiiné  par 
un  huissier  commis  (l)  ; 2”  l’opposition  à 
ce  jugement  est  recevable  jusqu’à  l’exécu- 
tion (2)  I 3®  enfin  le  jugement  tombe  comme 
non  avenu,  s’il  n’a  été  exécuté  dans  les  six 
mois  (3).  Toutes  les  observations  que  nous 
avons  faites  relativement  à ces  trois  règles 
en  matière  civile  ordinaire,  trouvent  d’ail- 
leurs ici  leur  application.  (4} 

238.  Il  y a cependant  une  autre  mesure 
légale  ordinaire  en  cas  de  défaut , même  con- 
tre avoué . qui  ne  peut  être  réclamée  par  le 
defaillant  en  justice  commerciale,  c’est  celle 
qui  défend  de  mettre  le  jugement  à exécution 
dans  la  huitaine  de  la  signification.  Mai» 
deux  motifs  servent  à justifier  celte  excep 
tion  : le  premier,  que  rexéeulion  des  enga- 
gemens  de  commerce  ne  peut  jamais  être  ni 
trop  ponctuelle  ni  trop  prompte,  la  foi  des 
promesses  et  la  rapidité  des  circulations  étant 
i’ame  du  négoce  ; le  second,  que  le  défaillant 
n’a  besoin  d’aucun  délai  pour  connaître  ui 
pour  arrêter  l’exécution  qu’on  veut  faire  con- 
Jre  lui,  au  moyen  de  ce  que  1a  signification 
du  jugement  lui  est  faite  par  un  huissier  com- 
mis dans  son  domicile  où  l’exécution  doit 
avoir  lieu,  et  qu’il  peut  signifier  à l’instant 
son  opposition , au  domicile  qu’a  du  élire 
son  adversaire  dans  l’endroit  même  à peine 
de  nullité.  Par  là  en  effet  tout  est  concilié, 
l’intérêt  de  la  justice,  et  U protection  due 
au  défaillant  (5).  Le  seul  retard  que  la  loi 
prescrive  pour  la  mise  à exécution  du  juge- 
ment par  défaut,  est  celui  d’un  jour  franc 
à partir  de  la  signification,  parce  qu’ encore 
faut-il  que  le  défaillant  ait  le  temps  de  sr 
décider,  ou  à exécuter  le  jugement  ou  à y 
former  opposition.  (6) 

5 IV. 

Exécution  du  jugement  par  défaut  sur 
procédures  civiles  écrites. 

239.  Ce  sont , comme  nous  l’avons  dit  plu^ 
haut , les  causes  domaniales  et  les  causes 
de  contributions  indirectes  qui  s’înslriii.senl 


(4)  V.  Mp. , U.  «90  à ««9. 

(&)  Code  de  proc.  civ. , erl.  4S&. 
(4)  Ibid. 
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ainsi  sur  mémoires  devant  les  Iribunaui  ci- 
vils ordinaires. 

Si  l’on  veut  bien  se  rappeler  que  ces  pro- 
cédures spéciales,  cl  eiorbilanlcs  du  droit 
commun , ont  été  réglées  par  des  lois  ren- 
dues à une  époque,  où  l’instruction  judiciaire 
était  réduite  A une  simplicité  qui  ressemblait 
fort  .i  la  désorganisation  ; on  ne  devra  pas 
sctoiiner  que  ces  lois  n’aient  rien  prévu, 
ni  par  rapport  A l'opposition  et  aiii  formes  et 
delai  pour  la  former , ni  par  rapport  aux  me- 
sures d’eiéculion , en  cas  de  jiigemcns  par 
défaut.  (1)  J O 1 

1.1  cour  de  cassation  a bien  senti  que  la 
voie  d’opposition  ne  pouvait  pas  être  refusée 
au  defaillant  dans  ces  sortes  d’instructions , 
pas  plus  que  dans  les  causes  civiles  ordinai- 
res ; elle  l’a  en  conséquence  déclaré  receva- 
Idc,  se  fondant , A défaut  de  lois  nouvelles, 
sur  I art.  3 du  titre  35  de  l’ordonnance  de 
IM7  (3).  Mais  elle  s’en  est  tenue  A poser  le 
principe  , sans  trouver  depuis  l’occasion  d’en 
appliquer  les  coiisrqiiences.  Ce  que  n’a  pas 
fait  la  jurisprudence , nous  croyons  que  le 
code  de  procédure  civile  a dû  le  faire,  et 
nous  en  avons  donné  les  raisons  (3)  : tout  au 
moins  la  doctrine  et  l’analogie  doivent-elles 
suppléer  au  silence  des  lois  et  de  la  cour  de 
cassation. 


S40.  S l'on  ne  veut  pas  astreindre  les  af- 
faires civiles  domaniales  et  de  contributions 
'"directes  A lu  règle  générale  de  la  postula- 
t'on,  il  s ensuit  de  lA  que  les  jugemens  par 
defaut  ne  peuvent  être  rendus  en  cette  raa- 
lirre  que  contre  partie  et  non  contre  avoués, 
'■oiume  nous  en  avons  déjA  fait  l’observation. 

Mais  dans  cette  supposition , il  n’y  a aii- 
rua  motif  qui  puisse  empêcher  d’y  appliquer 
« règles  ordinaires  sur  la  signification  et 
riecutioii  des  jugemens  par  défaut  contre 
partie  ; puisque  les  causes  concernant  le  do- 
"«me  et  les  contributions  indirectes  sont  des 
rames  civiles  soumises  aux  tribunaux  ordi- 
naires, et  que  les  défaillons  y méritent  autant 
“'protection  que  dans  toute  autre  aflairc  ci- 


vile. Il  faut  donc  admettre  que  la  signilîca- 
lion  du  jugement  doit  aussi  se  faire  par  huis- 
sier commis,  que  l’exécution  ne  peut  avoir 
lieu  qu’après  la  huitaine  de  la  signification, 
que  1 opposition  est  recevable  jusqn’A  celte 
execution,  et  que  si  le  jugement  n’est  pas  exé- 
cute dans  les  six  mois,  il  est  réputé  non  avenu, 
«oui  nous  bornerons  en  conséquence  A ren- 
yoycr,  pour  le  développement  de  ces  règles 
a ce  que  nous  avons  dit  plus  haut.  (4)  ’ 

5 V. 

Exécution  des  jugemens  par  défaut  en 
matière  administrative. 

341.  Par  la  raison  déjà  donnée,  qu’un  ju- 
gement par  défaut  devant  la  cour  des  comptes 
est  on  événement  presqu’impossible  A suppo- 
ser, nous  ne  traiterons  ici  des  règles  d’exécu- 
tion  que  par  rapport  aux  jugemens  de  ce  genre 
intervenus  soit  au  conseil  d’état,  soit  au  con- 
scii  de  préfecture. 

D abord , quant  au  conseil  d’état , le  dé- 
cret du  38  juillet  1806  contient  des  règles 
positives  et  spéciales  qui  ne  nous  permettent 
point  de  recourir  A l’analogie.  (5) 

1»  Nous  y trouvons,  sur  la  signification  du 
jugement  une  règle  générale  d’après  la- 
quelle c est  un  huissier  du  conseil  d’état  qui 
doit  la  faire  A domicile,  si  la  partie  a ta  de- 
meure A Pans  : d’où  il  est  nécessaire  de  con- 
clure que  partout  ailleurs,  c’est  A l’un  de. 
huissiers  du  lieu  du  domicile  du  condamné 
a lui  signifier  le  jugement  A domicile.  Mais 
comme  il  n’y  est  nulle  part  question  de  com- 
mission d’huissier  pour  aucune  signification 
quelconque , nous  ne  pensons  pas  que  celle 
formalité  soit  plus  nécessaire  pour  le  cas  du 
jugement  par  défaut,  que  pour  celui  du  ju- 
gement contradictoire.  C’est  cirectivement 
en  matière  spèciale  que  s’applique  surtout 
la  règle  : uti  lex  non  distinguit , nec  nos 
distinguere  debemus.  (6) 

3'  la:  décret  ne  s’explique  pas  davantage 
sur  la  prorogation  du  délai  d’opposition  jus- 


(>)  V.  tnp. , n - iio. 

'•)  V.l'ârréi  du  4 raari  1807.  rtpporU  par  M.  M«r- 
ton  répertoire  , »o  pétemptlon  , $ 4. 
qne  )■  cour  de  cauatlou  aurait  pu.  aeloa 
«0».  lappiiyer  tout  aotai  hiea  , cl  encore  mieuc 
'•  (Ode  de  procédure  cirlle.  Voyc»  aup.  , n.  tio 
^ tai». 


(S>  V.  ibid. 

(4)  V.  aup. , Q.  a»o  i 919. 

(5)  In  toto  jure  . generl  per  speciem  Ueromatur. 
\..  Ho.tt.fte  re$.  jur, 

^6)V.  ioi  3 , ff.  de  off.  pmeiditr 
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qu’n  du  ju^romcnt  ; ce  délai  est  au 

l'ontraire  fixé  imifoniiénnent  à trois  mois  par 
l'art.  29,  disposition  spécialcqui  ne  comporte 
de  même  aucune  exception  : Iftclusio  unius 
eat  nlterius  exclusio. 

3**  I4;  même  art.  29  décidant  que  l'oppo- 
sition ne  suspend  point  iVxécniion  de  l’arrêt 
par  défaut  on  doit  conclure  d fortiori  que 
cette  eiéetition  nVst  pas  suspendue  pendant 
le  délai  pour  la  former. 

4"  Kiiliii , par  les  mêmes  raisons  que  ci- 
dessus,  le  silence  absolu  du  décret  relative- 
ment à la  péremption  du  jugement  à défaut- 
«rcxécution  dans  les  six  mois,  est  encore  dé- 
cisif pour  faire  exclure  celte  règle  de  la  pé- 
remption parwlcvautle  conseil  d'état. 

242.  En  ce  qui  concerne  le  conseil  de  pré- 
fecture, nous  ne  sommes  génés  par  aucun 
texte  de  loi  qui  nous  empêche  d’invoquer  l’a- 
nalogie; mais  quelles  sont  les  règles  à con- 
sulter pour  déterminer  les  foniies  à suivre  de- 
vant ce  tribunal  ? Ce  ne  peuvent  être  celles 
du  droit  commun,  car  le  conseil  de  préfecture 
«‘st  encore  une  justice  toute  spéciale.  Ou  ne 
pourrait  tirer  quelqu’indiiction  ù cet  égard 
que  de  la  procédure  suivie  au  conseil  d’état, 
qui  est  un  tribunal  du  même  genre,  et  qui  re- 
çoit les  appels  contre  les  décisions  du  conseil 
de  préfecture;  lirais  la  diUtTeuccd  orgaoisa- 
lion  entre  ces  deux  tribunaux  administratifs 
s’oppose  à toute  argumentation  de  l’unà  l’au- 
tre. Nous  n’avons  dune  encore  aucun  fil  pour 
nous  diriger  dans  ce  dédale  d'une  juridiction 
vague  et  infoniic  qui  est,  comme  nous  l’avons 
observé  plus  haut,  entièrement  livrée  A l’ar- 
bitraire  (1). 

sEcriox  111. 

Hctflts  itruiiyuea  aur  l'fffet  de  V oppoaitivn 
et  du  délai  d'opposition. 

243.  Kii  considérant  la  voie  d’opposition 
contre  les  jiigunieiis  par  défaut  sous  sou 
point  de  vue  général,  noifs  avons  établi  que 
rcITet  principal  de  cette  voie  était  de  rescinder 
et  de  résoudre  le  jugement,  de  telle  sorte 
que  les  |>artie$  étant  remises  au  même  état 


(i)  V.  kup. . U-  ttS  X S1&. 
1*)  V.  »U|».  . H i54et  SUIV- 
IS) ll.id. 


oii  elles  se  trouvaient  ovant  qu'il  fût  rendu, 
il  devait  être  regardé  comme  ii’avant  jamais 
existé  (2). 

Nousavons  dit  d’autre  part  que  roppositioii 
avait  pour  eflet  de  suspendre  in  futurum 
l’exécution  de  ce  même  jiigeiueiil  (3).  Mais 
ce  n’est  pas  sciileiiienl  l’opposition,  c’est  le 
délai  même  d’opposition  qui  produit  quelque- 
fois cet  elfet  suspensif. 

Il  y a cependant  quelques  exceptions  à 
faire  par  rapport  à l’un  et  à l’autre  de  ces 
deiixciTets  résolutoire  et  suspensif,  suit  d’a- 
prt‘s  la  nature  dilférentc  des  tribunaux  qui 
ont  rendu  le  jugement,  soit  d’après  les  circon- 
stances. 

Pour  mettre  en  conséquence  dans  un  plus 
grand  jour  ce  que  nous  avons  Â dire  sur  ce 
point  de  pratique,  nous  suivrons  l’ordre  des 
divers  tribunaux,  comme  nous  l’avons  fait 
dans  la  section  précédente. 

$ P*‘. 

Efets  de  l'opposition , devant  le  tribunal 
civil  ordinaire. 

244.  En  justice  civileordiuaire,  l’opposition 
produit  tous  seseiTcts  : elle  arrête  l’cxécntion 
du  jugement  par  défaut,  aussitôt  qu'elle  est 
formée;  et  même  avant  qu’elle  le  soit,  le 
délai  ordinaire  est  suspensif  de  cette  exécu- 
tion : enfin  elle  opère  la  résolution  du  juge- 
iiiQtitpar  défaut,  quand  elle  e.st  jugée  régu- 
lière et  recevable. 

Premier  effet  : E.rècutxou  suspendue  par  le 
délai  d'offjwsitioM. 

24d.>  D’abord  tant  que  dure  le  délai  ordi- 
naire de  roppusilion,  [et  nous  appelons  délai 
ordinaire,  celui  de  huitaine,  car  la  proroga- 
tion jusqu'à  l’exécution  n'csl  qu'un  délaide 
précaution  extraordinaire  en  faveur  du  dé- 
faillant; ou,  pour  mieux  dire,  ce  n’est  qu’une 
fixaliuii  extraordinaire  d'un  nouveau  point 
de  dép<irt  du  délai  ordinaire  de  builaiue  (4)}  ; 
tant  que  dure  ce  délai,  le  jugement  pai  d«^ 
faut  ne  peut  être  mis  à exécution  (5). 

Il  suit  de  là  que  l’exécution  faite  au  préju- 
dice du  délai  serait  nulle, quoique  la  loi  n’ait 


<4)  V.  rode  de  |MOc.  civ..  trt.  , lût  | «t 

te  trait*'  de  proc.  ci«.  i royn  aimi  code  civ. . ait. 

(b)  il-id-,  «it.  t53|  vuyet  code  civ..  ait. 
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|».n  IcUuellcmcnt  prononcé  la  nullité  en  cc 
«a».  l4i  raison  en  est,  1<*  que  pour  empêcher 
celte  ciéciihon,  la  loi  se  sert  d’une  expression 
|»n)hiliitive  (I)  : or  ce  qui  a été  fait  contre 
i.i  prohibition  de  in  loi  est  non-seulement 
inutile,  disent  les  empereurs  et  lesjttriscon- 
stilles  romains,  mnis  même  considéré  comme 
non  avenu  (2);  que  la  nullité  serait  ici 
siihstanlicllc,  l’exécution  ayant  en  etlct  pro* 
cédé  sans  titre,  et  péchant  ainsi  par  sa  base* 
^oHsdisonsque  l’exécution  aurait  procédé  sans 
titre,  puisque  le  jugement  par  défaut,  qui  est 
ce  titre^  est  encore  résoluble,  et  le  sera  pen- 
dant toute  la  durée  du  délai  d’opposition.  Son 
existence  est  donc  subordonnée  à la  condition 
suspensive  : ai  U défaillant  ne  $'y  oppose 
pas  dans  le  temps  et  les  formes  prescrites. 
Ainsi  jusqu’à  reipiration  du  délai, on  ne  peut 
pas  dire  qu’il  v ait  titre  (3). 

Peut-être  objectera-t-on  contre  cette  se- 
conde raison  de  décider,  que  dans  le  cas  du 
défaut  contrepartie,  le  jugement  existe  tel- 
lement avant  rcxpiralion  du  délai  d’opposi- 
tion , que  la  loi  autorise  le  défaillant  àformer 
cette  opposition  dans  les  actes  mêmes  d’exé- 
ctil  ion  ou , du  moment  qu’elle  lui  est  connue , 
par  tout  acte  extrojiidiciaire  (4).  1.a  réponse 
est  que  nous  ne  regardons,  d’après  la  loi , 
rexistenre  du  jugement  comme  suspendue 
que  pendant  le  délai  ordinaire,  c’est-à-dire 
relui  de  hiiitaineà  partir  de  lasignincation(A). 
Nous  pourrions  ajouter  que  si  le  jugement  a 
eu  im  rnumeiit  d’existence  dans  le  cas  dont  on 
parle.  Pacte  précité  d’opposition  que  fait  le 
défaillant, remet  en  problème  cette  existence, 
jiisijirà  l’expiration  du  nouveau  délai  de  htii- 
laine  que  lui  donne  la  loi  pour  régulariser  son 
opposition  (6)  : d’où  nous  devons  induire  que 
dans  tons  les  cas  le  jugement  est  suspendu, 
comme  nous  Pavons  dit,  par  le  délai  ordi* 
naiie  d’opposition. 

246.  Du  reste  ce  délai  de  huitaine  doit  être 
franc,  soit  qu'il  s’agisse  du  défaut  contre 
avoué,  ou  du  défaut  contre  partie,  c’est  ce 
qui  résulte  des  termes  de  la  loi  : « I>cs  jiige- 
» mens  par  défaut,  dit-elle,  ne  seront  pas 
» exécutés  avant  Véchéance  de  lit  huitaine 


U)  Ibid. 

«ti  V.  lot  ü , eo^ie  (te i cl  loi  «9  , fF.  «od. 
IS  Ari;. , »rt.  iiSi  . eodr  civ. 

.4)  Cuite  de  pruc.  civ. , art.  159. 


» de  la  signification  [à  avoué,  ou  à par- 
» tic  ] O (7)  .Ainsi , l®  le  délai  iie  part  que  du 
jour  de  la  signification,  c’est-à-slire  que  du 
lendemain  ; 2®  il  faut  que  lu  huitaine  soit 
échue  : tlonc  l’exécution  ne  peut  cttimnencer 
au  plutôt  que  le  lendemain  du  huitième  jour, 
ou  autrement  que  le  dixième  jour , v ctuiipris 
celuidc  la  signilication  du  jugement. 

247.  Cependant  la  règle  générale  peut  souf 
frir  exception  dans  les  cas  d’urgence,  comme 
nous  Pavons  déjà  remanjtié.  I,a  loi  autorise 
alors  le  tribunal  à ordonner  l’exécution  du 
jiigeinciil  avant  l’expiration  du  délai  de  hui- 
taine : d’où  il  suit  qu’en  cc  cas  le  jugement 
existe  comme  titre,  sans  condition  et  sans 
terme.  Le  délai  d’opposition  perd  ainsi  son 
tlTcl  sii.spensif.  à rai.son  de  l’urgence  que  pré- 
sentent les  droits  du  créancier.  Mais  d’une 
part  la  détermination  des  cas  d’urgence  n’est 
pas  abandonnée  à Parhitraire  du  tribunal , la 
loi  les  a clIc-mémc  prevus  et  limités  (S); 
d’autre  part  si  la  suspension  n’csl  plus  opérée 
par  le  délai,  elle  peut  encore  Pétre  par  Pop- 
position. 

Deuxième  effet  : Exécution  suspendue  par 
l'opposition, 

248.  Quand  la  loi  accorde  au  défaillant  la 
voie  d’opposition , elle  présume  que  le  juge- 
ment qui  a été  rendu  contre  lui  sans  Penten- 
dre,  peut  avoir  été  surpris  à la  religion  du 
trÜMinal.  Aiii.d  Pupposition  n'est  qu’une  in- 
vocation à la  justice  des  juges  , contre  la  dé- 
cision présumée  injii.sle  qu’on  a subie;  et 
celte  présomption  esttidlement  le  motif  légal 
qui  sert  de  base  à la  voie  ordinaire  d’opposi- 
tion, que  la  loi  ne  permet  pas  même,  comme 
nous  Pavons  vu  plus  liant,  que  le  jiigcnienl 
soit  mis  à exécution  pendant  lu  huitaine  de  la 
signification. 

8i  donc  le  délai  siiflit  pour  suspendre  Pexc- 
cution  du  jugement,  à plus  forte  raison 
Poppositioii  elie-mème  doit- cl  le  produire 
cette  suspension. 

QiicPexéciitlon  ait  donc  été  commencée  ou 
qu’elle  ne  le  soit  pas  encore,  les  poursuites 


(5)  Ibid.  , «II. 

(6)  Ibid. t rtI.  l4t. 

17  > Ibid. , »rt.  iSS 

Ibid.  , rt  art.  lôS. 


Digitized  by  Google 


240 


DE  L’OPPOSITION. 


ilii  créancier  doirriit  cesser  des  l’insUnt 
même  où  l'opposition  est  connue  de  lui  on 
de  son  mandataire,  n peine  de  nullité  de  tout 
ce  qui  aurait  été  fait  au  préjudice  de  Pop- 
|M)silion,  et  même  des  domma[]^es  et  intérêts 
de  l’opposant. 

Cet  elTet  suspensif  de  l'opposition  entraîne 
ainsi  les  mêmes  conséquences  que  reflet  sus- 
pensif du  délai  d’opposition  • cl  les  règles  y 

ralativcs  sont  communes  à l'un  et  à raiitre. 

249.  l’ne  observation  également  commune , 
c’est  que  l’elTet  suspensifopère  seulement  in 
fnturum  et  sans  rétroactivité.  Conséquem- 
ment les  actes  d’exécution  qui  ont  précédé 
l’opposition  subsistent  jusqu’à  ec  qu’elle  ait 
été  jugée  recevable.  Au  surplus  cette  exis- 
tence des  actes  d’exécution , comme  relie 
du  jugement  attaqué,  n'est  plus  que  précaire 
et  conditionnelle  du  nioiDcnt  où  l'opposition 
est  formée  4 en  sorte  qu’ils  tombent  avec  lui , 
si  l'opposition  est  admise.  Il  y a néanmoins 
cette  dilTérenee,  que  l'exécution  tombe  com- 
me nulle,  et  le  jugement  comme  non  avenu. 
De  ce  que  le  jugement  est  comme  non  avenu, 
il  s'ensuit  qu’il  ne  peut  ni  être  à la  charge  du 
défaillant  ni  lui  caiiseraiicun  préjudice  quel- 
conque. De  ce  qu'au  contraire  l’exécution 
qui  a eu  lien  est  anuiillée,  il  en  résulte  que 
le  préjudice  qu’elle  a causé  au  défaillant 
dans  son  crédit , ou  dans  scs  biens  , ou  dans 
sa  personne,  doit  être  entièrement  réparé 
par  relui  qui  avait  exécuté  le  jugeaient  con- 
tre lui.  Ainsi  le  jugement  par  défaut  rétracté 
ne  produit  aucune  action  entre  les  parties,  au 
lieu  que  rexéculion  anniilléc  peut  en  donner 
une  au  défaillant  contre  son  adversaire  (1). 

250.  Mais  de  mémeque  l’cflet  suspensif  du 
délai  d’opposition  cesse  dans  les  cas  d’ur- 
gence, lors(]ue  l'eiécutiun  du  jugement  a 
été  autorisée  par  le  tribunal  nonobstant  ce 
délai  ; de  même  un  motif  d'urgence  peut  en- 
gager le  tribunal  à permettre  l’exécution  du 
jugement  , tlonoh^ta^t  l’opposition  elle- 
même.  Pour  cela  toutefois , une  simple  ur- 
gence ne  suffit  pas,  il  faut  qu’elle  soit  ex- 
trême, et  que  le  moindre  retard  puisse  exposer 
le  créancier  à perdre  irréparablement  ses 


droits:  c'est  ce  qu’exprime  la  loi  en  disant 
que  les  juges  pourront^  dans  le  cas  seule- 
ment où  il  y aurait  péril  en  la  demeure  (2), 
ordonner  l'exécution  nonobstant  l'oppo- 
sition (3).  Ici  la  loi  n’a  pu  déterminer 
les  ras  de  cc  péril  extrême  , elle  a dû  s’en 
rapporter  à la  pnidchee  des  juges  qui  l’esti- 
ment d’après  les  circonstances  dont  le  créan- 
cier leur  justifie.  Elle  s’en  rapporte  de 
même  à eux  pour  astreindre  le  créancier  à 
fournir  caution  en  ce  cas,  ou  pour  l’en  dis- 
penser, cc  qui  ne  peut  encore  dépendre  que 
des  circonstances  de  fait  dans  lesquelles  sc 
trouvent  les  parties.  Dans  tous  les  cas  ; elle 
exige  que  celle  exécution  précipitée  avec  on 
sans  caution  soit  ordonnée  par  le  même  ju- 
gement qui  prononce  par  défaut  sur  le  fond; 
attendu  que  lorsque  le  tribunal  a jugé  la  cau- 
se, il  o’a  plus  de  pouvoir  pour  connaître  ni 
du  principal  de  celle  cause,  ni  d’aucun  de  scs 
accessoires:  5CM  bené^  seu  malé  judicaverit. 
ofüio  functus  ej/(4}. 

Troisième  éfet  : Résolution  du  juyement 
par  defaut, 

251.  Comme  le  jugement  par  défaut  a été 
rendu  au  préjudice  du  droit  naturel  qu’avait 
la  partie  de  sc  défendre  devant  ses  juges  na- 
turels , et  comme  clic  n’est  pas  pré'*umée  fa- 
cilement avoir  renoncé  à l’cxcrcicc  de  ci* 
droit,  nemo  enim  facilè  prœsumitur  jmri 
êuo  t enuHciasse  ; nous  en  avons  conclu  que 
l’opposition  devait  avoir  pour  eflet  de  res- 
cinder le  jugement  par  défaut,  afin  que  les 
parties  étant  remises  au  même  état  où  elles 
étaient  avant  qu'il  fût  rendu,  elles  pussent 
sans  mil  obstacle  exercer  le  droit  légitime 
de  la  défense  : c’est  là  ce  que  nous  avons  a|H 
pelé  reflet  résolutoire  de  l’opposition. 

IjC  tribunal,  CD  prononçant  le  jugement  par 
défaut,  n’a  elTectivcment  conféré  au  créan- 
cier qu'une  action  ex  Judicato  subordonnée 
à la  condition  : site  defaillant  ne  forme  pas 
opposition  dans  les  formes  et  delai  de  la  loi. 
Ainsi  on  peut  dire  que  la  résolution  du  juge- 
ment a eu  quelque  sorte  été  prévue  et  pronon- 
cée d’avance  par  le  jugement  même  du  tri- 


(t)  V code  civ. , irt.  iSSi.  yottt.  le  jugemeot  lienneal  i la  procédure  , ili  luiTroet  le  lort  dei  dr- 
letraclédotl  être  cen^é  dod  btvdu  , on  ne  peut  pai  pen»  adjugéi  par  le  |Ugemenl  tur  le  fond, 
f-ii  dire  dr  meme  dei  Frais  trèi-reels  f]u’tl  a occasion-  (.a^  Uemetire  , mont , retard  , pericuium  ht  mord 

nrsi  «|ui  devra  donc  les  supporter Cumme  ces  frais  (S)  Code  de  proc.  civ. . lü  . second  alinéa. 

V4)  Ibid,  t vt  1.  , (T.  de  rejudic. 
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bunal,  pour  le  ca«  de  Topposition  formée  ré- 
gulièrement et  en  temp*  utile; ou  mieux  en- 
core, c’esl  la  loi  elle-même  qui  a prononcé 
celle  résolution,  car  elle  opère  ipso  jute, 

lùicore  faut-il  pourtant,  ainsi  que  nouii  l’a- 
vons dit  et  répété , que  l’opposition  soit  régu- 
lière et  recevable  pour  produire  son  elTcl  ré- 
solutoire. 

Qu’a  donc  à faire  le  tribunal , quand  la 
cause  d’opposition  lui  est  soumise?  une  seule 
chose,  cVst  d’examiner  l’opposition  dans  sa 
forme  et  dans  ses  conditions.  S’il  la  rejette, 
il  ordonne  siinplomcnl  que  sa  première  déci- 
sion sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur, 
et  condamne  l’opposant  aux  dépens  de  l’in- 
stance d’opposition.  S’il  la  juge  recevable, 
il  rétracte  eelte  première  décision,  c’est-.^- 
dire  qu’il  la  déclare  non  avenue,  et  qu’il  re- 
met les  parties  au  point  où  elles  étaient  avant 
qu’elle  eût  été  portée  : en  conséquence  un 
nouveau  débal  s’engageant  sur  le  fond , il  le 
juge  de  nouveau  , ou  plutôt  il  le  juge  vérita- 
blement pour  la  première  fois,  et  admet  ou 
rejette  les  conclusions  de  la  partie  qui  avait 
été  condamnée  par  défaut,  avec  dépens  , ou 
pour  elle  ou  contre  elle. 

Dans  le  premier  cas,  celui  du  rejet,  il  ne 
délibère  que  sur  l’instance  d’opposition;  dans 
le  second  cas  au  contraire , il  délibère  préju- 
dicicllemcnt  sur  l’opposition,  et  délinitive- 
ment  sur  le  fond  de  la  cause.  Ici  donc  il  y a 
Heu  X jugemens,  ou  au  moins  deux  dispositions 
dilTérentes,  l’une  préjudicielle, l’autre  défi- 
nitive : là,  il  n’y  a ni  ne  peut  y avoir  qu’un 
seul  jiigciiient. 

252.  Blais  qu’arriverait-il , si  le  tribunal 
s’était  borné  à rejeter  l’opposition  avec  dé- 
pens contre  l’upposaot,  sans  ordonner  l’exé- 
cution du  jugement  précédemment  rendu 
par  défaut?  Il  arriverait  que  ce  jugement 
n’en  serait  pas  moins  exécutoire  ; car  il  avait 
par  lui-méme  cette  force  d’exécution  qui 
était  seulement  subordonucc  à la  coudilion 
résolutoire  de  l’opposition  : or  cotte  opposi- 
tion étant  déclarée  noii-rccevablc,  c’est 
comme  si  elle  n’avait  jamais  été  formée.  Rien 
n'a  donc  mis  obstacle  à l’exécution  du  pre- 
mier jugement.  Celle  formule  usitée  dans  la 
pratique,  d’ordonner  l’exécution  du  juge- 
ment attaqué , est  donc  absolument  inutile  et 


(t)  Code  civ. , «rt. 


sans  objet.  Ainsi,  en  ce  cas  du  rejet  de  l’oppo- 
sition, le  premier  jugement  n’a  pas  cessé  de 
subsister,  et  les  actes  d’exécution  qu’a- 
vait arrêtes  l’opposition  reprennent  leur 
cours,  comme  s’il  n’y  avait  pas  eu  d’oppo- 
sition. 

253.  Que  si  les  retards  apportés  à l’exécu- 
tion du  jugement  par  la  voie  d’opposition 
avaient  compromis  les  droits  du  créancier, 
pourrait-il  pour  ce  fait  obtenir  des  dumina- 
ges-intéréts  contre  l’opposant  déclare  non- 
reccvable  dans  son  pourvoi?  Non  ; carsitout 
fait  quelconque  de  l'homme,  l’oblige  à ré- 
parer le  tort  qui  en  résulte  (l) , cela  ne  doit 
pas  s’entendre  des  faits  autorisés  par  la  loi. 
Ces  faits  autorisés  sont  des  droits  , et  quand 
on  ne  mut  à autrui  qu'eu  exerçant  légiti- 
nienient  un  droit  légitime,  on  ne  lui  doit 
aucune  réparation  : Jure  meo  usus  aum  : 
ce  mot  répond  à tout  et  disculpe  de  tout, 
vu  qu’il  n'v  a point  de  faute  dans  un  acte  de 
justice  (2)  ; si  ce  n’est  pourtant  que  cet  acte 
de  justice  apparente  ne  soit  au  fond  qu’une 
œuvre  de  chicane  ou  de  fraude  : éx  facto  Jus 
oritur. 

254.  Nous  devons  conclure  de  ce  qui  pré- 
cède, que  lorsque  l’opposition  est  rejetée, 
c’est  le  premier  jugement  seul  qui  est  iiùsà 
exécution  contre  le  débiteur  sur  le  fond  du 
droit  : il  ne  résulte  en  effet  du  jugement  qui 
a rejeté  l’opposition  qu’une  seule  exécution, 
celle  qui  est  relative  aux  dépens  prononcés 
contre  l’opposant. 

Il  n’y  a de  même  que  le  premier  jugement 
qui  sur  le  fond  puisse  être  ensuite  attaqué 
par  les  autres  voies  soit  ordinaires  soit  ex- 
traordinaires, celui  qui  a rejeté  l’opposition 
ne  pouvant  l’élre  cirectivcriient  ainsi , que 
par  rapporta  la  seule  question  déforme  qu’il 
ajiigce. 

Réciproquement  nous  voyons  par  ce  qui  a 
été  dit,  que  si  l’opposition  a été  admise  et  le 
premier  jugement  rétracté,  c’est  le  second 
jugement  lui  seul  qui  est  susceptible  d’exé- 
ciilioti,  puisque  l’autre  a été  anéanti  par 
l’opposition  jugée  valable. 

255.  Observons  néanmoins  que  dans  ce  cas 
de  la  rétractation  prononcée,  il  est  rendu, 
comme  nous  l’avons  dit,  deux  décisions,  l’une 
préjudicielle  qui  admet  l'opposition,  l’autre 


V.  I.  bi , fi.  <U  rr^.  jur. 
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Ornnllivc  qui  statue  sur  te  foml  du  procès. 
Or  il  a e(Teclivcuiciil  d’cïèculoire  contre 
la  personne  on  sur  les  biens  du  rominmné, 
que  relie  qui  consacre  au  fond  le  droit  de  sa 
partie  adverse.  Mais  à l’éjard  des  pourvois 
ordinaires  on  extraordinaires,  ces  deux  déci- 
sions en  sont  également  susceptibles.  Car  les 
voies  légales  sont  ouvertes  contre  tous  juge- 
incus  dans  les  cas  prévus  par  la  loi;  or  il  se- 
rait possible  que  le  créancier  ciil  à se  plaindre 
(lu  jugement  préjudiciel  qui  a déclaré  l'op- 
position recevable,  de  même  que  nous  avons 
vu  que,  dans  le  cas  du  rejet  de  l'opposition, 
le  débiteur  pouvait  aussi  s’en  plaindre  : rien 
n’empêche  donc  qu’on  n’altaqiie  s’il  y a lieu, 
|>ar  l'*s  voies  ordinaires  ou  extraordinaires, 
soit  le  jugement  qui  a rejeté  l’opposition, 
soit  l’un  ou  l’autre  des  jugernens  qui  ont  ad- 
mis l’opposition  et  décidé  le  fond,  soit  même 
ces  deux  derniers  jugciiiens  ensemble  s’ils 
n’ont  pas  été  rendus  séparément. 

256.  Mais  remarquons  bien  que  les  pour- 

vois désormais  ouverts  à l’opposant  ne  sont 
pins  que  celui  de  l’appel,  ou  les  voies  extra- 
ordinaires, dans  les  cas  où  la  loi  les  ac- 
corde ; car  une  fois  qu’on  a usé  d’un  moyen 
légal  pour  attaquer  un  jugement,  on  ne  peut 
plusl’employeruncserondc  fois:  c’est  ce  que 
nous  avons  expliqué  au  lit.  4 du  liv.  précé- 
dent, où  nous  avons  parlé  des  elTels  gé- 
néraux que  produisent  tous  les  divers  pour- 
vois (b).  * 

§ II. 

Efeta  de  l'oppvüition  pur-(tera*itlf.n  tri- 

bunttux  autrcB  (fue  les  justices  rtriVes 

ordinaires. 

257.  il  ne  peut  y avoir  aucune  distinction 
à faire cntrelcsdiverstribunaiix  qui  n’ont  pas 
la  juridiction  civile  ordinaire,  par  rapporté 
l’etTet  suspensif  et  à l’eilel  résolutoire  de 
l’opposition.  Ce  moyen  n’est  ciVcctiveinenl, 
comme  nous  l’avons  vu,  qu’une  invocation 
faitcparlcdéfaillaot  au  principe  naturel  de 
la  défense,  or  quelque  spéciales  et  extraordi- 
naires que  puissent  être  les  attributionsd’uii 


tribunal,  on  ne  doit  pas  adnicilrc  (à  moins 
qu’elle  ne  l’ail  décidé  exprcsscraenl]  que  lu 
loi  qui  les  lui  a données,  ait  voiiln  déroger  é 
ce  principe  fondamental  de  toute  justice 
bumaitie  (2). 

Ainsi  en  matière'dejiisticcdc  paix,  en  ma- 
tière correctionnelle  ou  de  police, eu  matière 
commerciale  , et  en  ces  sortes  de  matières 
spéciales  qui, s’instruisant  par  écrit  soit  de- 
devant  les  tribunaux  civils  ordinaires  soit 
devant  le  conseil  de  préfecture,  sont  suscep- 
tibles de  la  voie  d’opposition,  celte  voie 
légalement  employée  produit  à rinstant 
même  son  effet  i^uspensif  de  l'esécution  du 
jugement,  cl  entraîne  la  résolution  de  re 
jiigeineiil  si  elle  est  déclarée  régulière  et 
recevable,  de  même  que  dans  les  matières 
civiles  ordinaires.  Tout  re  que  uons  venons 
de  dire  à ce  sujet  dans  le  paragraphe  qui 
précède,  rei^'oil  ici  son  application. 

Il  y a pourtant  une  exception  en  ce  qui 
concerne  les  matières  de  la  compétence  du 
conseil  d’état:  l’opposition  n’est  que  résolu- 
toire du  jugement,  et  non  pas  suspensive  de 
rexéeulion,  le  décret  du  22  juillet  1800  assi- 
milant en  tout  celle  voie  à ctlle  de  l’appel, 
soit  pour  la  forme,  soit  pour  le  délai,  soit  pour 
l’etièt  du  pourvoi,  etc.  (3) 

258.  Mais  en  ce  qui  concerne  l’efTet  sus- 
pensif que  produit  en  matière  civile  le  délai 
ordinaire  de  l’opposition,  nous  avons  déjà 
fait  obsi'rver  que  soit  pur  des  dispositions  ex^ 
presses,  .soit  par  un  silence  qu’on  doit  inter- 
préter comme  exclusif,  la  loi  n’allacbc  point 
cet  cO'et  snspensii  au  délai  qu’elle  a fixé  (>our 
se  pourvoir  paropposition  contre  lesjngcmens 
rendus  par  défunt  à la  justice  de  paix , à la 
justice  corri'ctionnelle  ou  de  police,  à la 
justice  commerciale , et  à la  justice  adminis- 
trative. Seulement  nous  avons  pensé  que  les 
jugernens  dos  Iribnnaui  civils  ordinaires  sur 
procédures  écrites  susceptibles  d’opposition, 
devaient  rentrer,  par  analogie  , dans  la  règle 
ordinaire  à cet  égard.  Nons  ne  répéterons 
pas  les  explications  que  nous  avons  données 
sur  ces  dilVérents  points;  il  nous  suflit  d’y 
renvoyer  (4). 


'O  V.  cod«  de  proe.  ctv. , sil.  l6^  i et  »up. , ti.  i4S. 
Tire  natiu'nlitmtionuctoritate  tmatût  com- 
muiitri L.  a,  $1  , ff  <1e  u$uf-  ear.  rrr,  qu» 
tuucoi»snm,i  8,  </e  c*tpUe  minul-i  \ \ , de  rrg.  }ur. 


(S)  V.  lea  arl.  S el  ag  dp  drriet  du  aa  iodlrt 
>So6 

(4)  V.  lup.  , a.  Bog  i-t  auiv.  t aSg  el  a4o. 
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TITRE  III. 

DE  LA  VOIE  ORDINAIHE  DE  L’APPEL. 


2A0.  Par  le  mot  appel , on  doit  entendre 
une  sorte  d’invocation  que  noii.«  faisons  à la 
justice  du  tribunal  sii|iéricur,  |iour  implorer 
M protection  contre  la  décision  d’une  auto- 
rité subordonnée,  pour  le  .supplier  de  recti- 
fier cette  décision,  ou  de  l’anéantir  euimne 
irrégulière  ou  injuste  à notre  égard  \ de  faire 
en  un  mol  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire , et  ce  qu’ils  n’ont  pas  fait. 

Ainsi  l’appel  parait  être  une  plainte  formée 
pour  aitvsi  dire  personnellement  contre  les 
juges  du  premier  degré  , et  un  reproche  di- 
rect également  grave  cl  hardi  qu’on  leur 
adresse,  soit  qu’on  les  taie  d’avoir  commis 
une  injii.stice  volontaire,  soit  qu’on  tes  accuse 
d’impéritie,  ou  même  de  tûnplc  négligence. 

260.  Dans  le*  premières  ébauches  de  la  ci- 
vilisation, les  peuples . pins  pénétrés  que  nous 
ne  le  sommes  du  sentiment  de  la  justice,  ne 
fin  persuadent  pas  qu’elle  doive  on  puisse 
faillir;  ils  n'accordent  aucun  recours  contre 
les  décisions  du  juge,  mais  ils  imputent  à 
faute  les  plus  légères  erreurs  qui  ont  pu  lui 
échapper.  C’est  ainsi  que  nous  voyons  les 
rcnitcrs  romains  s'abandonner  sans  appel  A 
'arbitraire  des  jngemens,  mais  autoriser  In 
prise  Â partie  on  l’action  personrndle  contre 
ic  j»gc,  en  cas  de  faute  ou  d’ignorance  (1)  : 
res  pratiques  tenaient  aux  maximes  de  la  ré- 
publique. Ensuite  d’autres  mœurs  amenèrent 
d’antres  règles,  et  resprit  du  gonvcrncincnt 
absolu  porta  les  empereurs  h dépouiller  l’au- 
torité judiciaire  de  cette  souveraineté  qui 
leur  faisait  ombrage.  Ils  introduisirent  les 


V.  . des  offices  . iiv.  i . rtisp.  i4i  Tojrrt 

aussi  $ t , ieit.  tie  obtig  gu»  qu/tsi  tr  HtUcio  na.i- 
cumlur. 

(«)  V.  Loisesu.  lue.  ctt.  I «l  les  tit.  ao  ff.  et  au 
cf>de  d»  afprUat. 

.S  (l'est  É l'iiiflueDce  du  clergé  sur  les  barbares, 
(|u‘ou  dut  aioti  le  naiotîcn  de  quelques  tradilioiis 


appels,  plutôt  dans  l’intérét  du  pouvoir  que 
dans  l’intérêt  <jc  la  justice,  mais  la  justice 
en  profita;  et  les  peuples  eurent  an  tiioinsitn 
recours  contre  le  despotisme  des  tribunaux  , 
le  pire  et  le  plus  insupportable  de  tous.  On 
]ais.sa  d’ailleurs  aux  justiciables  l’action  pri- 
vée coiiln*  le  juge  pour  raison  d'impéritie  oii 
de  négligence  (2).  Tout  cela  était  au  surplus 
réglé  d’une  manière  assez  confuse,  comme 
il  convient  au  régime  ab.solu. 

261.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  Gaules  conqui- 
ses par  les  armes  romaines , furent  long- 
temps régies  par  les  lois  du  vainqueur,  même 
après  l’iiivasioii  des  Francs  qui  leur  impost*- 
rent  un  nouveau  joug,  mais  ne  firent  que 
modifier  leurs  anciens  usages  sans  les  dé- 
truire (3).  Il  résulta  de  ccl  ordre  de  choses, 
des  procédures  judiciaires  demi-barbares  qui 
re.sscmblaient  fort  à l’anarchie.  Bientôt  celte 
anarchie  fut  au  comble,  lorsque  les  ducs  cl 
les  comtes  s’emparèrent  de  la  justice  comme 
d’un  patrimoine,  cl  se  rendirent  souverains 
dans  leurs  bénéliccs.  La  féodalité  forma  com- 
me line  république  de  guerriers  pesant  de 
tout  le  poids  d’tinc  tyrannie  sans  incsiirc  et 
sans  frein  sur  la  lua.sse  de  la  population.  Il 
n’y  eut  plus  de  justice  pour  le  peuple,  il  n’y 
en  eut  guèr»?  davantage  pour  les  seigneurs 
qui  ne  reconnaissaient  d’antre  droit  entre 
eux  que  celui  de  l’épée  : de  là  vinrent  les 
coinbat.s  judiciaires  qui  érigèrent  la  force  en 
justice,  et  qui  firent  oublier  presqii’entièrc- 
ment  vers  la  fm  de  la  seconde  race  de  nos 
rois,  la  pratique  des  appellations  romaines 
dans  les  juridictions  laïques. 


(lu  drotl  loraiÎD  d«ns  la  Fraoec  proprpmaol  dite  qui 
gouremait  par  dca  coulumra  t mari  cm  tradition* 
»e  propagèrrnt  pietque  MUi  mèlaogf  dan»  Im  pio- 
TÎiicei  néridioDalri  qui  nVo  laiiaieal  point  cnrort 
partie,  d'où  ces  pruvincei  tiièreut  leur  dênoniina' 
lion  de  pays  de  droit  écrit- 
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Il  i'xivlail  cep<*mlanl  une  rcrlnine  hiérar- 
rliie  dans  ccUp  répiiliÜquf  Uirbulente  de* 
seijjnenrs  do  fiefs,  l e vassal  ne  pouvait  appe- 
ler son  suzerain  en  champ  clos,  sans  ahan 
donner  on  p(>rdre  le  fief  qn’il  tenait  de  lui; 
et  trop  faible  pour  lui  résister  à force  ou- 
verte, il  était  oi)li|[é  de  subir  le  jiijjomenl  de 
ses  pairs  qui  formaient  la  cour  de  ce  seigneur. 
Que  faisait  alors  le  vassal  coadanmé  . pour 
concilier  Tintérét  de  sa  vengeance  avec  celui 
de  la  conservation  de  son  fief^  Ce  if était  pas 
«on  suzerain  lui-ménie  qu’il  provoquait,  mais 
les  pairs  qui  l'avaient  eondamné  ; il  les  dé- 
fiait au  combat,  cl  ces  juges,  soldats  comme 
lui , n’bésitaieiit  pas  à lui  prouver  l’épée  à la 
main  qu’ils  avaient  été  justes,  parce  qu’ils 
étaient  braves  : c’est  l’expression  de  l'abbé 
Mablv. 

Saint- l^iiis,  qui  lut  l’iinde  nos  plus  grands 
hommes,  et  l'un  de  nos  plus  grands  rois, 
vint  porter  la  lumière  au  fond  de  ers  épaisses 
ténèbres.  Il  abolit  dan*  ses  domainesic  com- 
bat judiciaire  ; cl  cet  exemple  donné  parla 
vertu  couronnée,  fut  heureusement  imité  par 
les  grands  vassaux  dans  leurs  terres.  l.a  jus- 
tice du  monarque  se  trouva  d’accord  avec  sa 
politique.  Pour  recevoir  les  appels  qui  se 
multiplièrent  prodigieusement,  on  créa  des 
juridictions  royales  sous  le  nom  de  grands 
bailliages  d’où  finirent  par  ressortir  les  jus- 
tices jusqu'alors  souveraines  des  seigneurs. 
I>a  féodalité  fut  ébranlée  par  là  dans  ses  fon- 
demens.  Peu  à peu  l’ordre  s’établit,  et  la 
misère  du  peuple  trouva  successivement  un 
asile  dans  l’autorité  toujours  croissante  d'une 
monarchie  amie  du  peuple. 

Cependant  l'abolition  du  combat  judiciaire 
n’avait  fait  que  changer  la  forme  des  appels. 
I^ejuge  n’était  plus  obligé  de  soutenir  son 
jugement  par  la  force  des  armes  ^ mais  on 
l’appelait  lui*  même  devant  le  tribunal  supé- 


(II V.  IVtp.  luis,  liv.  st , chap.  55.  ModI^b- 
quifU  noMk  indiqiH'  au  mvine  chapitre  l'origine  d'une 
■iitie  formule  dont  ftv*ei«etil  encore  nos  cwur%  de 
judicalure . et  qni  coD»isle  ■ mettre  l'appel  au  néant  , 
quand  clle«  ronfîri»ent  le  |iigement  de  première  ina- 
ta nce,  e(  ■ mettre  C appel  et  rr  tiont  ett  appel  au 
néant , quand  ellet  le  rcforrocni.  Cela  deriee  , aclnn 
lai  , de  Tarage  du  cuoihal  (udiciaire. 

l.or»qu’en  eflVl  l’appelant  était  vaioca  par  te  juge, 
Tappcl  le  trouvait  anéanti,  et  le  jugement  confit  me. 
.Vil  était  au  eonlraiie  vainqueur  U n'avait  encore 
rien  gy^ne  . car  il  f'alUil  eu  outre  pour  cela  qu’il  eût 
vaincu  aa  partie  ad  verso  diiu  uu  second  cûcnhal  , eic. 


rieur  pour  rendre  compte  de  scs  motifs,  cl 
l’on  .«e  contentait  d’intimer  c’est-à-dire  di* 
dénoncer  cet  appel  à sa  partie  adverse.  Ccsl 
de  là  <|uc  s’est  eunservée  cette  dcnuininalioii 
d'iNfiM^  qu’on  donne  encore  à celui  qui  est 
assigné  pour  plaider  sur  l’appel.  (1) 

On  arriva  enfin  avec  le  temps  à celle 
maxime  du  bon  sens  ; que  le  fait  du  juge  est 
le  fait  même  de  la  partie,  factum  judicia  , 
factum  partis.  Efieclivenicnt,  comme  nous 
l’avons  vu,  par  l’clTet  du  quasi-contrat  de 
comparution,  le  jugement  est  plutôt  l’ou- 
vrage des  parties,  que  celui  du  tribunal. 

2A2.  Dans  un  tel  état  de  choses  l’appel 
n’est  plus  une  injure  directe  faite  aux  juges, 
c’e.«t  une  formule  de  plainte,  un  recours 
modeste  et  respectueux  pour  déférer  à une 
justice  supérieure  les  erreurs  d'une  justice 
subordonnée  ; et  si,  comme  cela  est  rigoti- 
reiisiMnent  possible  , les  torts  que  nous  fait  le 
jugement  sont  le  fruit  de  la  prévarication  du 
juge,  ce  ii’cst  pas  seulement  la  voie  ordi- 
naire de  l’appel  qui  nous  est  ouverte,  mais  la 
voie  extraordinaire  et  très  sérieuse  de  la 
prise  à partie  dont  nous  verrous  les  règles  au 
livre  li  ci-après. 

Bien  que  toutefois  l'appel  n’ait  rien  de 
personiiellenicnt  injurieux  pour  les  juges,  il 
tic  laisse  pas  d'attenter  en  quelque  sorte  à U 
considération  dont  ils  sont  entourés , et  d'at- 
ténuer un  peu  le  crédit  que  doivent  obtenir 
les  décisions  de  la  justice.  C’est  pour  cela 
que  la  loi  prononce  une  peine  pécuniaire, 
légère  à la  vérité,  mais  à titre  d’amende, 
contre  celui  qui  succombe  dans  son  appel.  (2) 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  nous  étendre 
davantage  sur  ces  notions  préliminaires  qui 
.«ervenl  à nous  faire  voir  de  quel  point  on  est 
parti , pour  parvenir  en  France  à l’ordre  ré- 
gulier des  procédures  d’appel  qui  s’y  obser- 
vent aujourd'hui.  (3) 


Oé  n’e*t  ptitani  quelque  honte  qu’on  le  retrace  louir» 
cei  fulio.et  qu'un  en  trouve  de»  vevlige*  jiuque  dau» 
lei  furmuIcA  de  noii'e  civiiitaiion  actuelle. 

(«)  Y.  rode  de  proc  civ. . art.  471  : et  le  traiié 
de  proc.  civ. 

(S  On  peut  couvulter  fturcr  qui  précède , Loiaeau  , 
di-k  oITicei . liv-  I , cbap.  Uably  , oh»ei ruiiûos  <ur 
Tbittoire  de  France  , liv.  5 % Montesquieu,  esprit  de» 
loi» , hv.  «§  , etc.  t Ion»  Ici  Imtorim»  et  publicittr» 
fraoçaii  ; rojet  encore  les  tit.  au  IT.  et  au  code  de 
appell.  I et  les  commentateurs  du  droit  romain,  Cujas, 
l’erète  , Voèt , etc. , etc. 
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Venons  maintenant  à l’eiposltioTi  des  rè- 
gles principales  soit  théoriques  soit  prati- 
ques en  cette  matière.  Nous  verrons  d’abord 
ce  que  c’est  que  Tappel,  et  comment  il  se 
divise,  ensuite  quels  jiigemens  en  sont  siic- 
ceptibles  , quelles  personnes  peuvent  appe- 
ler, et  quelles  conditions  elles  ont  à remplir 
pour  y être  recevables. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  caractères  ÿéitêraus  gui  consiituettt 
la  raie  d'appel. 

263.  D’après  ce  qui  vient  d’étre  dit,  on 
voit  que  l’appel  est  une  voie  ordinaire  ou  de 
droit  commun  qui  a pour  objet  de  demander 
au  tribunal  du  second  degré,  la  réfuniialion 
des  griefs  ou  torts  que  nous  fait  le  Jiigemeiit 
rendu  contre  nous  au  premier  degré  par  l’un 
des  tribunaux  de  son  ressort,  et  d’arrêter  en 
attendant  l’eiéciition  de  ce  jugement  (1). 

C'est  une  voie  de  droit  ou  vinc  action  Judi- 
ciaire qui  suppose  comme  toute  autre  un 
droit  légitime  sur  lequel  elle  soit  fondée. 

Pour  établir  la  légitimité  de  Ce  droit,  il 
faut  que  l’appelant  justifie  des  erreurs  com- 
mises à son  égard  par  le  premier  tribunal. 

Pour  en  décider  ù connaissance  de  cause  , 
il  faut  que  les  juges  du  second  degré  enten- 
dent de  nouveau  les  parties,  et  que  la  cause 
jugée  en  première  instance  soit  reproduite 
pardcvaiit  eiii. 

Ainsi  par  la  force  des  choses , le  procès  re- 
naît an  second  degré,  et  le  tribunal  d’appel 
s’en  trouve  saisi  de  plein  droit. 

Cependant  le  jugement  attaqué  subsiste 
encore  avec  sa  présomption  de  justice  et  sa 
plénitude  d’autorité,  tant  qu’il  n’a  pas  été 
anéanti  ou  reformé  par  le  tribunal  d’appel  : 
seulement  comme  il  est  lui- même  soumis  à 
l’examen  de  l’autorité  supérieure , son  exécii- 


tion  reste  en  suspens,  jusqu’à  la  décision  qui 
doit  fixer  son  sort  (2). 

204. Tels  sont  donc  lesdeux  caractères  gé- 
néraux du  moven  d’appel,  qu’il  saisit  néces- 
sairement le  tribunal  du  second  degré,  de 
l’alTaire  jugée  en  première  in<itaiice  ; et  qu’il 
suspend  également  de  plein  droit  l’exécution 
du  jugement  rendu  : c’est  ce  qu’on  exprime 
en  disant  que  l'appel  est,  par  sa  nature, 
dévolutif  et  suspensif  (3). 

De  CCS  deux  caractères,  le  premier  est 
inséparable  de  l’appel , comme  tenant  non- 
seulement  à sa  nature , mais  encore  à son  es- 
sence; le  second  petit  qiiel(]uefois  en  être  sé- 
paré, comme  tenant  seulement  à la  nature, 
et  non  point  à l’essence  de  cette  voie.  On  ne 
peut  concevoir  l’appel  sans  dévnliilioti,  car 
se  plaindre  à l’autorité  supérieure,  c’csl  eu 
d’autres  termes  la  saisir  de  sa  plainte.  On  peut 
au  contraire  le  concevoir  s.ins  siispen.sion , 
car  il  est  possible  que  le  jugement  dont  on 
se  plaint  doive,  à raison  des  circonstances, 
recevoir  son  exécution  malgré  la  plainte. 

Toutes  les  fois  en  effet  qu’il  pourrait  y avoir 
injustice  à retarder  oii  suspendre  l’exceution 
du  jiigemenl,  l’appel  doit  perdre  sa  nature 
suspensive:  mais  comme  cette  nature  lui  virnl 
de  la  loi.  il  n’v  a que  In  loi  qui  puisse  l’en 
priver , CP  quelle  fait  soit  directement,  soit 
indireelcînent  : 

Directement , lorsqu’elle  prononce  elle 
même  rexéetilion  provisoire , nonobstant 
l’appel , dans  les  cas  qu’elle  a prévus (4); 

Indirectement . lorsqu’elle  ordonne  ou 
qu'elle  permet  tribunaux  du  premier  de- 
gré, de  prononcer  l’exécution  provisoire  de 
leurs  jiigernens. 

File  le  leur  , quand  la  demande 

qu’ils  aecneillent  est  fondée  sur  un  titre  non 
attfiquableoii  non  attaqué  parle  débiteur  (5)  ; 
car  ce  titre  fait  la  loi  des  parties, qui  ne  peu- 
vent se  dispenser  de  l’exécuter  tant  qu’il  sub- 
siste : c'est  ce  qui  fait  dire  que  la  provision 
est  due  nu  titre  (6). 


U>  V.  $Dp. , n.  45  , }i6  «t  (uirini  s i3i , i53  , elr. 
(•>  V.  coile  dp  proc.  flv.  . art.  457 
l3)  \^i:  mo\  dévotutif  viput  du  latin  lievolvtre,  ron* 
1er»  taire  roulpr , l’apprl  faisant  elfecUvemeot  rooler 
On  paa«er  la  cause  du  premier  au  second  dcg>  é de  |u- 
ridictiuo. 

A l'egard  de  refTcl  suspensif , il  est  attache  à l'jp- 
p«l  et  non  pas  au  délai  d'appel,  sauf  dans  certain! 
cai  catraordinaiiea  où  ce  délai  est  lrèi*aLregé,  ou 


hien  lorsque  resccDiton  pourrait  cauipr  un  tort  ir- 
réparable , ete.  Par  exemple  , voyrs  code  de  proc. 
civ. . ail.  a4i  et  soiv.  , 670,  et'. 

(4)  ün  en  trouve  des  exemptes  daaa  les  arl.  i«  . 17, 
89 . 90. 3ia  , 4o5 , 809 , 84o  , 848  , ioi4  du  codç  de 
proc.  civ. 

t5)  Itiid. . art.  i35. 

(6)  Argument  de  l’art.  u34  do  code  civ.  t voyea 
rédit  de  1 >56  , art.  i3. 
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Elle  le  leur  permet  dans  certains  cas 
qu'elle  dési(jnc,  et  où  soit  la  nature  de  la 
créance  qu'ils  adjugent,  soit  l'nrgrncc  des 
circonstances  qu’ils  constatent,  peuvent 
Texi^jer  de  la  sorte  (1). 

Le  caractère  suspensif  de  l'appel  ne  cesse 
donc  que  dans  les  cas  où  l’exécution  provi- 
soire üîX  prononcée, QU  or  donnée,  ou  permise 
par  la  loi. 

Quand  elle  est  prononcée  par  la  loi  elle- 
même,  elle  a lieu  de  plein  droit,  c’est>é-dire 
que  la  partie  peut  y procéder,  quand  même 
le  tribunal  ne  la  lui  aurait  pas  accordée. 

Quand  elle  n’est  ç[u' ordonnée  ou  permise  ^ 
elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d’une  dis- 
position expresse  du  jugement,  et  conséquem- 
fuent  que  sur  une  demande  formelle  (2). 

205.  Ce  qui  est  pourtant  à remanpicr  en 
général,  c'est  que  l’exécution  provisoire  d’un 
jugement  susceptible  de  réformation  , peut 
compromettre  irréparablement  les  intérêts 
de  la  partie  qui  veut  se  pourvoir,  il  parait 
donc  juste  et  naturel  que  celui  qui  obtient 
contre  elle  l’exécution  provisoire , lui  four- 
nisse caution  pour  sûreté  des  restitutions  et 
dédoinmagemcns  qu'elle  aura  droit  de  pré- 
tendre, si  le  jugement  vient  à être  réformé 
sur  l'appel;  mais  celte  règle  , juste  en  elle- 
même,  .soiifîrc  néanmoins  des  exceptions. 

200.  D’abord  rcxécution  provisoire  directe 
ne  doit  pas  être  subordonnée  ii  l.i  prestation 
de  la  caution,  1°  parce  que  la  loi  la  prononce 
sans  condition,  et  qu'on  ne  peut  re.strcindrc 
ni  modifier  les  droits  qu'elle  accorde  direclc- 
inenl;  2”  parce  que  la  loi  ne  \aprononce  ainsi 
elle-même,  que  dans  des  cas  de  justice  publi- 
que ou  de  nécessite  pressante,  qui  ne  cumpor- 
teiitni  délai  nirestriction, 

Kn  second  lieu,  rexécnlîon  provisoire, 
mêiiic  indirecte  ^ a encore  nécessairement 
lien  sans  ratitinn  , quand  la  loi  ordonne  aux 
tribunaux  delà  prononcer,  c'cst-ti-dlre quand 
il  y a litre.  F.ii  eircl  l'exérntion  du  litre  ii’cst 
que  raccoinplissement  nécessaire  de  la  vo- 
lonté des  parties  qui  l’ont  formé,  et  cette 
exécution  ne  peut  être  soumise  à d'autres 
conditions  que  celles  qu'elles  se  sont  mu< 
tuellemcnl  imposées  (3).  La  loi  ne  peut  donc 


SG  dispenser  de  l’ordonner,  ni  les  tribunaux 
de  l’accorder;  et  nous  l’appelons  eXort  légale 
ou  X* obligation. 

Troisièmement  enfin,  dans  le  cas  même 
de  rexécnlion  provisoire  indirecte  qu'il  est 
loisible  aux  tribunaux  d'accorder  ou  de  re- 
fuser, et  que  nous  appelons  en  conséquence 
permissive  ou  facultative.,  la  loi  iic  leur  fait 
en  aucune  hypothèse  un  devoir  de  l’ordon- 
ner avec  caution,  mais  elle  s’en  remet  A 
leur  prudence  de  l’accorder  avec  ou  sans 
caution. 

Kn  pareil  cas,  il  est  vrai,  les  tribunaux 
dispensent  rarement  de  donner  caution  ce- 
lui qui  obtient  rexéciitioii  provisoire  ; quoi- 
que la  loi  leur  laisse  û cet  cg.ird  tonte 
latitude,  la  justice  doit  naturellement  les 
porter,  comme  nous  le  disions  tout  .à  l’heure, 
.1  prendre  celle  précaution  i|ui  est  le  plus 
souvent  d’une  nécessité  indispensable.  Ou 
doit  même  reconnaître  qn’cn  général  il  en- 
tre dans  l’esprit  de  la  loi  que  l’exécution 
provisoire  facultative  ne  soit  pas  accortlée 
sans  caution  ; c’est  déjà  bien  assez  que  le 
cnndanmé  soit  privé  par  l’ctéculion  provi- 
soire du  sursis  que  lui  aurait  procuré  son 
appel,  sans  qii'on  l’expose  à perdre  irré- 
socablcmenl  tout  le  fruit  qu’il  avait  droit 
d’en  espérer. 

Mais  on  conçoit  que  celle  règle  cesse, 
toutes  les  fois  que  des  motifs  graves  de  jus- 
tice ou  de  nécessité  en  repoussent  l’appliea- 
lion.  Par  exemple,  le  tribunal  exîgera-l-il 
la  caution  de  celui  dont  les  droits  rccoiinns 
par  le  jugement  sont  d’iinc  évidence  insur- 
montable ? Ce  serait  favoriser  la  fraude  d’nn 
appel  purement  moratoire.  L’exigera-t-îl  de 
ccliiiqtii,  par  sa  position,  serait  ou  pourrait 
être  hors  d’état  de  la  fournir;  ou  bien  en- 
core l’exigera-t-il  de  celui  que  les  retards 
qu'entraînerait  la  réception  de  la  caution 
pourraient  priver  du  bénéfice  de  l’exécution 
provisoire?  Autant  vaudrait  dire  qn’i!  peut 
accorder  d’une  main  celte  exécution,  et  la 
retirer  de  l’autre.  Ce  .sont  en  un  mot  les 
circonstances  qui  seules  doivent  le  décider 
a prendre  ou  à ne  pas  prendre  la  mesure 
de  prudence  dont  il  s’agil. 

267.  Il  suit  de  ce  qui  vient  d’être  dit  , 


(i)  l.oJc  de  prut*.  civ.  • «ri.  i35.  (5)  VoHtttictus  sunt  nb  initto  v*»luMtat^  , sist  #x 

la)  V ti'id.,  c(  art.  l5fi.iX7.  posi  facto  mecrrjiitfttis . \'ojct  \.  b , c.  t/robUfs.  et  ite*‘ 


Digitized  by  Google 


TIT.  III,  aiAP.  I. 


847 


1<>  que  les  tribunaui  ne  peuvent  accorder 
rexccuttoD  provisoire  iWiVecre , soit  Uÿale 
ou  facultative , que  sur  une  demande  ex- 
pressa  ci  dûment  justifiée;  au  lieu  qifils 
doivent  l’ordonner  d’oITicc  et  sans  caution 
quand  elle  est  tlirecte  , c'est-à-dire  quand 
la  loi  la  prononce  cllc-inéiiie.  Bien  plus,  le 
refus  même  du  tribunal  n’en  priverait  point 
la  partie,  puisqu’elle  a Vteu  pleno  Jure  (1). 

2*  Que,  soit  qu’ils  nvent  omis  d’accorder 
l’exécution  provisoire  , quand  ils  le  doivent 
oïl  qu’ils  le  peuvent  ; soit  qu’ils  l’ayent  ac- 
cordée contre  la  loi  ou  l’équité;  suit  qu’ils 
avent  exigé  la  caution , ou  qu’ils  eu  ayrnt 
dispensé  sans  inotifs  siilTjsnns  de  droit  ou  de 
Justice  : dans  tons  ces  cas  , leur  décision  est 
susceptible  de  rérunuation  , laquelle  peut 
s’obtenir  en  raison  de  l’urgcncc , suivant 
des  formes  simples  et  rapides  dont  nous 
rendrons  compte  par  la  suite.  (2) 

268.  Les  principes  que  nous  venons  d'ex- 
poser sur  l'exécution  provisoire,  sont  en 
général  applicables  aux  jiigcmens  du  pre- 
mier degré  rendus  par  tons  les  tribunaux 
civils  soit  ordinaires,  soit  d’allribitliun  (3). 
Cependant  cette  application  est  sujette  à 
quelques  distinctions  par  rapport  aux  tri- 
bunaux de  la  dernière  espèce. 

Dans  les  justices  de  paix  , l’exécution  pro- 
visoire des  jugeinciis  est  prononcée  directe^ 
ment  par  la  foi  et  sans  cantion.  si  la  con- 
damnation n’cxcède  pas  trois  cents  francs: 
nu-delà  de  celte  somme  , elle  est  faculta- 
tive , c’est-à-dire  que  le  juge  peut  l’accor- 
der  , mais  seulement  et  dans  tous  les  cas 
à la  charge  de  donner  caution  (4).  Ainsi  il 
n’y  a lieu,  en  celle  justice  d’attribution, 
qu’à  l'exécution  provisoire  </iVer/e  sans  caii- 
tioD,  et  à l’ciécution  provisoire  facultative^ 
avec  caution  dans  tous  les  cas. 

A l’égard  des  tribunaux  de  commerce,  la 
loi  ne  prononce  eu  aucun  cas  directement 
l'exécution  provisoire  de  leurs  jugemeus  ; 
mais  elle  leur  donne  une  entière  latitude 
pour  l’accorder  ou  la  refuser  en  toutes  cau- 


I,,)  V.  »up  , D.  st)4. 

(«I  V.  cod«de  proc.  civ.,  art.  iS5,  l56,  458.459, 
cL  le  traite  de  proc.  civ. 

(3)  l.ei  trîLunaux  civils  ordiuaiie»  lont  ceux  qui 
touisMiit  de  la  plraituUc  de  la  luttdiclioii  civile;  et 
les  iribunanx  civil»  d'attril'Ullon , ceux  qui  tie  jugrut 
(ju«  (ur  drsmatièrcs  civiles  «pccialet  , savoir  le»  {us- 


scs  de  leur  compétence  (6).  Cependant  on 
a élevé  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux 
peuvent  SC  dispenser  d’ordonner  l’exécution 
provisoire  , lorsqu’il  y a titre  aulbentiqiic  et 
non  attaquable,  ou  si  la  même  obligation  ne 
leur  est  pas  imposée  à cet  égard  qu’aux  tri- 
bunaux civils  ordinaires. 

260.  les  partisans  de  cette  dernière  opi- 
nion argumentent  par  analogie  cl  même  d 
fortiori , de  la  nature  essentiellement  som- 
maire et  urgente  des  affaires  conmierciales. 
Si,  disent-ils  , la  provision  est  duc  au  titre 
en  matière  ordinaire  « à plus  forte  raison 
est-eile  duc  aux  litres  de  commerce  qui 
obligent  plus  rigoureusement  que  tous  les 
autres,  cl  dont  on  ne  peut,  sans  les  plus 
grands  inconvénieiis,  suspendre  ou  retarder 
l’exécution.  A la  vérité  la  loi  porte  que  « les 
» trilmiiaiix  de  commerce  pourront  ordon- 
ï>  ner  l’exécution  provisoire  de  leurs  juge- 
u mens,  nonobstant  l’appel  et  san$  caution, 
n lorsqu’il  y aura  titre  non  attaqué  ou  con- 
» damnation  précédenteayant  forcé decliosc 
M jugée  » (6)  ; mais  d’ime  part , le  mol  pour- 
ront ne  peut  s’appliquer  ici  qu’à  la  dispense 
de  caution,  la  loi  décidant  en  effet  par  sa 
dernière  disposition  , que  dans  tous  tes  om- 
rres cas,  l’exécution  provisoire  n’aurn  lieu 
en  matière  commerciale  qu’à  la  charge  de 
donner  caution  ou  de  Justifier  de  solvabi- 
lité sursaute  (7).  Ainsi , ajoule-l-on,  le  sens 
de  l’article  est  le  même  que  s’il  était  conçu 
dans  les  termes  siiivans  : a En  aucun  cas, 
» les  tribiiiiaax  de  commerce  ne  pourront 
U accorder  l’exécution  provisoire  sans  caii- 
» lion;  et  cependant  ils  pourront  dispenser 
» de  celte  caution,  s’il  y a litre,  etc.  ; » 
par  où  l’on  doit  se  convaincre  que  la  loi 
n’a  pu  entendre  déroger  à la  règle  générale  : 
que  la  provision  est  due  au  titre^  Bien  plus, 
il  est  naturel  d’induire  et  de  l’urgence  des 
affaires  de  commerce,  et  de  ces  expressions 
de  l'article,  dans  les  autres  cm,  l’exé- 
cution provisoire  n’aura  lieuquà  charge 
de  donner  caution , etc. , que  la  loi  veut 
qu’eu  toutes  matières  de  comineree,  l’exécii- 


tices  d»>  psix  ou  de  conmerce.  Vojcx  le  Ireilé  de  lot* 
gaoiialion  judiciaire. 

(4)  Code  de  proc  civ..  art.  if. 

(3)  Ihid..  459. 

(6)  Ibid. 

17>  Ibid. 


Digitized  by  Google 


248 


DE  L’APPEL 


lion  provÎ9oire  ait  lieu  de  droit  , mais  tou- 
jours avec  caution , excepté  lorsqu’il  y a 
titre  si  le  tribunal  Juge  à propos  d’en  dis- 
penser, 

270.  Quelque  spécieux  que  paraissent  res 
raisonncnicns , nous  pensons  au  contraire 
l®  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’exécution  provisoire 
de  plein  droit  dans  les  justices  commereia- 
les;  20  que  la  loi  ne  les  astreint  jamais  à 
prononcer  celte  exécution  provisoire,  même 
quand  il  y a litre,  mais  qu’elle  le  leur  per- 
met dans  tous  les  cas  ; 3®  enfin  qu’ils  ne  peu- 
vent l’accorder  sans  caution,  s’il  n’y  a point 
de  titrt*,  et  qu’ils  le  peuven^  au  contraire 
avec  ou  sans  caution,  s’il  v en  a un. 

Comme  sur  celte  troisième  proposition  nous 
sommes  d’accord  avec  les  adversaires, et  que 
la  loi  est  d’ailleurs  sans  ambiguité , toute 
discussion  devient  inutile. 

Relativement  aux  doux  antres,  elles  so  vé- 
rifient, selon  nous,  péremptoirement  et  par 
l’esprit  et  par  le  texte  de  la  loi. 

Il  est  d’abord  très  vrai  que  les  matières 
commerciales  sont  des  matières  spéciales  et 
privilégiées  ; mais  il  nous  semble  que  c’est 
précisément  par  celle  raison  , qii’on  ne  doit 
point  les  assujettir  à la  règle  absolue  du 
droit  commun  , que  la  prorision  exi  due  au 
titre.  Elles  sont  en  ofTet  privilégiées  (i)  , 
esscnlicllemenl  sommaires,  essentiellement 
urgentes  par  leur  nature;  mais  de  plus  es- 
sentiellement subordonnées  à l’équité  des 
juges  et  A la  nécessité  des  circonstances. 
Si  les  conventions  de  commerce  sont,  comme 
toutes  lesautres,la  lui  des  contractans,  clics 
dépendent  plus  que  loutes  les  autres  de  la 
bonne  foi  et  des  considérations  acciden- 
telles,soit  par  rapport  h leur  interprétation, 
soit  par  rapport  à leur  exécution.  S’il  est 
vrai  de  dire  qu’en  certains  cas  un  ne  puisse 
sans  inconvénietis  suspendre  l’exécution  des 
jugemeiis  de  commerce,  il  est  égalemcntcer- 
taiii  qu’en  beaucoup  de  circonstances  leur 
exécution  provisoire  devra  entraîner  la  perte 
et  ruiner  le  crédit  d’un  commerçant , une 
cautionqiielconqiie  eiit-elle*méme  été  four- 
nie. En  un  mot  les  juges  de  commerce  sont 


plulét  des  jurés  que  des  juges,  le  bon  sens 
est  leur  unique  règle,  et  la  rigueur  du  droit 
en  matière  commerciale,  pourrait  être  sou- 
vent line  souveraine  injustice , xummumjue, 
Mumma  injuria  : c’est  pourquoi  la  loi  donne 
aux  tribunaux  de  commerce  une  juridiction 
presqu’enlièrement  di«erélionnaire. 

Si  nousconsidéronsmaintcnantqiie  Ictexte 
de  la  loi  est  de  ta  dernière  clarté,  et  que  U 
traduction  qu’on  en  fait,  change  entièrement 
le  sens  naturel  qu’il  présente  : qui  si  la  loi 
eût  voulu  que  l’exécution  provisoire  eût  lien 
de  droit  dans  les  matières  commerrialcs,  elle 
s’en  serait  expliquée  nettement , comme  elle 
l’a  fait  pour  les  cas  désignés  dans  les  articles 
que  nous  avons  cités  plus  haut  (2).  vu  qu’un 
moyen  opérant  de  plein  droi/ ne  peut  jamais 
s'établir  par  induction  : que  si  elle  eut  voulu 
de  incine  astreindre  les  tribunaux  de  com- 
merce à prononcer  rigoureusement  dans  tous 
les  cas  l’exécution  provisoire,  quand  il  y a 
titre,  ou  elle  l'aurait  dit  formellement,  ou 
elle  se  serait  bornée  à renvoyer  explicitement 
ou  iiiiplicilemcnl  sur  ce  point  à la  règle  gé- 
nérale qu’elle  avait  établie  pour  les  matières 
civiles  ordinaires  (3);  mais  que  dans  tous  les 
cas  elle  n’aurait  pas  porté  une  disposition  lit- 
térale qui,  par  la  même  qu’elle  existe, doit  être 
jugée  spéciale  pour  le  commerce  , cl  consé- 
qiicminenl  dérogatoire  au  droit  commun  ; ces 
rcHexions  si  simples  nous  paraissent  en  même 
temps  si  puissantes,  qu’il  n’est  plus  permis, 
selon  nous,  de  recourir  aux  analogies  ni  anx 
argumentations,  pour  décider  une  question 
résolue  tout  A la  fois  et  par  la  lettre  et  par  le 
véritable  esprit  de  la  loi. 

On  insistera  cependant , et  l'on  invoquera 
contre  notre  solution  l'aMtorité  d’iin  arrêt 
rendu  par  ia  cour  de  cassation  le  2 avril  1817, 
qui  a jugé  In  question  in  terminis{4). 

Il  est  vrai  que  l’arrêt  est  formel.  Qu’on  nous 
peniiette  toutefois  de  remarquer  avant  tout, 
1®  que  cet  arrêt  ne  forme  point  jurispru- 
dence ; 2®  que  c’est  un  simple  arrêt  de  rejet 
prononcé  par  la  section  civile,  lequel  setrouve 
conséquemment  balancé  par  celui  de  la  sec- 
tion des  requêtes  qui  avait  admis  le  pourvoi  ; 
3®  enfin  que  la  jurispnidoncc,  fùt-clle  meroe 


(1)  PrivUége  , mot  composé  dei  deux  moti  i tex  , (S)  ('ode  de  proc.  ci*.  , «rt.  i3S. 

et  priva  , stu  privata,  loi  parliculière  et  bort  do  (S)  V.  cet  arrêt , tome  17  du  recueil  de  M.  Sirry  . 

droit  cummuD.  première  part. , page  a 80. 

(1)  V.  »up. . n.  *&i. 
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par  une  série  d’arrêts  uiiirurnies  dans  le 
même  sens,  noos  ^pourrions  encurc  la  réfuter 
sans  irrévérence,  si  elle  était  contraire  à la 
loi.  Leÿxbus,  non  txemplxs , etc.  l^a  question 
te  réduit  donc  h savoir  si  rarrét  qu’on  nous 
oppose  est  ou  n’est  pascoofomie  aux  lois  exis- 
tantes. 

Que  disaient  les  défendeurs  en  cassation? 
Que  lesédits  de  1402,  1563,  et  l’ordonnance 
de  1673avaient  établi  le  principede  l’exécu- 
tion provisoire  de  droit  pour  les  justices  com- 
merciales : que  l’art.  4 du  tit.  12  de  la  loi  du 
24  août  17911  n’avait  fait  que  reproduire  ce 
principe  cousacré  d’ailleurs  par  la  jurisprii- 
«lenco  ancienne:  que  tel  étant  sur  la  question 
l’état  de  lalégîslation  et  de  la  jurisprudence, 
ilétait  impossible  d’admettre  que  les  nou- 
veaux codes,  qui  n’en  annoncent  nulle  part 
l'intention,  eussent  voulu  introduire  une 
doctrine  contraire  : qu’iniitilement  en  cfTet 
on  opposerait  l’abro^ration  générale  pronon- 
cée par  l’article  1041  du  code  de  procédure 
civile,  vuqiie  la  loi  du  24  août  1700  ii’c.st  pas 
une  loi  de  procédure,  mais  d’organisation 
qu’il  n’est  pas  permis  de  confondre  dans  la 
généralité  de  cet  article:  qu'ainsi  l’explica- 
tion naturelle  de  l'article  439  du  même  code 
te  trouve  dans  l’article  4 du  titre  12  de  la  loi 
du  24  août  1790. 

Ce  système  est  adopté  par  la  cour,  qui  ajoute 
que  toute  autre  interprétation  rendait  inutile 
l’art.  430  du  code  de  procédure  civile;  car  à 
quoi  bon  aurait-il  donné  aux  trihiinanx  de 
commerce  le  pouvoir  d’ordonner  rcxéculion 
provisoire  de  leurs  jugemens,  quand  ce  pou- 
voir leur  appartenait  déjà  eu  vertu  des  lois 
existantes  et  eles  articles  précedens  du  rode? 
La  faculté  qu'il  exprime  ne  porte  donc  que  sur 
la  dispense  de  la  caution. 

Or  aucun  de  ces  motifs  ne  nous  parait  con- 
cluant, P L’art.  4 <lu  tit.  12  de  la  loi  du  24 
août  1700  n’a  aucun  trait  à l’organisation 
judiciaire  ; il  n’est  qu’un  principe  de  droit  et 
une  règle  de  procédure  : donc  l’art.  1041 
du  code  le  comprend  dans  son  abrogation. 
2^ Cette  abrogation  de  la  loi,  même  comme 
la  loi  d’organisation,  est  encore  plus  nette- 


ment prononcée  par  l’art,  8 do  celle  du  16 
septembre  1807,  qui  fixe  l’époque  de  la  mise 
en  activité  du  code  de  commerce.  3^  I.æs  an- 
ciennes lois  qui  admettaient,  comme  la  nou- 
velle, le  svstèmede  la  juridiction  discrétion- 
naire pour  les  tribunaux  de  commerce,  étaient 
manifestement  en  contradiction  avec  ce  sys- 
tème, lorsqu’elles  privaient  les  justices  con- 
sulaires de  la  faculté  d’accordcr  ou  de  refu- 
ser, suivant  les  cas,  l’exécution  provisoire  de 
leurs  sentences  ; la  vieille  doctrine  sur  ce 
point  était  donc  un  contre-sens  que  la  loi 
nouvelle  a dû,  cl  conséquemment  qu’elle  a 
voulu  réformer  : aussi  l’a-t-clle  fait  par  la 
rédaction  três-clairc  de  l’art.  430  qui,  s’il 
avait  besoin  d’explication,  la  trouverait  dans 
l'art.  1041  . expliqué  lui-même  jusqu’au  der- 
nier degré  de  l’évidence  par  l’art.  2 de  la  loi 
du  15  septembre  1807.  4®  Si  les  tribunaux  de 
commerce  jouissaient  du  droit  d’ordonner 
l’exécution  provisoire,  ce  n’était  plus  vertu 
des  lois  anciennes  qui  étaieni  abrogées,  ce 
n’était  pas  en  vertu  des  articles  précedeus  du 
code  de  procédure  qui  n’étaient  applicables 
qu'aux  matières  ordinaires,  ce  n’était  pas  no- 
tamment en  vertu  de  l’article  135  qui  ne  leur 
aurait  donné  cette  faculté  que  dans  certains 
cas  seulement  et  d’une  manière  limitative; 
ce  n’élait  et  ce  n’est  encore  qu’en  vertu  de 
l'article  430  qui  tranche  spécialement  pour 
eux  cette  question.  I.e  sens  qu’on  prête  à cet 
article  est  donc  véritablement  inadmissible  « 
puisqu’il  répugne  tout  cnsemblect  à son  texte 
et  à son  esprit  qui  sont,  du  moins  û nos  yeux, 
d’une  évidence  incontestable  (1). 

271.  C’est  suivant  ces  différentes  restric- 
tions que , dans  les  matîèresciviles  ordinaires 
ou  d’attribution,  l’cxécutioii  provisoire  fait 
perdre  à l’appel  le  caractère  suspensif  qu’il 
tient  de  la  loi,  ou  plutôt  de  sa  nature  propre; 
mais  les  mêmes  règles  s’appliqiienl-clles  aux 
matières  criminelles  ou  administratives  ? 

Ix:s  jugemens  criminels  ont  pour  objet  les 
plus  grands  intérêts  delà  société,  d’une  part  , 
le  maintien oulc  rétablissement  du  bon  ordre 
et  de  la  sûreté  publique , de  l’autre  la  vie , la 


U)  5'ofri.  Oo  Irorapersit  fort , Il  oa  nouicrojkit»  «ilé  l’exige  einii.  MeU  ooni  août  eotoritoos  de  ce 
d'eprèi  cette  di>ca>ftioQ  . pertitani  du  eyetéme  des  système , parce  qu'il  existe,  et  perce  que  les  lois  oe 
laridiclions  dîterétionoaires , autres  que  celle  du  juge  peuvent  en  même  temps  le  reconnaître  et  s'en  écar- 
de  paix  en  matièrecivile  , ou  celle  de  certains  autres  ter , sans  se  mettre  en  contradictioo  avec  elles-mimci. 
luges  eu  quelques  circonstances  spéciales  où  la  noces- 
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liberlé,  l’honneur  des  cito^rens^et  dans  les 
cas  même  les  moins  g^raves,  la  considération 
privée  dont  ils  jouissent.  Des  biens  de  cette 
nature  sont  trop  précieux  pour  qu’un  les  ci" 
pose  aux  hasards  d’une  exécution  provisoire 
qui  le  plus  souvent  serait  irréparable  : aussi 
est-il  derèglequenon>sculement  l’opposition 
et  l’appel,  mais  même  les  voies  extraordinaires 
sont  suspensives  en  cette  matière  (1). 

Au  contraireles  matières  contentieuses  ad- 
ministratives tiennent  directement  ou  indirec- 
tement par  leur  nature  à l’administration  gé- 
nérale, et  à la  marche  des  aflaires  du  Gouver- 
nement qui  ne  peuvent  être  ni  entravées  ni 
suspendues  sans  que  la  chose  publique  soit  en 
péril.  Il  suit  de  là  que  les  décisions  ou  arrêtés 
du  conseil  de  prérectiire  qui  est  le  tribunal 
administratif  ordinaire  et  du  premier  dé{p^  , 
sont  de  plein  droit  exécutoires  nonobstant 
l’appel  ou  le  recours  an  conseil  d’état,  qui 
peut  toutefois  en  ce  cas  accorder,  suivant  les 
circonstances,  et  sur  la  demande  de  la  partie, 
un  sursis  à l’exécution  de  l’arrêté  qu’on  lut 
défère  (2). 

272. Eu  dernière  analyse,  l'appel  est  une 
action  judiciaire,  toujours  dévolutive  sans 
aucune  exception  possible,  et  toujours  aussi 
suspensive,  mais  sauf  les  cas  où  la  loi  pro- 
nonce^ ordonne  onpermet  l’exécution  provi- 
soire du  jp^jement. 

Si  cette  action  cxi^^c  la  preuve  du  droit  sur 
lequel  on  la  fonde. elle  cxifpe  encore,  comme 
toute  autre,  la  volonté,  l’intérêt,  la  capacité 
de  l’exercer;  clic  suppose  enfin  un  exercice 
rcjjtilicr,  c’est-à-dire  l’observation  de  toutes 
les  conditions  et  de  tontes  les  formes  aux- 
quellesla  loila  subordonne;  cc  qui  rentre  dans 
les  principes  généraux  concernant  soit  la 
théorie,  soit  la  pratique  des  actions  (3). 

Les  mots  trancher  appel , rmettre  , inter- 
jeter appel  d’iin  jugement,  servent  à expri- 
prinier  l’exercice  de  la  voie  d'appel. 

Trancher  ou  émettre  appel,  c’est  déclarer 
le  pourvoi;  interjeter  appel,  c’est  ou  quel- 
que sorte  le  jeter  comme  un  obstacle  entre  le 
jugement  et  l’exécution , pour  arrêter  cette 
exécution. 


^1)  V.  cvpcDdanl  l'srl.  4«i  du  rode  d'initiuclioo 
cnmioelle  t voyce  aas«i  iof. , livre  s,  se  parité, 
liire  S t voyea  cofin  le  trailé  de  dioit  crim. 

^t)  V.  l'art.  3 du  dciret  du  ti  juiilcl  iSo6  . ti-  1793 


Celui  qui  interjette  appel  est  V appelant, 
celui  qui  est  assigné  sur  l’appel  est  l’ta- 
timé.  Et  cependant  comme  la  cause  renaît 
par  devant  le  tribunal  du  second  degré,  les 
qualités  primitives  des  parties  renaissent  de 
même;  en  sorte  qu’on  peut  être  à la  fois  ap- 
pelant et  defendeur , intimé  et  deman- 
deur, etc.  Les  parties  peuvent  aussi  avoir 
toutes  deux  a se  plaindre  dn  jugement,  cas 
auquel  il  est  possible  qu'elles  soient  tontes 
deux  appelantes  et  intimées^  demandereaaes 
et  défenderesses , etc.  Tout  cela  s'expli- 
quera mieux  dans  le  traité  de  procédure  ci- 
vile, — 

Biais  l’appel  peut  être  considéré  sons  plu- 
sieurs points  de  vue  difTérens,  d’après  le<- 
qnelsil  reçoit  des  qualifications  diflerentes: 
c’est  ce  qu’il  nous  faut  maintenant  examiner. 


CHAPITRE  II. 

Des  différentes  qualifications  de  l'appel. 

278.  L'appel  se  considère  soit  dans  son  mo- 
tif^ soit  dans  son  objet , soit  d’après  les  cir- 
constances, soit  en  lui-même. 

S’il  a pour  motif  \e  mal-jugé,  c’est-à-ilire 
quelqu’irrégularitc  ou  injustice  commise  par 
le  tribunal  du  premier  degré,  il  prend  le 
nom  d’appel  simple;  en  elTct  la  partie  est 
censée  alors  se  plaindre  du  jugement  plutôt 
que  des  juges. 

.S’il  a au  contraire  pour  mofi/' l’incompé- 
lenee  ou  l’excès  de  pouvoir,  on  lui  donne  le 
nom  de  qualifié , en  ce  sens  que  les  juges 
n’ayant  pu,  sans  une  erreur  grave  équiva- 
lente à faute  volontaire,  inécoiuiaitre  les  li- 
mites de  leur  juridiction  ou  de  leur  autorité, 
la  partie  semble  alors  les  accuser  directe- 
nieul  par  son  appel 

Au  surplus  ccUe  première  (Jistinclion  est 
purement  iioininalc,  ci  ne  produit  aucun  ef- 
fet particulier  dans  la  pratique.  Nous  ne  fai- 
sons cil  conséquence  que  l'indiquer,  pour 


du  bulleliodM  loiki  voyec  autsi  l«  IraUt  ilo  i'dr|(a- 
nisation  judic.  al  de  la  compat. 

(S)  V,  la  traita  dai  acUouiet  U Iraità  do  procr- 
duie  riviie. 
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qu'on  s'habitue  à des  dcuoailiiatiuns  qu'on 
retrouvera  dans  tons  les  livres. 

Relativement  â son  okjet  « l'appel  est  en> 
core  imiiéfini,  ou  restreint , suivant  qu'il  a 
pour  but  la  rëformation  du  juji^enient  tout 
entier,  on  seulement  de  l’un  ou  plusieurs  des 
chefs  de  ce  jugement.  Ceci  n'a  encore  dans 
la  pratique  aucun  résultatqu'il  soit  important 
de  signaler. 

Mais  c'est,  soit  d'nprésles  circonstances^ 
soit  en  lui-méme , qu’il  est  utile  d'envisager 
l'appel , et  de  noter  ces  dilTérenccs  : cet  cxa~ 
men  fera  le  sujet  des  deux  sections  suivantes. 

SECTION  PRKMIERF:  . 

De  t^appel  considéré  d'après  les  circons- 
tancés. 

274.  Suivant  les  circonstances,  l’appel  se 
divise  en  principal  ou,  pour  mieux  dire, 
or^tMOiVtf,  ou  introductif  d'instance  , et 
incident»  ou  non  introductif  : le  premier 
est  celui  qui  ouvre  l'instance  devant  le  tri- 
bunal du  second  degré  ; l’autre  est  celui  qui 
survient  dans  le  cours  de  celte  instance  déjà 
ouverte  (l). 

la  dénomination  d’appel /ifiNct/m/  qui  est 
consacrée  par  l'usage  pour  désigner  l’appel 
introductif  d'instance,  ne  nous  semble  pas 
assez  exacte  en  théorie,  vu  que  l'appel  inci- 
dent ou  non  introductif  n'est  pas  toujours 
accessoire  ou  connexe  » et  qu'il  peut  tirer 
son  principe  de  lui-inèine. 

Je  suis  condamné  par  un  jugement , j'as- 
signe mon  adversaire  eu  réformution  : voilà 
un  appel  introductif  et  principal,  car  il  ou- 
>re  l’instance  d'appel,  et  il  tire  son  principe 
de  lui-méiiie,  c’est-à-dire  des  torts  que  m'a 
faits,  selon  moi,  le  jugement. 

Par  ce  même  jugement,  mon  adversaire 
avait  été  aussi  condamné  sur  qiitdqucs  chefs, 
ou  bien  il  n’avait  pas  obtenu  tout  ce  qu'il 
avait  demandé  ; il  interjette  lui-méme  appel. 
Son  appel  est  incident  et  accessoire,  car  il 
survient  dans  la  cause  que  j’ai  oiiverle,  et  il 
tire  aon  principe  du  mémo  jugement  dont 
nous  nous  plaignons  l’un  et  l’antre. 

Mais  il  se  peut  que  dans  le  cours  de  l’ins- 
tance d’appel , l’une  des  parties  se  prévale 


U)  V.  le  Itaile  de»  actioai . litre  i,  cbepilrcS, 
»ci.t.  première. 
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contre  l'autr«  d'iin  jogement  rendu  en  sa 
faveur  dans  une  autre  cause  que  celle  dont 
est  appel  ; et  que  le  tribunal  du  second  de  ■ 
gré  saisi  de  l’appel  introductif,  soit  de  même 
compétent  pour  recevoir  l’appel  de  cet  autre 
jugement.  Si  la  partie  à laquelle  on  oppose 
le  jugement  est  encore  dans  les  délais  pour 
en  demander  la  réformalion,  et  si  elle  n'y  a 
point  acquiescé,  en  un  mot  si  le  jugement 
n'a  point  encore  à son  égard  la  force  de  la 
chose  jugée;  rien  n’empêche  cette  partie  de 
l'attaquer  par  un  appel , qui  sera  en  ce  cas 
incident,  mats  non  accessoire,  puisqu’il  ti- 
rera son  principe  d'ailleurs  que  du  jogement 
qui  a donné  lieu  à l'appel  introductif. 

275.  T)e  même  donc  que  nous  avons  distin- 
gué les  actions,  d’aprév  les  circonstances, 
en  originaires  et  incidentes,  en  principales 
et  accessoires  ; nous  pensons  que  retic  dis- 
tinction, ainsi  que  les  régies  y relatives,  doi- 
vent s'appliquer  .à  l’appel  qui  est  aussi  une 
action  judiciaire  (2). 

Ainsi  nous  croyons  devoir  diviser  l'appel  , 
d'apres  les  eirronstanccs,  en  originaire  et 
incident  : originaire,  s'il  ouvre  Tiustanee  du 
second  degré;  et  incident,  au  cas  contraire. 

I.'appel  originaire  est  toujours  principal , 
raison  pourquoi  nous  l'appelons  principal 
introductif  d'instance. 

L’appel  incident  peut  être  ou  principal  ou 
accessoire,  suivant  qu’il  se  dirige  contre  le 
même  jiigeiiient  attaqué  par  Vappcl  origi- 
naire, ou  qu'il  se  dirige  contre  un  autre  ju- 
gement ; et  en  ce  dernier  cas  . il  est  principal 
non  introductif. 

276.  Quant  aux  règles  générales  concer- 
nant les  qualités  que  donne  l’action  , on  con- 
çoit qirellcs  s'appliquent  en  théorie  à l'ac- 
tion d'appel  ; e'csUà-dirc  par  exemple  que 
celui  qui  ouvre  l’instance  du  second  degré 
est  le  demandeur  dans  cette  instance,  et 
celui  contre  qui  elle  est  ^iverte,  le  défendeur 
sous  ce  même  rapport  : ce  qui  n'empêche 
pas,  comme  nous  l’avons  dit  pins  haut  ,qti'cti 
cause  d'appel  les  parties  ne  reprennent  les 
précédentes  qualités  qu'elles  ont  eues  dans 
la  cause  principale  ou  du  premier  dégré  (6). 
Et  c’est  pour  cela  qu’on  ne  doit  pas  dans  la 
pratique  sc  servir  des  dénominations  de  (fe- 


(■>  V.  If>  traitédes  acUons  , toco  cil. 
(S>  V.  »up.  , D.  f7a. 
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mnuJeur  et  de  défendeur , pour  désigner 
celui  qui  asiigne  et  celui  qui  est  assigné  sur 
l’appel;  mais  bien  des  dénominations  con- 
sacrées et  , 'qui  pré- 

viennent toute  confusion. 

877.  Si  cependant  nous  rrorons  devoir, 
théoriquement  parlant,  assimiler  l’appel  A 
une  action , et  l’appel  originaire  à l’action 
principale  introdiirlive  : faut-il  conclure  de 
là  que  l’appel  incident  et  principal , c’est- 
à-dire  principal  non  introductif,  ne  puisse 
appartenir  qu’à  l’iniimé  , comme  l’action 
principale  non  introductive  n’est  recevable 
que  de  la  part  du  défendeur  (1)  7 Ceci  mé- 
rite un  mot  d'cïplicatinn  ; car  il  est  certain 
en  fait,  que  l’appel  incident  mais  principal, 
ou  autrement  principal  non  introductif, 
appartient  aussi  bien  à l’appelant  qu’à  l’in- 
timé, vu  qu'il  ne  leur  est  ouvert  que  dans 
des  cas  et  par  des  motifs  qui  leur  sont  com- 
muns à l’un  et  à l'autre  : et  il  est  également 
certain  en  droit  que  soit  l’aulorisalinn,  soit 
la  pro)ii!)ition  de  l’appel  principal  non  in- 
troductif, dérive  pour  l’im  et  pour  l’autre 
des  principes  généraux  sur  l’exercice  des  ac- 
tions. 

278.  En  quels  cas  l’appel  principal  non  in- 
troductif est-il  permis,  et  dans  quels  cas, 
prohibé?  Il  est  permis,  s’il  peut  servir  de 
défense  dans  la  cause  liée  sur  l’appel  intro- 
ductif; il  est  prohibé  au  cas  contraire  : or  ce 
motif  s’applique  à l’une  comme  à l’autre  des 
parties. 

Admettons  que  deux  jugeinens  ayent  été 
rendus  entre  les  mêmes  parties  (mais  dans 
des  causes  dilTérenies  et  sans  rapport  direct 
ou  indirect  entre  elles),  soit  par  le  même 
tribunal,  soit  par  des  tribunaux  différens 
ressortissant  du  même  tribunal  au  second 
degré  ; qu’il  y ait  eu  appel  de  l’un  des  deux 
jiigetncns;  et  que  les  parties  étant  en  ins- 
tance sur  cet  appel,  rune d’elles  veuille  se 
rendre  appelante  ac  l’autre  de  ces  mêmes 
jugemens:  en  thèse  générale,  clic  ne  le 
pourra  sans  aucun  doute,  soit  quelle  soit 
intimée  ou  appelante  , que  par  voie  d’ac- 
tion principale  introductive  , c’est-à-dire 
par  voie  d’appel  originaire,  et  non  par  appel 
incidente  (2). 


(i)  V.  le  (railé  dei  actions  , o.  t9. 
ta)  Code  de  pfoc.  eiv. , art.  4&6. 


Supposons-nous  au  contraire  que  cet  appel 
lui  soit  nécessaire  pour  repousser  les  préten- 
tions élevées  contre  elle  dans  la  cause  liée 
sur  l’appel  principal  introductif:  alors  qu’elle 
•oit  appelante  ou  intimée,  elle  v sera  égale- 
ment recevable  par  la  voie  de  l’appel  inci- 
dent. 

Tout  cela  n’est  en  efFel  que  la  conséquence 
nécessaire  de  l’ordre  naturel  des  actions. 

Pourquoi  ni  l’une  ni  l’autre  des  parties  ne 
peut-elle  cumuler  dans  le  premier  cas  les 
deux  appels  différens?  C’est  qu’il  n’est  pas 
permis  d’enter  un  procès  sur  un  autre  procès 
non  connexe. 

Pourquoi  an  contraire  y sont-elles.  Tune 
comme  l’autre  admissibles  dans  la  seconde 
livpothèse?  C’est  que  toute  exception  est  une 
demande  qui  entraîne  et  autorise  la  défense, 
comme  son  corrélatif  nécessaire.  Or , quand 
on  cxcipe  contre  moi  d’un  jugement , dans  le 
cours  d'une  initanre  même  étrangère  à la 
cause  qui  a donné  lieu  à ce  jugement,  et 
quand  on  s’en  prévaut  comme  d’un  titre 
pour  me  faire  perdre  mon  procès;  par  là 
mémo  ou  établit  une  connexité  entre  ce  ju- 
gement et  la  cause  principale  dans  laquelle 
on  me  l’objecte.  Si  donc  rien  ne  s’opjwse 
d’ailleurs  à ce  que  je  l’attaque  par  l’appel, 
cette  voie  ne  peut  m’être  refusée,  soit  que  je 
sois  appelant  ou  intimé,  puisqu’elle  constitue 
ma  défense  incidente  contre  l’agression  qui 
m’a  été  faite  incidemment.  L’appel  que  j'in- 
lerjctlcrai  de  ce  jugement  ne  sera  point  ac- 
cessoire , puisqu’il  ne  tirera  pas  son  principe 
direct  du  jugement  attaqué  par  l’appel  in- 
troductif; il  ne  sera  point  originaire,  puis- 
qu’il interviendra  dans  une  autre  instance 
déjà  liée:  il  sera  principal  non  introductif, 
et  néanmoins  ouvert  indistinctement  à rtirie 
ou  à l’autre  des  parties,  car  la  défense  est 
de  droit  naturel  (3). 

1 79.  Pour  nous  résumer , nous  disons  : ce- 
lui qui  assigne  en  appel , est  à cet  égard  de- 
mandeur originaire,  et  l’assigné  sur  eel 
appel , défendeur  originaire.  Si  pour  éviter 
toute  confusion  de  qualités,  on  donne  au 
premier  le  nom  d'appclaiit,  et  au  second 
celui  d’intiiné,  les  règles  générales  sur  la 
demande  et  la  défense  ne  leur  sont  pas  tnoius 


(3)  Ibid.,  ait.,  464. 
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applicables.  Ix)rs  dune  que  dans  l’inittancG 
iPappel,  l'intimé  e\cipe  contre  l'appelant,  il 
devirnt  demandeur  dans  son  exception^ 
lorsque  l’appelant  repousse  lui-niémc  cette 
eicpption  par  une  autre , il  redevient  eu  cela 
demandeur,  etc.;  cl  si  l’exceplion  proposée 
par  l’iin  ou  par  l'autre  se  fonde  sur  un  juge- 
ment appellablc,  l'appel  incident  et  princi- 
pal, ou  principal  non  introductif,  n'est 
qu’une  défense  nécessairement  ouverte  en 
faveur  de  celui  à qui  on  oppose  ce  jii^enirnt. 

Kn  un  mot, l’appel  est  une  action,  et  il  en 
suit  toutes  les  règles  : quand  il  est  principal 
et  non  connexe  à la  discussion  engagée  sur 
une  autre  instance,  il  ne  peut  être  proposé 
que  par  forme  d'appel  introductif;  de  mémo 
que  .l'action  principale  non  connexe,  ne 
peut  être  exercée  que  par  exploit  d’ajourne- 
ment. Si  au  contraire  il  se  tic  p«r  sa  nature 
à l'insUince  liée,  il  n’est  pas  principal , mais 
accessoire,  et  il  peut  intervenir  dans  cette 
instance,  comme  toute  autre  action  connexe. 
Si  enfin,  quoique  principal,  il  devient  né- 
cessaire A la  défense,  il  peut  encore  être 
émis  incidemment,  de  même  que  l'action 
principale  est  incidemment  recevable,  lors- 
qu’elle sert  à la  défense.  Kl  sous  ces  dÜTé- 
rens  rapports  il  n'y  a pas  plus  de  distinction 
à faire  entre  l'appelant  et  l’intimé  qu’entre 
le  demandeur  et  le  défendeur  ; vu  que  tous 
inrlistinctenient  peuvent  cbanger  et  compli- 
quer leurs  qualités  respectives  par  les  excep- 
tions qu’ils  peuvent  alternativement  s'op- 
poser (i). 

I\’ous  reviendrons  sur  ces  idées  principales, 
quand  nous  examinerons  ci-après  quels  sont 
ceux  en  faveur  de  qui  l'appel  est  ouvert,  et 
quelles  sont  les  conditions  soit  de  forme  soit 
de  délai  auxquelles  la  loi  subordonne  l’ad- 
missibililé  de  l'appel. 

SbrriON  II. 

De  Rappel  comidérë  en  lui-méme. 

280.  L'appel  considéré  en  lui-méme,  c'est- 
A-dire  iiidépendainmeot  des  circonstauccs 
dans  lesquelles  il  est  interjeté,  sc  divise  en 
fondë  ou  non  fondé , recevable  ou  non  re- 
cevable. 


CIIAP.  IL  2A3 

Il  est  fondé  ou  jugé  tel,  quand  l'appelant 
a démontré  au  fond  l’injustice  que  lui  faisait 
le  jugement;  il  est  non  fonde,  au  cas  con- 
traire. 

Il  est  recevable  ou  jugé  tel , si  tans  entrer 
dans  l'examen  des  moyens  du  fond , le  tribu- 
nal reconnaît  qu'aucun  obstacle  n'a  pu  ein- 
pécber  la  partie  d’y  avoir  recours  ; il  est 
non-recevable,  s’il  existe  quelque  obstacle 
qui  s'oppose  A ce  que  la  partie  soit  cntcndqe 
sur  son  appel. 

Nous  voyons  qu’il  en  est  encore  ici  de  l’ap- 
pel , comme  de  tonte  autre  action,  qui  doit 
être  justifiée  par  celui  qui  l’exerce , suivant  la 
règle  flc/«ri5  est  probare  , et  qui  peut  être 
non-rccevable  quoique  juste  au  fond , ou 
non  fondée  quoique  recevable  (2). 

Pour  que  l’appel,  comme  l’action,  soit 
recevable,  il  faut  donc  qu’il  n’y  ait  aucun 
obstacle  qui  s’y  oppose;  or  les  obstacles  A 
l’appel  comme  A l’action,  peuvent  venir  ou 
de  la  partie  elle-même,  ou  de  la  loi  : de  la 
loi , quand  elle  prohibe  expressément  ou 
l'action  ou  l'appel  ; de  la  partie,  quand  soit 
par  sa  position,  soit  l’efTet  de  sa  volonté,  clic 
doit  être  privée  ou  de  l’appel  ou  de  l'action  : 
et  dans  les  deux  cas,  clic  est  en  état  d'inca- 
pacité absolue  d'agir.  Il  y a aussi  des  causes 
qui  privent  la  partie  non  de  l’appel,  ni  de 
l’action,  mats  seulement  de  l’emploi  de 
l’un  ou  de  l’autre , ce  qui  constitue  l’incapa- 
cité purement  relative.  Il  nous  snlTit  sur 
tous  CCS  points  de  renvoyer  aux  règles  géné- 
rales concernant  les  lins  de  non-recevoir  ré- 
sultantes du  défaut  de  qualité,  d’intérêt  et 
de  capacité,  etc.  (3). 

Mais  il  y a en  outre  quelques  obstacles  ve- 
nant de  1a  lot,  ou  du  fait  de  la  partie, qui 
forment  desfins  do  non-recevoir  spécialement 
applicables  au  moyen  d’appel  : nous  appelons 
les  premiers,  obstacles  légaux  ; ei  les  se- 
conds , obstacles  volontaires. 

$ I*', 

Des  obstacles  léÿaux. 

281.  Comme  l’appel  est  une  vote  de  droit 
commun,  mise  A la  disposition  de  toute  par- 
tie qui  souffre  par  l’effet  d'un  jugement  du 


(1)  V.  letrsilé  dei  «cUaui,  n.  19  t et  t'trl.  464,  (tl  V.  le  treilé  de»  «et.  , tlu  9. 

du  ri>dede  proc.clT.  I voyrt  sa»ii  qae»l.  d«M.  Merlia,  (5)  V*  ihid.  1 >oyts  eu»il  iaf.  , chap.  4,  a.  Sus 

r*  choie  jugee,  $>if  pag*  s8i , prenière  édit.  et  »uiv. 


Digitized  by  Google 


204 


DE  L’APPKt.. 


premier  dégrê,  la  loi  ne  peut  intt  relire  cette 
voie  que  dans  certaines  circonstances  et  pour 
des  motifs  tenant  soit  à rintêrét  publie , soit 
à l'intérêt  de  la  {partie  clle-inêinc. 

Ainsi  1° , la  loi  déclare  non-recevable  tout 
appel  interjeté  dans  la  première  huitaine  de 
la  reddition  du  jugement  (1)  Celte  lin  de 
noii-recevoir  n'est  qu'une  précaution  de  sa- 
gesse par  laquelle  la  loi  veiit  forcer  la  partie 
condamnée  A prendre  au  moins  le  temps  de 
rélléchir,  et  la  préserver  de  ces  moiivcmens 
d'iiumenr,  de  ces  prciiiiers  empurtemens 
qii'éprouvc  presque  toujours  le  plaideur  qui 
perd  son  procès;  la  loi  peut  prévenir  par  ce 
moyen  un  appel  inconsidéré,  et  une  nouvelle 
contestation  : ce  qui  est  un  double  avantage, 
pour  la  partie , et  pour  le  public. 

2^  L'appel  est  aussi  déclaré  non-rccc- 
vablc,  tant  que  dure  le  délai  d’opposition  ; en 
d'autres  termes,  la  loi  prohibe  lacumalation 
des  deux  voies  ordinaires,  et  fait  de  l’oppo- 
sition un  moyen  préjudiciel  suspensif  par  rap- 
|x»rt  à celui  d’appel  : nous  en  avons  donné  la 
raison  qui  est  également  confonneà  rintérét 
des  justiciables,  et  à la  dignité  des  premiers 
juges  (2). 

3**  Il  y a de  même , en  considération  de  ce 
double  intérêt  publie  et  prive,  une  Hn  de 
non-recevoir  contre  l’appel,  dans  les  cas  où  la 
modicité  de  la  cau«c  rend  le  Irilmnal  du  pre- 
mier degré  cuuipétcnl  pour  prononcer  souve- 
rainemeiiL  c'esl-iVdire  sans  appel,  ou  au  pre- 
mier et  au  second  degré  tout  ensemble  (3).  Et 
cette  lin  de  non-recevutr  s'appliquerait  même 
au  cas  où  le  jugement  souverain  par  sa  na- 
ture, aurait  clé  mal  n propos  qualitié  de  ju- 
gement susceptible  d'appel  (4). 

Dans  les  mêmes  vues,  la  loi  prohibe, 
comme  nous  l'avons  dit  , l'appel  du  simple 
préparatoire , si  ce  n’est  après  lu  reddition 
clii  jugement  déilnilif  et  conjointement  avec 
l'appel  de  jugement  (5) 

Eniin,  on  pourrait  mettre  au  nombre 


V.  code  (!•  |trocèdure  «rlicie  iig.  Cfntn. 

CcM«  piohibilioQ  trait  qu'aux  matiérr*  civile* 
urdiaairei,  ou  da  lUtlice  do  iiaix , ou  dr  comiuerco. 
ri  noD  aux  rDalièrci  criminelte* , ni  aux  ma* 

liire*  civUci  ordiii«irei  ou  auttri  eti  ca*  d'uigeuce- 
Voyet  même  arl.449.  Yoyrx  ausi>i  le  liaité  de  droit 
• nminci- KH**  rctie  encore  dam  le*  cas  où  le  delai 
d'a|i|iei  est  ahiégc  par  la  lui.  Voyea  rode  de  proccduia 
civ.  patsïm. 

Il)  \.  »up- , n.  i*6,  etc.  Aoto.  Rxrrplealou|uui> 


des  fins  de  non-receveîr  légales  contre  l’ap- 
pel, celle  que  la  loi  prononce  lorsqu'il  n'a  pas 
été  interjeté  dans  les  formes  et  délais  qii'ellr 
prescrit  (6).  Cependant , comme  cette  lin  de 
non-rccevoir  prend  sa  source  dan»  le  fait  de 
la  partie  qui  pouvait  l’éviter  en  observant  les 
conditions  requises,  il  est  plus  naturel  delà 
ranger  parmi  les  obstacles  venant  de  la  par- 
tie elle-même.  Remarquons  toutefois  que  par 
rapport  aux  elVetsqirelle  produit,  elle  a peut- 
être  plus  d’analogie  avec  les  prohibitions  de 
la  loi  qui  sont  exceptions  d’ordre  public, 
qu’avec  les  renonciations  volontaires  qui  ne 
sont  que  des  exceptions  purement  privées  : 
c’est  uncobscrvalion  sur  laquelle  nous  aurons 
é revenir  par  la  suite. 

% II. 

Des  obstacles  tolontaires. 

282.  Nous  entendons  par  obstacles  volon- 
taires, ceux  qui  proviennent  de  la  renoncia- 
tion qu’a  faite  la  partie  au  iivoyen  d’appel,  soit 
par  une  déclaration  funiielle,  soit  par  un  fait 
qui  (’^qiiivaille  à cette  déclaration.  Dans  le  pre- 
mier cas  , la  renonciation  est  expresse;  et 
dans  le  second,  elle  est  tacite  : l'une  cl  l'au- 
tre sont  un  acquiescement  an  jiigementdu  pre- 
mier degré,  et  rendent  couséqiieinnienl  non- 
rcccvable  l’appel  qu’on  en  voudrait  interjeter. 

282.  La  renonciation  n l’appel  peut  avoir 
lieu  on  avant  ou  après  la  reddition  du  ju- 
gement. Avant  le  jugement  elle  est  nécessai- 
rement expresse  ; elle  a lieu  quand  les  parties 
convieniieiil  par  acte  judiciaire  ou  exlrajiidi- 
einire.qiic  le  jiigementà  rendre,  quoicpi’ap- 
pellablu  par  sa  nature,  sera  néauinoios  sans 
appel . , 

La  renonciation  exlrajiidiciairc  peut  sefairr 
parade  authentique  ou  suus  seing-privé  ; la 
rcponciation  judiciaire  est  toujours  authenti- 
que. Cette  dernière  résulte  de  ce  que  les  par- 


le* mmér*-*  crîniiu'-lirc  qui  comprumi-itmi  de»  lutr- 
rét*  d'un  oiilie  tuporieur.  Voyrx  le  Irailr  d**  droil 
crif»in>  I , cl  ri-apièt , n.  5*8  el  *niv. 

• 5)  V.  tup. , n.  45. 

(.4)  V.  code  de  pror.  civ.,  art.  453,  et  la  traita 
de  I»  romputencc. 

^3)  V.  sup  , n.  90  et  luiv. 

^C)  V.  art.  443,444  el  456  du  rode  de  procedure 
civile. 


Digitized  by  Google 


m.  ni.  CHAP.  II. 


U55 


tics  coinparnissant  (levant  le  tribunal  du  pre- 
mier de^ré , lui  deroaiideut  acte  de  leur  con- 
sentement à être  jugées  par  lui  au  premier  et 
nu  second  degré  tout  ensemble  (1). 

On  peut  douter  que  la  renonciation  judi- 
ciaire doive  être  regardée  comme  tin  de  non- 
rrervoir  contre  l’appel,  par-devant  les  tri- 
bunniix  ordinaires  dn  premier  degré.  Ce  qui 
autorise  le  doute,  c'est  que  les  attributions 
données  par  la  loi  aux  tribunaux  et  qui  cons- 
tituent leur  compétence,  ti(»nnent  en  général 
à l’ordre  public  auquel  les  parties  ne  peuvent 
déroger  par  leurs  conventions  {2}  : or,  qu’esl- 
ccqiie  renoncer  A l'appel  avant  le  jugement? 
C’est  convertir  par  une  convention  la  juridic- 
tion du  premier  degré  en  juridiction  souve- 
raine. Aussi,  suivant  un  usage  presque  univer- 
sellement observé  autrefois  en  France,  la 
renonciation  â l’appel  avant  le  jugement,  ne 
formait  j>as  fin  de  non-recevoir  contre  l’appel 
de  rc  jugement.  Il  est  vrai  que  la  loi  du  24 
aoiit  1790  sur  l’organisation  des  tribunaux  a 
depuis  aboli  cet  usage  par  une  disposition 
expresse  (3).  Mais  le  code  de  procedure  civile, 
en  gardant  un  silence  absolu  sur  la  question 
p.ir  rapport  aux  tribunaux  ordinaires,  et  en 
abrogeant  toutes  les  lois  antérieures , n'a-t-il 
pas  fait  revivre  l'ancien  usage  ou  plutôt  la 
inaximededroit  public  qui  s’oppose  en  général 
à la  prorojration  des  juridictions?  (4) 

Malgré  ces  raisons  de  douter , nous  devons 
regarder  toute  renonciation  soit  judiciaire 
nu  exlrajtidiciaireà  l’appel  avant  le  jugement 
comme  une  fin  de  non-recevoir  îtisurmonlable 
contre  l’appel  de  ce  jugement,  même  en 
Qialière  civile  ordinaire.  En  eilet  la  renon- 
ciation judiciaire  ou  cxtrajiidiciaire  est  un 
vériubte  crigagenieiit  qui,  soit  qu’il  résulte 
d'une  convention  ou  d’une qiiasi-convcntion, 
fait  toujours  la  loi  des  parties,  s’il  n’est  en 
rien  contraire  à l’ordre  des  juridictions  (A)  : 
or  en  quoi  l'ordre  public  est-il  blesse  par  une 
renonciation  à l'appel  avant  le  jugement,  plus 
que  par  une  renonciation  postérieure?  Les 
parties  ont-elles  change  par  là  U compétence 


U>  V.  In  art.  loob  et  luio  üu  code  de  proc.  eiv., 
et  l'art.  65()ducüdede  comm. 

V.  code  civ..  art.  G • et  le  traité  de  la  com- 
pclroee. 

(Sj  V.  l'art.  6 du  lii.  4 de  celte  loi- 
ti)  V.  code  de  proe.  civ. . art.  io4i . 

(S)  Code  civil  , ait.  ii54. 
tS)  Lois  S9  et  44  , e.  tie  pactu- 


des  juges,  leur  ont -elles  donne  un  pouvoir 
qu’ils  n’avaicnl  pas?  Nullement.  Ils  avaient 
le  droit  de  juger,  ce  droit  leur  reste.  Les 
parties  avaient  de  leur  côté  le  droit  d’inter- 
jeter appel,  dans  leur  pur  intérêt  privé, 
i'.llcs  étaient  libres  ou  de  conserver  ce  droit , 
ou  de  s’en  départir  :que  le  départemciit  ait 
précédé  ou  suivi  le  jugement,  c’est  là  une 
circonstance  indÜTérente.  car  on  peut  aliéner 
scs  droits  futurs,  an.ssi  bien  que  ses  droits 
actuels,  unicutque  licet , his  quw  pro  se 
iniroiiuct(4  sunt , renuNtiare  {^).  Aussi  Ul- 
pien nous  duunc  -t-il  |>our  règle  indubitable 
que  celui  qui  n-noiice  à l’appel  avant  le  juge- 
ment, UC  peut  plus  appeler  de  ce  jugement  (7). 
Qu’importe  après  cela  que  le  code  judiciaire 
ait  abrogé  la  loi  du  24  août  1700,  puisque 
cette  même  abrogation  embrasse  aussil’usagc 
antérieur  des  tribunaux , que  M.  Merlin  n’hè- 
site  pas  à qualifier  d’abus  scandaleux,  comme 
établissant  en  maxime  la  violation  de  la  fui 
donnée  (8)?  Revenons-en  donc  à la  règle  des 
contrats  qu’on  n’accusera  sûrement  pas  le 
code  de  procédure  civile  d’avoir  abrogée  par 
son  silence. 

284.  Quant  à la  renonciation  à l’appel  après 
la  reddition  du  jugement , elle  se  fait  on  ex- 
pressément,ou  tacitement. 

On  peut  renoncer  eTpressement  ou  h l’ap- 
pel à émettre,  on  à l’appel  émis  : dans  le 
permicr  cas,  on  acquiesce  directement  au 
jugement;  dans  le  second,  on  y acquiesce  in- 
directement, en  se  désistant  de  l’appel.  Ces  dé- 
sistement ou  acqiiicseeinenlexprcs  se  font  an 
surplus  dans  les  mêmes  furincs  et  produisent 
les  imVneseiTets  (9). 

On  peut  de  même  renoncer  tacitement  ou  à 
l’appel  à émettre  ou  à l’appel  émis  : au  pr(^- 
micr,  par  l'exécution  spontanée  du  jugement, 
ou  par  défaut  de  pourvoi  régulier  dans  le 
délai  légal;  an  second,  par  cette  même  exé- 
cution spontanée , ou  par  la  péremption  d’ins- 
tance. 

28A.  Il  y a exécution  spontanée,  non-seu- 


(7)  Loi  1 . $ S,  fl*,  a quit/ut  npfx’tlart  non  Heetf 
vojc«  encore  la  loi5,  $ G . c.  de  temporib.  et  réparai. 
appeU. , qui  e»t  prétibt  à cet  egard 

^8)  V.  l'eri.  io4i  dn  code  de  proc.  civ.,  el  l«*f 
qurtlioai  de  M-  Slerliu,  V'<  appti  » $7,  page  tlG  , 
première  «diliou. 

(9)  V-  ici  erl.  4oe  et  4o3  du  code  de  proc.  civ. , cl 
le  liaite  de  |noc  civ. 
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«omption,  que  l’appel  M>it  régulier,  c’esUà- 
<!ire  interjeté  dans  la  forme  légale  : autre- 
ment il  serait  nul  et  considéré  comme  non 
avenu.  ?ious  reviendrons  ci-après  sur  les  rè- 
gles concernant  les  formes  et  délais  dont 
l'inobservation  rendrait  l'appel  non-rece- 
vahlc. 

Observons  seulement  que,  par  les  raisons 
eipltquées  au  nombre  précédent,  cette  inob- 
servation du  délai  légal  n’emporte  renon- 
ciation tacite  ü l’appel,  que  par  rapport  à 
relui  qui  veut  interjeter  l’appel  principal. 
En  eflTct,  tant  que  celui-ci  ne  se  plaint  pas 
du  jugement,  sa  partie  adverse  n’a  peut-être 
aucun  intérêt  à s’en  plaindre  elle-même  ; 
or,  sans  intérêt  point  d’action.  Mais  quand 
l’appel  atout  remis  en  question , alors  cet 
intérêt  peut  naitre  pour  l’intimé,  et  la  voie 
de  l'appel  incident  lui  est  ouverte.  La  loi 
même  ne  fiic  aucun  délai  pour  cet  appel 
incident , fondée  sur  le  principe  que  les 
actions  temporaires  une  fois  introduites  en 
jugement,  deviennent  perpétuelles  ; omnes 
actiones  qute  tempore  pereunt , semel  im- 
clmsæiHjudicio  saivœ permaftent  (l).  Quand 
vous  interjetez  appel  d’un  jugement  ou  de 
l’uQ  des  chefs  de  ce  jugement,  par  là  même 
vous  me  donnez  le  droit  de  m’en  rendre  ap- 
pelant à mon  tour,  car  cet  appel  est  pour 
moi  une  défense  qui  ne  peut  jamais  m’étre 
interdite,  à quelque  époque  que  je  jugea 
propos  de  l’employer  : qxw  sunt  temporalia 
ad  a^endum  J sunt  perpétua  ad  excipient 
fium  (2).  î'ioH  debet  actori  /icere,  quodreo 
non  permittitur  (3). 

288.  Enfin  la  renonciation  tacite  à l’appel 
déjà  émis  résulte,  ou  de  l’exécution  que  la 
partie  aurait  volunlairemenl  faite  diijnge- 
inctil  après  en  avoir  interjeté  appel,  ou  de 
sa  négligence  à suivre  son  instance  d’appel 
pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi,  qui 
en  opère  la  péremption. 

Sur  l’exécution  spontanée , il  nous  suflit  de 
renvoyer  à ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus.  (4) 

Quant  à la  péremption  d’instance,  com- 
ment forme-t-elle  obstacle  à l’appel?  C’est 
ce  qu'il  faut  expliquer  en  peu  de  mots. 


Iji  péremption  d’instance  est  un  moyen 
qui  fait  tomber  l’instance , qui  la  périme  ou 
la  détruit , de  manière  qu'elle  est  censée  non 
avenue.  Elle  s’acquiert  par  le  laps  de  trois 
ans  ou  en  certains  cas  de  trois  ans  et  demi, 
lorsqu’aucun  acte  de  procédure  valable  n’a 
été  fait  dans  l'intervalle  par  celui  qui  a ou- 
vert l’instance.  En  général  elle  n’éteint  au 
premier  degré  que  la  procédure  ou  Texercicc 
de  l’action,  et  non  pas  l’action  elle-même, 
que  le  demandeur  peut  renouveler  s’il  y est 
encore  recevable  (3).  Mais  elle  a plusd’efTet 
en  cause  d’appel,  car  outre  l’instance,  l'ap- 
pel ou  l’action  d'appel  tombe  en  même  temps 
par  la  péremption  (0).  I>a  raison  de  cette 
clilTérencc  n’est  pas  difficile  à saisir.  Celui 
qui  laisse  périmer  son  instance,  est  censé 
l’avoir  abandonnée  : or  la  renonciation  à un 
droit  n’est  jamais  susceptible  d’extension. 
Ainsi  de  ce  qu’il  a renoncé  à sa  procédure , 
il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  ait  renoncé  à son  ac- 
tion : voilà  le  principe  général  eu  matière 
de  péremption  d’instance.  Mais  peut-on  dire 
que  la  péremption  étant  acquise  en  cause 
d’appel , l'action  d’appel  subsiste  encore? 
Il  y a d’abord  deux  motifs  qui  s’y  opposent  : 
le  premier , c’est  que  la  loi  ne  permet  pas 
qu’on  se  serve  deux  fois  du  même  pourvoi 
contre  un  seul  et  même  jugement,  car  il 
faift  une  fin  aux  procès  ; le  second  motif 
est  que  le  délai  pour  interjeter  appel  n’é- 
tant que  de  trois  mois,  tandis  que  celui  de 
la  péremption  est  de  trois  ans,  il  n’est  guère 
possible  qu’après  avoir  laissé  périmer  son 
instance  d’appel,  on  se  trouve  encore  dans 
le  délai  légal  pour  se  pourvoir.  Ceptmdanl 
ces  deux  motifs  ne  sont  pas  entièrement  dé- 
cisifs ; car  d’une  part  le  premier  appel  tom- 
bantavec  l'instanced’appel,  est  censé  comme 
clic  non  avenu,  ce  qui  écarte  l’application 
de  la  règle , appel  sur  appel  ne  vaut  : d’au- 
tre part,  le  délai  de  trois  mois  pour  inter- 
jeter appel  ne  court,  comme  nous  le  verrons 
plus  tard,  que  de  la  signification  du  juge- 
ment ; or  il  est  possible  que  l’on  ait  appelé 
du  jugement  avant  cette  signification , ce  qui 
l’a  rendue  par  la  suite  inutile  : en  sorte  qu'il 
se  peut  qu’en  fait,  même  après  la  péremp- 


(niud.ellot  i5g.  fT.  rrÿ./ur.  (S)  V.  le»  «ri.  Sg;  et  ftulv.  du  co4« , et  le  trailé 

(•)  V.  le  traité  dea  acUooa  , lit.  4 , chap.  i.  de  prtK.  civ. 

\5)  Loi  4i , <T.  «/e  rrg.  jur.  Coda  de  proc.  ci*. , art.  44g. 

14)  V.  Q.  tSS. 

17. 
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DE  L’APPEL. 


tion  arqiit!te,1e  delai  d’appc-l  n'ait  pas  en- 
rorc  comincnré  à courir.  Ce  ne  «ont  donc  pas 
les  deux  raisons  ci-dessus  qui  servent  à dé- 
cider piTcmptoircment  la  question;  mais  il 
y en  a nue  troisième  qui  lève  absolument 
tous  les  doutes , et  qui  ii’e.st  que  l’applica- 
tion même  du  principe  général  des  prescrip- 
tions. Autant  de  droits  abandonnes  que  de 
droits  prescrits,  tel  est  ce  principe  général  : 
or  qui  ne  voit  qu’en  renonçant  à son  instan- 
ce, l'appelant  a renoncé  à son  appel  il  avait 
en  elTet  usé  de  ce  droit,  il  l’avait  exercé  par 
un  acte  connu  sous  le  nom  d’acte  d’appel, 
et  qui  n’a  été  que  l’exploit  d’ajournement 
introductif  de  son  instance  d’apj>el  :ccl  acte 
faisait  en  conséquence  partie  indix  isiblc  de 
l’instance.  1*4)  renonçant  donc  à celle-ci  , 
il  a nécessairement  renoncé  à cclui-Ià. 


CHAPITRE  III. 

Quels  Ju^emens  sont  susceptibles  d'appel. 

280.  Nous  avons  dit  que  dans  la  pratique 
un  donne  indistinctement  le  nom  de  juge- 
ment aux  actes  émanés  des  tribunaux,  mais 
que  la  théorie  ne  s’accommode  pas  de  celte 
confusion.  Noiu  avons  en  conséquence  dis- 
tingué entre  les  simples  actes  judiciaires, 
les  contrats  judiciaires,  cl  les  jugemens 
proprement  dits  : or  il  est  clair  que  ces  der- 
niers sont  les  .«culs  qui  puissent  être  atta- 
qués par  l’appel. 

Pourquoi  les  actes  et  contrats  judiciaires 
n’en  sont-ils  pas  susceptibles?  C’est  que 
l’appel  est  une  action  qui,  comme  toutes 
les  autres,  n’ existe  pas  sans  intérêt  ou  qua- 
lité. Or,  l**  l’acte  judiciaire  qui  u’est  qu’une 
mesure  de  pure  formalité  ou  d’ordre  inté- 
rieur prise  d’oflTicc  par  le  tribunal , n’est  pas 
en  général  de  nature  h porter  préjudice  aux 
parties.  *<1^  Quant  an  contrat  judiciaire,  quand 
même  il  ferait  grief  à l’une  ou  à l'autre, 
elle  ne  serait  pas  recevable  h s’ en  plaindre, 
d’après  la  maxime  du  bon  sens  : colenti  non 
fit  injuria  (!)• 


tl)  Loi  1,55,  ff.  Iniuriii  : Toyn  tup-  , u.  iS. 
(K)  V.  »up.  , D. 


290.  Mais  tons  les  jugemens  ne  sont  pas 
attaquables  par  la  voie  d’appel.  D’abonl, 
comme  nous  l’avons  vu,  U n’v  a que  lesjii- 
gemens  rendus  par  les  tribunaux  du  premier 
degré  qui  en  soient  susceptibles:  encore 
faut-il  que,  par  la  nature  de  l'aiTaire,  ils 
n’ayent  p.is  dû  être  rendus  au  premier  et 
au  fécond  degré  tout  ensemble  (2).  Ainsi 
quelle  que  soit  la  qualification  qu’a  donnée 
le  tribunal  à son  jugement,  ce  jugement 
est  ou  n’est  pas  susceptible  d'appel , selon 
qu’il  excède  ou  n’excède  pas  la  compétence 
souveraine  du  tribunal. 

Cependant  la  loi  nous  oiTre  l’exemple  d’iin 
jugement  souverain  contre  lequel  elle  ouvre 
la  voie  d’appel  pour  le  faire  annuller  : c’est 
dans  le  cas  où  le  juge  dt*  paix  aurait  pn>- 
nonré  en  matière  civile  sur  une  cause  pé- 
rimée (3)  ; mais  cette  exceptiou  qui  ne  fait 
quecoDnrmer  la  règle  générale,  rentre  d’ail- 
leurs dans  les  principes  de  la  compétence, 
en  ce  sens  qu’après  la  péremption  acquise, 
le  juge  de  paix  est  dessaisi  de  plein  droit 
delà  connaissance  de  la  cause,  et  qu’ainsi 
l’appel  a pour  motif  l’incompétence  du  juge. 

291.  Observons  en  ofTct  que  si  la  loi  dé- 
clare souverains  les  jugemens  rendus  au  pre- 
mier degré,  lorsque  l’importance  pécuniaire 
de  la  cause  n’excède  pas  une  certaine  con- 
currence, ces  mémos  jugemens  peuvent  éln* 
susceptibles  d’appel  sous  un  autre  rapport. 
Il  est  en  effet  possible  que  le  jugement 
ait  été  rendu  par  un  tribunal  incompétent  : 
or  en  ce  ras,  quoique  non  appellable  en 
raison  de  la  quotité  de  la  demande  , il  l’est 
toujours  pour  motif  d'incompétence.  Et  à cet 
égard  il  u'y  a aucune  distinction  à faire  en- 
tre l’incnmpétcncc  absolue^  et  rincoropé- 
tencc  relative  qui  a été  proposée  dans  son 
ordre  ; car  l’une  et  l’autre  ont  pour  objet  de 
dénier  au  tribunal  le  pouvoir  de  juger;  et 
ce  défaut  de  pouvoir,  qui  est  le  plus  grand 
de  tous  les  défauts^  vicie  le  jugement  dao'» 
son  principe,  quelle  que  soit  l’inqiortaDce 
ou  la  modicité  de  la  cause  (4). 

202.  Ainsi  sont  susceptibles  d’appel,  1*  les 
jugemens  du  premier  degré  qui  u’onl  point 
par  eux-uiémes  011  qui  n’ont  point  acquis  la 


(S)  V.  cudr  de  proc.  civ.  , irl  l5  ( rt  le  treilé  de 
pruc.  cir. 

<4)  Co4c  de  proc-  civil*  , «rl.  4S4. 


Digitized  by  Googlf 


Z&d 


TiT.  ni,  aup  III. 


forcâ  de  la  choie  jugée;  2®  ceux  qui  ayant 
par  eux-niéme»  celle  force,  ont  été  rendus 
incompeteinment. 

Wais  d’un  autre  célé,  parmi  les  jiigemens 
rendus  au  premier  degré  seulement  par  iin 
tribunal  compétent,  il  faut  distinguer  les 
jiigemens  contradictoires  ou  par  défaut,  et 
les  jugemens  définitifs  ou  non  défînitifs 

contradictoires  ne  sont  gé- 
néral(*ment  point  susceptibles  d’appel  pen- 
dant la  première  huitaine  à compter  de  leur 
prononciation  (1);  les  jiigemcns  par  défaut 
ne  le  sont  qu’après  l’expiration  du  délai  d’op- 
posilion.  (2) 

Quant  aux  jugemens  non  définitifs  , ils 
sont  ou  ne  sont  pas  susceptibles  d’appel , 
suivant  que  le  jugement  définitif  auquel  ils 
adhèrent  l’est  ou  ne  l’est  pas  lui-niéine;  car 
ils  ne  sont,  comme  nous  l’avons  tu,  que  de 
purs  accessoires  du  jugement  définitif,  et  ils 
en  partagent  le  sort,  suivant  la  règle  : oc- 
ceasoriutH  se^uiturt/aturampnucipnlis.  (3) 

293.  I)c  celle  même  règle,  il  semble  né- 
cessaire de  conclure  qu’aucune  des  disposi- 
tions accessoires  que  renferme  le  jugement 
définitif  ne  peut  être  susceptible  d’appel, 
qu’autnnt  qu’il  le  serait  lui-méme.  C’est  ainsi 
que  toutes  les  adjudications  de  dépens  ou 
de  dommages-intérêts  font  indubitablement 
partie  indivisible  du  jugement,  et  suivent 
entièrement  sa  condition. 

Il  y a néanmoins  exception  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépens  dont  la  ilistraction  aurait 
clé  prononcée  au  profit  de  l’avoué. 

Cette  distraction  consiste  en  ce  que  sur  la 
demande  de  l’avoué  qui  a gagné  le  procès, 
et  sur  son  aflirmation  avant  la  prononciation 
du  jugement,  qu’il  a fait  la  plus  grande  par- 
tie des  avances , le  tribunal  lui  adjuge  à lui- 


même  les  dépens  pour  les  recouvrer  person- 
nellement et  en  son  nom  contre  la  partie 
condamnée.  (4) 

Or,  quoique  la  distraction  ne  puisse  être 
accordée  que  par  le  jugement  même  qui  sta- 
tue sur  le  fond;  quel  que  doive  être  le  sort 
de  ce  jugement,  elle  en  devient  totalement 
indépendante,  vu  qu’elle  est  prononcée  au 
profit  d’un  tiers.  Que  le  jugement  soit  en  ef- 
fet ou  ne  soit  pas  susceptible  d’appel , qu’il 
soit  ou  ne  soit  pas  exécutoire  par  provision, 
l’adjudication  au  profit  de  l’avoué  ne  peut 
être  ni  sii.«pendue,  ni  attaquée,  ni  détruite 
par  aucune  voie;  elle  est  irrévocable  et  sans 
retour,  Iclleracnl  que  la  partie  condamnée, 
fit-elle  même  tomber  le  jugement , n’aurait 
d’action  en  répétition  pour  les  dépens  que 
contre  sa  partie  adverse , et  non  point  contre 
l’avoué. 

Sur  quoi  tout  cela  est-il  fondé  ? Sur  ce 
qu’en  formant  leur  quasi-contrat,  les  piu-tics 
SC  sont  implicitement  soumises  à payer  en 
quelque  sorte  solidairement  les  frais  de  pos- 
tulation necessaires  pour  obtenir  justice  . 
c’est-à-dire  ceux  seulement  qu’aura  faits 
celle  d’entr’clles  qui  l’obtiendra  contre  l’au- 
tre, car  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens:  or 
celle  stipulation  tacite  au  profit  de  l’avoué 
étant  une  condition  indispensable  de  la  sti- 
pulation qu’elles  ont  faite  pour  elles-mêmes 
en  comparaissant  devant  le  tribunal , devient 
irrévocable  quand  l’avoué  a déclaré  par  sa 
demande  en  distraction  qu’il  entend  s’en  pré- 
valoir (5). 

204.  N’y  aurait-il  pas  une  seconde  excep- 
tion à la  règle  accesaorium  etc.,  dans  le  cas 
où  un  jiigcmenl  rendu  au  premier  cl  nu  se- 
cond degré  tout  ensemble  prononcerait  la 
contrainte  par  corps  contre  la  partie  coii- 


(i)  IhiJ  , art.  44g. 

Ibid.  , art 

(S)  V,  kup.,  n.  luo  . io4  , etc. 

(4)  V.  code  de  procédure  civile,  art.  i55. 

tS)  V.  code  civ.  , srI.  titi  et  «oui;  et  code  de 
proc*  civ. , ait. 

^ota.  V.  dâDS  le  recueil  de  M-  Siiej , tome  ig  , 
*e  partie,  page  igi , au  arrêt  de  OoiircescoDlraireà 
cctic  opiotou  et  à la  luritprudeuce  aalcfieure.  lequel 
ic  Tonde  tur  la  règle  accessorium , etc.,  et  lur  ce 
i|uc  la  distraction  o'est  f|U’uoe  espèce  de  aaUic- 
anêl  privilégiée  sur  le  coadaraué  i c'est  , selon 
DOns  , uoe  cireur  , car  l'action  de  l'atone  est  di- 
recte, noQ  indirerte. 


L'evis  de  Potbier  , tome  s de  ses  reuvrei  , édit. 
iu*4>  , pag.  go«  et  suiv.  , nous  paiail  egalement 
ertoae , ru  ce  qu'il  regarde  le  p<ocuieur  od  ütes 
comme  subrogé  au  droit  de  ion  client  par  l'eflet  de 
la  distraction , taudis  «ju'il  ur  fait  véritablement 
i|ti'usvr  d'un  droit  qui  lui  est  propre,  droit  spé- 
cial. privilégie  par  sa  nature  et  (otaleroent  indé- 
peudanldu  fond  de  la  cause.  Hais  vujea  arrêt  de 
cassation  qui  cooliraie  celui  de  Bourgea  , ibid. , 
tome  to  , page  57S-  ^ous  le  citons  parce  qu'il  exista , 
quoiqu'il  nous  paraisse  peu  concluant  , \°  c'est  un 
arrêt  de  rejets  t‘'  ses  prtucipaux  motifs  sont  ciux 
que  Dous  vruoos  de  rcinier. 
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(Imnnéc  ? En  il’anlrcs  lcrmes,  la  disposition 
sur  la  contrainte  serait-elle  susceptible  d’ap- 
pel , (pioique  le  jugement  principal  ne  le  fut 

pas?  ^ 

contrainte  par  corps  est  une  voie  d’exé- 
culioii  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d’une  disposition  expresse  du  jugement  (1), 
elle  fait  partie  de  ce  jugement,  mais  peut- 
elle  en  être  séparée  ? C’est  à ce  point  que  se 
réduit  la  question. 

Pour  ralTirinative,  on  peut  dire  que  parmi 
les  dispositions  d’un  jugement,  dont  Tune 
condamne  au  paii'inent  d’une  somme  d’ar- 
gent, et  l'autre  soumet  le  débiteur  à la  con- 
trainte par  corps;  celle-U  doit  être  regardée 
comme  principale,  qui  compromet  le  plus 
grand  intérêt  : or  quelle  comparaison  à faire 
entre  une  adjudication  purement  pécuniaire, 
et  la  liberté  personnelle!  l-e  tribunal,  ajoti- 
lera-l-on  , ne  petit  avoir  de  compétence  sou- 
veraine que  jusqu’à  la  concurrence  d’une 
somme  déterminée,  au-delà  de  laquelle  il  ne 
juge  pins  ipi'an  premier  degré  (2)  : donc  il  ne 
peut  prononcer  la  contrainte  qu’à  la  charge 
de  l’appel,  la  liberté  n’clant  point  apprécia- 
ble à prix  d'argent.  Quels  inconvéniens  d’ail- 
leurs ne  résulteraient  pas  du  système  con- 
traire? La  partie  injustement  condamnée  par 
corps,  n'aiirait  d'autre  voie  que  le  recours 
en  cassation  : mais  re  pourvoi  n'est  pas  sus- 
pensif, en  sorte  qu’elle  jH'rdralt  par  provi- 
sion le  premier  de  tous  les  biens,  la  liberté  ; 
et  qu’il  ne  lui  resterait  après  une  longue  dé- 
tention , qu’une  vaine  action  en  domiiiage.s- 
intéréts  qui , quelque  considérables  qu’ils 
fussent,  ne  |>ourraienl  jamais  compenser  l’es- 
pèce de  tort  qu’elle  aurait  soiincrl!  Suppo- 
sons, par  exemple,  qu’un  Français  ait  été 
mal  a propos  réputé  étranger , et  condamné 
par  corps  pour  rexéention  d’une  convention 
envers  un  Français  (3)  ; ou  qu’un  tribunal 
français  ait  prononcé  la  ronlrainlc  en  vertu 
d'une  stipulation  par  laquelle  tin  Français  se 
serait  soumis  à cette  peine  dans  des  e^s  non 
autorisés  par  la  loi  (4);  ou  bien  encore  que 
ce  soit  un  père  tuteur  qui  ait  été  condamne 


par  corps  pour  reliquat  de  compte  de  tutelle 
envers  son  fils  (A),  etc.  etc.  ! Quel  scandale 
n’y  aiirail-il  pas  à voir,  dans  de  telles  liypo- 
tbèses , la  contrainte  eiéciitée  malgré  les  ré- 
clamations du  condamné,  malgré  son  pour- 
voi , et  au  mépris  de  toutes  les  lois  naturelles 
ou  civiles! 

Quelque  force  que  paraissent  avoir  ces  con- 
sidérations, nous  sommes  loin  de  les  admet- 
tre comme  décisives  ; cl  nous  pensons  avec  la 
jurisprudence  des  arrêts,  que  la  disposition 
relative  à la  contrainte  n'est  qu’un  accessoire 
indivisible  qui  ne  peut  avoir  une  condition 
diiVérciite  de  celle  du  jugement  dont  elle  fait 
partie. 

il  est  vrai  que  la  liberté  personnelle  est  an 
bien  inappréciable , qui  considéré  en  lui- 
même  excède  la  compétence  souveraine  d’un 
tribunal  du  premier  degré  ; mais  est-il  éga- 
lement vrai  que  dans  un  jugement  de  coiw 
damnation  par  tontes  voies  même  par  corps, 
la  disposition  relative  à la  contrainte,  de- 
vienne l’adjudication  principale,  ou  qu’elle 
piiissi'  être  détachée  de  la  condamnation  pé- 
cuniaire , et  avoir  un  sort  séparé  ? 

liCs  conventions  sont  des  lois  pour  les  par- 
ties, elles  doivent  être  exécutées  de  bonne 
foi  (6).  En  contractant , ou  engage  donc  non- 
seulement  ses  biens  poursûretéderexéciition 
dn  contrat . mais  en  certains  cas  sa  personne 
même  pour  sûreté  de  la  foi  promise;  et  ces 
cas  spécialement  détcTiniiiés  par  la  Int,  sont 
ceux  où  la  violation  de  rengagement  consti- 
tue une  fraude  réelle  ou  présumée,  assez 
grave  pour  être  assimilée  en  quelque  sorte  à 
un  délit  (7).  Les  biens  forment  ainsi  la  cau- 
tion réelle  de  toute.*  obligations  quelconques, 
cl  la  soumission  expresse  ou  tacite  à la  con- 
trainte, e.st  comtne  la  caution  personnelle 
de  certaines  obligations  : or  le  cautionne- 
ment n’est  qn’iin  engagement  accessoire  qui 
ne  peut  exister  isolément , et  sans  obligation 
principale  (8).  Cela  posé,  comme  les  biens 
et  la  personne  du  debiteur  ne  sont  engagés, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  que  pour  sû- 
reté de  l’exécution  de  l’obligation,  il  s’en- 


(})  Codecirll,  arl.,aoâ7i  vojes  ibid. , art.  9069 
laW.  t codedeproc.  riv.»  art.  it$. 

<•«  V.  le  traité  de  rorgaiiiMlion  jadiciaire  et  de 
la  compétence. 

S>  I.oi  (lu  10  •eptcmbrr  tSu;  . n- 
Code  civil,  art.  906$. 


(S)  ('.ode  de  proc.  civ.»  art.  >b6. 

(fi)  Cktde  civ.,  art.  ii5i. 

(7)  Ibid. . art.  toga,  aiïg  et  suiv.i  code  de  proc. 
civ. , art.  itfi  , eic.  \ loi  du  10  aeplembre  1B07  , etc. 

(8)  C^de  civil , art.  aoiaelsuiv. 
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suit  qu’cn  reconnaissant  ‘la  lé^tiniité  de  la 
créance,  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  d’en 
procurer  l'exécution  au  créancier  sur  les 
biens  ou  contre  la  personne  du  débiteur. 
Cette  exécution  n’est  donc  que  la  consé- 
quence nécessaire , et  l’accessoire  indivisi- 
ble de  son  jugement  au  principal.  Qii’arrive- 
rait-il  en  elTet  si  la  disposition  de  ce  jugement 
qui  prononce  la  contrainte  par  corps,  pou- 
vait être  soumise  à un  pourvoi  séparé  ? Que 
les  juges  auxquels  elle  serait  déférée,  con- 
naîtraient de  l'exécution  d’un  jugement  sans 
pouvoir  connaître  de  ce  jugement  lui-inéme, 
qu’ils  jugeraient  la  conséquence,  sans  pou- 
voir juger  le  principe,  c’est-à-dire  qu’ils 
prononceraient  contre  la  nature  des  choses, 
en  séparant  ce  qui  est  essentiellement  insé- 
parable , et  en  violant  ainsi , contre  toute 
justice,  la  règle  de  l’indivisibilité. 

Mais , dira-t-on , cette  règle  de  l’indivisi- 
bilité souffre, comme  nous  l’avons  vu  , quel- 
ques exceptions  à raison  des  circonstances: 
orquelles  circonstances  sont  plus  impérieuses 
que  celle  où  il  s’agit  de  protéger  la  liberté 
personnelle  contre  les  erreurs  qu’aurait  pu 
commettre  à son  préjudice  un  tribunal  du 
premier  degré  ? * 

A cela  nous  répondons , 1<>  que  s’il  y a 
eflfcelivement  quelques  exceptions  au  prin- 
cipe derindtvisibilité  de  la  cause,  c’est  seu- 
lement lorsque  des  raisons  de  justice  l’eti- 
gcntainsiior  ici  la  justice  s’y  oppose,  loin 
de  l’exiger;  2^qu’en  séparant  le  jugement  de 
son  exécution,  ce  ne  serait  plus  la  cause 
qu’on  diviserait,  puiscjtie  la  cause  estteniii- 
née  parlejiigement.ee  serait  le  jugement 
lui-aiéme  qu'on  diviserait  , pour  faire  de 
l’accessoire  le  principal,  et  de  l’exéciilion 
le  jugement , ce  qui  répugne  à la  raison. 
Causa judicati  est  indit idua  , elc.;3<>  enfin 
que  les  incouvéniens  qu’on  fait  valoir  sont 
évidemment  exagérés. 

Et  d’abord  , qu’un  tribunal  puisse  appli- 
quer faussenieut  la  peine  de  la  contrainte 
par  corps;  que  la  personne  qui  l’a  encourue 
n’ait  aucun  moyen  d’en  arrêter  l'exécutiuii , 
si  le  jugement  an  fond  n’est  susceptible 
d'aucun  pourvoi  suspensif;  ce  sont  là  des  in- 
eoRvéniens  qui  tiennent  à rhuperfeclion 
de  la  nature  et  des  institutions  humaines. 


Mais  qui  ne  voit  qu’accorder  l'appel  contre 
la  disposition  de  contrainte  , quand  le  juge- 
ment an  fond  est  souverain  , ce  serait  en- 
courager la  fraude  qui  ne  manquerait  jamais 
d'user  de  la  voie  qu’on  lui  aurait  oiiverti;, 
pour  arrêter  provisoirement  et  détruire  en- 
suite définitivement,  s’il  était  possible,  l’ef- 
fet des  engagemens  les  plus  sacrés  : que  sus- 
pendre dans  les  mains  du  créancier  rexcrciee 
du  seul  moyen  qu'il  ait  peut-être  de  forcer 
le  débiteur  à s’exécuter,  ce  serait  tout  au 
moins  l’exposer  à des  retards  ,ineünipalihlc-s 
avec  l’iiTévocabilité  du  jugement  qui  fait 
son  titre  ; en  ce  sens  qu’yarit  un  droit  actuel 
et  acquis,  non-seulement  il  n’en  aurait  pas 
l’usage  actuel,  mais  que  ce  droit qiioiqii’ir- 
réfragable  serait  pourtant  reiuisen()uestioii , 
et  peut-être  en  fin  de  cause  anéanti  ? Or  on 
conviendra  que  de  pareilles  considérations 
peuvent  au  moins  balancer  celles  dont  un 
s’appuie  dans  le  système  contraire. 

Mais  d’ailleurs  les  inconvéniensqii’on  pré- 
sente sout-ils  réels,  et  la  loi  n’y  a-t-elle 
point  obvié,  autant  qu’îl  était  en  elle,  en 
autorisant  le  tribunal  civil  ordinaire  qui 
prononce  la  contrainte  par  corps,  à en  sus- 
pendre l’exercice  pendant  le  temps  qu’il 
juge  convenable  (l)?  Quels  sont  dune  les 
juges  qui , dans  les  cas  de  la  nature  de  ceux 
qu’oii  nous  oppose,  n’accorderaient  pas  le 
sursis  à rexécution  de  la  contrainte  par 
corps,  s’ils  avaient  mi  devoir  la  prononcer? 

Tenons  ainsi  pour  constant  qu’à  part  le 
seul  cas  de  radjudication  des  dépens  au 
prolit  de  l’avoué  par  forme  de  distraction, 
adjudication  qui  devient  en  fait  et  en  droit 
un  jugement  séparé  , principal  et  imlépcii- 
dant,  il  n’y  en  a aucun  où  les  dispositions 
accessoires  d’mi  jugement  puissent  avoir  un 
sort  différent  de  celui  qu’a  ce  jugement  Iiii- 
niénie. 

205.  Nous  avons  vu  précédemment  que 
considérés  d’après  la  qualité  du  tribunal, 
lesjugcinens  prennent  les  diverses  déno- 
minations de  sentences,  jugcinciis,  ordon- 
nances, arrêts  et  arrêtes  (2);  et  que  tous,  à 
rcxccplion  des  arrêts,  sont  susceptibles  de 
laréfunnation  ordinaire  quand  ils  sont  rendus 
au  |>rcmier  degré  (3).  Il  y a pourtant  qucl- 


(I)  Code  de  proc.  civ.,  art.  it?.  (S)  V.  u.  el  ittiv. 

il)  V.  »up.,  n.  55  el  lulv.  . 
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quct  distinction*  à faire  entre  eux  quant  à 
l’appel  f DoUmment  en  raison  des  di(Té~ 
rentes  matières  dans  lesquelles  ils  peuvent 
intervenir. 

896.  En  mo/tdre  ctri7e.  1*  Les  tenlences 
dutribuiial  depalisontsusceptililes  d'appel, 
ou  lorsqu’elles  excèdent  la  juridiction  suuve* 
rnice  de  ce  tribunal , ou  pour  raison  d’incom- 
pétence; et  l’appel  se  porte  au  tribunal  civil 
de  l’arrondissement  (1). 

2”  ÏAii  sentences  arbitrales  sont  aujour- 
d’hui appcllables  (contre  les  principes  du 
droit  romain  adoptés  par  rassemblée  consti- 
tuante), à moins  que  les  parties  n’ayciit  re- 
concé  à l’appel  par  leur  compromis  ou  par 
acte  postérieur  (2) . Et  les  arbitres  tenant  lieu 
du  tribunal  civil  d’arrondissement,  l'appel 
de  leur  sentence  doit  être  porté  à la  cour 
royale  (3).  ^ 

30  Sont  également  sujets  à l’appel , d’a- 
près les  règles  ci-desus  exposées,  les  juge- 
mens  des  tribunaux  civils  d’arrondissement, 
et  ce  sont  les  cours  royales  qui  reçoivent  cet 
appel  (4). 

Rappelons-nous  cependant  qn’il  y a une 
espèce  de  jugcuicns  civils  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d’appel,  même  lorsqu’ils  excè- 
dent la  compétence  souveraine  du  tribunal 
d’arrondissement  : ce  sont  ceux  qui  sont 
rendus  pour  ou  contre  la  régie  en  matière 
d’enregistrement.  loi  décide  que  cesyis- 
^emena  sont  sans  appel , et  ne  peuvent  être 
attaqués  que  par  voie  de  cassation  (5).  Quel 
a été  le  but  d’une  pareille  dérogation  au  droit 
commun  en  faveur  de  la  régie  de  l’enregistre- 
iiicfit,  et  qiiel  en  est  l'elTel  ? Le  but  a clé 
iV  assurer  le  droit  de  perception^  comme  le 
porte  le  considérant  de  la  loi  ; l’eflet  est  de 
procurer  à la  régie  cette  perception  par 
forme  d’exécution  actuelle  et  délinitivc, 
le  pourvoi  en  cassation  ii’ctoiit  point  suspen- 


(O Loi  do  *4  soûl  1790 , ut.  s , art.  g,  10  et  la  1 
el  loi  du  17  veotéte  an  8 , lit.  • 1 voyea  sopplétacDt, 
n-  tgo  et  tgl. 

(t)  Loi  «7  , S 11 , IT. , et  1 , c.  de  receptis  i loi  s4 
aoAl  1790,  til.4t  code  de  proc.  cIt.,  arl . toio. 

(Si  Lots»  >7  veotôieaoS,  et  eo  arril  iSiOjcharta 
coustil.»  art.  3g. 

l4)  V,  ibid. 

tS>  V.  loi  , sa  rriniaire  an  7.  art.  > et  lup.» 
n <11. 


sif  : or  la  raison  de  décider  serait  U même 
pour  tontes  les  régies  de  contributions  di- 
rectes ou  indirectes,  U ne  faut  donc  pas  s’é- 
tonner que  res  administrations  se  soient  too- 
jours  elVorcées  de  s’attribuer  par  analogie 
les  privilèges  de  la  régie  de  l’ciiregistre- 
ment.  Mais  il  est  fort  permis  de  douter  que 
de  tels  privilèges  soient  compatibles  avec 
1a  charte  qui,  outre  qu’elle  déclare  toutes 
Us  propriétés  publiques  ou  privées  égale- 
ment inviolables  » décide  encore  nettement 
que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges 
naturels  (6).  Or  d’une  part,  la  propriété 
n’est  inviolable  qu’aiilant  qu’elle  est  pro- 
tégée par  les  formes  de  la  procédure  ordi- 
naire; d’une  autre  part,  la  cour  de  cassation 
n'est  pas  le  juge  naturel  des  citoyens  avant 
que  le  second  degré  de  juridiction  soit 
épuisé  (7). 

Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que  si  U 
régie  de  IVnregistrcmcnl  doit  conserver  son 
privilège  , il  ne  faut  l’étendre  ni  â d’autres 
cas  que  ceux  où  il  s’agit  de  la  perception  des 
droits,  ni  à aucune  autre  régie  ou  administra- 
tion quelconque  (B). 

297.  En  matière  commerciale  t\v9  ’ys^9- 
mens  sont  rendus  au  premier  degré  ou  an 
premier  et  au  second  degré  tout  rnseen- 
ble,  par  les  tribunaux  de  commerce,  par 
les  arbitres  forcés,  et  |>ar  les  conseils  do 
prud’hommes.  I>es  tribunaux  de  commerce 
forment  la  juridiction  ordinaire  en  matière 
commerciale,  les  arbitres  forcés  ont  une  ju- 
ridiction spéciale  en  matière  de  sociétés  de 
commerce, les  conseils  de  prud’hommes  sout 
des  espèces  de  justices  de  paix  commer- 
ciales en  ce  qui  concerne  les  fabriques  et 
ateliers  (9). 

L’appel  des  jugemens  rendus  au  pre- 
mier degré  ou  incompétemment , suit  par 
les  tribunaux  de  commerce , soit  par 


^6)  V.  Its  art.  9 et  6t  de  la  charte  eooUita* 
liunneiic. 

(7)  V.  ibid.  . arl . 48 1 vojrri  a«i>i  la  loi  da  prenicr 
mai  1799 , pur*  «ni  %\n'lly  a tteux  dtfrts  de {urtàirtUin  , 
et  l'art.  16  (lu  til.t  delà  loidu  «4  août  1790 qui  a1*olit 
tout  privilège  en  matière  de  procedure.  Vujea  ettbb 
argument  de  l'art  17c  du  code  d'ioitroclion  ci»* 
miuelle  rappruebé  dea  arl.  145  et  l44  du  code  du  5 
brumaire  an  4- 
(fl)  V.  >up.  t <)■ 

19)  V.  le  traité  de  rorgaoisatioii  judiciaire. 
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le*  arbitrer  forcée,  ctl  déféré  aux  cours 
myalct  (1). 

Quant  à l’appel  de  sentences  rendues  par 
les  conseils  de  prud’honimcs,  et  susceptibles 
de  cette  voie , il  est  |>orté  par-*devant  les  tri- 
bunaux de  cuninierce  (2). 

209.  matière  cri/niftelle ^ \\  faut  dis- 
tinguer entre  les  airaires  criminelles  propre- 
ment dites,  cl  les  alTaires  de  petit  criminel , 
autrement  de  simple  police  et  de  police  cor- 
rectionnelle. 

Dans  les  alTaircs  de  la  première  classe,  les 
décisions  en  général  sont  des  arrêts  souve- 
rains. Cependant  l’instruction  qui  les  précède 
est  en  un  certain  cas  susceptible  d’une  sorte 
lie  voie  qui,  quoique  désignée  par  la  loi  sous 
le  nom  d’opposition , n’est  autre  chose  qu’une 
véritable  espèce  d’appel.  Les  ordonnaricesde 
la  chambre  du  conseil  pour  rejeter  ou  admet- 
tre la  prévention  ou  pour  la  quaIi(ier,sont  en 
clîet  attaquables  par  l’opposition  soit  de  la 
partie  publique  soit  de  la  partie  civile:  mais 
celle  opposition  est  dévolutive  de  l’ordon- 
nance à la  cour  royale,  et  conséqiieinmcnt 
voie  de  réforniation,  non  de  rélrart.ilion. 
Nous  expliquerons  ailleurs  ce  que  c’est  que 
la  prévention  en  matière  criminelle  (3). 

Relativement  aux  jiigemens  stirlcs  niTaires 
de  petit  criminel , ils  sont  susceptibles  d’ap- 
pel, é peu  près  comme  en  matière  civile;  et 
néanmoins,  il  y a deux  remarques  à faire  : la 
première,  que  tous  les  jugcmenscorrcclion- 
nclsdn  premier  degré  sont  appe1lables.,qiiel- 
<|ne  restreintes qu’ayent  pu  être  les  adjudi- 
cations derrrarulées;  la  seconde,  que  dans  les 
justices  de  simple  |Milicc,  les  jiigeineiispcu- 
vent  être  rendus  au  premier  et  nu  second 
degré  tout  ensemble,  et  que  par  exception  h 
Imites  les  règles  générales,  ce  n’est  pas  la 
demande  mais  le  jugement  lui-même  qui  dé- 
tcrmioc  In  compétence  souverainedulribu- 


(i)  Cod'?  de  commerrp  , art.  5a  et  64i. 

(ti  V.  tes  décrets  du  ao  ivvrirr  iSiu , n.  5*54  , cl 
du  S euOt  «oiveul.  u.  584.'!. 

(5)  V.  roJi' criminel , art.  ii»S  et  kuiv* , et  le  traité 
de  droit  criminel  | voyn  aursiM.  i'.ariiut  sur  l’art.  i.^5 
du  code  criniioct,  u.  au. 

iVof/T.  Uu  arrêt  de  rrjet  rappoilé  par  M-  Sirey, 
tome  tt  , page  i , rnont-e  qnr  les  urdounances  d'io- 
struclioo  icudues  par  le  pigo  instructeur  sont  aussi  en 
gvucral  et  indisliiictemcol  au*-cept  ililes  d'appel,  sauf 
et  BTcrple  les  cas  prévus  par  les  ait.  Si  et  8o  du  code 
d'instiuclloii  crimiuclic.  ^lms  uu  le  croyons  poiul 


nal.  Nous  donnerons  également  dans  un  autre 
lieu  1 explication  des  motifs  sur  Ic.sqnels  sont 
fondées  ces  deux  règles  partleulicres'nux 
tribunaux  du  petit  criminel  (4). 

Knfiii  dans  Ic.s  aifaircs  criminelles  mili- 
taires, les  jugcmen.s  des  conseils  de  guerre 
ne  .sont  point  susceptibles  d’appel,  mais 
seulement  du  pourvoi  extraordinaire  en  révi- 
sion sur  lequel  nous  aurons  occasion  de  re- 
venir (Ô). 

299.  Il  nous  reste  é parler  des  décisions  en 
matière  administrative.  Ces  décisions  pren- 
nent le  nom  d'arrétés , lorsqu’elles  sont  ren  - 
dues  par  le  tribunal  administratif  inférieur, 
c est-à-dire  parle  conseil  de  préfecture  , ou 
quand  il  ne  s’agit  que  de  pure  administra- 
tion, parles  maires,  les  sous-préfets,  les 
préfets  et  les  mini.strcs.  I>es  premiers  sont 
des  jiigemens  administratifs,  qui  nipposeiit 
une  contestation  ; les  seconds  ne  sont  que  de 
simples  mesures  administratives  qui  n’en 
.supposent  aucune,  mais  qui  peuvent  être 
néamnoins  susceptibles  de  rcctibcation  ou  de 
réforniation.  I.a  différence  qui  existe  entre 
eux,  c’est  que  dans  les  matières  contentieuses 
administratives,  il  n’y  a comme  en  matière 
civile  que  deux  degrés  de  juridiction  \ au 
lieu  que  dans  les  matières  non  contentieuses., 
il  y a pour  ainsi  dire  mitant  de  degrés  de 
juridiction  qu’il  y a d’autorités  dans  l’ordre 
de  la  hiérarchie  administrative. 

Ainsi  en  matière  de  pure  administration  , 
l’arrélé  d’un  maire  ou  d’un  sous-préfet  peut 
être  réforme  par  le  préfet,  celui  d’un  préfet 
par  le  ministre,  celui  d’un  ministre  par  le 
conseil  d’état;  tandis  qu’au  contraire,  l’ar- 
rêté d’un  conseil  de  préfecture  ne  peut  êlrc 
déféré  par  voie  de  n'Tormation  ordinaire 
qu’au  con.seil  d’étal  directement.  Nous  n’en 
dirons  pas  davantage  sur  ce  point  que  nous 


• inii.  La  iuridiclioti  du  |Oge  inktructtur  u'«it  tutor- 
donnée  par  la  nature  mêaa  i aucune  entrave,  à 
aucune  «uipeuiion , donc  i aucune  voie,  al  ce  o’rsl 
celle  de  la  priic  i partie  t et  c'eat  c«  qui  réiultc  d« 
l’anêt  lui-même  , ouire  que  le  ailencc  dn  code  aor  ce 
puiut  Oit  uéceisairement  excluait.  Voyca  le  traité 
de  procrduie  ciiminelle. 

(i)  V.  Ir«  art.  xj*  , vgu  et  autv.  «lu  cixlc  crim.  i 
et  le  tiaitc  de  diotl  crim- 
es) V.  le  traité  de  l'urgan.  judiciaiie  ; et  iuL.liv.a, 
ilouxit-tuc  part. , til,  de  la  vaaaatioD  , cbap.  7- 
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DE  L’APPEL. 


traiteront  plut  amplement  par  la  tuitc  (1). 

Voyoüt  maintenant  à qui  la  voie  d’appel 
ctt  ouverte. 


CHAPITRE  IV. 

Quellés personnea  peuvent  uaer  de  la  voie 
Poppel. 

300.  L’appel  ctt,  comme  nons  Pavons  dit, 
une  action  judiciaire  en  réformation  du  juj^e- 
ment  du  premier  de^ré  : d’où  il  tuit  que 
Pappel  n’est  ouvert  qu’à  ceux  qui  ont  tout  à 
la  fois  le  droit,  la  qualité,  l’intérét,  et  la 
capaeité  d’agir  par  cette  voie. 

On  pourrait  croire  au  premier  abord  que 
l’intérét  seul  doit  sullire  pour  donner  le  droit 
d’interjeter  appel  d’un  jugement;  vu  qu’en 
général  la  protection  de  la  justice  est  due  à 
tous  ceux  qui  soulTrcnt  par  le  fait  soit  des 
particuliers,  soitdes  dépositaires  de  l’autorité 
publique.  Telle  était  effectivement  la  règle 
établie  par  le  droit  romain,  règle  adoptée 
long-temps  par  la  jurisprudence  française, 
mais  qui  ne  s’accorde  point  avec  la  juste  ap~ 
plication  des  principes  tes  plus  constans  et 
les  plus  universellement  reçus  en  cette  ma- 
tière (3). 

Un  jugement  n’est  que  le  produit  du 
quasi-contrat  judiciaire  qui  a la  même  force 
entre  les  parties  qu’un  contrat  proprement 
dit.  De  même  donc  qu’en  contractant , les 
parties  se  font  à elles-mêmes  leur  loi;  de 
même  en  comparaissant  devant  leurs  juges , 
elles  sont  censées  se  faire  à elles-mêmes  la 
loi  que  ces  juges  leur  dicteront. 

Mais  si  elles  peuvent  ainsi  se  lier  entre 
elles  par  leur  volonté,  elles  n’ont  aucun  em- 
pire sur  la  volonté  ni  sur  les  droits  dos  tiers  : 
d’où  résulte  celte  maxime  fondamentale,  que 
les  conventions  ou  quasi-conventions  ne  peu- 


•  i)  V.  »ap.  » O-  43  ( vayei  ausii  le  traité  de  i'orga* 
QUBiioD  judic.  etd«  la  compêtenc*. 

(t)  V.  Irt  tu,  «D  6.  rl  AU  e*  éf  opp^Hnt. 

(3)  V.  le  tit.  tu  c.  Inter  allos  acta  , etc. 

Ibid  , «I  code  cîtU  , art.  Il63. 

V.  Itloidu  premier  oiti  1790.  cl  It  Irtité  de 
l’urgmUtlion  ladicitire. 

(6)  V.  iliid.  , et  trt.  464  du  code  de  procedure 
civile. 

(7)  fiotn.  Suivaut  l'trl.  t du  lit  35  de  l’ordoDutace 


vent  servir  ou  préjudicier  qu’à  ceux  qui  les 
ont  formées,  res  inter  alioa  actaveljudicota 
nec  nocere  nec prodease  poteat  (3). 

Il  suit  de  là , pour  conséquence  nécessaire, 
que  le  droit  ou  l’action  d’appel  ne  peut  ap-< 
partontr  qu’à  ceux  qui  ont  figuré  dans  le  ju- 
gement du  premier  degré , et  non  aux  tiers. 
En  effet  l’appel  est  une  voie  011  action  que  la 
loi  fournit  comme  ressource  contre  Tinjustico 
possible  d’un  premier  jugement,  et  que  les 
parties  se  réservent  par  là  même  implicite- 
ment en  comparaissant  devant  les  premiers 
juges.  Celte  réserve  entre  ainsi  comme  con- 
dition dans  leur  quasi -contrat , condition 
totalement  étrangère  aux  tiers,  et  qui  ne 
peut  ni  leur  servir  ni  leur  nuire  (4) 

Ajoutons  à cela  un  autre  motif  d’ordre 
public  : c’est  que  la  loi  a établi  deux  degrés 
de  juridiction,  et  limité  la  compétence  des 
tribunaux  dans  leur  degré  respectif  (•'5).  Or 
s’il  était  permis  à celui  qui  n'a  point  élé 
partie  dans  le  jugement  d’iulcrjcler  appel  de 
ce  jugement,  il  s’ensuivrait  que  le  tribunal 
supérieur  prononcerait  sur  sa  demande,  quoi- 
que non  encore  jugée  an  premier  degré  (6). 

Tenons  donc  pour  certain  que  nul  n’est 
recevable  à exercer  l’action  d’a,*pel  s’il  n’a 
pas  le  droit  d’agir,  c’est-à-dire  s’il  n’a  pas 
été  partie  dans  le  premier  jugement,  quelque 
tort  qu’il  puisse  d’ailleurs  en  éprouver.  Ce  \ 
n’est  pas  que  les  tiers  qui  sont  lésés  par  un 
jugement,  ne  soient  admis  ciix-niémes  à 
s’en  plaindre  ; mais  ils  n’ont  pour  cela  qu’une 
seule  voie , celle  de  la  tierce  opposition  , ac- 
tion inconnue  chei  les  romains,  et  dont  nous 
parlerons  au  titre  premier  de  la  deuxième 
partie  du  livre  3 ci-après  (7). 

301.  Kn  dernière  analyse,  pour  ponvoir  ap- 
peler d’un  jugement,  il  faut  qu'on  y ait  élé 
partie , ou  du  moins  que  le  jugement  nous 
soit  opposable.  En  elTel  nous  figiiruns  dans 
une  cause,  comme  dans  un  contrat,  non-seu- 
lement par  ou  pour  nous-inétncs , mats  co- 


de 1667  , >A  voir  de  ie(|uôte  en  0|ipo4itiou  comme 
lien  non  ouï  , n'étiil  Aecotdie  <|U«  cualre  les  irrita 
et  {□f’vraeni  eu  dcriiicr  reiiort  t en  sorte  que  os 
tiers  etsienl  Admis  à se  rendie  eppeUnt  «les  picroiro* 
rendus  su  premier  degré  tjui  leur  fsisAicut  grief.  Mau 
cet  usAge  qui,  quoique  cuoroitne  su  droit  rumiio, 
eUit  contraire  aox  verilshlei  principes  de  Ia  mstièie, 
télé  aboli  par  le  code  de  procédure.  Voyei  les  art. 4y4 
et  suiv.  de  ce  code  , et  l’ert.  io4i  ; vuyee  aussi  tous 
les  coratnrnUtcurs. 
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core  par  ou  pour  ceux  qui  nous  représentent 
ou  que  nous  représentons , c'est-ànlirc  ceux 
(ioiit  nous  exerçons  les  droits  ou  qui  exercent 
les  nôtres.  C’est  ainsi  que  les  mineurs  sont 
en  cause  par  leurs  tuteurs,  les  personnes 
collectives  par  leurs  administrateurs , les 
abseni  par  leurs  fondés  de  pouvoir  ou  par  les 
envoyés  en  possession  ^ etc.  C’est  encore  ainsi 
que  sont  représentés  dans  la  cause  tons  ceux 
pour  lesquels  la  partie  est  réputée  avoir  sti- 
pulé, savoir,  ses  héritiers , son  acquéreur, 
sa  caution,  son  créancier,  etc.,  et  en  un 
mot  tous  ceux  qu’on  désigne  sous  le  nom  de 
ses  ayans-droit  ou  cause,  et  à qui  le  juge- 
ment est  en  conséquence  opposable  comme 
ô elle-même  (1). 

D’abord  en  eifet  nul  doute  que  le  jugement 
ne  lie  généralement  l'héritier,  puisqu’il  suc- 
cède aux  obligations  comme  aux  droits  de 
son  auteur;  nous  disons  généralement , estt 
autre  chose  serait  si  l’héritier  était  lésé  par 
le  jugement  dans  un  droit  qui  ne  serait  né 
pour  lui  qii’après  la  mort  de  son  auteur,  et 
qui  serait  attaché  à sa  qualité  d’héritier 
saisi , tel  que  la  réserve  légale , le  droit  d’ac- 
croissement, l’action  en  rapport,  etc.  Vuy. 
art.  724  du  code  civil. 

II  en  faut  dire  de  même,  1**  du  créancier 
qui  non  -seulement  a pour  gage  tous  les  biens 
et  actions  de  son  débiteur  (2)  ; mais  qui  est , 
si  l’on  peut  ainsi  parler,  comme  en  possession 
des  droits  de  ce  dernier,  puisqu’il  est  auto- 
risé à les  exercer  lui-même  (3)  ; 2°  de  l’ac- 
quéreur, qui,  s’il  soiinVc  que  son  vendeur 
défende  en  justice  la  propriété  (le  la  chose 
vendue,  est  censé  lui  avoir  donné  mandat  à 
cet  eflet  (4):  3°  de  la  caution  qui  n’étant 
obligée  qu’acccssoiremen't , et  devant  suivre 
le  sort  du  débiteur  principal , est , également 
censée  avoir  chargé  ce  débiteur  de  leur  dé- 
fense commune,  etc.  Mais  ô part  le  cas  de 


U)  t.t*  tryanS’iiroU  on  caïue  i soBl  ceux  qui  ont 
le*  mcm««  droits  que  !•  partie,  et  i qui  sa  cauM 
«al  commune. 

Codeov.,  art.  1093 

<3)  IHd. , art.  1166.  JSota.  L'espace  de  subrogation 
legale  qui  rêaalte  de  cet  article  an  piofil  dn  créan- 
cier , le  constitue  non  pas  propriétaire  des  actions  dn 
debiteur , mat»  proettrator  in  rtm  sunm  pour  les 
exercer  à son  proGtelcnson  nom.  Vojexie  traite  des 
actions  , n.  17  . note  ». 

( 4)  Loi  63  f ff.  de  nr  jud , 

(3)  Lolluder  , coUudem , d'où  vient  le  mol  co//«- 
sion  i c’est  le  fait  de  deux  personnes  qui  s'entendent 


l'héritier  qui  ne  peut  guère  en  fait  avoir 
d’autre  condition  que  son  auteur,  on  conçoit 
que  la  question  de  savoir  si  le  jugement 
rendu  contre  une  {uirtic  est  ou  n’est  pas  op- 
posable à son  acquéreur,  à sa  caution , à son 
créancier,  ou  à tout  autre,  dépend  le  plus 
souvent  des  circonstances  : si  par  exemple 
la  partie  avait  agi  par  fraude  et  colltidé  avec 
son  adversaire  pour  priver  de  ses  droits  son 
ayant-cause,  on  ne  pourrait  pas  regarder 
celui-ci  comme  ayant  été  représenté  par 
elle,  etc.,  etc  (5). 

Sans  nous  arrêter  donc  pour  le  moment  à 
ces  distinctions  qui  tiennent  d’ailleurs  plus 
particulièrement  aux  règles  du  droit  civil, 
nous  devons  nous  borner  ô conclure  que  le 
droit  d’agir  par  appel  appartient  non -seule- 
ment à ceux  qui  ont  figuré  dans  le  jugement, 
soit  par  eux-mêmes  soit  par  leurs  représen- 
tans  ou  mandataires  mats  encore  à ceux  qui, 
soit  par  la  force  des  principes , soit  par  l’ef- 
fet des  circonstances  peuvent  être  considérés 
comme  les  ayans-droit  de  la  partie,  et  avoir 
fait  avec  elle  cause  commune. 

502.  Mais  le  droit  ou  l’action  ne  siilTit  pas, 
si  Ion  n’a  encore  qualité,  intérêt , et  capa- 
cité (fl). 

P Ou  n’aurait  pas  qualité  pour  interjeter 
appel,  si  l'on  ne  se  trouvait  pas  dans  une 
telle  position  qui  nous  y autorisât:  par  exem- 
ple, si  l’on  avait  renoncé  â cette  vuîe  ex- 
pressément ou  tacitement  (7) 

2<’  La  partie  condamnée  elle-même  ne  se- 
rait point  recevable  dans  .son  appel , si  elle 
n’y  avait  point  d’intérêt  : l’héritier  bêiicfi- 
ciaire,par  exemple,  ou  l’adjudicataire  par 
jugement  qui  aurait  été  condamné  à payer 
un  créancier  plutôt  qu’un  autre , ne  pourrait 
appeler  de  cette  décision;  car  que  lui  im- 


poar  jouer  no  tiers,  pour  le  tromper  et  pour  lai 
outre.  Vujrs  Voét  sur  le  titre  eu  ff.  de  appeUnt.  i et 
Petéiesurle  code  eod.  tU.  Vuyri  iuf. , liv.  «,  pre« 
mière  pertie  , lit.  i . sur  la  chose  jugéet  et  deuxième 
partie,  til.  t,  sur  la  tierce  oppoiilioo. 

(6)  Voy.  le  traite  dès  actioui  , til.  3. 

(7)  V.  sup.  , cliap.  t , sect.  a.  A'ot/t.  Eo  m Uièrede 
simple  police,  l’appel  a'appartieol  qu’au  coudamué 
et  i U partie  civile,  ruais  uon  a la  partie  publiquet 
lintérèldela  société  étaul  plutôt  d’abréger  que  de 
prolonger  des  discussions  d'une  tt  légère  imporlaoce. 
Vojrx  le  traité  de  droit  cria. 
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porto  (le  payer  à Pierre  ou  A Jac^pies , pourvu 
qu’il  soit  libéré  de  %a  dette  ? etc.  (l). 

8®  Enfin  rincnpacitê  aluolue  ou  relative 
serait  une  dernière  fin  de  non-rccevoîr  contre 
l’appel , la  première  comme  privant  du  droit 
en  liii-méme , et  la  seconde  comme  s’oppo- 
sant a l’exercice  du  droit , tant  qu’elle  n’<?$t 
pas  couverte  par  les  moyens  léijaui  (8). 

30«8.  Au  nombre  des  moyens  lr|raiix  <|iii 
couvrent  l'incapacité  relative  , est  notam- 
ment la  repri'seiitation  ; en  sorte  que  non- 
seulement  le  représentant  a qualité , ruais 
que  mémo  il  a seul  et  exclusivement  qualité 
pour  a|^ir  au  nom  de  l’ineapable. 

De  lA  il  suit  par  exemple , que  le  tuteur  du 
mineur  non  émancipe  est  seul  partie  capable 
pour  interjeter  appel  au  nom  de  son  pupille. 

Ce|>endant  que  faudrait-il  décider  par 
rapport  A l’appel  qu’aurait  interjeté  le  sn- 
brogé  tuteur , en  cas  de  refus  ou  de  négli- 
gence (le  la  part  du  tuteur  en  titre? 

la  poursuite  ou  1a  défense  des  droits  du 
mineur  est  un  pur  acte  d’administration  dont 
le  tuteur  est  exclusivement  chargé.  (3)  il 
n’appartient  point  au  subroge  tuteur  de  s'im- 
miscer en  rien  dans  celte  administration , si 
ce  n’esl  qu’il  s’agisse  de  contredire  le  tu- 
teur, lorsque  ses  intérêts  sont  en  opposition 
avec  ceux  du  mineur.  (4) 

Quel  est  donc  le  but  de  la  loi,  Inrsqu’ellc 
exige  que  pour  faire  courir  le  délai  d’appel 
contre  le  mineur  non  éinaiicipc,  le  jugement 
soit  signifié  tant  au  tuteur  qu’au  subroge  tu- 
teur (6)?  C’est,  comme  nous  l’apprciid  l’ora- 
teur du  Gouvernement,  M.  Iligot- Préame- 
neu, démettre  A l’abri  les  droits  du  mineur, 
en  soumettant  A une  égale  responsabilité  le 
tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  si  par  leur  né- 
gligence ils  l’ont  laissé  déchoir  de  l’appel  : 
d’où  il  résulté  que  iiüii-seiilemciit  le  subrogé 
tuteur  doit  en  ce  cas  provoquer  la  diligence 
du  tuteur,  tuais  qu’il  a lut-iiiéiiie  le  droit  de 
faire  l’acte  conservatoire  de  l’appel , sans 
pouvoir  toutefois  (*ii  suivre  l’cll'et  (levant  le 
tribunal  du  second  degré.  (6) 


<i)  Tr»ilë  det  tcUous  , mbi  tup.  V«jn  la  uota 
ci-daNU(. 

(t)  lhid« 

(3)  Code  civil,  art.  43o. 

(4)  Ibid. , art.  4*o. 

(3)  Code  de  procédure  civile.,  ar(.  «44. 

'C)  V.  l'expuie  des  multfl  sur  le  Irohicme  livre 
delà  première  part,  du  code  duproc.  civ. 


804.  On  peut  interjeter  appel,  comme  on 
peut  exercer  toute  action,  soit  parsoi-méme. 
soit  par  un  mandataire  ad  hoc.  Il  n’esl  pas 
même  besoin  à cet  efîet  d’un  mandat  authe'ii- 
liqiie;  cependant  A défaut  de  pouvoir  ayant 
date  certaine,  U nous  semble  que  l’intimité 
pourrait  valablement  le  constater,  et  se  pri- 
valoir  de  la  déchéance  après  l’expiration  du 
délai  d’appel.  (7) 

L’avoué  qui  a postulé  pour  la  partie , cst-îl 
par  là  même  autorisé,  sans  nouveau  pouvoir, 
A interjeter  appel  du  jugement  rendu  con- 
tre elle  ? Des  auteurs  jiistenicnl  accrédités 
n’en  font  aucun  doute.  Ix*  procureur  adlites, 
disent-ils,  n’csl  pas  seulement  le  reprèsen- 
tant  de  la  partie  dans  la  cause,  mais  on  le 
regarde  cnmnic  le  maître  du  procès,  dominux 
/t/is,  et  t7  cofiserve  cetle  qualité  tant  que  U 
procès , quoique  /erwitNé/7(ir  le  Juge  derant 
lequel  il  Va  instruit , n^est  pas  dévolu  au 
tribunal  d’appel.  Cest  ainsi  que  s’en  expli- 
que M.  Merlin.  (8) 

Cette  opinion  est  conforme  aux  principes 
des  lois  romaines  suivant  lesquelles  le  pro- 
cureur devenait  cirectiveiiienl  le  inaitrc  du 
procès  après  la  contestation  en  cause  (9), 
tellement  qu’il  y figurait  cl  devait  être  con- 
damné en  son  nom , raison  pour  laquelle  il 
pouvait  appeler  du  jugeiiicnt  (10),  et  y était 
même  tenu  pour  rcxéculioii  de  son  man- 
dat. (Il) 

Mais  que  peuvent  avoir  de  commun  tonies 
ces  subtilités  du  droit  roinaîu  avec  la  nature 
du  mandat  que  rein|dis«enl  nos  oITîciers  pu- 
blics postulans  près  les  tribunaux  ordinaires? 
L’avoué  est  le  maître  du  procès,  doMinus 
litis  f en  ce  sens  qu’A  lui  seul  appartient  le 
droit  de  l’ordonner  (!l  de  riiislnùrc  sous  sa 
double  rcspoiisabiliu*  d’homme  public  cl  de 
maiiilalairc  de  la  partie;  qu'A  lui  seul  il  ap- 
partient de  n'préscnter  celte  dernière  et  de 
conclure  pour  elle  à la  barre  du  Iribimal. 
Mais  c’est  au  nom  de  son  client  et  non  point 
en  son  nom  propre  qu’il  ligure  dans  la  cause, 
et  les  pratiques  romaines  A cet  égard  sont 


17)  Code  dvil  . «ri.  iSaS. 

(81  V.  recueil  de  ijaesltoai  de  droit,  r' ttppc!  . 
S S , première  édil. 

(<l)  érociimtorlUe  contestrttdttominns  lUis  effici- 
tur.  Loi  4 , 5 ^ appetl.  et  reM.  t et  loi  55  , 

tic  proi'nmtorib. 

'io)  Ibid. , et  loi  1 , e.  sentent,  et  interloc. 
(Il)  Loi  17,  c.  </c  prvcuratorlb. 
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•liarnétralemcnt  en  op|>ofition  avM  notre  re- 
laie fondamentale  de  rindividualité  (1).  Tant 
c'en  faut  que  l’avoué  soit  le  inailrc  du  procès 
pour  disposer  en  rien  des  droits  de  la  partie  ou 
pour  ciercor  scs  actions,  que  le  moindre  aveu, 
le  moindre  consentement , le  moindre  fait  ou 
acte  qui  excède  son  mandat  IVxposc  à être 
desavoué.  Quelles  sont  en  elîet  les  bornes  de 
ce  mandat  ? celles  du  procès  : or  le  jugement 
étant  rendu,  il  n'y  a plus  de  procès,  et  les 
pouvoirs  de  l'avoué  cessent,  sauf  pour  l'ins- 
tance d’exécution,  si  elle  a lieu  dans  l’année 
de  la  prononciation  du  jugement  (2).  A la 
bonne  heure  qu'en  interjetant  appel  ait  nom 
de  la  partie,  il  ne  craigne  point  le  désaveu  : 
cela  peut  se  supposer  ainsi , quoique  cela  ne 
soit  |»as  toujours  certain:  mais  cet  appel  émis 
par  un  mandataire  sans  pouvoir  est  de  tonte 
nullité  par  rapport  aux  tiers  (3).  Nous  croyons 
donc  que  l’avoué  n’a  pas  plus  de  droit  à cet 
egard  que  toute  autre  personne  que  ce  puisse 
être,  et  que  si  Ton  parvient  à établir  qu’il 
n'a  ptis  eu  de  pouvoir  ad  hoc  ^ l’appel  qu’il 
aurait  interjeté  ])our  son  client  doit  être  re- 
gardé comme  non  avenu  (4).  Il  y a cependant, 
selon  nous,  exception  à cette  règle,  toutes 
les  fois  que  la  loi  abrège  le  délai  d’appel , et 
qu’elle  le  fait  courir  notamment  de  la  ligni- 
fication à l’avoué;  car  à l'impossible  nul  n'est 
tenu , cl  dans  ces  cas  d’absolue  nécessité , la 
partie  doit  être  censée  avoir  chargé  son  avoué 
de  faire  pour  elle  tout  ce  qu'e)  le  est  hors  d’é- 
tat de  faire  par  ellc-inénie  (5) 

30A.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  principes  ci- 
dcssiis  eX|M)sés,  il  résulte  qu’on  ne  peut  se 
rendre  appelant  que  pour  soi-méinc,  en  son 
propre  nom  et  dans  son  intérêt  personnel  ; 
en  sorte  que  ni  l'.ippel  interjeté  par  une  par- 
tie ne  peut  servir  aux  autres  parties  condam- 
nées par  le  même  jugement ni  la  déchéance 
encourue  par  Tune  d'elles  n’est  opposable  â 
ses  consorts  : et  néanmoins  il  y a encore  une 
distinction  à foire  sur  ce  {mini. 

D'abord  il  est  bien  certain  que  la  déchéance 
encourue  par  1a  |^rtie  ne  saurait  nuire  à ceux 


(i)  V.  le  Iraité  dea  acUoa» , n>  liS  et  suiv. 
ta)  Code  de  proc-civ.»  art.  loSS. 

(5)  NutUtrts  nullitatum , tie/fctus  potestatls. 

(a)  V.  lea  quest.  de  M.  Ueriiut  ubi  $up. 

(S)  Tclliont  les  cas  des  art.  Sgs  , , 75i  , 7S6  , 

etc.,  du  code  de  proc.  cie. 

C6)  Ce  principe  est  reconnu  aotanatoenl  eu  matière 
de  tierce  opposiliuii , par  les  auteurs  et  par  la  iuriS' 


qui  ont  usé  de  U vote  d’appel  ; car  cette  dé- 
chéance est  une  peine,  qui  ne  peut  être  qu'in- 
dividuelle. Mais  au  contraire  la  diligence  de 
l'une  des  parties  peut  pruUter  aux  autres  en 
un  certain  cas.,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s’agit 
dans  la  cause  d’un  objet  naturellement  in- 
divisible, par  exemple,  d’une  servitude,  ou 
de  l’état  d’une  personne,  etc.  (6).  Seulement 
en  pareil  cas  tous  les  effets  divisibles  du  ju- 
gement, par  exemple  les  adjudications  de 
dépens  et  de  dommages-intérêts  subsisteront 
quoi  qu’il  arrive  contre  ceux  qui  ne  se  sont 
pas  pourvus. 

300.  .Si  l’on  ne  doit  admettre  à l’appel  que 
ceux  qui  ont  été  parties  dans  la  cause,  ou 
ceux  à qui  le  jugement  est  opposable  ; de 
mémo  on  ne  peut  intimer  sur  l’appel  que 
ceux  qui  ont  été  parties  dans  le  jugement, 
ou  ceux  qui  ont  le  droit  de  s’en  prévaloir. 
En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  on  les  fait 
intervenir  en  cause  d’appel , par  une  assigna- 
tion ou  déclaration  d’arrél  commun  ; et  par 
une  raison  semblable  quoique  inverse , ceux 
à qui  le  jugement  est  op|M>sable  doivent  être 
reçus  h intervenir  dans  rinstaiice  d’appel , 
pour  y former  leur  appel  incident,  s’ils  iic 
l'ont  pas  fait  par  action  principale,  pourvu 
toutefois  qu'ils  soient  encore  dans  le  délai 
prescrit. 

Contre  cette  solution  néanmoins,  on  peut 
argumenter  d’un  larticle  de  la  lui  qui  porte 
qu’otfcMne  interrentioH  n'est  recevable  en 
cause  d’appel,  st  ce  n'est  de  la  part  de  ceux 
qui  auraient  droit  de  former  tierce  oppo- 
sition (7).  En  eflcl  nous  verrons  que  la  tierce 
opposition  n'appartient  point  à ceux  qui  ont 
été  parties  ou  représentés  dans  l’instance  (8)  : 
or  ceux  par  rapport  auxquels  nous  venons  de 
dire  que  l’intervention  volontaire  ou  forcée 
serait  admissible  en  cause  d’appel , ne  pour- 
raient se  rendre  tiers  opposans  au  jugcmcii* 
du  premier  degré;  puisque  nous  supposons 
qu’ils  peuvent  se  prévaloir  de  ce  jugement 
ou  qu’on  peut  s’en  prévaloir  contre  eux,  c’est- 
à-dire  qu’ils  sont  censés  y avoir  été  repré- 


prudroce.  Vojet  •rgasneot  de  l'trl.  4Sa  , rode  de  pro- 
cedare  clvilr;  vojea  août  le  titre  de  la  tierce  oppo- 
litioo  , te  partie  du  llrro  9 ci-aprèt.  Or  ubi  endem 
nitio  , idem  jus.  La  ditcuuioo  de  H.  Uerlin,  nou- 
veau répertoire  . v*>  domaine  public  « $ ^ . u-  6 , o‘a 
ricu  de  contraire  a nuira  application. 

(71  Code  de  ptoc.cir.  » art.  466. 

(6)  V.  ci-aprci , liv.  i , ae  pai  I. , lit.  premier. 
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seatés,  car  il  faut  absolument  cette  condi> 
tiori  pour  que  le  jugement  puisse  leur  servir 
ou  leur  nuire.  (I) 

Mais  la  diflîcullé  disparait,  si  l’on  sc  pé- 
nètre bien  du  sens  de  l’article  d’où  celte  ob- 
jection est  tirée.  Pourquoi  la  loi  défend-elle 
l’inlervention  en  cause  d’appel?  Ccst  parce 
qu’elle  ne  veut  pas  qu’on  forme  au  second 
degré  de  juridiction  une  demande  qui  n’ait 
pas  déjà  été  portée  devant  les  juges  du  pre- 
mier degré  (2).  Sa  prohibition  ii’a  pas  d’au- 
tre but,  et  ne  peut  évidemment  en  avoir 
d’autre.  Car  enfin  on  ne  dira  pas  que  la  loi 
veuille  multiplier  les  procès  sans  nécessité  : 
or  c’est  ce  qu’il  faudrait  uécessaircment  in- 
duire de  sa  disposition , si  on  n’en  restrei- 
gnait pas  le  sens  ainsi  que  nous  venons  de  le 
faire.  Dans  notre  hypothèse  en  eflet,  ceux 
par  rapport  auxquels  nous  admettons  l’iii- 
terventiun  sont  présumés  avoir  été  représen- 
tés dans  le  jugement  dont  est  appel , puisque 
ce  jugement  leur  est  applicable  aussi  bien 
qu’aux  parties  du  procès;  et  il  suit  de  là  que 
le  jugement  à rendre  sur  l'appel  leur  sera 
également  applicable,  puisqu’ils  y seront  de 
même  censés  représentés.  Quelle  procédure 
inonstnieusc  ne  serait -ce  pas  que  de  les 
obliger  à recommencer  dans  leur  intérêt  in- 
dividuel une  contestation  déjà  jugée  même 
â leur  égard,  et  dont  le  tribunal  d'appel  est 
actuellement  saisi  ! Tout  ce  qu’on  pourrait 
dire  de  plus  spécieux  contre  leur  interven- 
tion , c’est  qu’elle  paraît,  d’après  cela,  sura- 
bondante et  fnistratoire  ; mais  loin  qu’il  en 
soit  toujours  ainsi,  le  plus  souvent  au  con- 
traire rintcrveiition  est  d’une  nécessité  ab- 
solue, ne  fiH-cc  que  pour  procurer  aux  in- 
tervciians  ou  pour  obtenir  contre  eux  un  titre 
direct  d’exécution.  Kt  d’ailleurs  nous  con- 
venons bien  qu’<à  défaut  d’intérêt,  l’inter- 
vention en  cause  d’appel  devrait  être  rejetée, 
d’après  la  règle  générale:  point  d’intérêt, 
|M>int  d’action  : d’où  il  faut  conclure  par  ré- 
ciprocité qu’elle  serait  recevable  au  cas  con- 
traire. (3) 

Ainsi  l’on  peut  intervenir  en  cause  d’appel 
volontairement  ou  forcément,  c’est -à- dire 


soit  comme  appelant , soit  comme  iiiliiiic , 
*ans  avoir  été  personnellement  partie  en  pre- 
mière instance,  lors  même  qu'on  ne  pour- 
rait former  tierce  opposition  au  jugement , 
si  ce  jugement  fournit  ou  pour  ou  contre  nous 
l’exception  de  la  chose  jugée  ; et  en  ce  cas 
l’appel  par  intervention  est  nécessairement 
un  appel  incident  : ce  qui  nous  prouve  par 
un  nouvel  exemple  que  contre  le  jugement 
rendu , l’appel  incident  et  accessoire  n’est 
pas  exclusivement  ouvert  en  faveur  de  l’iu- 
timé.  (4) 


CHAPITRE  V. 

De»  formeâ  et  déluis  nécessaires  jtour 
rendre  l’appel  recevable. 

507.  Comme  nous  l’avons  vu  précédem- 
ment, l’appel  est  une  action  judiciaire  dont 
l’objet  est  de  faire  revivre  au  second  degré 
le  procès  qui  avait  pris  fin  par  la  décision 
des  premiers  juges  (5).  Ce  moyeu  ouvert  par 
la  loi  n’est  ainsi  qu’un  véritable  sacrifice  de 
l’intérêt  de  la  paix  publique,  à l’intérêt  de 
la  justice.  Or  il  est  conforme  à l’ordre  qu’un 
sacrifice  de  ce  genre  soit  non-seulement  res- 
treint au  strict  nécessaire  , mais  subordonné 
à des  conditions  rigoureuses  qui  en  garan- 
tissent la  légitimité  et  en  préviennent  rabns. 
Cest  dans  cette  double  vue  que  la  loi  n d’nne 
part  rendu  souveraines  les  justices  du  premier 
degré  dans  les  causes  qui  ne  présentent  qu’une 
importance  légère  (0);  que  de  l’autre  elle  a 
soumis  l’excrcicc  de  l’appel  à l’observation 
de  certaines  formes  pour  en  régulariser  l’ac- 
tion , et  d’un  certain  délai  pour  eu  borner 
l’étendue. 

Nous  parlerons  ailleurs  du  la  compétence 
des  tribunaux  inférieurs  au  premier  et  au  sc' 
cond  degré  tout  ensemble  (7).  Il  nous  faiiL 
miantenant  rendre  compte  de  la  forme  et  du 
délai  d’appel.  Et  comme  celle  forme  et  ce 
délai  présentent  quelques  différences  suivant 
qu’il  s’agit  des  matières  civiles  ou  crimincl- 


(I)  V.  »up.«  n.  Soi. 

(•)  V.  i’tri.  464  da  codvde  proc.  civ.  t I»  loi 
du  pf^mier  mai  1790,  cîloriup. , n.  3oo. 

(3)  Y.  t.e  t|ue  dil  à ce  aujet  H.  HerMo,  qaei t.  de  droit, 
T»'  ttppel»  i »,  preinuTc  edit. 


(4>  V.  aup.  177  et  aoiv. 

V.  II.  tëS  cl  auiv. 

(6>  V.  lup. , n.  43. 

(7)  V.  It  ireité  de  l'ocgsniMlioD  |adictaire  cl  de 
le  compiitcDce. 
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l<*i  on  adfninixtratiTrs,  nous  les  examineront 
successivement  dans  les  deux  sections  sui<- 
vantes. 

SECTION  PREWIÈRE. 

De  In  forme  et  du  d^loi  d'appel , dan$  les 
matières  civiles. 

308.  IjC  mot  matières  ctrtVes  est  pris  ici 
dans  une  acception  un  peu  étendue;  il  si- 
gnifie toutes  celles  qui  ne  sont  ni  criminelles 
ni  administratives  , et  qui  sont  attribuées  soit 
ans  tribunaux  inférieurs  ordinaires,  soit  aux 
tribunaux  de  paix  , soit  aux  j iist  ices  commcr> 
cialcs.  Nous  ne  les  réunissons  ainsi  que  parce 
que  les  règles  sur  Tappel  leur  sont  à peu 
près  cotiimuiies,  sauf  certaines  nuances  que 
nous  indiquerons  en  passant,  mais  sur  les- 
quelles noos  reviendrons  plus  amplement 
dans  le  traité  de  procédure  civile. 

5 l'^ 

Forme  de  l'appel  en  matière  civile. 

309.  Rappelons-nous  la  distinction  de  Tap- 
pel  en  originaire  et  incident  ; le  premier  qui 
ouvre  l’instance  du  second  degré,  et  l’autre 
qui  intervient  dans  le  cours  de  cette  instance 
déjà  ouverte  (l).  C’est  à cette  distinction  que 
tiennent  les  düTéreiices  sur  les  conditions 
exigées  pour  la  validité  et  l’admissibilité  de 
l’appel . 

1/appcl  est  en  eOet  une  action  en  justice: 
or  autre  chose  est  d'introduire  l’action,  au- 
tre chose  de  lier  à l’action  originaire  une 
autre  action  connexe  ou  répulsive. 

310.  Pour  engager  le  procès,  il  faut  que 
les  parties  soient  en  présence,  ou  que  du 
moins  le  demandeur  ait  appelé  son  adversaire 
en  justice,  qu’il  lui  ait  fait  connaître  sans 
équivoque  l’objet  et  le  motif  de  sa  demande, 
ainsi  que  le  tribunal  devant  lequel  il  l’inter- 


(1) V.  «op. , 0. 174  cl  loiv. 

Aof<r.  Une  formalité  puremeol  fiicate  , est  cetleda 
U consigoslioo  de  rameode  qui  pourra  dire  pro* 
ooocre  coDlre  rappelanl , s'il  succombe  dans  sou  ap- 
pel, suivanirarl.  47t  du  code  proc.  eir.  Mais  calte 
cottdii ion.  quoique  raeolionnee  parrart.^o  du  lailf 
des  irais  et  dépens  à la  suite  de  ce  code,  n'étanl 
point  diiectement  prescrite  par  la  loi,  on  u'en  doit 
pas  induire  qii’ê  défaut  de  consigaaltoa  , Tappci  soit 


pelle  de  comparaître  anx  jour  cl  heure  de  la 
tenue  de  l’audience  : tel  est  l’objet  du  pre- 
mier acte  à notifier  en  toute  instaure  civile , 
quel  que  soit  le  tribunal  qu’on  veuille  saisir 
de  la  contestation  ; et  cct  acte  est  connu  sous 
le  nom  d’exploit  d’ajournement,  parce  qu’il 
DG  peut  valoir  qu’aiitant  qu’il  est  authenti- 
que, c’est-à-dire  rédigé  et  signifié  par  un 
huissier,  le  seul  oHicier  public  qui  soit  en 
général  compétent  pour  tous  les  actes  de  no- 
tification et  d’exécution  appelés  exploits. 
Il  faut  de  plus,  devant  les  tribunaux  civils 
ordinaires,  que  l’exploit  d’ajournement  con- 
tienne l’indication  de  l’avoué  qui  représen- 
tera le  demandeur,  afin  que  celui  du  défendeur 
puisse  entrer  immédiatement  en  communi- 
cation avec  lui  pour  tous  les  actes  de  la  pos- 
tulation qui  ne  peuvent  être  faits  que  par  ces 
ofliieiers  ministériels.  Il  nous  suffît  quant  à 
présent  de  cet|e  simple  analyse  des  règles 
constitutives  de  l’exploit  introductif  d'ins- 
tance que  nous  expliquerons  ailleurs  plus  en 
détail  (2),  pour  nous  faire  voir  que  la  forme 
essentielle  de  l'acte  d’appel  originaire  est 
celle  de  l’exploit  d’ajoumement  (3). 

Il  y a cependant  deux  différences  à remar- 
quer: la  première  que  l’action  originaire  en 
première  instance  doit  généralement , dans 
les  matières  civiles  ordinaires,  être  précédée 
du  préliminaire  de  la  conciliation,  tandis 
que  l’action  d’appel  originaire  n’est  point 
soumise  à cette  procédure  préalable  (4);  In 
seconde,  que  l’exploit  d'ajournement  est  né- 
cessairement libellé . c’est-à-dire  qu’il  doit 
contenir  au  moins  sommairement  les  motifs 
de  la  demande,  au  lieu  que  l’acte  d’appel  est 
dispensé  de  cette  formalité.  Or  les  dilféreii- 
ces  en  question  résultent  toutes  deux  du 
même  principe , savoir  que  rien  de  frustra- 
toirc  ue  se  fait  en  justice. 

D’abord  la  tentative  de  conciliation  serait 
parfaitement  inutile  sur  l’appel  qui  ne  fait 
que  renouveler  le  procès  du  premier  degré, 
par  rapport  auquel  les  parties  ont  déjà  tenté 


ooo-receTftble.  Vujes  code  ptoc.  tiv.  t erLioSot 
raiioo  pourquoi  août  oe  noui  y «rrêteroD*  pas  da- 
Taulage.  Observous  d'ailleurs  que  cette  cooiijoation 
oo  peut  être  imposée  qu'à  l'appelaDl  originaire. 

(a)  V.  le  traite  de  proc.  eiv. 

(5)  Code  de  proc.  civ.  , art.  4S6. 

(4)  V.  ibid-  , art. , 48  f et  le  traité  de  procédorr 
cietle* 
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vainement  do  se  concilier  par-devant  le  juge 
de  paix  (1). 

(■ji  second  lien  l’acte  d'appel  n'a  nul  be- 
soin d'être  libellé;  car  il  l'est  implicitement 
par  lui-même , sans  aucune  énonciation  de 
griefs.  Le  jugement  de  première  instance  a 
du  ciTectivcmcnt  être  motivé  (2  ).  En  atta- 
quant donc  le  jugement,  la  partie  est  censée 
en  attaquer  les  motifs,  par  où  l'on  doit  com- 
prendre qu'elle  s'appuie  sur  des  inolifs  con- 
traires. Aussi  la  lui  la  dispeiise-t-cllc  de  pro- 
poser ses  griefs  dans  l’acte  meme  d'appel,  en 
l'antorisaut  é les  faire  valoir,  avec  tout  le 
développement  qu'elle  juge  convenable, 
dans  un  acte  postérieur  d’instruction.  (3) 

311.  Que  si  le  procès  est  engagé,  l'appel 
comme  Faction  qui  survient,  ne  peut  plus 
comporter  la  forme  d’un  exploit  d'ajourne- 
ment; car  il  ne  s'agit  pins  de  faire  compa- 
rnitre  les  parties,  puisqu'elles  sont  dêj«î  en 
instance.  De  même  donc  que  tes  demandes 
on  actions  incidentes , soit  principales  ou  ac- 
cessoires, peuvent  être  intentées  on  par  de 
simples  écritures  signifiées  de  la  part  de  l’un 
des  avoués  à l'autre , si  FalTaire  n’est  pas  en- 
core complètement  instruite  (4),  ou  par  des 
conclusions  prises  verbalement  h l'audience , 
si  l’inslniclion  est  achevée;  de  même  il  sem- 
ble que  l’appel  incident,  soit  principal  ou 
accessoire,  peut  aussi  être  interjeté  ou  par 
acte  libellé  d’avoué  à avoué,  ou  par  des  con- 
clusions à Faudicucc. 

312.  Nous  ne  devons  pas  toutefois  dissimu- 
ler que  cette  induction  n'est  point  conforme 
à la  jurisprudence  d'un  grand  nombre  de  tri- 
bunaux qui  admettent  bien  l’intimé  à former 
son  appel  incident  par  acte  d'avoué,  ou  par 
cuiicliisions  à l'audience,  mais  qui  paraissent 
exiger  rigoureusement  la  forme  de  l’exploit 

d'ajournement  pour  tout  appel  autre  quecclui 

de  l'intimé. 

Leurs  motifs  sont,  l®qiic  l'appel  incident 
ne  peut  appartenir  qu'«i  l'intimé,  et  seule- 
ment par  rapport  au  jugeniciil  sur  lequel  a 
porté  l'appel  originaire  ou  iiilruductif;  le 
texte  et  l’esprit  de  la  lui  n’autorisant,  selon 
eiii,  que  celte  seule  espèce  d'appel  inci- 


(1) V.  ibid. 

It)  Y.  xup.  . prenirre  ptrlie  » lit.  S , r.b*p.  i. 
(&)  V.  code  de  proc.  civ.  , art.  456  et  46«- 
(4)  Ibid. , art.  S37- 
l5)  Ibid-,  arl>  44S* 


dent  (A).  2®.  Que  la  forme  de  l'exploit  d'a- 
joiiriicment  est  exigée  pour  tout  autre  appel 
quelconque  introductif  ou  incident,  à peine 
de  nullité  (6). 

Mais  malgré  tout  le  respect  que  nous  pro- 
fessons pour  les  décisions  des  cours  s<»uvr- 
raiiies,  nous  regardons  cette  jurisprudence 
comme  contraire  aux  vrais  principes  de  la 
matière  (7). 

Où  a t-on  pris  d'abord  que  l'intinié  seul 
pouvait  inlcrjeler  F.*ippel  incident , et  qu’il 
n'avaii  ce  droit  que  contre  le  jugement  atta- 
qué par  Fuppcl  de  son  adversaire?  Ni  l'article 
443  du  code,  ni  l’esprit  de  cet  article  qu’on 
veut  faire  résulter  de  Fexpo.sé  de  ses  motifs 
par  les  orateurs  du  Gouvernement  ou  du 
Tribunal,  ne  portent  ni  n’indiqnent  rien  de 
pareil.  Comme  aucune  disposition  de  l'ordon- 
nance de  1667  n'aiifortsait  Fappcldela  part  de 
Fiiitimé,  les  rédacteurs  du  code  de  procédure 
se  sont  occupésde  suppléera  ce  silence;  mais 
dans  nnc  seule  intention  qu'ils  expriment, 
celle  de  déroger  en  faveur  de  l'intimé  au 
delai  fatal  de  l'appel  originaire.  Effective- 
ment,aprèsavoir  lixé,  comme  l’avait  faitl’as- 
semblée  constituante,  ledélai  d’apjielà  trois 
mois, et  déterminé  le  point  de  départ  de  ce 
délai , par  les  deux  premières  parties  de  Far- 
ticle  443  du  code,  ils  ajoutent  : Fiutinié 
pourra  uéaMmoins  interjeter  incidemment 
appel  SS  TOUT  état  dx  cavss,  etc.  Voilà  tout 
ce  qu'ils  disent  dans  leur  exposé,  voilà  tout 
ce  que  porte  la  loi.  N'est-il  pus  étonnant 
qu’on  ait  cru  y voir  autre  ebose  , et  noUim- 
nicnt  lino  exclusion  des  règles  du  droit 
commun  qu’il  n'est  jamais  permis  de  présu- 
mer ? Si  l’ordonnance  ne  parlait  pas  des  ap- 
pels incidens;  si  la  loi  nouvelle  parle  de 
celui  del’intiméet  SC  lait  sur  tous  les  autre»; 
quelle  eu  est  la  raison?  C’est,  l®  qu'il  est 
d’ailleurs  de  règle  invariable  que  toute  de- 
mande incidente  cl  accessoire,  ou  incidente 
cl  principale  servant  de  défense,  doit  sc 
liera  Faction  originaire  comme  connexe  on 
comme  corrélative,  et  s’exercer  par  acte 
de  simple  instruction,  non  par  exploit  d’a- 
joiirneinenl  (8),  C’est  2"  que  tout  appel  in- 
cident niais  connexe,  ou  tout  appel  incident 


(6)  Ibid.  , art.  456. 

17)  Aon  ejrcmptiâ  sed  itgibus  /udicaïu/um.  Lot  i3, 
e.  de  sentent,  et  intrrioc. 

V.  ait- SS?  du  code  de  proc.  ci*. 
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même  principal , maix  pouvant  servir  de  dé-> 
f>*n*c,  a’est  autre  chose  qu'une  demande  in- 
cidente dont  on  ne  pourrait  refuser  Tcmploi 
sans  injustice  ou  sans  abus.  Kn  eflTct  si  la  par- 
tie en  était  privée,  il  y aurait  injustice  ; et  si 
elle  était  astreinte  à la  former  par  un  nouvel 
exploit  d’ajournement  ^ il  y aurait  abus, 
piiis4|ii’clle  serait  par  là  même  forcée  d’en 
lain*  l’objet  d’un  nouveau  procès  : or  entre- 
t-il  encore  une  fois  dans  l’esprit  de  la  loi  de 
multiplier  inutilement  les  procès  et  les  pro- 
cédures? C’est  3®.  enfin  que  la  loi,  en  ne 
traitant  pas  desappels  incidens  par  une  dis- 
position expresse,  les  a confondus  en  con- 
séquence dans  la  disposition  generale  par  la- 
quelle elle  autorise  en  cause  d’appel  toutes 
nouvelles  demandes  accessoires  ou  servant  de 
défi  ’nse  à l'appel  introductif  (t).  On  n’a  donc 
pas  réfléchi  que  l’argument  neon/rnrto  sensu 
est  vicieux,  toutes  les  fois  qu’il  sc  trouve  en 
opposition  avec  le  texte  ou  l’esprit  de  la  loi, 
ou  avec  les  règles  ordinaires  du  droit  ! (2) 

Où  a-t-on  pris  en  second  lieu  que  tout  ap- 
pel quelconque  doive  être  interjeté  par  ex- 
ploit d’ajournement , à peine  de  niillitc  ? 
l/article  450  du  code  est,  dit-on,  formel  à 
cet  égard.  Oui  , par  rapport  à l’api>el  origi- 
naire qui  est  le  principe  d’une  nouvelle  ins- 
tance. .Mais,  ajoulc-t-on,  l'article  ne  fait 
aucune  distinction.  Pourquoi  donc.rcpon- 
drai-jc , en  faites- vous  une  en  ce  qui  con- 
cerne l’appel  incident  de  l’intimé  ? Vousrc* 
connaissez  donc  qu’il  y a tout  au  moins  une 
exception  à la  rigueur  de  cet  article.  Or 
d’üii  tirez-vous  cette  exception  , si  ce  n’est 
du  principe  commun  que  les  demandes  inci- 
dentes ne  SC  forment  point  par  ajournement? 
3lais  que  devient  alors  l’induction  que  vous 
puisez  dans  cet  article  contre  le  système  que 
j’établis,  et  qui  se  fonde  aussi  sur  les  prin- 
cipes du  droit  commun?  Je  ne  puis  trop  le 
répéter,  un  appel  incident,  même  non  cou- 
nexc  , n’est  qu'une  <lemanrlc  ou  action  nou- 
v(*llc  que  la  loi  déclare  admissible  en  cause 
d’appel,  pourvu  qu'elic  serve  de  défense  A 
l’action  originaire:  il  doit  donc  être  admis 
comme  tel , et  comme  tel  aussi , par  forme 
de  demande  incidente,  c’est-à-dire  ou  par 
acte  libellé  d’avoué  à avoué,  ou  par  cooclti- 


(K)  Code  de  pruccdurccivtie  , iit.  46S  t voyes  inp. , 
n.  i/4  et  luiT. 


sions  à l’audience.  Ët  exige-t-on  un  texte  de 
loi  en  faveur  de  celte  opinion  ? Le  voici  : 
les  autres  règles  établies  par  lestribunaux 
inférieurs  seront  obsertées  dans  les  tri- 
bunaux d’appel  (3). 

Concluons  donc  cl  des  principes  géné- 
raux sur  l’cxercicc  des  actions , cl  du  texte 
précis  des  articles  404  et  470  du  code,  1®  que 
i’nppel  incident  soit  contre  le  jugement 
même  dont  est  appel , suit  contre  tout  autre 
jugement,  est  recevable  de  la  part  de  toute 
partie , pourvu  qu’il  soit  accessoire  ou  qu’il 
serve  de  défense , et  qu’il  ne  puisse  être 
écarté  par  aucun  obstacle  venant  on  del’in- 
compétenre  du  tribunal  saisi,  ou  de  l’ac- 
quiescement de  la  partie;  2®  que  tout  appel 
de  ce  genre  est  valablement  formé  par  acte 
d'avoué,  conformément  à l’article  3.37  du 
même  code,  ou  par  conclusions  à rmtdicocc , 
suivant  rexigcnccdescas. 

5 11. 

Délai  de  V appel  en  matière  cirile. 

313.  L’action  d’appel  a pour  but  de  foire 
renaître  le  procès  au  second  degré  , elle 
s’attaque  à un  jugement  présume  juste,  elle 
tend  à compromettre  des  droits  acquis,  elle 
renouvelle  des  dissentions  éteintes,  le  tout 
dans  l’espérance  d’un  mieux  peut-être  ima- 
ginaire qui  est,  comme  ou  sait,  reoncmidii 
bien. 

Doit-oii  s’étonner  que  les  législateurs  mo- 
dernes , c‘ii  réformaut  les  anciennes  prati- 
ques, ayciit  renfermé  cette  action  dans  des 
bornes  assez  étroites  pour  que  la  fraude  n’en 
puisse  abuser? 

L’action  d’appel  est  nécessairement  Icin- 
porairc  par  sa  nature,  et  In  loi  la  déclare 
prescriptible  par  le  laps  de  trois  mois,  à par- 
tir de  la  roimaissance  ofliciellc  qu'a  eue  In 
partie  du  jugement  qui  la  cundainne. 

Mais  il  y a encore  à cet  égard  qiielqitcs 
diflercnces  à observer  soit  par  rapport  au  dé- 
lai en  lui-  iiiéiiic  , soit  par  rapport  au  point 
d’où  part  ce  délai;  il  y en  a aussi  quelques- 
unes  qui  résultent  de  la  nature  de  l'appel, 
c’est-à-dire  de  ce  qu’il  est  ou  principal  ou 


V.  GoéeFroi  *ur  la  loi  t , code  de  condition, 
insertis- 

{il  Code  de  |>ror.  civ. , ail.  4;o. 
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incident , et  dont  nous  rendrons  compte 
dans  les  paragraphes  III  et  IV  ci-après. 

314.  Si  la  loi  fixe  en  général  ledélai  d’ap- 
pel h trois  mois,  elle  le  restreint  à un  temps 
plus  court  daus  certaines  matières  urgentes: 
c’est  ainsi , {>our  nous  borner  à un  seul  exem- 
ple, que  les  ordonnances  sur  référé  ne  sont 
susceptibles  d’appel  que  pendant  la  quinzai- 
ne de  la  signilication  de  l’ordonnance  à per- 
sonne ou  domicile  (l),  etc.  Nous  donnerons 
ailleurs  les  raisons  de  cette  exception  et  de 
toutes  les  autres  du  niénie  genre,  car  c’csl 
principalement  du  délai  ordinaire  de  trois 
mois  que  nous  nous  occupons  en  ce  mo- 
inenl(2). 

Cependant  uncobservation  commune  à tous 
les  délais  quelconques  lixés  pour  l’appel , 
c’est  qu’ils  ne  sont  établis  que  dans  la  seule 
vue  d’abréger  les  procès , de  rendre  à la  jus  - 
lice  son  cours,  é la  chose  jugée  sa  force  et 
son  exécution;  orce  but  tient  csscnticUement 
à l’intérét  public.  Il  suit  de  là,  l**  que  ces 
délais  sont  rigoureux,  et  qu’ils  emportent 
déchéance,  même  contre  les  personnes  pri- 
vilégiées, savoir  l'état,  les  communes,  les 
ctablissemens  publics,  les  mineurs  et  les 
interdits;  sauf  néanmoins,  par  rapport  à ces 
deux  dernières  classes  de  privilégiés,  une  di- 
ligence préalable  dont  nous  parlerons  tout  à 
l’heure  (3).  Que  la  lin  de  non-recevoir  qui 
en  résulte,  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause,  vu  qu'elle  emporte  renonciation  à 
l'appel,  et  acquiescement  au  jugement  de 
première  instance  (4).  Qu'elle  doit  même 
être  suppléée  par  les  juges;  car  l’appel  hors 
des  délais  n’est  point  dévolutif,  le  premier 
jugement  ayant  acquis  de  plein  droit  la  force 
de  la  chose  jugée,  et  le  tribunal  du  second 
degré  itant  absolument  et  directement  in- 
cofupêl ont  pour  connaître  d'une  décision  de- 
venue souveraine  (0}.4‘’  Enfin  que  l'appel  tar- 
dif doit  être  considéré  coimne  non  avenu,  ce 
qui  induirait  à croire  que  l’appelant  en  ce  cas 
n’encourt  point  l’amende  du  fol  appel,  le 


;i)  V.  code  de  proc.  cie. . art.  S09. 

V.  le  Irtitè  de  proc.  ctv, 

(5)  Code  de  proc.  civ. , art.  et  IM9  t vo/et  tof. , 

D.  Sig. 

(4)  Traité  de»  actioni  , n.  1G6  et  169. 

Ibid. , Q.  i8t  et  iS4  t vuy.  auMi  quett.  deM  Mer* 
lin  , «B  apprit  $ 9 » preniere  ediu 

Code  de  proc.  civ.  , art.  471  AoM.  Cettedr*r- 
DÎère  iiidycliou  qai  »c  foode  >ur  ce  qae  l’aniende  est 


tribunal  ne  pouvant  en  elTet  la  prononcer  qoe 
contre  l’appelant  proprement  dît  (6).  Mais  re- 
venons au  délai  ordinaire  de  l’appel. 

31.5.  Pour  le  point  à partir  duquel  com- 
mence à courir  ce  délai , la  loi  distingue  en- 
tre les  jugemens  contradictoires  et  letjtige- 
mens  par  défaut.  Elle  décide  que  le  délai 
court  à l’égard  des  premiers  du  jour  de  la 
signilicatioii  à personne  ou  domicile;  et  â 
l'égard  des  seconds,  du  jour  où  l’opposition 
n’est  plus  recevable  (7)  : conunent  faut-il 
entendre  cette  distinction  ? 

D’abord  en  thèse  générale,  le  délai  d'appel 
étant  une  prescription  ne  peut  courir  contre 
celui  qui  n’a  pas  la  faculté  d’agir,  suivant 
cette  maxime  : contra  non  rolentem  n^ere 
non  cnrrit  prwscriptio.  Or  pour  pouvoir  agir 
par  appel  contre  le  jugement,  il  faut  en  avoir 
connaissance;  et  cette  connaissance  n’est 
entière  et  snOisantc , que  lorsqu’on  a le  juge- 
ment même  sous  les  yeux.  D’un  autre  côté, 
pour  agir  valablement , il  faut  y avoir  inté- 
rêt : et  cet  intérêt  ne  commence  à naître  à 
l’égard  de  la  partie  condamnée,  que  lorsque 
sa  partie  adverse  lui  annonce  rintention  de 
se  prévaloir  contre  elle  du  jugement.  Ce  n’est 
pas  qu’en  réalité  celte  partie  condamnée  ne 
puisse  avoir  déjà  et  une  connaissance  sulK- 
santc  du  jugement,  et  l’intérét  actuel  de  s’en 
plaindre;  car  c’est  à elle  à en  juger  : aussi  U 
loi  ne  lui  interdit-elle  pas  la  faculté  d’inter- 
jeter appel,  même  avant  toute  diligence  de 
la  part  de  son  adversaire.  Mais  on  ne  doit 
présumer  ni  cette  connaissance  acquise,  ni 
cet  intérêt  ne  pour  elle , que  lorsqu'elle  a été 
mise  en  demeure  d'agir  : voilà  pourquoi  le 
délai  d’appel  ne  peut  courir  légalement  qu’à 
compter  de  la  siguilication  du  jugement  par 
exploit  à la  personne  ou  au  domicile  du  con- 
damné. 

Il  y a pourtant  exception  à cette  règle  en 
certains  cas  urgens  dans  lesquels  le  délai 
d’appel  est  abrégé  (8).  Mais  comme  nous  l’a- 


it p«tne  du  lémërairc  tppel  . et  que  Tapiiet  tardif  e»l 
plutôt  un  «rte  tlloioire  qu'au  acte  de  letncnlé.  ae 
doit  patêireregardee  comineun  priocipe.  mai»  cumme 
ooe»inple  probabilité  qui  e»t  d'ailleur»  fort  coule»* 
table. 

(7)  Ibid.  I art.  445. 

tSi  Y.  par  eseiDplo  le  ca»  de  l'art.  59a  du  code  de 
proc.  civ.  t vovrt  au»»i  le  traité  de  pior.  civ. . oô  bou 
patlerooadéa  autre»  caid'eseeptioo. 
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vons  déjA  dit,  nons  no  traitons  iri  que  du 
principe  {vénérai. 

316.  Maintenant  poiit-on  dire  que  la  loi 
n’ait  entendu  faire  l’application  île  ce  prin- 
cipe qu’aux  seuls  jiigcmens  contradicloires, 
on  disant  qtic  pour  1rs  jii^remeiis  par  défaut 
le  delai  ordinaire  de  l’appel  courra  du  jour 
où  le  délai  de  l’opposition  uc  sera  plus  rece- 
vable ? 

Nous  devons  nous  rappeler  que  l’opposition 
n’est  recevable,  cnciis  de  défaut  contre  avoué, 
que  pendant  la  huitaine  de  la  signification  du 
jugement  à l’avoué;  et  qu’elle  l’est  an  con- 
traire jusqu’à  l’exécution  du  jugeineiil,  en 
cas  de  défaut  contre  partie  (1).  Or  nous  ver- 
rons plus  tard  qu'on  ne  peut  poursuivre  l'exé- 
cutiond’un  jugement  contre  une  partie,  sans 
le  lui  notifier  préablcment  à sa  personne  ou  à 
son  domicile  (2). 

Ainsi  l’explication  de  notre  article  sc  fait 
naturellement  comme  il  suit,  en  ce  qui  con- 
cerne le  jugement  par  défaut  contre  partie  : 
c’cst-.i-dire  que  le  délai  d’appel  ne  court  pas 
en  ce  cas  du  jour  de  la  significaliun  à per- 
sonne ou  domicile;  mais  seiileineiit  du  jour 
de  l'exécutiuii  connue  du  défaillant  ; et  même 
sculemcntdu  jour  de  l’expiration  diididai  de 
huitaine  que  la  loi  accorde  à ce  défaillant , à 
partir  du  premier  acte  d’exécution  , pour  for- 
mer opposition  au  jugement,  s’il  a déclaré 
expressément  son  intention  de  sc  servir  de 
cette  voie  (3). 

S<ipposons,  par  exemple,  que  celui  qui  a 
obtenu  le  défaut  contre  partie,  n’ait  fait  nu 
acte  d’exécution  connu  ou  présumé  connu  du 
défaillant,  qu’un  an,  si  l’on  vent,  après  la 
signification  du  jugement  à personne  ou  do- 
micile; supposons  en  même  temps  que  le 
poursuivi  ait  fait  sa  déclaration  d'opposition 
dans  ce  même  acte  d’exécution  , ou  par  som- 
mation exlrajudiciairc  : dans  celte.  Iiypotlièse, 
le  délai  d’appel  ne  partira  contre  lui  que  du 
jour  de  l'expiration  de  la  huitaine  que  la  loi 
lui  accorde  pour  renouveler  son  opposition 


< ii  V.  sup. , n.  lë;  «1  190. 

(«1  V.  le  traité  de  proc.  civ.  , et  l'art.  i47  du  code 
de  proc. 

(S)  V.  lup. , n.  199  et  igi. 

<4  (>)dcde  proc.,  art.  tSS  et  1^9. 

(Si  Ihid- • art.4^S.  Ao/rt.  Cal  article  eat  applicaMe 
B U |U»li  :•  de  paii  , et  oou  les  art.  et  1^9.  Ainti 
eu  ca»  de  defaul,  te  délai  d’appel  court  rcukinciit 


par  requête  d’avoué:  en  sorte  qu'il  aura  ou 
pour  interjeter  appel  quinze  mois  et  huit 
jours  depuis  la  signification  du  jugement  à sa 
personne  ou  domicile. 

Celle  solution  est  fondée  sur  le  principe, 
coHtrà  non  vnUntem  agtre  noti  currit  />rrrs- 
crxptio.  En  effet,  dans  le  defaut  contre 
partie,  la  loi  présume  que  le  défaillant  n’a  pas 
eu  connaissancedujiigemcnt.avaiitquc  l’exé- 
cution en  ait  été  commencée  contre  lui  par 
un  acte  dont  il  ne  puisse  prétexter  cause 
d'ignorance  (4)  : et  2«  l’appel  n’est  point 
rcce^'able,  tant  que  l’opposition  l’est  elle- 
même  (3). 

On  aperçoit  ainsi  d’une  manière  claire  le 
sens  et  l’esprit  de  notre  article,  en  ce  qui  est 
du  jugement  par  défaut  contre  partie.  Mais 
relativement  nu  défaut  contre  avoué,  l’in- 
tention de  la  loi  sc  pré.sentc  moins  naturelle- 
ment , par  la  raison  qti’clle  n’établit  pas  pour 
la  fixation  du  délai  d’appel  la  même  distinc- 
tion qu’elle  avait  faite  entre  ces  deux  defauts 
pour  la  prescription  du  délai  d’opposition  (6) 

Veut-elle  dire  que  parrapport  au  jugement 
par  défaut  contre  avoué,  le  delai  d’appel  court 
de  plein  droit  à partir  de  la  huitaine  accor- 
dée pour  l’opposition  depuis  la  signification 
faite  à l’avoué  seulement,  sans  qu'il  soit  be- 
.soin  que  la  signification  ait  été  faite  au  défail- 
lant liii-mêmc;ou  cxigc-t-ellc préalablement 
cette  dernière  formalité? 

Il  semble  résulter  de  scs  expressions  que 
la  signification  à partie  n’est  point  néccs.suirc 
pour  faire  courir  le  délai  ordinaire  de  l’appel 
contre  le  défaillant  qui  avait  avoué  en  cause. 
ElTcctivement,  huitaine  après  la  signification 
à cet  avoué,  l’oppo.sition  n’est  plus  receva- 
ble (7).  Mais  est-ce  bien  la  le  véritable  es- 
prit de  l’article?  Comment  croire  que  la  loi 
veuille,  contre  les  principes  naturels  de  la 
défense,  accorder  moins  de  faveur  au  défail- 
lant qu’à  celui  qui  a été  jugé  contradictoire- 
ment ? St  contre  ce  dernier , le  délai  ne  court 
que  du  jour  de  la  signification  à partie,  cette 
précaution  n’cst-elle  pas  encore  plus  néccs- 


de  t'eapiratiuii  du  délai  legal  de  (roivjoDri  |>uur  Top- 
|iositioo  , ou  de  rcxpiratiuu  du  delai  piuiogé  par  le 
|Ugo,  auivaiit  l'ai  I.  f t du  code.  Vojea  »up. , n.  179  et 
kuir.-,  eSa  t etc.  Quaut  aux  défiuu  en  matière  de 
cummerce  . iU  >e  réyisacut  à peu  près  comme  eu 
raalièie  civile  ordinaire.  Vojfct  tup.  , o>  t07elauiv 
,6>  V.  ibid.,  ail.  1S7  , ibH  et  443. 

(7>  Ibid.,  art.  ib?  et  443. 

18. 
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saire  pour  faire  courir  le  tlélui  contre  l'autre  ? 
Nuii'Seuleniciilil  y a ini^ine  raison  de  décider, 
mais  ar((iimeut  d fortiori  ; et  c’est  ainsi  que  la 
juris|irudrncc  a eidin  résolu  très-raisoniiahie' 
ment  celle  dilTiciiUé,  après  une  assez  longue 
liésitaliuii  (1)  Car  enlin,  l'*,  il  est  de  principe 
reçu  dansions  les  temps,  que  pour  faire  cou- 
rir le  délai  d’appel,  comme  |>our  mettre  un 
jugement  à exécution,  la  signification  à partie 
est  un  préalable  nécessaire  (2).  2^  La  première 
partie  de  l’article  443  du  code  contient  cette 
règle  générale  qui , par  In  seconde  partie  du 
iiiéine  article,  ne  reçoit  d'autre  modilication 
que  celle  de  l'article  450  , suivant  lequel  on 
ne  peut  se  pourvoir  par  l’appel  pendant  la 
duree  du  délai  d'opposition. 

Que  signilie  donc  en  dernière  analyse  cet 
article  443  ?tlien  autre  chose,  si  ce  n’est  qu’en 
aucun  cas  le  délai  ordinaire  de  l’appel  necoiii- 
inence  à courir  qu’après  la  signilication  du 
jugement  à personne  ou  domicile  : savoirpour 
lesjiigeineiis  contradictoires,  du  jour  de  cette 
signilication  ; cl  pour  les  jugernens  par  dé- 
faut, du  jour  seulement  de  l’expiration  du 
délai  d’opjiositiuii , quand  le  jugement  a été 
signifié  à partie  avant  l'expiration  de  ce 
délai. 

Mais  comment  se  compte  le  délai  ordinaire 
de  l’appel  ? ii'esl-il  pas  quelquefois  suspendu? 
enfin  à quelle  conditioii  cuurl-il  contre  le 
mineur  non  émancipé?  C’est  ici  Iccasde  dis- 
tinguer entre  l’appel  introductif  et  l’appel 
incident. 

$ 111 

Dm  délai  ordinaire  euce  çmi  concerne  Vap- 
pel  introductif. 

S17.  De  ce  que  l’appel  introductif  est  un 
moyen  peu  favorable  en  soi , mais  que  la  loi 
croit  nécessaire  d’adnieltre.  il  s’ensuit  d’une 
part  que  le  délai  pour  en  user  a du  être  üxé 
rigoiireiisemeut , et  d’autre  part  qu’il  doit 
pourtant  être  complet. 

l.a  loi  a jugé  avec  raison  que  les  trois  mois 
qu’elle  accorde  dcpuisla  signification  du  ju- 


gement n domicile  , devaient  suflire  aux  par- 
ties, fusseul-ellcs  domiciliées  d’une  extré- 
mité de  la  France  à l’autre,  pour  examiner 
ce  jugement,  se  consulter,  délibérer , prépa- 
rer leurs  moyens  , et  intimer  leurs  adver- 
saires ; mais  clic  a en  même  temps  jugé  que 
ce  délai  de  trois  mois  leur  était  intégrale- 
ment indispensable  : autrement  elle  l’aurait 
réduit  elle-mèine  à un  terme  plus  court. 

De  là  cette  ronséqiiencc  que  le  délai  ordi- 
naire de  l’appel  ne  peut  être  nî  prorogé  ni 
restreint. 

H ne  peut  d’abord  être  restreint,  c’est-à- 
dire  qu’on  ne  doit  y comprendre  ni  le  jour 
de  la  signification  dit jiigeinenl,  ni  lejoiirde 
l’échéance  du  délai  : le  premier,  parce  que 
le  délai  ne  commenccqtie  du  jour  de  la  sigiii- 
licalion  , qui  peut  avoir  été  faite  an  deniier 
moment  de  ce  jour;  cl  le  second,  parce  que  le 
délai  n’expire  qu’au  dernier  moment  du  der- 
nier jour.  Or  si  l’on  en  retranchait  ou  Pua  ou 
l’autre,  il  est  clair  que  les  trois  mots  ne  se- 
raient pas  complets. 

il  ne  peut  être  proroÿ<^,c’csl-à-dire  aug- 
menté d’iin  ou  plusieurs  jours,  en  raison  des 
distances;  parce  que  le  texte  et  l’esprit  de  la 
loi  s’aceurdenl  pour  démontrer  qu’elle  n’en- 
tend duiiuer  aux  parties,  comme  elle  le  doit 
elTcclivement, que  le  temps  strictement  né- 
cessaire, et  rien  de  plus  (3). 

Ces  cuiisidérations  nous  paraissent  siilTire 
pour  légitimer  la  jurisprudence  aujourd’hui 
constante  sur  la  manière  de  calculer  le  dé- 
lai d’appel  ; car  nous  ne  pensons  pas  , avec 
M.  Merlin  ci  avec  la  cour  de  cassation,  que 
la  disposition  générale  de  Part.  1033  du 
colle  deproeédurc  civile  puisse  être  scindée, 

iKUir  s’appliquer  dans  su  première  partie  scu- 
ement  au  calcul  du  délai  d’appel  : au  sur- 
plus, peu  importe  la  dilférence  des  motifs, 
puisque  la  solution  est  la  même  (4). 

318.  Le  délai  d'appel , étant  une  prescrip- 
tion, ne  peut  courir  contre  celui  qui  n’a  pas 
la  faculté  d’agir  : c’est  pour  cela  que  la  loi  tn 
suspend  le  cours  loiiles  les  fois  que  la  partie 
est  dans  l’impossibilité  présuméed’iuterjeter 


VO  V.  leidcriiiers  ■trêudela  cour  d«  csvvtlioa, 
tout uoiDiniei  tur  ce  poiul , nuttaimeoi  cmix  que  rap- 
potte  M.  Siivy  dati»  le  U»e  voiurue  de  iou  recueil, 
page  sot»,  X9i  el  58S. 

V.S)  V.  le»  art.  i4;  cl  'itî  du  code  de  proc.  cie. 


i.i)  V.  code  de  proc.  CIV. . «rt.  «4S I e(  aup. , o $o7, 
SiS  , etc. 

(4)  V.  enti*«utie»ariât»  i.*nix<|uerappotle  M-iiirey 
au  lotnr  lé  de  ton  ivcuvil,  pieiei^ia  pa>tie,  page  as* 
el  tuiv. 
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appel.  Ainsi  le  délai  est  suspendu  pour  les^per^ 
sonnes  domiciliées  hors  de  la  France  conti- 
nentale, pendant  le  temps  qui  leur  est  donné 
pour  coniparaitre  sur  un  ajoiirnenicnl  (1)  ; il 
Test  aussi  pendant  une  année  complelte,  pour 
ceiu  qui  sont  employés  hors  du  territoire 
dans  des  négocialionsdipluinatiqiics,on  dans 
un  service  de  terre  ou  de  mer  (2);  il  est  de 
niéine  suspendu  par  la  mort  du  condamné,  et 
il  ne  reprend  son  cours  qu'àpaKir  de  lasigni- 
licatiun  du  jugement  à ses  héritiers  (laquelle 
sigoificalion  peut  leur  être  faite  collective- 
ruent  sans  désignation  de  leurs  noms  et  qua- 
lités, et  au  domicile  du  défunt),  ou  même 
qu’à  partir  seulcmeut  de  l’expiration  des  dé- 
lais que  la  loi  leur  donne  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  si  le  jugement  leur  a été 
signifié  avant  que  ces  derniers  délais  fussent 
expirés  (3)  ; il  l’est  également  dans  le  cas  où 
le  jugement  aurait  été  rendu  sur  une  pièce 
fausse,  ou  faute  par  la  partie  d’avoir  pu  re- 
présenterune  pièce  décisive  qui  était  retenue 
par  soo  adversaire  : sur  quoi  la  loi  ajoute 
qu’au  premier  cas  le  délai  ne  court  que  du 
jour  où  le  faux  aura  été  reconnu  ou  juridi- 
quement constaté,  c’est-à-dire  suivant  nous, 
reconnu  et  constaté  soit  par  un  aveu  de  celui 
qui  en  a profilé  , soit  par  un  jugement  passé 
en  force  üc  chose  jugée  (4);  et  qu’au  second 
casil  necuurt  que  du  jour  où  la  pièce  aura 
été  recouvrée,  pourvu  qu’il  y ait  preuve  par 
écrit  du  jour  de  ce  recouvrement , la  loi 
iradmeitanl  aucune  outre  preuve  (6)  , par  la 
raison  qu’après  les  trois  mois  de  la  siguiüca- 
tioii  le  jugement  devient  un  tiirc  irrevoea- 
hle  dont  l'autoritc  ne  peut  être  ébranlée  que 
par  la  preuve  littérale  (6). 

Nous  avons  parlé  encore  d’une  prohibition 
légale  de  l’appel  pendant  la  première  hiiiiai- 
nede  la  prononciation  du  jugement  (7)  \ mais 
cette  prohibition  u’esl  point  une  suspension 
du  délai,  car  il  faut  bien  huit  jours  au  moins 
poor  lever  expédition  du  jugement  et  pour  le 
signifier.  D’ailleurs  pendant  ce  même  inter- 
valle le  jugement  reste  sans  exécution;  ou 


(Il  V.  €o<tcd«  proc.  civ.,  arl  73  cl  443. 

(t)  IhkI. , 4t<). 
iS)  Ibid.,  art.  447. 

(4>  V.  code  ci?..  »S3i  cl  *01?. ; et  code  de  pro<-. 
ci?.,  «ri.  «4t  el  lUtT.  I euyet  iu»»i  le  tr»Ué  do 
(•focédure  «ivile. 

(3)  UkIc  de  |»«oc.  ri?.  « *rl.  4*i». 

(4)  V.  ergunitul  de  l'ait.  i34i  du  code  ci?ii  . et 


s’il  est  provisoirement  exécutoire,  la  prohi- 
bition d’appel  cesse  en  ce  cas  (S).  Tous  les 
intérêts  sont  donc  conciliés,  et  il  n’y  a plus 
d'appli&ition  a faire  de  la  maxime  : co/Uni 
*tOM  ralentem  ngere  noncurrit  prœscnptio. 

319.  Fjiriii  par  suite  de  celte  même  maxime, 
la  loi  prescrit  une  formalité  pour  faire  cou- 
rir le  délai  d’appel  à l’égard  du  mineur  et  de 
l’interdit  qui  sont  Lors  d’état  d’eicrcer  eux- 
mêmes  leurs  actions;  savoir  que  le  jugement 
soit  signifié  non-sculenienl  à leur  tuteur, 
mais  à leur  subrogé  tuteur  (9)  : c’est  un  sur- 
croît de  précaution  que  la  loi  a voulu  pren- 
dre pour  prévenir  la  négligence  de  Tuii  011 
de  l’autre,  et  assurer  les  droits  du  pupille 
que  la  responsabilité  de  son  tuteur  ne  met- 
trait peut-être  pas  suilisaininent  à couvert. 
Ainsi , jusqu’à  la  double  signification , le 
délai  d'appel  est  suspendu  ; ainsi  la  partie 
quia  obtenu  le  jugement , et  qui  veut  faire 
courir  le  délai  contre  le  mineur  ou  l’interdit, 
doit  provoquer  la  nomination  d’un  nouveau 
tuteur  ou  subrogé  tuteur,  si  Je  premier  a cessé 
tes  fonctions  par  excuse,  destitution  ou  décès. 
Mais  tout  cela  s'entend  assez  de  soi  iiiêine  ; 
considérons  maintenant  le  délai  légal,  par 
rapport  à l'appel  incident. 

$ IV. 

Du  delai  ordinaire^  eu  cegui  concerue  l'ap- 
pel iticideni. 

320.  D’après  ce  qui  a été  dit  précédciii- 
meni,  l'appel  incident  doit  être  considéré, 
toit  comme  appartenant  à l’intimé  contre  le 
jugement  attaqué  par  l’appel  introductif  de 
son  adversaire  ; i^oît  comme  apparleuanl  à 
l’uiie  ou  à l’autre  des  parties,  nuii-sculciiicnt 
contre  ce  même  jugement,  mais  niéiiie  contre 
tout  autre  jugement  ineidemmenl  opposé , 
et  susceptible  d’appel  devant  le  trilmnal 
saisi'del’appel  introdnchr(lO).  Couimenl  s’ap- 
pliquent les  règles  générales  sur  le  délai 


l'esposé  ilfs  laotiri  tur  I ’•?!.  4i8  do  code  de  pro- 
cedure civile.  • 

,7)  V.  »up. , Q.  tSii  et  code  de  proccdore  ci?. , 
■rl.  449. 

^S)  Même  irl.  449. 

(9t  Ibid. , ert'  444. 

4«o)  V.  iu|i.,  O.  «74,  t;»  Sis,  etc- 
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rolalivpmcnt  à diflVrms  appris  Inridrns? 
t’rsl  cp  qu’il  nous  faut  rtablirpar  des  r\rin- 
plrs  qui  srrvimnt  d'ailleurs  à éclaircir  de 
plus  ni  plus  notre  tliéorir  sur  relie  malière. 

32 1 . Sup|K>s(ms  doue  d'abord , comme  nous 
ravonsd«'-Jà  fait,  que  celui  qui  a fait  rendre 
le  jujTcuienl,  n’ait  pas  obtenu  tout  ce  qu'il 
denianduit,  mais  qu’il  s’en  soit  eoiiteiilé  , cl 
qu’il  ait  fait  signifier  ce  jugement,  nièiiic 
sans  protestation  ni  réserve.  L'appel  de  son 
adversaire  changeant  sa  position,  et  pou-> 
vaut  coiiiproniellrc  les  adjudications  pro- 
noncées en  sa  faveur , le  droit  de  se  plaindre 
du  jugement  reliait  |HUir  lui.  Aussi  la  loi  l’ad' 
met-elle  à s’en  rendre  incidemment  appe- 
lant, pourvu  qu’il  i^’ait  pascnnelii  directement 
à la  connrmation  de  ce  même  jugement,  on 
qu’il  n’y  ait  pas  acquiescé  de  toute  autre 
manière  directe  : et  elle  ne  lui  prescrit  pour 
cela  d’autre  terme  que  celui  de  l’instance 
d’appel  ; rar  jusqu'au  jugement  qui  doit 
terminer  cette  installer, c’est  à lui  seul  qu’il 
appartient  de  calculer  dans  son  Intérèl  les 
rlianccs  que  lui  présente  In  discussion,  et 
les  moyens  qui  peuvent  lui  être  nécessai- 
res (1)  Ainsi  mille  application  à faire  ici  du 
délai  ordinaire  de  l'appel,  puisqu’il  s’agit 
d’un  appel  incident  et  accessoire  de  la  part 
drl’iiilimé  originaire.  (2) 

322.  Deuxième  exemple  : Dans  une  ins- 
laner  de  règlement  de  eompte,  les  parties 
ont  siieeombc  rcspeelivemenl,  savoir  le  de- 
mandeur, si  l’on  veut,  sur  trois  chefs,  et 
le  défendeur  sur  cinq  autres  ehtfs.  I>e  pre- 
mier fait  signincr  le  jugement  sans  réserve; 
le  second  interjette  appel  de  deux  seulemeut 
des  cinq  chefs  qu'a  obtenus  son  adversaire. 
Voilà  d’abord  un  appelant  et  un  intimé  ori- 
ginaires. 

L’intimé,  dès  les  premiers  mots  du  procès, 
interjette  liii-rnémc  appel  incident;  mais 
il  le  restreint  à un  seul  des  trois  chefs  sur 
lesquels  il  avait  succombé.  Par  là  les  quali- 
tés se  comptiqiient:  riiilimé  originaire  de- 
vient ineidcinmeiit  appelant  ; et  l’appelant 
originaire,  incidcnmieiil  intimé. 

Dans  cette  position,  l’appelaut  originaire 


'n  V.  lup  , n.  tSG  I et  l’arl.  i45  du  codcilrpro- 
ci'duie  civile. 

tt)  V.  »u|*.,  0.  «?4  ri  soiv. 

V.  inf. , O.  5s4  et  luiv. 


aura-t-il  le  droit  d'appeler  incidemment, 
enmine  intimé  « des  autres  eliefs  ou  de  l’un 
ou  plusieurs  des  autres  eliefs  qu'il  n’avait 
point  compris  dans  son  premier  appel?, S’il 
en  pouvait  être  ainsi,  son  appel  incident 
donnerait  à l’adversaire  le  droit  de  se  rendre 
liii-méme  incidemment  appelant  des  deux 
chefs  qu’il  ii’avail  point  attaqués  par  son 
premier  ap[>cl  incident , ou  de  l’un  de  ces 
chefs:  ce  qui  autoriserait  de  même  l'autre 
partie  à émettre  encore  incidemment  appel 
du  surplus  des  rlu*fs  qu’elle  u’aiirait  point 
attaqués  jusque-là;  en  sorte  que  d’appels 
en  appcLs  , b;  tribunal  du  second  degré,  saisi 
dans  le  principe  de  deux  di.sposilions  seule- 
ment du  jugement  de  première  instance,  se 
trouverait  investi  par  celle  bizarre  compli- 
cation , de  la  connaissance  du  jugement  tout 
entier.  Kl  en  supposant  toujours  que  cela 
fut  ainsi  praticable,  il  resterait  à savoir  à 
quel  délai  Miraient  subordonnés  ces  divers 
appels  iucidens.  Analysons  d’abord  le  pre- 
mier point  ; nous  exaininerous  l’autre  un  peu 
plus  bas.  (3) 

En  signifiant,  même  sans  réserve,  le  juge- 
ment qui  lui  avait  fait  tout  à la  fois  gagner  et 
perdre  son  procès,  le  demandeur  ii’a  point 
donné  un  acquiescemeDt  pur  et  simple  à ce 
jugement.  Il  a regardé  .sa  perte  comme  com* 
pensée  par  le  succès  partiel  qu’il  a obtenu, 
et  par  la  paix  qu’il  a recouvrée.  Mais  si  la 
guerre  renaît  par  l'appel  de  son  adversaire, 
qui  remet  d'ailleurs  en  question  tout  ou  partir 
de  ce  qui  avait  été  jugé  en  sa  faveur,  on  ne 
peut  évidemment  sans  injustice  lui  refuser 
l’exereiee  du  droit  comiuiui  de  l’appel  auquel 
il  n’a  pas  renoncé,  si  ce  n’est  du  moins  cou- 
dilionncllenient.  (4) 

Ce  qu’il  faut  seulement  observer,  c’est 
qii'cn  ce  cas  l’appel  incident  de  l’intimé  ori- 
ginaire , est  liii-niénie  principal  et  non  acces- 
soire , puisqu’il  porte  sur  l'im  ou  plusieurs 
des  chefs  du  jugement  que  n'a  point  attaqués 
sa  partie  adverse , et  qu’un  jugement  qui  ren- 
ferme plusieurs  dispositions  distinctes  indé- 
pendantes les  unes  des  autres  est  iiu  composé 
de  plusieurs  jugeiiieiis,  et  non  un  tout  indi- 
visible. (A) 


V.  «u|i.  , n.  iSô. 

Ce  <|urnoui  divuns  dune  ici  de  i'appe)  tncidrol 
del'uii  des  chefs  da  jugrment  qui  rn  coDlicut  plu- 
sicuiv  , s'ippliqoede  même  à r»ppel  iocidcot  d‘uQ 
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Ülaintenant  cst-il  vrai  de  dire  que  ccl  aj>- 
|>el  incident  et  principal  de  l’intimé , autorifM; 
l’appelant  originaire  à émettre  incidemment 
appel  des  antres  chefs  qu’il  n’avait  pas  com- 
pris dans  son  jireniier  appel  ? raison  de 
décider  n’csl  plus  la  même.  Fn  effet,  si  la 
signification  qui  lui  a été  faite  du  jugement  n’a 
pas|été  poursonadversaire  un  acquiescement 
pur  et  simple  à ce  jugement,  la  restriction 
qu’il  a liii-inémc  donnée  à son  appel  origi- 
naire, en  ne  le  faisant  porter  que  sur  quelques 
chefs  du  jugement  et  non  sur  tous  ceux  qui 
l’avaient  condamné, est  de  sa  part  un  acquies- 
cement implicite  et  irrévocable  aux  chefs 
dont  il  ne  s’est  pas  plaint. 

Par  la  signilicalion  qu’on  lui  a faite  du  ju- 
gement, oii  lui  a dit:  Voulei-vous  l’exécuter 
tel  qu’il  est,  ou  en  interjeter  appel  ? El  on  a 
subordonné  racqniesccmcnt'qu'on  v donnaità 
cclni  qu’il  y donnerait  lui-méme.  (l) 

par  son  appel  restreint  qu’a-t-il  répondu? 
qu’il  se  plaignait  seulement  des  dispositions 
du  jugement  sur  leqiiclles  il  Ta  fait  porter  ; 
qu’il  acquiesçait  donc  à tout  le  surplus:  et 
UC  néanmoins  l'intimé  resterait  le  maître 
’nserdel’appel  incident  puisque  la  condition 
qu’il  avait  mise  à son  acquiescement  ne  se 
trouvait  point  accomplie.  (2) 

(!’cst  sur  CCS  propositions  respectives  que 
les  parties  se  sont  présentées  devant  le  tri- 
bunal d’appel , et  qu’est  intervenu  leur  quasi- 
contrat  de  comparution. 

Ainsi  par  l’effet  de  ce  quasi-contrat,  la 
position  des  parties  et  leur  droit  à l’appel 
ont  clé  irrévucalilcment  fixés  : sasoir  pour 
l’intimé,  celui  de  soutenir  le  jugement  ou 
de  former  l’appel  incident;  et  pour  l'appe- 
lant , celui  de  critiquer  siMiletnent  le  chef  <ni 
les  chefs  du  jiigeincnt  sur  lesquels  il  a fait 
porter  son  appel  Introductif,  et  non  aucun 
autre. 

Ainsi  le  tribunal  n’est  saisi  de  la  cause  que 
dans  cet  étal  où  les  parties  l’ont  mise  elles- 
mémes,  et  il  n’y  a plus  lieu  dans  notre  exem- 
ple à la  cascade  d’appels  alternatifs  dont  nous 
parlions  tout  é rheure. 

Ce  n’est  pas  toutefois  qu’on  ne  puisse  con- 
cevoir comme  possible  cette  série  d’appels 


respectifs  ; mais  ce  serait  seulement  dans  le 
cas  d’appels  Incldons  accessoires , ou  d’ap- 
pels incidens  principaux  servant  de  défenses, 
que  l’exemple  pourrait  s’en  présenter.  Exami- 
nons en  peu  de  mots  cette  hypothèse. 

323.  Troisième  exemple  : Dans  la  même 
supposition  d’un  jugement  composé  de  plu- 
sieurs chefs  indépendans  entr’eux,  il  est  en 
effet  possible  ou  qu’un  seul  et  même  chef 
fasse  grief  aux  deux  parties  (comme  si  l’ad- 
judication qu’il  prononce  contre  l’une,  n’est 
pas  ^aussi  completle  que  l’autre  l’avait  de- 
mandée); ou  que  de  l’un  des  chefs  non  atta- 
qués il  sorte  un  préjugé  ou  une  induction 
qui  influe  sur  l’appel  d’un  autre  chef.  Dans 
le  premier  cas,  le  chef  attaqué  par  un  appel 
principal  soit  originaire  ou  incident,  donne 
ouverture  à l’appel  incident  et  areessoire  de 
la  part  de  celui  qui  est  intimé  sur  ce  chef  (3), 
Dans  le  second  cas,  la  partie  qui  se  prévaut 
du  préjugé  pour  obtenir  gain  de  cause  sur  un 
autre  chef,  donne  par-là  même  à son  adver- 
saire le  droit  d’en  appeler  incidemment  et 
principalement  pour  sa  défense  (4).  El  si  l’on 
suppose  (|uc  chacun  des  chefs  du  jugement 
se  présente  successivement  dans  la  discus- 
sion en  cause  d’appel  sous  l’un  on  l’autre 
de  ces  points  de  vue;  c’est  alors,  comme 
on  voit,  que  les  appels  iocidens  alternatifs, 
soit  accessoires  ou  principaux,  peuvent  être 
émis  successivement. 

324.  Mais  dans  quel  délai  ces  divers  appels 
incidens  pourront-ils  être  interjetés?  Il  faut 
distinguer  à cet  égard,  selon  qu’ils  sont  ou 
principaux  ou  accessoires. 

I/appct  incident  et  accessoire  ne  peut  ja- 
mais appartenir  qu’à  rintiiné.  Mais  peu  im- 
porte que  celui-ci  soit  originairement  intimé, 
ou  f|u’il  le  soit  incidemment  : le  droit  à l’ap- 
pel accessoire  est  pour  lui  le  même  dans  run 
ou  l'autre  cas;  puisque  dans  l'un  ou  l’antre 
cas,  son  acquicscenicnt  résultant  du  défaut 
d’appel  principal  de  sa  part,  est  également 
subordonné  à la  condition  d’un  acquiesce- 
ment pareil  de  la  part  de  son  adversaire  (5). 
De  même  donc  que  l’appel  incident  cl  acces- 
soire est  recevable  en  tout  état  de  cause  f>our 


Ifigemeot  autre  qae  celui  qui  a «té  rol»|et  del'appel 
uriKioaire.  Voyci  tup. , n.  a/i. 

(1)  V.  ibiit. , O.  t86. 

(»)  V.  n.iJ. 


^5>  V.  tup  , n.  <74  et  soîv. , «86  et  Sso. 

^4)  Ibid. , O.  a;4  et  «uiv. , et  «78  \ vujei  auui  U 
aole  S do  oonbre  ptvcédent. 

Ibid.,  O.  «77  ci  tuiv. 
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rintimé  originaire,  de  mémo  il  doit  PMre  en 
tout  état  de  cause  pour  celui  qui  Test  inci- 
demment, eadem  rutio,  idemjun. 

325.  Quant  À Pappcl  incident  et  principal , 
il  appartient  encore  indistinctement  à Viine 
cl  à l’autre  des  parties  de  Pinstancc  liée  par- 
devant  le  tribunal  du  second  degré  (t);  et  les 
mêmes  formes  et  délais  y sont  applicables, 
aussi  sans  distinction  entre  elles.  On  pour- 
rait croire  cependant  que  si  l’appelant  ori- 
ginaire. qui  veut  ensuite  émettre  un  appel 
principal  incident  , n’y  est  recevable  que 
dans  le  délai  légal  des  trois  mois  à partir  de 
la  signification  à personne  ou  domicile;  il 
n’en  doit  pas  être  ainsi  de  l’intimé  originaire 
par  rapport  à son  appel  incident  même  prin- 
cipal, la  loi  n’ayant  fait  en  ce  qui  le  concerne 
mienne  distinction  entre  l’appel  incident  ac- 
cessoire et  l'appel  incident  principal,  et  pa- 
raissant par  cela  même  l'admettre  dans  tous 
les  cas  à interjeter  Tappel  incident  en  tout 
état  de  cause.  (2) 

Mais  en  y regardant  de  plus  prés,  il  est 
facile  de  SC  convaincre  que  la  distinction  en- 
tre l’appel  principal  et  l’appel  accessoire  par 
rapport  au  délai  à observer,  tient  à l’esprit 
de  la  loi,  puisqu’elle  dérive  de  la  nature  des 
choses. 

Pourquoi  en  elTet  l’appel  accessoire  cst-il 
recevable  en  tout  état  de  cause  ? (l’est  par  ce 
seul  motif  déjà  plusieurs  fois  rappelé,  savoir  : 
que  celui  qui  interjette  l’appel  principal , li- 
bère par  là  son  adversaire  de  l’acquiesce- 
ment purement  conditionnel  qu’il  avait  donné 
au  jugement.  Car  il  en  serait  tout  autrement 
si  racqiiicseement  avait  été  pur  et  simple, 
par  exemple,  si  l’intinvé  avait  conclu  sans 
restriction  à la  confirmation  du  jugement.  (3) 

Or  quand  il  s’agit  de  l’appel  principal,  si 
le  jugement  a été  signifié  à personne  ou  do- 
inieile  , et  si  la  partie  qui  a reçu  cette  signi- 
fication n’a  pas  émis  son  appel  dans  les  trois 
mois  à partir  de  cette  signification , elle  a 
tacitement  renoncé  à l’appel  : ce  qui  équi- 
vaut de  sa  part  à un  acquiescement  pur  cl 
situpic  au  jugement  rendu  contre  elle  (•(). 


(n  n.id 

Code  de  proc-  civ.,  art.  445. 

(S)  Ce  point  efttcon»lant  en  |ariipnideace  conne 
i)  «»t  funié  en  raitoo  Voyrg  nolammeot  arrc-i  de 
la  cour  de  caualion  du  «S  |aiiTler  1810  • lecuril  de 
M.  Siirj  , tume  10  , première  partie,  pa^e  169,  etc. 


Peu  importe  donc  que  cette  partie  soit  ori- 
ginairtuiient  ou  iiicidernment  appelante  ou 
intimée  ; son  acquiescement  la  rend  indis- 
tinctement non-recevable  dans  l’appel  prin- 
cipal qu’elle  voudrait  ensuite  interjeter. 

Remarquons  toutefois  que  pour  qu’elle  soit 
ainsi  non-recevable,  il  faut  que  le  délai  ait 
pu  courir,  c’est-à-<lire  que  la  signific.ation  du 
jugement  lui  ail  été  n*gulicremenl  faite;  car 
si  c’était  eUe  au  contraire  qui  eût  fait  cette 
signification  à son  adversaire,  le  délai  ne  lui 
serait  pasopposablc  pourvu  qu’elle  l’eût  faite, 
bien  entendu,  avec  réserve  (5).  Il  est  en  effet 
de  règle  générale,  règle  fondée  sur  le  plus 
simple  bon  sens,  qii’on  ne  sc  forclôl  pas  soi- 
même  par  le  moven  qu’on  emploie  pour  for- 
clore  sa  part  e adverse,  la  loi  qui  nous  four- 
nit ce  moyen  dans  notre  intérêt,  ne  pouvant 
SC  retourner  contre  nous-mênves , dilîÿenH- 
bus  Jura  subveniumt , sed  non  noceni,  (3) 
Ainsi , de  deux  choses  l’une  : ou  la  signi- 
fication du  jugement  a été  régulièrement  faite 
à la  partie  qui  veut  attaquer  ce  jugement  par 
l’appel  principal  incident  ; cas  auquel  elle  n’a 
que  trois  mois  à partir  de  la  signification  pour 
interjeter  cet  appel , qu’elle  soit  originaire- 
meot  ou  incidemment  appelante  ou  intimée  : 
on  celte  signification  ne  lui  a pas  été  faite; 
cas  auquel  le  défaut  de  signification  la  rend 
indéterminément  recevable  dans  son  appel 
principal  incident , qu’elle  soit  originaire- 
ment appelante  ou  intimée  , si  elle  n'a  point 
d’ailleurs  acquiescé  au  jugement. 

SECTION  11. 

De  la  forme  et  du  délai  étoppel  dans  les 
matières  criminelles  et  dune  les  matières 
administratiees, 

320.  Nous  avons  vu  que  l’appel  propre- 
ment dit  n’est  ouvert  que  dans  les  causes  du 
petit  critniiivl  seulement;  mais  qu’il  y a pour- 
tant une  certaine  opposition  autorisée  par  la 
loi  en  matière  de  grand  criminel,  et  qui  n’est 
au  fond  qu’une  espèce  parliciilièro  d’appel, 
puisqu’elle  a lieu  contre  une  décision  con- 


(4>  V.  Mip. , D.  hS4. 

(5l  V.  >up.  , O.  985. 

(6»  fiotn.  Cstte  rèjlc  générale  a'ait  pa<  »aaa  eirep- 
tion  I raaii  il  f«ut  qur  la  loi  ; déroge  rx|>reuéaient. 
Voj«t  pour  esrinple  Tari.  «57  du  code  deprocédurr 
civile. 
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tradicluire,  et  qu'elle  est  dévolutive  : deux 
caractères  propres  à l'appel , et  que  n'a  ja- 
niais  l'opposition  ordinaire.  (1) 

Nous  avons  é|ralement  vu  que  dans  les  ma- 
tières administratives,  la  loi  fournit  contre 
les  décisions  des  autorités  inférieures  de  cet 
ordre,  une  voie  ordinaire  de  reformation  qui 
sans  avoir  le  nom  d’appel,  en  produit  néan- 
moins les  elTets  généraux.  (2) 

On  conçoit  bien  qu’il  n’entre  pas  dans  nos 
vues  de  nous  appesantir  pour  le  moment  sur 
les  règles  qui  sont  propres  aux  unes  ou  aux 
autres  de  ces  matières  ; mais  comme  nous 
crovons  devoir  compléter  le  sujet  important 
de  l’appel , en  l’envisageant  sous  les  divers 
rapports  qu'il  embrasse,  nous  nous  borne- 
rons À donner  ici  un  simple  aperçu  des  rè- 
gles pratiques  les  plus  générales  concernant 
les  formes  et  delais  soit  de  l’appel  contre  les 
jngemens  de  petit  criminel , soit  des  pour- 
vois ordinaires  analogues  à l'appel  en  ma- 
tière de  grand  criminel,  ou  en  matière  ad- 
ministrative : c’est  ce  qni  fera  l’objet  des 
deux  paragraphes  suivons,  dont  le  premier 
comprendra  les  pourvois  ordinaires  crimi- 
nels, et  le  second,  les  pourvois  ordinaires 
administratifs. 

5 I. 

Formes  ei  déUns  du  moÿen  ordimnre  de 

reformation  t en  matière  criminelle, 

327.  Il  y a lieu,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  au  véritable  appel  contre  les  jugemens 
de  petit  criminel,  c’est-à-dire  de  simple  po- 
lice et  de  police  correctionnelle.  Quant  aux 
jugemens  de  grand  criminel,  ou  arrêts  cri- 
minels proprement  dits,  ils  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  la  voie  ordinaire  de  réformation  ; 
mais  dans  le  cours  de  riiistmclion  prépara- 
toire qui  le  précède,  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance,  sous  le  noen  de  chambre  du 
conseil,  rend  au  premier  degré  des  déci- 
sions appelées  ordonnances , qui  peuvent  être 
déférées  à la  chambre  d’accusation  de  la  cour 


(!)  V.  »up.  . n.  t9S. 

(>>  Ibid-,  M.  S99. 

<9)  V.  lup.,  D>  il  cl  kUtv.  , , etc.)  vQjrei  lur- 

loot  le  triité  de  droit  crimintl. 

(4)  Citailon  , at»ignnlion  , tijoarnrmrnl , ert  trou 
mota  août  ayuonjme».  \oytt  le  traite  de  prov.  civ. 
(9)  V.  iliid- , et  kup.  , n.  Jio- 


royale , soit  par  1c  procureur  du  Roi , soit  par 
la  partie  civile  ( c’vst-à-dirc  celle  qui  est 
intervenue  dans  la  poursuite  pour  exercer  in- 
cidemment l’aetion  privée  en  domninges- 
intéréts  contre  le  poursuivi  ) : et  le  moyen  or- 
dinaire de  réformation  qni  leur  est  ouvert  h 
cet  elTet,  s’appelle  opimsitinn  (3).  Quelles 
sont  les  conditions  à remplir  pour  que  ces  di- 
vers moyens  soient  recevables? 

328.  1°  La  forme  de  l’appel  est  la  même 
dans  les  matières  de  simple  police  que  dans 
les  matières  civiles,  savoir  celle  d’un  exploit 
d’ajournement , qui  prend  eu  ces  sortes  de  ma- 
tières la  dénuininalion  d’exploit  de  citation 
comme  par-devant lajiistice  de  paix  civile  (4). 
Ccl  exploit  doit  désigner  les  parties,  et  indi- 
quer le  tribunal , l’objet  du  litige , le  délai  de 
la  comparution , etc  ; il  doit  être  aiilliciiliqiic , 
c’est-à-dire  rédigé  par  un  huissier  compétent 
dans  les  formes  légales;  cnün  il  doit  être  si- 
gnifié à la  personne  ou  au  domicile  du 
cité,  etc.  (^).  Toutes  ces  formes  sont  né- 
cessaires, puisque  l’appel  ouvre  riiistaiiec 
devant  le  tribunal  du  second  degré  ; clics  sont 
aussi  toutes  rignurcuscs,  car  elles  tiennent  à la 
nature  des  choses:  ainsi  leur  inobservation 
ciitruinerait  la  nullité  de  l’appel , quoique  la 
loi  criminelle  ne  les  ait  pas  littéralement 
prescrites  (6), 

Quant  au  delai  dans  lequel  on  peut  inter- 
jeter cct  appel,  la  loi  le  fixe  à dix  jours  seule- 
ment à partir  de  la  signification  du  jugement 
à porsomic  ou  doinicilc  (7). 

Au  surplus, à la  dilTérencc  des  matières  ci- 
viles, l’appel  est  recevable,  ci  conséquem- 
ment le  délai  court  pendant  la  durée  du  délai 
d'opposition , la  loi  ne  portautà  cct  égard  au- 
cune dispense  ni  prohibition  expresse,  cl  la 
nature  des  affaires  de  police  iic  sc  prêtant 
|M)int  à tontes  les  analogies  tirées  du  droit  ci- 
vil (8). 

329.  2**  En  matière  correctionnelle , la 
loi  règle  un  peu  dÜTcrcmment  suivant  les 
cas,  soit  la  forme,  soit  le  délai  de  l’appel  : et  en 
raison  de  la  nature  plus  grave  des  aflfaires  do 


(6)  V.  tliid.  , rt  le  Iraile  des  ictioni,  o.  loi  rt 
kUiv. 

Piotn.  Il  fi’y  ■ pai  li«u  • ramende  du  fol  apprl  «u 
mati^r^  criminrlle.  Vojat  la  oota  lur  l'ait.  S09  , tup. 
(71  Code  d’iottruclion  cHoi.  « arl.  174. 

(SV  V.  le  iraHé  de  droit  crim. 


Digitized  by  Google 


28U 


DE  L’APPl-X. 


cc  genre,  elle  s'écarte  encore  davantage  de 
la  marche  des  procédures  civiles. 

D'abordccnVst  point  parciploitque  se  for- 
me l'appel;  mais  par  mm  déclaration  on  par 
une  requête  au  grciTe  du  tribunal  correctinii- 
nel , laquelle  doit  être  faite  ou  déposée  dans 
le  délai  de  dix  jours, sous  peine  dcdéchéan- 
ce,  c'est-à-dire  de  fin  de  non-recevoir  (I):  la  loi 
n'exige  pas  du  reste  que  cette  déclaration  ou 
cette  requête  soit  notifiée.  Elle  distingue  seu- 
lement pour  le  point  de  départ  du  délai  de  dix 
jours,  entre  lesjugcmens  contradictoires  et 
les  jugemens  par  défaut . I.c  délai  court  à l’é- 
gard des  premiers,  du  j«iur  où  ils  ont  été 
prononcés;  et  il  ne  court  à l'égard  des 
seconds,  que  du  jour  de  la  signification  qui 
en  a été  faite  à personne  ou  domicile,  outre 
un  jour  par  trois  mTriamêlrcs  ou  six  lieues  de 
distance  du  domicile  de  l'appelant  au  lieu  où 
siège  le  tribunal  : par  où  l’on  voit  que  la  loi 
entend  faire  courir  le  délai,  et  rendre  en  roti- 
séquence  l'appcI  recevable  pendant  la  durée 
du  délai  d’opposition,  comme  nous  l’avons 
dit  plus  haut  pour  les  matières  de  simple 
police  (2). 

Ces  règles  sont  générales  et  rigoureuses 
tant  pour  les  parties  privées  que  pour  le  pro- 
cureur du  Roi  près  le  tribunal  correctionnel  ; 
cependant  la  loi  y déroge  en  faveur  de  la  par- 
tie publique  siégeant  près  le  tribimnl  du  se- 
cond degré,  ou  plutôt  dans  l'intérêt  de  la 
vindicte  publique  dont  cc  magistrat  est  plus 
spécialement  chargé.  Elle  décide  d’une  part, 
sur  la  forme,  que  celui-ci  fera  notifier  son 
appel , soit  au  prévenu , soit  à l'individu  civi- 
lement responsable  du  délit  (3):(  ce  qui  doit 
s'entendre  d'une  notification  par  exploit  à do* 
niicilc  ou  à partie,  quoique  la  loi  ne  s’en  ex- 
plique pas  (4),  notification  qui  tient  lieu  d'ail- 
leurs de  la  déclaration  au  greffe  que  ne  pour- 
rait convenablement  faire  la  partie  publique 
du  second  degré).  Elle  fixe  d'autre  part  le 
délai,  dans  lequel  cette  notification  doit 
avoir  lieu  sous  peine  de  déchéance  , à deux 
mois  depuis  et  non  compris  le  jour  de  la 


(O  CoJrd’iuit.  Clin-  , art-  toS- 
(•)  lliid. 

(,5)  V.  code  civ.  . art.  iSS4,  igSl  et  taiv- 
t4)  La  luriiprudeoce  ml  Gtéetur  ce  |M)int , clDêaû- 
muÎDi  «ant  avoir  egard  i rirrrgniarité  de  l'exploil  , 
|iuuivu  que  la  u*Hificatiou  soit  cooslanle.  V.  divera 
arrdii  d«  la  cour  de  cataalioo  lur  lesquels  nous  revieu- 
druiisdanile  iraitê  de  dioit  crim- 


prononciation  du  jugement  suit  contradic- 
toire, -Soit  par  défaut;  ou  seulement  à un 
mois,  du  jour  de  la  signification  légale  du 
jugement  correelioiinel,  qui  aurait  pu  être 
faite  à cc  même  magistrat  par  les  parties  ou 
rtinc  d’elles  (•')}. 

330.  3®  Enfin  , dans  les  Matières  crimi- 
nelles proprement  dites  » la  loi  détermine 
bien  le  délai  dans  lequel  l’opposition  atix 
ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  doit 
être  formée,  soit  par  la  partie  publique  près 
le  tribunal  de  première  instance  , soit  par  la 
partie  civile,  qui  sont  les  seules  parties  ad- 
mises à user  de  cette  voie;  niais  elle  n'en 
indique  point  la  tonne  d’une  manière  di- 
recte et  littérale  (0).  Cependant  , dn  rap- 
procbeineiit  de  plusieurs  autres  de  scs  dis- 
positions les  coriimeutateurs  infèrent  avec 
beaucoup  de  justesse  , que  cette  forme 
doit  consister  dans  une  significnlioti  de  l'op- 
position par  exploit  à personne  ou  domi- 
cile (7).  Sur  quoi  il  faut  observer  que  celui 
qui  SC  rend  partie  civile  dans  une  instance 
criminelle,  est  obligé  d’élire  un  domicile 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant 
lc(|nel  se  fait  l’instructinn , s'il  n’y  est  point 
domicilié;  en  sorte  que  la  partie  publique 
peut  valablement  lui  faire  signifier  son  op- 
position à cc  domicile  élu  (8). 

A l’égard  du  délai  , qui  emporte  nécessai- 
reniciit  déchéance,  bien  que  la  loi  ne  le  dise 
pas,  il  est  fixé  à vingt-quatre  heures  qui  se 
comptent  pour  le  procureur  du  Roi,  à partir 
du  jour  de  l’ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  ; et  pour  la  partie  civile,  à partir 
du  jour  de  la  notification  à elle  faite  de  cette 
même  ordonnance  à son  domicile  élu , comme 
il  a été  dit  plus  haut,  ou  à son  domicile 
réel.  Mais  la  loi  portant  que  l’opposition  de- 
vra être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures, 
il  s’eiisiiil  qu’il  n’y  a que  le  jour  de  la  signifi- 
cation du  jugement,  c'est-à-dire  le  jour  à 
ÿwo^que  l’on  doive  déduire  dans  la  supputa- 
tion de  ce  délai  (V). 


(5)  Code  d'inat-  crim. , art.  boS- 

(6)  V.  ihid  , »rl.  i55. 

(7)  V-  nutammcDl  ihid-,  «rt- . lS6  et  ai;i  «l  le 
cummenuirc  ioitemeiil  eaiimé  de  M.  Caraol. 

(8)  Iliid.  , «rt- 6B  i Vo]r>i  M-  Carnot  aur  i'ai  t i5S. 
(9V  Ibid- 
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5 U. 

Formes  et  délais  du  moyen  ordinaire  de 
reformation  en  matière  administrative. 

331.  Ce  serait  assurément  iin  soin  bien 
important  pour  le  législateur,  et  un  grand 
bienfait  pour  la  France,  que  d’établir  enfin 
sur  des  bases  régulières  le  régime  conten- 
tieux administratif  qui,  par  son  organisation 
actuelle,  à peine  ébauchée,  et  prcs(|uc 
entièrement  arbitraire,  peut  compromettre 
chaque  jour  le  premier  des  intérêts  sociaux, 
celui  de  la  propriété. 

Si  nous  étions  dans  des  circonstances  telles 
qu’il  nous  fût  permis  d’espérer  prochaine- 
ment ce  code  administratif  si  virement  dé- 
siré par  tous  les  vrais  amis  de  la  justice,  nous 
nous  trouverions  heureux  de  n’avoir  pas  à 
rechercher  pcniblcrnent  dans  des  décrets  ou 
ordonnances,  quelques  formes  éparses  dont 
rinsuHjsancc  évidente  est  la  plus  forte  cen- 
sure qu’on  en  puisse  faire.  Dieu  veuille  que 
cette  partie  si  essentielle  de  la  législation 
d’un  grand  royaume  ait  subi  la  réforme 
qu’elle  attend , avant  que  nous  livrions  au 
public  le  traité  de  l’organisation  judiciaire 
et  de  la  compétence  que  nous  lui  avons  an- 
noncé ! En  attendant,  disons  seulement  un  mot 
sur  l’objet  de  ce  paragraphe. 

332.  En  matière  de  pure  administration, 
il  y a,  comme  nous  l’avons  dit,  presque  au- 
tant de  recours  ordinaires  en  réformation, 
qu’il  y a de  degrés  de  pouvoirs  dans  l’ordre 
hiérarchique  (1).  La  forme  d’usage  consiste 
dans  line  requête,  ou  mémoire  adressé  à l’au- 
torité supérieure;  et  le  délai  est  indéterminé 
jusqu’à  trente  ans,  ce  qui  est  le  terme  de 


(1)  V.  lup. , n.  I99« 

(t)  (lodeciv.,  irl.  Sd6ü. 

(S)  Décret  du  jaillel  iSo6  , art.  S. 

ii)  Ibid.,  art.  i,  a,  5,  at  L«  délai 


toutes  les  actions  et  de  toutes  les  prescrip- 
tions, du  moins  suivant  la  loi  civile  ordi- 
naire (2). 

333.  Quant  aux  matières  d’administration 
contentieuse  , les  seuls  tribunaux  qui  ayent 
une  sorte  d’organisation  apparente,  sont  le 
conseil  de  préfecture  placé  pour  juger  au 
premier  degré,  et  le  comité  contentieux  du 
conseil  d’état  chargé  de  recevoir  le  pourvoi 
en  réformation.  C’csl  ce  pourvoi  que  nous 
assimiloiisà  l’appel,  parce  qu’il  est  dévolutif, 
quoiqu’il  eu  différé  essentiellement  en  ce 
qu’il  n’est  point  parlut-méme  suspensH*  (3), 

Or  ce  recours  se  forme  par  une  requête  si- 
gnée d’un  avocat  au  conseil , et  contenant 
l’exposé  sommaire  des  faits  et  moyens , les 
conclusions,  les  noms  et  demeures  des  par- 
ties, et  l’ênonciation  des  pièces  jointes  à 
l’appui, 

Cette  requête  doit  être  déposée  et  inscrite 
au  secrétariat  du  conseil  dans  le  délai  de  trois 
mois,  comme  pour  l’appel  en  matière  civile; 
et  ce  délai  se  compte  de  même,  à partir  de 
la  notification  de  rarrété  du  conseil  de  pré- 
fecture à la  personne  ou  au  domicile  du  con- 
damné, sauf  la  prorogation  portée  par  l’ar- 
ticle 73  du  code  de  procédure  civile  pour  les 
pcrsonnesdomiciliées  hors  de  la  France  con- 
tineutaie  (4).  Le  décret  ne  prévoyant  d’ail- 
leurs aucune  des  antres  circonstances  qui, 
suivant  le  code  de  procédure  civile,  donnent 
encore  lieu  à diverses  prorogations  du  délai 
ordinaire  de  l’appel,  se  borne  à dire  que 
dans  tous  les  cas  où  les  délais  ne  sont  pas  (i\és 
par  ses  dispositions  expresses , ils  seront  dé~ 
terminés  par  ordonnance  du  ministre  de 
lu  justice{p). 


emporte  décliêsDce.  Vojei  lome  to  , te  partie  do 
rrcucil  de  M.  Siiej , p*ge  *07  et  >uiv.  Aatre$  tolu* 
tioDir  Toyet  ihid. 

Ibid.,  art.  iS. O lUifiaml  .... 
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334.  Lks  jtigcmcits  sont  «les  lois  privt^es  qui  confèrent  ties  droits  h l’iinc 
des  pallies  contre  l'nntre,  on  plutôt  qui  reconnaissent,  proclament  et  ga- 
rantissent ces  droits,  en  leur  prêtant  l'apimi  de  la  force  publique,  laquelle 
n’a  d’autre  destination  <[uc  de  soutenir  tout  ce  qui  est  légitime. 

Mais  l’intcrventioii  de  cette  force  publique  n’est  nécessaire  , qii’autant 
que  la  partie  condamnée  ne  remplit  pas  d’cllc-mciiie  les  obligations  (|iii 
lui  sont  imposées  par  le  jugement,  ou  qu’à  raison  de  la  nature  de  la  dette 
qu’elle  doit  acquitter,  elle  ne  peut  pas  d’clle-mêmc  y satisfaire.  Nous  ver- 
rous en  elTit  que  pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire  de  la 
ebose  donnée  en  payement , et  qu’il  faut  de  plus  être  capable  de  l’aliéner  (1). 
Il  suit  de  cette  .seconde  règle  que  tonies  les  fois  qu’une  condamnation  ju- 
diciaire |K>rte  sur  la  propriété  personnelle  de  la  partie  condamnée , par  exem- 
ple sur  son  evisti'iice  ou  sur  sa  liberté;  il  est  impossible  à cette  partie  d’ac- 
quitter volontairement  une  telle  dette,  vu  qu’elle  n’a  pas  la  capacité  de 
disfxiser  de  ce.s  .sortes  de  biens  (pii  .sont  inaliénables  par  leur  nature  (2). 

Soit  donc  que  la  partie  ne  veuille  ou  ne  puisse  pas  exécuter  le  jugement 
rendu  contre  elle,  il  faut  ipic  le  pouvoir  royal,  qui  est  le  pouvoir  exécutif 
suprême,  procure  cette  exécul ion  , par  riiitermédiairc  de  ses  agens  , au  créan- 
cier qui  lu  re«|uicrt  ; mais  toujours  sous  les  auspices  de  la  justice,  c’e.st-à- 
diie  sous  la  sauve -garde  des  formes  ou  des  procédures  judiciaires  : c’est  ce 
qu’on  entend  par  l’excà;ution  forcée,  qui  est  notamment  la  consc'qu.  nre  né- 
cessaire des  actes  de  magistrature  obligatoires,  ou  des  jugemens  et  des  con- 
trats judiciaires. 

Cependant  coiiune  cette  exécution  pourrait  faire  un  tort  irreparable  à l’in- 
dividu (loursuivi  , elle  doit  nécÆssiiirerrteut  ê;re  arrêtée  et  suspendue  par  reffet 
des  voies  que  la  loi  fournit  aux  parties  (■outre  les  décisions  des  tribunaux  ; 
ce  qui  est  fondé , cauiime  nous  le  savons  , sur  ce  que  la  prosomption  de 
justice  attachée  aux  jugemens  n’est  encore  ipi’unc  présomption  simple,  c’est- 
à-dire  susceptible  d’être  détruite  pur  la  preuve  contraire,  tant  que  ces  jiige- 
ineus  n’ont  pas  acipiis  la  force  de  la  chose  jugée  (3).  Or  nous  avons  déjà  en 
l'oecasioii  de  remanpier  d’une  part , que  cette  force  ou  autorité  de  lu  chose 
jugée  n’appartient  , suivant  la  loi  , qu’aux  jiigciiiens  qui  ne  sont  attaqua'  les 


(1)  Art.  1238  du  code  civ.;  voy.  le  traité  de  procédure  civile. 

(2)  Voy.  le  traité  de  proc.  civ.  ,ct  siir-tout  celui  de  droit  erini. 
(.3)  /»  dubio  , nbstiHe. 
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ni  par  l’une  ni  par  l'autre  des  deux  voies  ordinaires  , de  l’opposition  et  de 
l’appel;  d’autre  part,  que  les  voies  extraordinaires  ne  sont  ouvertes  qu’à 
déraiit  de  l’une  et  de  l’autre  de  ces  deux  voies,  ou  en  d’autres  ternies  qu’el- 
les ne  sont  ouvertes  que  contre  les  jugemens  qui  ont  par  eux-mêmes,  ou 
qui  ont  acquis  par  les  circonstances,  la  force  de  la  chose  jugée  (i). 

De  èes  considérations  nous  devons  conclure,  i<>  que  les  voies  ordinaires 
sont,  par  leur  nature,  suspensives  de  l’exécution  du  jugement,  et  que  les 
voies  extraordinaires  ne  le  sont  pas  ; que  l’autorité  de  la  chose  jugée  con- 
siste particulièrement  à donner  aux  jiigemens  cette  force  d’exécution  que  rien, 
généralement  parlant,  ne  peut  arrêter  ni  suspendre. 

Ainsi  les  voies  ordinaires  sont-elles  fermées  à la  partie  condamnée  , ou 
ont-elles  été  épuisées  par  cette  partie;  le  jugement  acquiert  contre  elle  l’au- 
torité de  la  chose  jugée.  Elle  peut  bien  alors  , .s’il  y a lieu  , recourir  à quel- 
qu’une des  voies  cxtraoi  dinaircs  ; mais  eu  attendant  l’effet  de  sou  pourvoi  , 
elle  est  tenue  d'exécuter  le  jugement  qu’elle  attaque,  sinon  son  adversaire 
peut  l’y  contraindre  par  voie  d’exécution  forcée  (2). 

Ou  voit  par  là  qu’il  existe  entre  les  voies  ordinaires  et  les  voies  extraor- 
dinaires cette  différence  remarquable , qu’après  les  premières  , les  secondes 
restent  encore  à lu  partie  comme  ressources  extrêmes  contre  le  jugement 
qu’elle  a subi  ; tandis  qu’au  contraire  après  ces  dernières  elle  u’n  plus  aucun 
moyen  quelconque  pour  l’attaquer.  Le  souverain  lui-même  serait  dans  l’im- 
puissaiice  de  lui  en  fournir  aucun  , et  cela  par  une  raison  fort  simple  : c’est 
que  le  souverain  n’a  de  puissance  ou  de  force  morale  que  par  la  justice,  et 
que  tout  acte  de  sa  part  qui  s’eu  écarte,  e.st  un  abus  de  pouvoir  ou  un  acte 
de  despotisme  ; or  au-delà  des  voies  extraordinaires,  la  loi  ne  rerounait  plus 
rien  au  muude  cpii  puisse , en  thèse  générale , ni  ébranler  la  présomption 
de  justice  qu’elle  attache  avec  grande  raison,  après  tant  d’épreuves  succes- 
sives, à l’acte  judiciaire  émané  des  tribunaux,  ni  eu  arrêter  ou  en  affaiblir 
les  effets. 

Nous  disons  : en  thèse  ge'nrrale  , parce  qu’indépendamment  et  au-delà  des 
voies  extraordinaires  générales  dont  nous  parlons,  il  en  existe  encore  tiois 
spéciales  eu  matière  de  grand  criminel , et  une  en  matière  de  commerce , 
<pii  ont  pour  but  ; l’iiiic,  de  faire  tomber  la  condamnation  ; les  autres  , d’en 
effacer  ou  il’en  atténuer  les  effets  : raison  pour  laquelle  nous  croyons  devoir 
les  compreudre  nu  nombre  des  voies  extraordinaires  dont  il  nous  reste  à 
rendre  compte. 

Gela  posé,  le  présent  livre  se  distribue  ainsi  qu’il  suit: 

Nous  le  diviserons,  comme  le  précédent , en  deux  parties  dont  la  première 


(1)  Voj-,  sup.  ,liv.  l'ryiaijim. 

(2)  Ne  perdons  jamais  de  vue  qu'eu  matière  criminelle,  les  voies  extraordinaires  sont  sus- 
pensives  ; en  sorte  que  sous  le  rapport  de  l’exécution,  les  jugemeus  criniincls  ne  passent 
point  proprement  en  force  de  chose  jugée.  Il  y a aussi  des  exemples  en  matière  civile.  Voy. 
les  traités  de  proc.  civ.  et  crini. 
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composé  (le  deux  titres  aura  pour  objet  la  chose  jugée  avec  toutes  scs  prin- 
cipales conséquences  , et  dont  la  seconde  traitera  de  chacune  des  quatre  voies 
extraordinaires  dans  (piatrc  tities  successifs  : après  quoi  nous  parlerons  suc- 
cinctement dans  un  titre  supplémentaire  des  demandes  en  révision,  en  grâce, 
et  en  réhaliilitation  criminelles  , sauf  à y revenir  plus  amplement  dans  le 
traité  auquel  elles  se  rapportent  ; et  enfin  par  occasion,  nous  dirons  un  mot 
de  la  demande  en  réhahilitation  commerciale  qui  est  ouverte  au  failli,  lors- 
qu’il a satisfait  à tous  scs  engagemens. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

DE  LA  CHO.SE  JUGÉE,  ET  DE  SE.S  EFFET.S. 


Comme  ce  sujet  tient  plus  au  droit  qu'à  la  procédure,  nous  le  traiterons 
avec  le  moins  d’étendue  qu’d  nous  sera  possible  , ne  croyant  pas  pouvoir  le 
passer  entièrement  sous  silence  , soit  parce  qu’il  forme  la  transition  naturelle 
des  voies  ordinaires  aux  voies  extraordinaires  ; .soit  parce  que  nous  aurons  sou- 
vent l’occasion  d’en  rappeler  les  principes  , en  traitant  de  ces  dernièr(?s  voies; 
soit  enfin  parce  que  l’un  des  principaux  efl'ets  de  la  chose  jugée  est  l’ext-cii- 
tion,  matière  qui  forme  le  com|>lément  nécessaire  d’un  traité  sur  les  jiigeineii.;. 


TITRE  PREMIER. 

THÉORIE  DE  LA  CHOSE  JUGÉE. 


Qu’entend-on  par  la  choM*  jugée  ? quels 
jiigcinens  ont  cette  force  par  rux> mê- 
mes? quels  autres  l’acquiérent.,  et  en  quels 
ras?  à qui,  et  en  quelles  matières,  la  chose 
jugée  cst-elle  opposable  ? Voilà  ce  qui  fera 
l’objet  de  cc  titre. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DeVautorité  de  la  chose  jagée. 

335.  Par  le  mol  chose  jugée , un  entend 


la  chose,  c’csl-à-dire  l’allairc  Uligicuse,  ou 
la  contestation  , ou  la  cause,  qui  a été  ter- 
minée par  un  jugement  définitif. 

Mais  ce  jugement  delinitif  peut  être  ou  ré* 
voeablc  ou  irrévocable,  selon  qu'il  est  ou  qu’il 
n’est  pas  su.sceptihle  d’èlrc  attaqué  par  les 
voies  ordinaires  de  l’opposition  et  de  l’appel. 

Si  le  jugement  a été  rendu  contradictoire- 
ment et  souverainement,  c’est-à-dire  soit  au 
second  degré  , soit  au  premier  et  nu  second 
degré  tout  ensemble  (1),  non-seulement  il 


(■)  Vojr.  »up.  , n.  4S 
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est  irrévocable,  comme  jii(^enicnt  définitif, 
de  la  part  du  tribunal  qui  l'a  rendu  (1);  il 
Test  encore  de  la  part  de  tout  autre  tribunal, 
du  moins  par  les  voies  ordinaires. 

Si  au  contraire  il  a été  rendu  tans  appel , 
mais  par  defaut , ou  A la  charf^c  de  l’appel, 
soit  contradictoirement  ou  par  défaut,  son 
irrévoeabililé  n'est  plus  que  relative^  car  il 
peut  être,  suivant  les  cas,  ou  rétracté  sur 
l'opposition  par  le  tribunal  qui  l'a  rendu,  ou 
réfornié  sur  l'appel  par  le  tribunal  supé- 
rieur (2). 

Il  y a donc  une  grande  différence  à remar- 
quer entre  la  chose  irrévocablement  jugée  , 
cl  celle  qui  ne  l’est  pas  encore  irrévocable- 
ment. l.a  première  est  pour  le  jugement  une 
présomption  de  justice  irréfragable,  présomp- 
tion/w/ts  et  de  Jure ^ ainsi  appelée  parce 
qu'elle  vient  de  la  loi , et  qu'elle  a pour  ainsi 
dire  la  même  autorité  que  la  loi;  la  seconde 
est  une  présomption  légale  de  justice,  mais 
juriâ  tnutùm  , c'est-à-dire  susceptible  d'é- 
Ire  attaquée  piir  l'une  des  voies  ordinaires , 
et  conscf|uemment  d'étre  détruite  par  la 
preuve  contraire  que  pourrait  administrer 
le  réclamant.  (3) 

Cette  différence  ne  consiste  au  surplus  que 
dans  la  stabilité,  plus  ou  moins  certaine,  qui 
résulte  pour  la  cliose  jugée  de  l’une  ou  de 
l'autre  de  ces  deui  présmnptions;  car  le  ju- 
gement déliniltf  non  attaqué  a,  par  rapport 
aux  juges  et  aux  parties,  ainsi  que  par  rap- 
port à la  cause,  la  même  force  et  les  mêmes 
cflVts  que  le  jugement  non  atlaqtiablc.  (4) 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  conséquence  la  plus 
directe  et  la  plus  générale  de  la  chose  ju- 
gée, c'est  de  produire  une  obligation,  ci  con- 
séquemment une  action  en  faveur  de  Tune 
des  parties  contre  l'autre;  puisque  la  chose 
jugée  n’est  autre  chose  que  le  jugement, 
c'rsl-à -dire  un  acte  de  magistrature 
taire  (5).  Or  celte  action  qui  est  personnelle 
par  sa  nature  comme  dérivant  d'un  engage- 
ment, est  oyressire  ou  répulsive^  suivant 
qu’elle  est  exercée  par  fonne  d’action,  ou 
par  fonne  d'exception  : dans  le  premier  cas, 
elle  prend  le  nom  d'action Judication  exju~ 


(n  Ibid.  . n.  75  et  «uiv. 

(1;  \oj.  «up.,  iiv  t . pari.  , lit.  de  l’opposit  on 
ei  de  i‘app«]. 

I J)  Voy.  Slip.  , lie.  premier  , et  code  cieit  . art.  li&i, 
i eny.  notai  Vi  él  kur  te  lirre  4t  • ff.  , lit.  i , n.  a. 


dic<Uo;  et  dans  le  second , celui  d’exception 
rei  judicatfv. 

Sous  l'iin  et  l’autre  rapport , elle  est  sou- 
mise aux  règles  générales  des  actions;  mais 
quand  clic  est  agressive  , elle  dilférc  des  ac- 
tions judiciaires  introductives,  quant  à la 
manière  de  la  poursuivre.  Effectivement 
quelle  différence  entre  elle  cl  ces  autres  ac- 
tions? Celles-ci  ont  pour  objet  de  faire  re- 
connaître en  justice  des  droits  prétendus, 
mais  contestés;  tandis  que  l’antre  a unique- 
ment pour  but  d'obtenir  reffet  et  rutilité 
positive  de  droits  reconnus  et  consacrés.  On 
peut  détruire  les  premières  par  une  défense 
légitime;  qu’opposcrait-oii  contre  la  seconde, 
lorsijue  la  chose  jugée  d’où  elle  résulte  est 
irrévocable,  si  ce  n’est  l’exception  du  paye- 
ment ou  autre  exception  qui  en  tienne  lieu  (0}? 
En  un  mot  l’objet  direct  et  la  nature  de  ces 
diverses  actions  étant  non-seulement  diffé- 
rons, mais  pour  ainsi  dire  opposés , clics  pro- 
duisent nécessairement  des  clfets  analogues 
à leur  caractère  respectif  : et  si,  quant  à 
leur  exercice,  clics  sont  indistinctement 
soumises  aux  règles  de  la  procédure,  en  leur 
qiialilc  commune  d'actions  judiciaires;  il  est 
facile  d’entrevoir  que  ces  règles  ne  doivent 
être  les  mêmes  pour  toutes,  ni  dans  leurs 
principes,  ni  dans  leur  application. 

Mais  comme  le  développement  de  ces  idées 
appartient  à des  traités  d’un  autre  ordre  que 
celui-ci,  nous  nous  bornerons  à exposer  un 
peu  plus  bas  les  effets  directs  qui  résultent , 
sous  lu  rapport  du  droit,  soit  de  l'action  ju- 
dicati^  soit  de  rexceptlon  rei  judicatœ.  (?} 

Avant  tout,  il  nous  faut  reclierclicr  quelles 
sont  les  conditions  requises  pour  qu’un  ju- 
gement ait  la  force  ou  rautoritc  de  la  eboso 
jugée. 

SECTION  UNIQUE. 

Des  cfyuditioHS  constitutives  de  l’autoriie 

de  In  chose  jutfée. 

330.  Rappelons-nous  que  la  chose  défini- 
tivement jugée  ne  peut  plus  être  remise  en 


*4'  Voy.  9up.  , n.  7(1  cl  «ulrctt  toj.  aussi  code  de 
proc.  fi*. . »fl  4^- 

Voy  Slip.  . II*.  I > prcinirm  pari.  »tU,  i. 

^6;  Vny.  te  iroil^dei  artiuiis  . lit.  4* 

(7>  Vay.  pour  i;  surplus»  lis  irailrs  de  proc.  ci*,  et 
de  droit  eriia. 
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question;  qii*cllc  est  une  loi  pour  les  parties 
qui  peuvent  toujours  sVn  prévaloirTune  con- 
tre Taulre , cl  se  l’opposer  respeclivemeiil  en 
tout  étal  de  cause  comme  eiceplion  péremp- 
toire d’action  : qu’elle  est  également  une  loi 
pour  le  tribunal  qui  a rendu  le  jugement, 
comme  pour  tout  autre  ; en  ce  sens  qu’aucuns 
juges  ne  peuvent  y déroger,  ni  suppléer  les 
voies  légales  qui  pourraient  en  détruire  l’ef- 
fet, si  le  jugement  en  était  susceptible  : 
voilà,  nous  le  répétons,  raiiturilé  que  la  loi 
y attache  (1).  Mais  pour  que  cetlc  autorité 
soit  eflicace , ou  plutôt  pour  qu’elle  existe, 
le  concours  de  trois  conditions  est  néces- 
saire. 

Il  faut  qu’il  s’agisse,  de  1a  ménicchose 
qui  a fait  l’objet  du  jugement,  ead^m  res; 

de  la  même  cause  qui  avait  dounc  lieu  à 
la  première  demande, eWesn  rausu  / en- 
lin  des  mêmes  {>ersonnes  ayant  lu  même  qua- 
lité qiij  celles  entre  lesquelles  a été  rendu  le 
jugement , eudem  voudiito  persoNttrutn  (2). 
On  conçoit  en  ellet  qu’à  défaut  de  ces  coudi- 
tions  ou  même  d'une  seule,  ce  ne  serait  plus 
le  même  procès  qu’on  mettrait  en  question , 
mais  un  autre  (S). 

5 1*^. 

Même  chose. 

337.  Quanti  on  dit  que  pour  qu'il  y ait  lieu 
à l’exception  de  la  ebosc  jugée,  il  faut  qu’il 
s’agisse  du  mémo  objet  sur  lequel  est  inter- 
venu le  jugement,  on  n’entend  point  parler 
d’une  identité  rigoureuse  et  absolue;  car 
l’exeeptioii  de  la  chose  jugée  est  favorable  à 
riiilérèt  public  comme  tendant  n diinimier 
le  nombre  des  procès  : c’est  ce  qu’exprime  la 
toi  romaine  en  ces  tenues  , fdem  corpus  in 
hdc  excepiione  sum  utiqué  omni  pristina 
qunlitate  set'vatn , nuUâ  adjectione  dimi^ 
nutionere  facta t sed jnnguiùspro  commuai 
Htilitate  accipitur  (4). 


(i)  Vuy.  ]i'>  lit.  au  ff.  et  au  C''«la  rfc  rt  ; et  1rs 

i-oDireenlairrs  cia  droit  ronuin  ; voy.  aussi  l’art.  i35« 
du  code  rivii  ; vny  en<or»“  le  traité  des  actions  , litre 
4i  el  rnfiii  loal  ce  qoi  a etc*  dit  jnv]ii’iei  sar  les  ju- 
Keinrns  et  sur  les  votes  ordinaires. 

(s)  Lois  is  , i3eii4.  ff.  c/e  exc-e/t- ; el  code 
civil,  arl.  i3&i. 

($)  HHd.  el  totfi  (tt  t iT*  erref/t.  ret  /Mftie- 
^4  t-*'*  »4  • tnpnnc.,  ff.  de  rjTe/»l.  reifndtc. 


Ainsi,  qucllea que  soient  les  altérations  ou 
augmentations  accessoires  qu’a  pu  éprouver 
la  chose  depuis  le  premier  jugeineiil;  |K>urvu 
que  par  ses  qualités  principales  elle  se  fassv 
encore  recoiinaUre,  cela  siiHit  pour  que  l’ex- 
ception soit  recevable.  Il  en  est  de  même,  si 
la  nouvelle  chose  demandée  est  une  partie  ou 
un  accessoire  de  la  première,  etc.,  etc.  Tel 
est  le  principe  et  l’esprit  de  la  lui  romaine 
qui , SC  fondant  sur  la  considération  d’un 
avantage  public  que  nous  savons  être  aussi 
le  but  principal  de  nos  pratiques  françaises, 
reçoit  en  conséquence  panui  nous  sou  appli- 
cation pleine  cl  entière  (ft). 

Nous  nous  dispenserons  de  donner  ici  dea 
exemples  de  cette  application  qu’on  peut 
trouver  dans  tous  les  livres,  ainsi  que  dans 
les  monuinens  nombreux  de  la  jurisprudence 
ancienne  ou  moderne,  et  qui  d'ailleurs  ne 
peuvent  présenter  par  leur  nature  que  de 
simples  questions  de  fait.  Nous  ferons  seule- 
meut  observer  que  pour  peu  que.  l’identité 
se  manifeste  , les  Irihutxaux  doivent  plutôt 
SC  décider  pour  l’admission  que  pour  le  rejet 
de  l'exception,  l’utilité  publique  devant  em- 
porter la  balance  eu  cas  de  doute.  Pinguiùs 
accipitur, 

ÿ II. 

Même  cause. 

838.  la  seconde  condition  nécessaire  pour 
fonder  l’exception  de  la  chose  jugée,  est 
l’identité  de  la  caiiscqiiiadutinélicuà  laprc- 
mièredemaiidc.Maispar  l’identiléde  la  cniise, 
nous  devons  ciitcniirc  l’identité  du  dioitnii 
diititre  envertu  duquel  ellcaxaitété  formée, 
et  non  pas  l’identité  du  motif  qui  avait  porté 
à la  former,  ou  du  moyen  sur  lequel  on  l’a- 
vait établie. 

1®  Pour  vous  approprier  ma  chose  qui  est 
à votre  convenance,  vous  m'avez  intenté 
l’action  ex  empio,  prétendant  que  je  vous 


{S  armartiuons  loatifui^  ijur  l'iilriilite  nr  j>/'ut  »’rn- 
tcnüie  <|u«i  j*»f  rippori  ù une  chotv  sprciale  , ei  oua 
paft  à ont*  choM*  ; car  , par  là  inriot  que  le* 

clioor»  de  celle  derait-re  clAtte  lieniH'ul  lî*a  le»  ouea  de» 
«Dire*  , on  ne  |»eui  p«,  dire  qu’elk*»  «ôtent  tpèctele 
mi  iil  le»  ini'me*.  Kllit  np  peuvent  •«  sprvi*U«cr  et  *’i- 
dentifier,  qiir  par  ridcniite  de  la  cau*e  pour  laqoellv 
rlle»  vont  «ietiiandétr». 
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Pavai»  vendue;  mai»  vous  iPavoz  pusjustiüé 
voire  demande , et  j"cn  ai  été  renvoyé  par  un 
jugement.  Vous  revenez  à la  charge,  et  me 
réclamez  la  même  chose  à titre  d'échange, 
ou  autre  titre.  J'ai  beau  rappeler  l'injustice 
de  votre  première  agression , et  soutenir  cjiie 
le  motif  qui  vous  fait  agir  n'est  autre  que 
celui  qui  avait  déjà  été  condatiiné  par  la  jus~ 
tire  ; car  si  le  motif  de  l'action  est  toujours 
Unième,  la  cause  ne  Pest  plus  ^vu  que  le 
titre  est  différcut  : je  ne  puis  donc  pas  vous 
opposer  l'exception  de  la  chose  jugée.  De 
méiue  par  réciprocité,  inutilement  votre 
motif  actuel  serait-il  autre  que  celui  que 
voiisaviez  d'abord;  si  la  cause  est  la  même, 
Pcxccplion  vous  est  opposable. 

Dans  la  oiéiiie  hypothèse,  je  m'étais 
prévalu  contre  vous  d'un  aven  duquel  il  ré- 
sultait que  vous  n’aviez  aucun  ‘droit  quel- 
coii(|ue  à l'objet  par  vous  réclamé,  et  ce 
moyen  adopté  par  les  juges  m'avait  fait  ga- 
gner mon  procès.  Vous  renouvelez  votre  ré- 
clamation pour  le  même  objet,  mais  par  une 
cause  dilTérente,  c'est-à-dire  en  vertu  d’un 
titre  ou  d'un  droit  dilTérent.  C'est  en  vain 
que  je  reproduirai  contre  vous  le  moyeu  tiré 
de  votre  aveu  précédent  ; quoique  la  chose 
et  le  moyeu  soient  identiques,  la  cause  ne 
l'est  pas,  et  l'exception  de  la  chose  jugée  ne 
S4*ra  point  recevable  dénia  part. 

Héciproqucmeiit,  s'il  y a identité  dans 
l’objet  et  dans  la  cause,  la  difTcreiice  du 
moyen  ne  pourra  siilTire  pour  repousser  Pex- 
ccplion. 

^ III. 

yf^mespef  sonnes,  yfémesquulités. 

330.  I.e  quasi-contrat  qui  s’est  formé  dans 
la  précédente  instance,  n’a  pu  lier  que  les 
parties  mêmes  entre  lesquelles  il  est  inter- 
venu (l).De  là  il  suit  que  l’cxceptiuii  de  la 
chose  jugée  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  cctlc 
troisième  condition,  qu'il  y ait  identité  de 
parties. 


Mais  on  ne  contracte  pas  seulement  par 
soi-niémc,  et  pour  soi-méme;  on  contracte 
encore  par  ses  représentans,  et  pour  ses 
ayaiis-catise  (2). 

Ainsi  les  incapables  sont  en  cause  par 
leurs  représentaiisoii  administrateurs  légaux; 
le  niandaut  y est  partie  par  son  fuiidé  de 
pouvoir, etc.  Kn  un  mot  tous  ceux  qui  figurent 
au  procès  eu  leur  nom  individuel,  et  le  Roi 
liii-méme  ou  l’Etat , qiioiqu’y  plaidant  sous 
le  nom  d’autrui , sont  véritablement  parties 
dans  l’instance  (3). 

De  même  les  héritiers  et  successeurs  à 
titre  universel  qui  ne  font  que  eontiniier  la 
personne  du  défunt,  sont  censés  y avoir 
été  parties  dans  la  personne  de  leur  au- 
teur (4). 

De  même  encore  les  successeurs,  quoiqiiVi 
titre  singulier  seulement , ont  été  parties  au 
procès  par  leur  auteur,  s'il  s’agissait  d'ac- 
tion réelle, carc'estlachose clic  même  (|uia, 
pour  ainsi  dire,  été  jugée,  et  le  successeur 
ne  peut  y avoir  d'autre  droit  que  celui  qu'y 
avait  son  auteur  (0). 

De  même  enfin,  on  est  censé  avoir  été 
partie  dans  une  cause  , si  l’on  a soiiiTcrt  que 
des  droits  que  nous  aurions  pu  exercer, 
ayent  été  soutenus  par  un  autre  qui  pouvait 
aussi  les  exercer  en  son  nom  ; car  celle 
patience  équivaut  à un  mandat  exprès  qu’on 
lui  auraitdonné  pour  les  défendre  (A). 

Cependant  l’idenliléde  personnes  nedonn** 
ouverture  à rcxceptiou  de  la  chose  jugée, 
qu’autaiit  qu’elles  agissent  sous  la  même  qiia- 
lilc  qu'elles  avaient  dans  le  précédent  pro- 
cès. Rappelons- nous  en  effet  que  c’csl  la 
qualité  qui  coiisliliie  le  personnage  judi- 
ciaire, si  l'on  peut  SC  servir  d'une  telle  ex- 
pression, en  sorte  que  la  qualité  venant  à 
changer,  on  ne  peut  plus  dire  que  la  per- 
sonne soit  ta  même  (7).  J’agissais  comme  hé- 
ritier de  Pierre  , on  m’a  eondamué  en  celte 
qualité:  j’agis  aiijoiird'lnii  coimne  héritier 
de  Paul  ; je  ne  suis  évidemment  plus  la  même 
persoiuie , etc.,  etc. 


(i)  Cndeciril,  ari.  ii34  rt  >ot  , (T.  de  fe 

ftiMe-  ; rt  a • eude  timb.  re$  iiidic-  non  nm  et. 

Vo]r.  kw|».  , n.  ioi  et  aMtv. 

Vuy.  Ir  trailr  dr*  «rltuos.  lit.  3. 

( Ibid.,  et  loi  t>a,  ff.  «.'c  leg  /«r. 


|&)  Voj.  1«  treilr  dre  nctiotia,  ii.  48  rt  >ai*.  ( voj'ra 
auui  loi  II  ,5  3,  (T.  de  rrrrpt.  tetjmhc.  , etc.,  etc. 
(61  Voj.  piur  r&ciii|>ic  le  loi  3 , (T.  de  nppe/i.i  «*( 

KUfi  . U.  5ni. 

(7)  ^**7*  t*''  Uaitr  dr»  jcliuo»  . o.  |36  et  soie. 
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CHAPITRE  II. 

l)e$  fUÿemens  qui  ont.  et  qui  nvqmièrent 
la  force  de  la  chose  Jugée. 

A40.  Un  jti^rcmcnt  qui  par  sa  nature  iiVst 
.«iisreptible  ni  de  Tune  ni  de  l’autre  des  voies 
ordinaires,  a par  lui-iiiénie  la  force  de  la 
chose  ju^ée  : tels  sont  les  jiigeincns  con* 
triidirtuircs  rendus  au  second  degré,  ou 
au  premier  et  au  second  degré  tout  en- 
semble 

Un  jiigcinent  qui  par  lui->méiiie  est  sus- 
ceptible de  l’une  ou  de  l’autre  des  voies  or- 
dinaires , a bien  aus.si  la  force  de  la  chose 
jugée,  tant  qu’il  n’est  point  attaqué;  mais  il 
peut  la  perdre  par  le  pourvoi,  si  la  partie 
en  use  : et  il  n’acquiert  cette  force  d’une 
manière  irrévocable,  que  lorsque  la  voie 
dont  il  |M>urrail  être  l’objet  est  devenue 
noii-recovable  par  les  circonstances  dont 
nous  avons  rendu  compte  précédcnmicnt  (t). 

341.  Obsc  vous  pourtant  que  raiitoritc  de 
la  chose  jugée  ne  peut  pas  appartenir  ou  être 
•icquise  indistincteiiienl  h tout  jugement 
sans  exception;  car  encore  faut-il  qu’il  en 
résulte  pour  la  partie  qui  l’a  obtenu,  un  droit 
positif  et  une  action  appréciable  que  nous 
avons  appelée  action  judicati,  ou  ex  Judi- 
cato  : autrement  elle  ne  pourrait  avoir  ni 
l’action  ni  l'exception  de  la  chose  jugée, 
puisqu’elle  y serait  sans  intérêt.  Ainsi  le  ju- 
gement qui  ne  prononce  aucune  condamna- 
tion, comme  est  un  simple  préparatoire,  n’a 
ni  ne  peut  acquérir  par  lui-méine  la  force  de 
la  chose  jugée  (2). 

î^lais  il  ne  nous  parait  pas  nécessaire,  pour 
qu’un  jugement  ait  ou  acquière  la  force  de  lu 
chose  jugée , qu’il  ait  terminé  entièrement  la 
contestation.  Ainsi  nous  n’adopterons  ]>as 
sans  examen  les  inductions  que  l’on  lire  do 
la  loi  U*,  fl*,  de  re Judicatii.  pour  prétendre 
que  (Il  le  jugement  provisoire  ni  le  jugement 
interlocutoire  ne  peuvent  avoir  l’autorité  de 
la  chose  jugée.  De  ce  que  cette  loi  n’attache 
avec  raison  l’autorité  de  la  cliose  jugée  qu’à 
lin  jugement  délinitif  de  condamnation  ou 
d’absolution  (re.t  judicata  dicitur , qum 


fiuem  cantroeersiarHm  proHunciuti&ueJu 
dicis  accipit , quod  tel  condemnatione 
tel  ahsoluiioue  co^tingit'] , on  en  conclut 
que  tout  jugement  de  condamnation  ou 
d’ahsoliition  incidente  et  accessoire  m*  peut 
avoir  celle  autorité  ; puisqu’il  ne  termine 
pas  la  contestation  au  fond, qu’il  ne  lie  pas 
les  juges  qui  l’ont  rendu,  et  qu’il  est  répa- 
rable en  définitive.  Si  l’on  veut  dire  par  là 
qu’un  jugement  de  ce  genre  n’a  pas  la  force 
de  la  chose  in'étocnhletnent  lugée,  nous  en 
sommes  parfaitement  d’accord;  mais  nous 
pensons  que  cette  deniièrc  explication  est 
nécessaire  pourprévenir  toute  confusion.  Car 
enfin  que  dit  la  loi,  et  que  disons-nous  avec 
elle?  Que  tout  jugement  qui  met  lin  à une 
contestation  en  condamnant  nii  absolvant,  a 
l’autorité  de  la  chose  jugée  : or  un  jugement 
qui  décide  une  contcsiation  incidente,  est 
tout  aussi  définitif  sur  ce  point  que  le  ser:i 
celui  qui  tenninera  le  procès  au  fond  (3).  Que 
cv  jugement  ne  lie  pas  les  juges,  en  ce  sens 
qu'ils  pourront  n’y  avoir  aucun  égard  et  le 
rapporter  implicitement  en  jugeant  le  fond 
de  la  cause;  ^qii’il  soit  atlaqiiablc  avant  la 
d cision  sur  le  fond;  qu’il  puisse  en  un  mot 
être  réformé  ou  rapporté,  et  que  le  grief 
qu’il  a fait  puisse  être  ainsi  réparé  soit  avant 
le  jugement  du  fond,  soit  par  ce  jugement 
même  : à la  lionne  heure.  Mais  encore  est-il 
vrai  de  dire  qu’il  a conféré  des  droits  à l’un 
des  contendans  en  rejetant  les  prétentions  de 
l’autre,  et  que  tant  qu’il  ii’est  point  rétracté 
ou  réformé,  ou  attaqué  par  les  voies  légales, 
il  en  rémillc  pour  celui  qui  l’a  fait  rendre 
l’action  ex  judicato  , action  qu’il  peut  exer- 
cer directeinent , ou  opposer  par  exception: 
encore  csl-il  vrai  de  dire  que  cc  jugement 
priil  même  acquérir  la  feirce  de  la  chose  irré- 
vocablcuienl  jugée  contre  celui  qui,  ne 
l’ayant  point  attaqué  régiilicrement  dans  les 
délais,  vuiidrall  avant  le  jugement  définitif, 
se  sonstraireaiix  obligations  qifil  lui  impose, 
soit  par  un  acte  soit  pinr  une  action  judiciaire 
inconciliable  avec  les  dis|H)silions  qu’il  ren- 
feiinc  (4). 

Tenons  cii  un  mot  pour  constant  que  tout 
jugement  qui  prononce  définitivement  une 
cuiidaiiinalion  ou  une  absolution,  comporte 


XI)  V«y.  >Bp  , O.  17}  el  toi».  , *So  ri  toi».,  355.  f3V  Voy.  Upmnii  rv  ptrliedu  livre  pn^ml.  lilr*  », 

il  Voy.  loi  I , ff.  tff  rr  fuiHc-  ; l'I  7 . c Ht  atnteiil.  rtiap.  3 , 4 . 5 , 6 . 7 et  S. 

ttmurioc.  ; *oy.  ouiti  >up.  .n.gS  cl  «olm  l4i  V*y.  ibid  , el  iiolomaKm  les  n.  io3el  io5  à io«. 
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îndistinctcniont  l'anlortlé  et  donne  lieu  à 
rpxrcption  de  la  chose  ju^éc  ; à cela  près 
que  s’il  est  snsceplililc  des  voies  ordinaires, 
cette  autorité  peut  être  révoquée  et  cette  ex- 
ception suspendue  par  l’efTct  de  l'iinc  ou  de 
l'autre  , tandis  qu’elle  ne  peut  pas  l’étre  au 
cas  contraire. 

Remarquons  même  à ce  sujet,  que  l’aulo- 
rilé  des  jufjpmens  non  suseeptihles  des  voies 
ordinaires  n’esl  pas  tellenieiil  irréfrajpble , 
qu’on  ne  puisse  à la  lin  en  détruire  l’elTet  par 
l’emploi  des  voies  extraordinaires,  eomme 
nous  le  «lirons  bienltU  : seulement  ces  voies 
ne  sont  pas  suspensives  par  elles-niémcs  de 
l’exéculiun  du  jii|feincnt  attaqué,  bien  qu’en 
certains  cas  les  tribunaux  puissent  la  sus- 
pendre (t). 

Ainsi,  lorsque  dans  la  pratique  on  dit 
qu’un  jugement  a ou  n’a  pas  \ü  force  de  la 
chose  jugée  , qu’il  est  ou  qu’il  n’est  point 
passé  en  force  de  chose  jugée , cela  ne 
signifie  autre  chose,  sinon  qu’il  est  ou  qu’il 
ii’cst  pas  susceptible  des  voies  ordinaires  de 
l’opposition  on  de  l’appel. 

3-12.  Mais  pour«{ti’il  y ait  chose  jugées,  au 
moins  iaiit-il  qu’il  y ait  jiqp'nienl  : or  peut- 
on  dire  qu’un  jugement  nul  mérite  ce  nom, 
et  puisse  avoir  aucune  autorité  ? Ici  revient 
la  distinction  que  nous  avons  pn'cédemrneiit 
faite  entre  les  nullités  qui  opèrent  de  plein 
droit,  et  colles  qui  n’opèrent  qu’autaiit 
qu’elles  ont  été  prononcées  par  l'autorité 
supérieure  compétente  (2). 

Si  le  jugement  est  nul  de  plein  droit,  i) 
n’y  a évidemment  pas  chose  jugée. 

S’il  n’est  pas  nul  de  plein  droit,  il  faut 
encore  distinguer.  A-t-il  été  rendu  par  dé- 
faut, on  au  premier  degré  seulement?  Il  a 
l’autorité  de  la  chose  jugée,  jusqu’à  ce 
qu’il  soit  attaqué  par  la  voie  ordinaire  dont 
il  est  siiscejnihle  ; et  il  l’acquiert  irrévoca- 
Meinent , quand  cette  voie  est  dcvefme  ou  a 
été  jugée  non-rccevablc.  x\-t-il  au  contraire 
été  rendu  contradictoirement , et  an  second 
degré  on  au  premier  et  au  second  degré  tout 
ensemble?  Il  a celle  autorité  pleine  et  en- 


(r)  Vov.  par  exrmplr  l'art.  4?* 'to  code  de  proerdura 
rivile,  dcuxM'mr  alinra.  Elle  peut  de  mtHn«  ^tr«  sita> 
p«ndue  «1  CCH  dr  druvro.  VuTrz  art.  iS7  da 
coda  . etc. 

'a)  Voj.  sop  , n.  M9  rt  lair. 

(3)  Vnv.  tnp. , tiv.  i , premi«>r«  partie,  lit. 


Itère  cl  irrévocable, comme  s’il  n’était  infecté 
d’aucune  nullité;  sauf  toutefois, s’il  y ,i  lien, 
remploi  de.s  voies  extraordinaires,  mais  qui 
n’en  suspendent  pas  l’exétMitioii.  Tout  cela 
rentre  dans  nos  règles  générales. 

343.  On  Conçoit  encore  facilement  que 
pour  qu’il  y ait  chose  jugée,  il  faut  qu’il 
puisse  y avoir  cii  ou  contrat  on  qiinsi-eontral 
judiciaire  (3).  Si  donc  les  parties  qui  l’ont 
formé  on  r>me  d’elles  avaient  manqué  de 
qualité  ou  de  capacité  pour  ester  dans  la 
cnu«e,  il  est  clair  que  l’exception  de  la  chose 
jugée  ne  leur  serait  point  opposable,  ou  du 
moins  qu’elle  serait  détruite  par  l’exception 
d’incapacité , etc.  (4). 


CHAPITRE  III. 

A qui  , et  en  quelles  matières^  l’exception 
de  la  chose  jugée  est  opposable. 

344.  Les  jngemens  ont  la  force  de  la  chose 
jugée  non-sciileinent  contre  les  parties  qui  >■ 
ont  figuré,  pourvu  que  leur  qualité  soit  la 
même;  mais  encore  contre  tous  leurs  avans- 
droit  mi  cause,  ^ous  avons  posé  pins  haut  ce 
principe  (3),  et  nous  ne  bj  rappelons  ici  que 
pour  en  faire  l’application  à quelques  exem- 
ples. 

D’un  autre  côté,  les  jugomens  ne  peuvent 
avoir  la  force  de  la  chose  jugée,  qu’aiilant 
qu’il  s’agit  de  la  même  chose  demandée  et 
ail  même  titre  (0)  :d'où  peut  naître  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  juridiction  matérielle  du 
tribunal  n’étant  pins  la  même,  rautoritc  de 
la  chose  jugée  est  encore  opposable. 

IVons  présenterons  quelques  réflexions  sur 
l’un  et  l’autre  point,  dans  les  deux  sections 
dont  ce  chapitre  se  coni|K)sc. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  ceux  à qui  le  jugement  est  opposable. 

345.  ^ous  disons  d’abord  qu’on  peut  op- 


(4)  Voy.  I«  irtiic  dn  actions  . til.  J. 

jViul/i.  Ester  en  raosc,  ou  rn  , sture  ifi 

/atticio  • c*pst  J eomparaitrr  . j fi(;arrr  . de. 

(5)  Voy.  *op.  , n.  1)9. 

(tif  Voy.  ibid.  , n.  cl  B3S. 

to 
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poser  Icjiigrment aux  parlies  du  procès,  c'eit- 
«Vdire  A ceux  qui  y oui  li^nré  par  eiix-inèmes. 
ou  par  leurs  mandataires,  ou  par  leurs  re- 
présentans  lèj^aiix  : cela  ne  mérite  aucune  non- 
Telle  explication.  On  le  peut  également  aux 
ayans-cause  des  parties  ; et  nous  savons  que 
par  a^aut-caHMc  t on  entend  celui  qui  tient 
son  droit  d'un  autre  et  qui  le  représente. 
Ainsi  riiérilier  représente  le  défunt,  l’acqué- 
reur représente  son  vendeur,  le  créancier 
son  débiteur,  le  cessionnaire  son  cedant , etc, 
Ces  personnes  sont  Icsayans-eansede  leurs  au- 
teurs respectifs , c’esl-à-dirc  de  ceux  de  qui 
elles  tiennent  leur  droit;  avec  cette  seule 
différence,  que  l’Iiéritier  est  un  ayant-cause 
ou  un  représentant  universel,  tandis  que  les 
autres  ne  sont  que  des  ayans-caiise  ou  des 
représentans  particuliers.  Mais  celte  dif- 
férence n’en  produit  aucune  antre  par  rap- 
port à l’application  du  principe  de  la  chose 
jugée,  si  ce  n’est  que  Ions  jiigemens  quel- 
conques rendus  avec  le  défunt  sont  opposa- 
bles à l’héritier , et  qu’on  ne  peut  opposer 
aux  ayans-droit  particuliers  que  les  juge- 
meiis  qui  ont  en  pour  objet  le  droit  de  leur 
auteur  sur  la  cbusc  qu’ils  tiennent  de  lu*. 
Ainsi  la  chose  jugée  a autant  de  force  contre 
eux  relativement  «i  celle  chose  spéciale, 
qu'elle  en  a contre  le  siicrcsscur  universel 
sur  tout  ce  qui  roncerne  l’hérédité. 

Il  pourrait  suffire  d’énoncer  la  règle,  sans 
l’appliqiierà  aucun  exemple  ; cependant  nous 
ne  jugeons  pas  inutile  de  présenter  quelques 
espèces  qui  serviront  à la  mieux  comprendre. 

340.  rrcmiÎTC  question:  Un  testament  a 
été  déclaré  nul  contre  l’héritier  institué.  Ce 
jugement  esUit  opposable  aux  légataires? 

Pour  l’aflirmativc,  on  peut  dire  que  l’iiéri- 
tier  institué  est  débiteur  des  legs;  qu’ainsi 
les  légataires  sont  A ccl  égard  scs  créanciers  : 
or  le  jugement  rendu  contre  le  débiteur  est 
opposable  au  créancier  qui  ne  fait  qu’exer- 
cer scs  droits,  qui  est  cooscqucmuient  son 
ayant-causc. Cela  est  si  vrai,  ajoutera-t-on, 
que  les  lois  romaines  accordent  en  ce  cas 
aux  légataires  la  voie  d’appel  contre  le  juge- 
gement  (1),  voie  qui  ne  peut  apparteoir, 


(i>  Voy  loi  & . 5 a , rr.  «/f  mpptUttf. 

(>)  Vny.  fup.  , n.  3oi. 

|î)  Voy.lolil.  8udi|;  npiu-Umtionib.  rfcipien-i. 
cl  t'<to  fit.  ff-  ei  cod.  dr  ttpptil.  ; ct>y.  »up.  , n,  Joo. 


comme  nous Uavons TU,  qu’A ceux  qui  ont  été 
représentés  dans  l’instance  (2). 

Mais  la  négative  sc  fonde  sur  deux  raisons 
également  péremptoires.  1**  Si  d’après  nos 
principes  , la  voie  d’nppci  n’appartient  qu'à 
ceux  qui  ont  été  parties  on  reprissent és  dans 
Uinslaiice,  il  n’en  était  pasninsi  suivant  les 
lois  romaines  : car  elles  ouvraient  ce  recours 
îndislinctcmeut  A Ions  ceux  qui  pouvaient  y 
avoir  intérêt  (3).  Il  faut  donc  écarter  cette 
première  induction.  2^  les  légataires  ne  sont 
pas  les  ayans-causede  rbériticr,pnisqn'ilsnc 
tirent  leur  droit  que  du  lestaleiirct  non  de  lui. 
S’il  est  leur  débiteur,  c’est  cointiic  héritier; 
c’est  comme  détenlciir,  cl  des  objet  légués 
dont  ils  sont  propriétaires,  et  des  biens  hérédi- 
fain  s sur  lesquel  ils  ont  un  droit  d'hy|K>thè- 
que  légale  pour  assurer  le  payement  de  leurs 
legs.  Celle  propriété-,  celle  hvpotbèque,  celte 
créance  portent  donc  sur  la  sueecsiion,  et  non 
pas  sur  lesbiens  propres  A l’iiérilicr.  A la  vé- 
rité, si  le»  legs  étaient  en  argent  on  autres 
choses  fongiblcs^  et  que  la  succession  lut  in- 
solvable, rhérilicr  après  son  acceptation  en 
deviendrait  débiteur  sur  ses  biens  personnels; 
mais  alors,  et  en  ce  cas  seulement,  les  léga- 
taires rentreraient  dans  le»  règles  géné- 
rales (4). 

347.  Deuxième  question  : Supposé  qu’un 
jugement  ait  été  rendu  contre  les  envoyés  en 
possession  des  biens  d’un  absent,  pourra-t-on 
ensuite  Uopposer  A l'absent  Iiii-incmc , s’il 
reparaît?  Il  faut  distinguer  entre  l’envoi  pro- 
visoire,et  l’envoi  définitif. 

1/absent  est  représenté  par  les  envoyés  en 
possession  provisoire  pour  tout  ce  qui  a raj>- 
|H)rl  à radministralîon , mai»  nonnlapro- 
prictéde  sesbiens  : ainsi  les  jiigeineiis  rela- 
tifs A l’administration  lui  seront  seuls  oppo- 
sables. 

Il  est  au  contraire  représenté  par  les  en- 
voyés en  possession  définitive  pour  l’adminis- 
tration cl  la  propriété  tout  ensemble  : ainsi 
en  ce  dcrnicrcas,  tou»  jiigemens  qitelconqtics 
pourront  lui  être  opposés,  relativement  à 
l’une  ou  l’autre  (6). 

848.  Troisième  question  : De  plusienrs  co- 


(4)  CfMie  ciT. , tri.  io€»t  «?t  amiv.  ; roy«>  anui 
•op,  , n.  337  à la  note. 

{i)  n>»4l.  , art.  1*0  à i34. 


Digilized  by  Goc^lc 


291 


TIT  I,  CllAP.  III. 


héritiers, quelqacS'Uns  ont  été  condamnés. 
Y a-t-il  chose  jujiféc  contre  tous  ? La  néga- 
tive est  palpable.  Chacun  d'eux  a en  cITet  son 
droit  propre  à la  succession,  et  les  obliga- 
tions se  divisent  entre  eux  aussitôt  qu’elle  est 
ouverte.  Ils  ne  se  représentent  pas  les  tins  les 
autres , ils  ne  tiennent  pas  leur  droit  les  uns 
des  autres.  Ils  sont  donc  chacun  des  person- 
nes séparées  et  dilTércntcs  ( I ). 

^ Autre  chose  serait,  si  le  défunt  s'était  en- 
gagé solidairement  lui  et  ses  héritiers,  ou 
s’il  s’agissait  d’une  chose  indivisible.  Car 
dans  le  premier  cas,  les  débiteur  solidaires 
sont  représentés  les  uns  par  les  autres  (2);  et 
danslcsccuiuLilssont  tous  et  un  chacun  tenus 
pour  le  total  de  la  dette , comme  si  elle  avait 
été  contractée  solidaircroeut:d'où  il  suit  que 
le  quasi-contrat  formé  par  l’un,  lie  tous  les 
autres  (3). 

349.  Quatrième  question:  L'usnfruilier  est- 
il  lié  par  le  jugement  rendu  contre' le  pro- 
priétaire de  l'objet  soumis  à son  usufruit  ? 

Vue  distinction  est  ici  nécessaire  : ou  l'u- 
sufruitier a reçu  son  droit  du  propriétaire, 
ou  il  le  tient  d’une  tierce  personne.  Dans 
ce  dernier  cas«  il  n'est  évidemment  point 
rayant-causc  du  détenteur  de  la  nue  pro- 
priété ; mais  il  l'est  manifestement  dans 
l'autre  hypothèse,  en  qualité  de  cessionnaire 
ou  d’acquéreur. 

330.  Cinquième  question  : Que  faut-il  en  ef- 
fet décider  tic  l'orqtiéreur  par  rapport  au  ven- 
deur, ou  du  cessionaire  par  rapport  au  cédant, 
ou  du  créancier  par  rapport  au  débiteur,  en  un 
mot  de  tous  ceux  qui  ne  font  qu'exercer  ou 
rt'clamer  le  droit  qui  leur  a été  transmis  par 
d'autres  (4)  ? 

l.a  réponse  est  facile  : ils  ne  peuvent  tous 
itidistioctcrucnl  avoir  plus  de  droit  que  celui 
de  qui  ils  tiennent  le  leur.  Si  ce  droit  n’exis- 


(«>  Loi  11 . fT.  <ir  exeepL  rti  Jmdie. 

(>)  Code  rtT.  . «rt.  iiooetaaiv. 

Ibid.  , art.  taia  et  aaie.  ; voy.  Polhier  , dei  obli- 
Kiiions  , O.  907  («t  auteur  croit  qu’on  poreil  ces  les 
rouiorts  qui  n’oiit  pas  él«  dauslacanir  en  nooi  indi- 
vidacl . pouveot  se  ponnroir  contra  le  jagament  on  par 
appel,  on  par  tierce  opposition.  Nous  |iensons  bien 
qa’ila  ont  la  première  de  ces  eoias  , mais  non  la  seconda. 
\oj.  iof. , ae  part. , lit.  r.  , 

<4)  Si  on  assùuUe  ici  le  créancier  b un  cessionDaIre 
c'est  qu’effrcUvetncnt  le  débiteur  en  s’engageant  est 
censé  loi  avoir  iranaiDÎs  le  droit  d’exercer  tous  les  aieiia 
Voy.  code  civ.  , art.  ■ i66.  Il  en  faut  dire  de  mémo  de  la 


lait  pas  dans  la  pcrMnnc  de  leur  aaleiir , il 
n’a  pu  exister  pour  eux  ; s’il  est  annnilé  dans 
la  personne  de  leur  auteur,  il  l’est  nécessai- 
rement pour  eux,  suivant  la  maxime:  soluto 
Jure  dantts  , solrilur  jus  necipieutis.  Ils 
sont  donc  tons  indistinctement  les  arans- 
cause  et  les  représentans  de  leur  auteur;  le 
jugement  rendu  contre  celui-ci  leur  est 
donc  géiicralemoot  opposable , sauf  le  cas 
de  collusion  ou  de  fraude  dont  nous  avons 
déji  parle , et  sur  lequel  nous  reviendrons 
en  traitant  de  la  tierce  opposition  (fi).  En 
eflTet , abstraction  faite  de  la  fraude , qui  les 
empêchait  d'intervenir  pour  faire  valoir  le 
droit  de  cet  auteur  (fi)  7 

8S1.  .Sixième  question  ; Mais  peiit-on  dire 
par  réciprocité,  que  la  chose  jugée  contre 
l’acquéreur  ou  le  cessionnaire  ou  le  créan- 
cier, etc.,  soit  opposable  au  vendeur  ou  au 
cédant  ou  au  débiteur , etc.  ? 

U est  d’abord  clair  que  le  vendeur , le  cé- 
dant , ledébitenr,  etc. , ne  sont  ni  les  mêmes 
personnes  que  l’acquérenr  , le  cessionnaire, 
le  créancier,  etc.,  ni  leurs  représentans,  ai 
leurs  représentésdans  la  cause  en  cette  qtia- 
lilé  respective. 

Il  est  également  clair  qu’ils  ne  sont  point 
leurs  ayans-droit  en  cette  même  qualité;  car 
le  droit  qu’ils  ont  transmis  ne  pouvait  leur 
provenir  de  ceux  à qui  ils  les  ont  eux-mêmes 
conférés;  on  ne  peut  être  l’ayant-droitdc  son 
ayant-droit , pour  le  même  objet  el  en  même 
temps. 

Il  est  donc  évident  qoe  les  premiers  nesont 
pas  liés  por  le  jugement  rendu  contre  les 
autres  : Juliauus  scribit  esmeptitmem  rei 
judicttUeà  persouà  auctorit  ad  emplore» 
trausire  solere  , retrd  autem  ai  emplore  ad 
auctorem  reeerli  non  debere  (7) 


ctuiieo  qui  ne  tient  <pe  do  débttoor  priocipal  le*  «%• 
cepiioni  réelle*  qo’cile  peot  faire  valoir  cooira  Ir 
créaBcirr.  Voy.  code  civ..  art.  loii  el  lair.  ; voy.  auifii 
le  traité  de»  vctioai . n.  i63. 

(5)  Voy.  »np.  , a.  3oi . 

(6)  Voy.  ibid.  . et  loi  63  , fT.  de  re  jttdlc.  Sola.  On 
fait  & cetéganl  de»  distioetion»  i mai»  comme  elles  dr- 
pendent  de»  circonitattcca,  non»  croyons  devoir  lea  nè- 
gliger. 

<7)  Isoi  9 , 5 a.  ff.  exctpl.  rtl  judie.  Nota.  Sor 
tonies  les  autre»  quesliont  qoe  présente  celte  matière 
irès-inporiaate,  il  noua  sarTit  de  renvoyer  au  droit 
civil. 
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SECTIOÎV  IL 

Utiles ju^emens  U ont  forte  de  chose 

qu'eutre  tribunaux  de  même  nature. 

352.  Ï4‘«  jnjçemcns  ne  font,  rotnme  non» 
l'avons  (lii  <laris  la  première  partie  du  livre 
précèdent , que  constater  et  revêtir  du  sceau 
de  la  justice  publique  les  conventions  ou  les 
quasi-conventions  des  parties  (t). 

Ces  jugeiiiens  donnent  une  action  et  for- 
ment un  titre  en  faveur  de  ceux  qui  les  ont 
obtenus  : or  le  droit  qiron  peut  exercer  par 
forme  d’action.  A plus  forte  raison  pent-on 
l’opposer  comme  exception,  qui  babet  actio- 
ftem  , muîto  mn^is  exreptiouem  (2). 

Delà  il  suit  en  thèse  {jénéralc  que  quelle 
que  soit  la  nature  du  tribunal  qui  a rendu 
le  jufçcment , cl  celle  du  tribunal  devant 
lequel  la  question  déjà  jugée  est  reproduite, 
rexception  rei  judienta  est  toujours  rece- 
vable. C’est  ce  qu’expriment  les  lois  romaines 
en  CCS  termes  : Generaliter  ^ ut  Julianus 
définit  t e.rceptio  rei  judicatœ  obstat  , 
quoties  inter  easdem personne  eadem  quœs~ 
tiorevocatur , vEt.  aliu  ce>ebb  Ji  Dtr.ii  (3) 

Ainsi  j’ai  été  acquitté  par  un  jugement  cri- 
iiiinel  : la  partie  publique  me  poursuit  pour 
le  même  fait  devant  le  tribunal  correction- 
nel, ou  devant  le  tribunal  de  police;  je 
détruis  son  action  par  l’exception  de  la  chose 
jugée.  Non  bis  in  idem. 

Autre  cas  : Par  jiigetuent  rendu  avec  vous 
au  tribunal  civil,  j’ai  été  reconnu  fils  de 
Pierre.  Je  vous  intente  en  cette  qualité  une 
action  dans  qiielqii’aulrc  tribunal  que  ce 
soit,  civil,  criminel  ou  administratif,  oii 
vous  me  contestez  ma  filiation.  Malgré  la 
dilTérence  de  l’an’aire  au  fond  cl  la  nature 
différente  du  tribunal , le  premier  jugement 
vous  est  opposable. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  décision  quel- 
conque , si  par-devant  quelque  tribunal  que 
ce  soit , même  dans  tout  autre  genre  de  cause, 
vous  voulez  remettre  en  question  le  point 
qui  avait  été  jugé  entre  nous. 

Mais  cette  règle,  quoique  générale  et  cons* 


tante,  souffre  néamoins plusieurs  exceptions 
qui  titMUient  soit  aux  principes  de  la  com- 
pétence des  tribunaux , soit  à l’innuence 
prédominaiile  de  l'intérél  public  sur  l’in- 
térêt privé. 

3-53.  En  ce  qui  est  de  la  compétence. 
Nous  verrons  par  exemple  que  la  loi  a fixé 
d’une  luauièrc  rigoureuse  les  attributions 
matérielles  des  diverses  juridictions,  ce  qui 
les  rend  sous  ce  rapport  indépendantes  les 
unes  des  autres;  car  les  pouvoirs,  qui  vien- 
nent "de  la  loi,  ne  peuvent  être  retirés  ou 
modifiés  que  par  elle  (4). 

En  supposant  donc  que  la  connaissance 
d’une  affaire  ait  été  déférée  par  un  jugement, 
même  souverain,  même  irréfragable,  comme 
serait  celui  delà  cour  de  cassation,  à un  tri- 
bunal inatcricllemcnt  incompétent  : il  est 
clair  qiicce  tribunal  non-seulement  ne  serait 
pas  obligé  de  retenir  i’aifaire  ; mais  qu’il  de- 
vrait s’en  dessaisir,  les  parties  fussent-elles 
même  d’accord  de  lui  en  déférer  la  deci- 
sion. 

C’est  ainsi  qu’en  matière  criniinelle  l’or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  qui  ren- 
voie le  prévenu  soit  au  tribunal  de  police, 
soit  à la  justice  currectinnnelle,  soit  à la 
chambre  d’accusation  de  la  cour  royale,  n’a 
point  force  de  chose  jugée  pour  terminer  la 
compétence  de  ces  diverses  autorités;  que 
l’arrêt  de  la  chambre  d’aeriisation,  qu’mi 
arrêt  de  la  cour  tic  eas<iatioii  elle-même,  qui 
aurait  prononcé  le  renvoi  à tel  ou  tel  tribu- 
nal, ne  lie  point  ce  tribunal  s'il  se  reconnaît 
incompétent  «etc.  (5) 

C’est  de  même  ainsi  qu’en  matière  civile  , 
si  un  tribunal  supérieur,  ou  la  cour  de 
cassation  elle-même,  en  pmnnnrmit  sur  un 
règlemeiil  de  juges  , tléfère  la  cause  à un  tri- 
bunal ineornpi'tent , par  e\f>mpleune  ques- 
tion d’étal  à un  juge  de  ctunmeree,  ou  une 
cause  de  eommerce  à un  juge  de  paix,  ou  une 
matière  administrative -à  un  tribunal  civil, 
atlt  Vice  rer.vd,  etc.  ; l’exception  de  la  chose 
jugée  n’est  jniinl  admissible,  car  l’autorité 
d’un  jugement  ne  peut  prévaloir  sur  celle 
de  la  loi  (6). 


(li  Vojr,  «tip.  . n.  qMaiitres.  I U ]iiri<pn»a«^ir«  sur  c«  point  eil  |»r  anr 

(Il  Voj.  Ir  iraitr  tie,  «rhont , lil.  4 . rhap.  prftni«f . inuilituHf  Vnjcx  li>  traite  de  clrnii  rrimiael  . 

• î)  Voy.  loi  7,  5 4.  (T.  ertep.  rei  judtc.  ; eoye»  oii  ce»  rëglM  et  leur»  cxcejiiifmt  «ront  iad:qur«*  et 
■auMi  il  loi  5.  c«kJ,  ti*.  in  Jiite.  itrleifrir*. 

'O  Voy.  le  triiie  de  l'orgaf>i«»«ir*n  jtidkieire  et  défi  Voy.  le  Iriile  dr  Trirgan . jiidir,  , rie.  : cl  le  traite 

com^Htriice.  deprecetr. 
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Ajoutons  intime  (jiio  si  la  cour  du  cassation 
avoit  nnnullé  un  Jugement  pour  violation 
des  règles  de  coiiipêtenru  matérielle  ; cunime 
elle  ne  pourrait  toujours  renvoyer  qu'à  un 
autre  triluinal  de  iiiéiiie  nature  que  celui  qui 
avait  rendu  le  premier  jugement , ce  second 
tribunal  serait  encore  libre  ou  de  renvoyer 
le  fond  aux  juges  compétens , ou  do  le  con- 
server comme  l’avait  fait  le  premier,  etc. 
Voy.  la  lui  du  19septcmbrc  1807,  et  ci-aprcs« 
2.^  partie,  litre  de  la  cassation. 

351.  2"  Quant  à la  prédominance  de  l’in- 
tcrél  public  : la  justice  civile  ne  prononce 
jamais  que  sur  des  actions  privées;  la  justice 
criminelle  prononce  cii  premier  ordre  sur 
Pacti^i  publique  dlrigéeeoiitre  l’accusé  , et 
accessoirement  sur  les  demandes  en  répara- 
tions civiles  qui  en  sont  la  eoriséqucnee  né- 
cessaire(l). 

l'iie  infraelion  c.st  |xmr.suivic  en  matière 
criminelle;  la  partie  lésée  intervient  pour 
demander  incidemment  scs  duimnages-iiité- 
rèts , ou  bien  l’accusé  conclut  iiicideiiimeul 
contre  ccl  intervenant,  ou  contre  le  dénon- 
ciateur s’il  est  connu , au\  doinmages-inté- 
réU  qui  lui  sont  dus  en  cas  d'absolution  ou 
d'acqmtleracnl  : le  tribunal  criminel  reii- 
verra-l  il  celle  action  secondaire  au  tribunal 
civil?  Ce  serait  un  circuit  d’actions  parfai- 
temeot  fnistratoirc,  atlendii  que  la  décision 
civile  à rendre  n’est  que  la  suite  inévitable 
de  la  décision  criiuinclle. 

1/action  civile  est  tellement,  par  la  na- 
ture même  des  choses,  la  dépendance  cl  l’ac- 
ccssoii'c  de  l'aetiori  publique  ou  criminelle, 
que  si  elle  est  exercée  séparément  devant  le 
tribunal  civil , elle  doit  rester  suspendue  jus. 
qu’à  ce  que  le  jugement  criminel  soit  rendu. 
Comment  jugerait-on  la  conséquence,  avant 
que  le  principe  lut  jugé?  (2) 

Il  suit  de  là  qu’en  thèse  générale  , les  jii- 
gemens  criminels  ont  une  inlluence  néces- 
saire stir  les  jiigeniens  civils  qui  en  dépen- 
dent ; tandis  qu’au  contraire  les  jtigeinens 
civils  n’en  ont  aiicimc  sur  les  jugcinens  cri- 
minels, vu  que.  généralement  parlant,  ceux-ci 
ne  peuvent  dépendre  des  premiers. 


(i)  Cutleciv.  . art.  i38j  ettuiraut;  co«l«  crimÎHet  . 
art.  t et  3. 

(>)  Vnjr.  cotIr  rrimtrjf*l , art.  3,  cl  U*  Irailé  de  4roit 
criniiitei. 


D’abord  les  jtigeiiicns  rendus  par  les  Iri- 
biinaux  civils  sont  sans  autorité  en  matière 
criminelle.  Har  exemple,  un  titre  m’est  op« 
posé  devant  le  tribunal  civil;  je  m’inscris 
eu  faux  incident  contre  ce  titre  : on  juge 
qu’il  n’est  point  faux.  Knsuite  je  dénonce  ce 
même  litre  comme  faux,  par  la  voie  criini. 
nelle;  la  partie  publique  poursuit  le  faus- 
saire : pourra-t-il  opposer  l’exception  de  lu 
rliosc  jugée?  Non,  car  il  a change  d’adver- 
saire. 

Fil  effet  je  poursuivais  le  faut  dans  mon 
intérêt  purement  civil;  aujourd’hui  c’est  le 
prorureiir-général  qui  le  poursuit  dans  l’in- 
tcrêl  de  la  vindicte  publique. 

Mais  du  moins,  par -devant  le  tribunal 
criminel , ne  puiirra-l-on  pas  m’opposer  le 
jugement  civil  pour  re|Mmsscr  mon  action 
incidente  en  dommages -intérêts?  Non  en- 
core , par  la  raison  que  si  sous  ce  rapport  les 
parties  sont  les  memes,  il  ne  s'agit  plus  de 
la  même  cause  : mon  titre  est  en  effet  dilTé- 
relit;  il  dérive  aujourd’hui  du  jugement  cri- 
minel qui  a été  prononcé  contre  le  faussaire. 
Bien  plus,  et  à raison  de  cette  différence  de 
la  cause , le  jugement  qui  avait  rejeté  mon 
inscription  de  faux  incident,  ne  me  serait 
pas  même  opposable  par-dcvaiit  le  tribunal 
civil  qui  l’a  rendu.  (3) 

Secondement,  les  jugemens  criminels,  soit 
qu’ils  absolvent  on  qu'ils  condamnent,  sont 
au  contraire  généralement  opposables  en  ma- 
tière civile,  par  suite  du  même  principe  : ac- 
cessorium  sequitur  naturam  principnlis. 
Par  exemple , j’ai  dénoncé  criminellemenl 
1111  individu;  il  a été  renvoyé  de  l’action  pu- 
blique : si  je  lui  intente  une  action  civile 
pour  le  même  fait , il  m’opposera  rexception 
de  la  chose  jugée.  Jnulilciiirnt  me  prévaii- 
drai-jc  de  ce  que  je  ne  me  suis  point  rendu 
partie  civile  dans  l'instanee  criminelle,  et 
que  le  jugement  ii’a  pas  été  rendu  avec  moi; 
j’y  ai  été  représenté  par  le  ministère  pu- 
blic qui  poursuivait  au  nom  de  la  société 
dont  je  fais  partie.  (4) 

356.  Telles  sont  les  règles  générales  en 


(3)  Argument  de  l’erlicl*  914  du  rode  de  pmcednn* 
cirile. 

(4i  Voyex  le  mi‘me  article  , ci  le  Iraitr  de  droit  rn- 
minci. 
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cette  matière , règles  qui  uo  sont  pourtant 
pas  sans  ciceptions. 

Si  les  jiigemens  civils  sont  ordinaire- 
ment la  conséquence , quelquefois  ils  sont 
le  principe  des  jitgcmens  criminels. 

Par  exemple,  une  personne  est  poursuivie 
pour  crunc  de  suppression  d^état  : aucun  jo- 
gement  ne  pourra  être  rendu , que  préalable^ 
ment  le  fait  de  l’état  qu’on  dit  avoir  été  sup- 
primé, n’ait  été  reconnu  par  le  tribunal  civil  ; 
car  pour  qu’il  puisse  y avoir  eu  suppression 
d’état,  il  faut  qu'il  y ait  eu  état  k supprimer  : 
ur  les  questions  d’état  sont  des  questions  pu> 
rcmetil  civiles.  (1) 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  poursuite 
criminelle  pour  violation  de  dépôt  volon- 
taire. En  cITct  il  n’y  a eu  de  violation  possi- 
ble qu’autant  que  le  dépôt  a été  fait  : or  la 
loi  dit  que  la  preuve  du  dépôt  volontaire  ne 
peut  se  faire  que  par  écrit  au-dessus  de  1 50  fr.; 
et  l’examen  de  cette  preuve  littérale  d’un  con- 
trat civil,  ne  peut  appartenir  au  tribunal  cri- 
minel, etc.,  etc.  (2) 

Ainsi,  à supposer  que  le  tribunal  civil  ait 
jugé  que  dans  le  premier  cas , la  personne 
dont  on  prétend  que  l’état  a été  supprimé 
n'avait  pas  cet  état  ; ou  que  dans  le  second 
cas , le  dépôt  volontaire  n’est  point  prouvé  ; 
sa  décision  fera  tomber  l’action  publique  par 
l’exception  de  la  chose  jugée,  etc.  (S) 

Si  les  jugemens  criminels  ont  ordinai- 
rement une  influence  décisive  sur  l’action 
civile,  pour  le  même  fait,  ce  ne  peut  être 
qu’à  la  condition  qu’il  y ait  identité  parfaite 
dans  l’objet,  dans  la  cause,  dans  les  per- 
sonnes et  dans  les  qualités  des  parties  (4)  : 
or  que  l’ideDlilé  suit  ou  ne  soit  pas  coinplctte 
sous  l’un  ou  l'autre  de  ces  rapports , c’est  ce 
qui  dépend  souvent  des  circonstances;  et  l’on 
doit  d’autant  moins  s’attacher  à la  rigueur  de 
l'exception  résultante  des  jugemens  rendus, 
surtout  en  matière  de  grand  rriniincl , que  la 


(«)Code civil  , art.  3>6. 

(al  Ibid.  , art.  19*3. 

(3l  Voy.  ibid.  , il  art.  3*7. 


formule  dans  laquelle  est  aujourd’hui  conçue 
la  déclaration  des  jurés , embrasse  une  géné- 
ralité d’idées  complexes  qui  n’indiquent  pas 
nettement  les  fundemens  de  leur  decision  , 
quand  celte  déclaration  est  négative. 

La  déclaration  du  jnry  est  en  ce  cas  : non, 
l’accuêé  nesi  pas  coupmble  (6).  Or  il  peut 
être  acquitté  soit  parce  que  l’inculpatiou  n’est 
pas  constante,  soit  parce  qu’il  n’en  est  pas 
l’auteur  ou  le  complice,  soit  parce  qa’il  l’au- 
rait commise  sans  intention  criminelle,  etc. 
Mais  dans  cette  dernière  supposition,  s’il  n’y 
a pas  eu  criminalité  sufllsantc  }>our  le  con- 
damner, il  peut  y avoir  eu  imprudence  on 
faute , et  tout  an  moins  y a-t-il  eu  un  fait 
qui , s’il  a été  nuisible  , suflit  )H>nr  autoriser 
l’action  civile.  Si  l’on  suppose  donc  que  la 
personne  lésée  n’ait  pas  etc  partie  civile  dans 
le  procès  criminel,  ou  qu’elle  n’y  ait  pas  con- 
clu à ses  réparations  privées;  pourra -t-on , 
quand  elle  intentera  son  action  devant  le  tri- 
bunal civil , lui  opposer  l’ordonnance  d’ac- 
quittement prononcée  en  faveur  de  son  ad- 
versaire? ne  lui  rcstc-t-il  pas,  pour  fonder 
cette  action,  la  règle  générale  qne  tout  fait 
imisihie  qucleonqiic  entraîne  l’obligation  ci- 
vile de  le  réparer  (6),  règle  dont  l’applica- 
tion n’a  été  ni  faite  ni  rejetée  explicitement 
par  le  tribunal  criminel,  et  qui  conséqiieni- 
mcnl  forme  en  sa  faveur  nn  titre  non  jugé , 
qui  change  la  cause  de  sa  nouvelle  deman- 
de? etc.,  etc. 

Qiielqii’inlérct  qne  présente  le  .sujet  que 
nous  venons  d’indiquer  dans  ce  chapitre,  et 
quelques  dévcloppetncos  qu’îl  mérite,  nous 
devons  nous  borner  au  petit  nombre  d’obser- 
vations et  d’exemples  qui  précèdent  : vu  qu’il 
appartient  à un  ordre  de  matières  que  nous 
ne  sommes  point  directement  chargés  de  trai- 
ter, et  que  d’ailleurs  ce  que  nous  avons  dit 
peut  sulfirc  pour  en  donner  du  moins  une  idée 
générale. 


(4)  V«iy.  >tip.  , n.  33bctsuiv.  ; voy.  arnH  eaiMtion. 
recueil  lie  M.  ftirey  , tume  lo,  part,  t,  pa^fctSS. 

(5)  Code  d’Iustmc.  rrim. , art.  J4S. 

(6)  Cinle  civ.  , art.  liS»  H Mtie. 
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35A.  Nous  UC  |H>uvon«  trop  répéter  que  la 
choxe  ji><rée  ou  le  jiq'cmeiit  est  le  produit  du 
eonlrnt  ou  du  qnasi-coutrat  judiciaire  cons- 
taté , proclame,  cons.'icré  par  la  justice  pu- 
bli({iic,  et  {[arauli , comme  la  loi  ellc'inémc, 
par  le  gouvernement,  qui  lui  prèle  nu  besoin 
l’appui  de  toutes  les  forces  d’exécution  dont 
il  dispose,  au  nom  de  la  société  qu’il  repré- 
sente. 

Lrcs  couventioiis  cxtrajudiciaircs  tiennent 
aussi  lieu  de  lois  A ceux  qui  les  onlTaites.  Si 
elles  ont  été  légalement  reçues  par  les  ofli- 
eiers  publics  compétens , elles  sont  présu- 
mées coiifonnes  à l’iiitérét  réciproque  des 
parties  contractantes  , à la  probité  , à la  jus- 
tice ; et  pour  cette  raison  la  loi  eu  assure  de 
même  l’elfet  au  besoin  par  l’intervention  de 
l’aulorité  du  guuvcrncmeot , dont  l’ollicier 
public  rédacteur  est  sous  ce  rapport  le  man- 
dataire et  l’organe. 

Aussi  verrons-nous  que  soit  dans  la  for- 
mule qui  sert  à procurer  l’exécution  de  l’actc, 
soit  dans  les  procétlures  relatives  à celle  exé- 
ctitioD,  la  loi  ne  met  aucun  •.  dilTércnec  entre 
les  actes  de  la  jiiridiclion  volontaire  , judi- 
ciaires ou  extrajudiciaires , et  les  actes  de  la 
juridiction  contentieuse. 

niais  d’un  autre  côté  elle  en  établit  une 
bien  essciilielle  que  nous  avons  déjà  no- 
tée, et  qui  consiste  en  ce  que  les  conven- 
tions extrajudieiaires  n’emportent  que  l’hy- 
pothèque purement  conventionnelle,  qui  est 
spéciale;  tandis  que  les  conventions  ou  qiiasi- 
conveiitionsjudiciaircs  comportent  indistinc- 
tement, selon  nous,  riiypolhèquc  judiciaire 
qui  a cela  de  propre  qu’elle  s’étend  géné- 
ralement sur  tous  les  biens  présens  et  à ve- 
nir du  débiteur.  (1) 


(I)  Vujn  rodr  cÎTil . art.  11*7,  liai.  ai>4  • >07 
rl  >i>9. 


C’est  sous  ce  double  point  de  vue  que  nous 
nous  proposons  de  considérer,  mais  seule- 
ment en  théorie  , les  elTets  de  la  chose  ju- 
gée. Voyons  d’abord  si  l'hypothcque  judi- 
ciaire a rcLdlemcnt  toute  l’ctcnduc  légalo 
que  nous  lui  donnons. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  Vhjfpothéque  judiciaire. 

357.  Jusqu’ici  nous  nous  étions  contentés 
d’énoncer,  |K>ur  ainsi  dire,  celte  proposition  : 
que  l’hypothèque  accède  A toutes  les  con- 
ventions comme  à toutes  les  quasi-conven- 
tions judiciaires.  Nous  la  regardions  en  elVet 
comme  eUblie  par  Part.  21 17  du  cinlc  civil , 
qui  porte  que  l'hypothèque  judiciaire  est 
celle  qui  résulte  ou  jioubns  oc  actu  jcdi- 
UAiacs. 

Nous  pensions  qu’il  était  impossible,  sans 
faire  injure  au  législateur,  de  regarder  le  mot 
acte  judiciaire  cmplovc  dans  cet  article, 
comme  11’ étant  que  la  répétition  ou  la  Ira- 
diiclioii  du  mot  jugeaient  qui  le  précède; 
qu’un  pareil  pléonasme  serait  absurde  à sup- 
poser ; que  la  disjoiiclivc  ou  ne  pouvait  rai- 
sonuablemcnt  s’etit(*ndre  que  comme  rempla- 
çant la  conjonctive  ef,  ce  dont  il  y a mille 
exemples  dans  les  lois;  qu’en  consé«}ueiiee  il 
était  nécessaire  d’appliquer,  d’après  l’article, 
l’hypothèque  judiciaire  à d’autres  actes  judi- 
ciaires qu’à  des  jugeiiicns  propreiiieiit  dits  : 
que  cependant  |>armi  ces  actes  judiciaircsqiii 
ne  sont  pas  des  jugemens,  quoique  faits  A 
l’audience  des  tribunaux  et  proclamés  par 
eux,  il  ne  pouvait  yavoir  que  les  ciigageineus 
pris  en  justice  , ou  eiigagcineiis  judiciaires, 
qui  pussent  prtNltiire  une  obligation, et  cun- 
séquctninenl  ciitraîiier  l’hypotbèquc,  laquelle 
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n'ctanl  qii’unr  caution  réelle  iiVxiüle  pa* 
sans  une  oblijjntion  principale  à laquelle  elle 
accèile:  croii  noii«  avions  conclu  que  notre 
Histinrtioii  théorique  entre  les  jiigemeiis pro- 
prement (lits  ou  quasi-contrats  judiciaires  et 
les  jiij^emens  improprement  dits  on  contrats 
judiciaires,  était  consacrée  par  le  telle  même 
de  l’article  dont  nous  parhms. 

Celle  même  théorie  nous  avait  conduits, 
par  la  force  de  l’analogie,  A placer  dans  la 
classe  des  contrats  ou  quasi-contrats  judi- 
ciaires, tous  les  cnjajjemens  pris  en  justice  , 
y compris  refis  qui  se  forment  en  exécution 
d’un  juj|cment  ou  d’un  acte  de  rautorilé  ju- 
diciaire, et  que  nous  avons  appelés  contrats 
et  qiiasi-coiilrats  judiciaires  d’exécution:  en 
sorte  que,  les  cnjTlohant  tous  indistiiirlement 
sous  la  dénomination  rommnne  d’ocfe.s 
cintres  , nous  en  avions  induit  qu’ils  étaient 
tous  indistinctement  soumis  h l’hvpothéipie 
judiciaire, confonnément  à l’art.  21 1 7 du  code 
civil  (1). 

3Ô8.  lltaiscommc  noiisavons  eu  depuisToc- 
rasion  de  nous  convaincre  que  des  juriscon- 
sultes dont  rhahileténoiis  est  connue,  autant 
que  leur  amitié  nous  honore,  professent  sur 
ce  mémearticlc  lincopiniou  un  peu  dilTérenlc 
de  la  nôtre,  nous  nous  pennellroris  de  faire 
ici  une  légère  excursion  dans  leur  domaine, 
et  de  présenter  an  public,  avec  lu  réserve 
qui  nous  convient,  sinon  une  décision,  au 
moins  nos  raisons  de  douter  sur  une  question 
de  droit  civil  dont  l’intérét  nous  servira 
d’cxeusc. 

SECriÜ.\  l'MQl’F 

Dissertntiofi. 

359.  1)  s’agit  de  savoir  ce  qu’on  doit  enlen  - 
dre  par  un  nctt  juJicinire  ,i\dns  le  .sens  de 
'article  2117. 

ÎS'oscoulradictcnrs  pensent,  clnous«:nmmes 
loin  de  leur  eontesler  le  principe  d’où  ils 
partent,  que  l’hypolliéqiie  est  un  droit  pure- 
ment civil  qu’il  n’est  pas  permis  d’étendre 
arbitrairement  : que  le  système  hypothécaire 
de  France,  qui  repose  sur  les  deux  bases  fon- 
damentales de  la  publicité  et  de  la  spécialité, 
tient  aux  plus  hautes  considerationsde  l’éco- 
nomie publique  :qucsi  la  loi  n jugé  nécessaire 


(i)  Vny.  4U|».,  li».  I,  prcinirre  partie  , n.  i»  cl  io!t. 


de  s’écarter  de  ses  maximes  générales  en  cer- 
tains cas,  cl  le  a dù  prévoir,  déterminer  et  limi- 
ter expressément  CCS  exceptions,  sans  laisser 
ô la  doctrine  une  faculté  d’inlcrprélalion  qui 
]>ourrait  finir  par  tout  confondre  : que  c est 
elTecf  ivemenlce  qu’elle  a fait,  comme  on  peut 
s’en  assurer,  par  le  rappmeheiuent  de  ces 
dispositions  : qii'après  avoir,  dans  les  arti- 
cles 3U6ct2n7.  divisé  cl  défini  les  trois 
classes  distinctesd’hvpothèqiies, elle  a eu  soin 
de  revenir  sur  chacune  d’elles  pour  en  fixer 
rohjel  et  l’élendue , dans  les  trois  sections 
comprises  sous  les  articles  2121  et  siiivans, 
jiiMpi’à  l’article  2133  : que  lu  seconde  section 
relative  à l’hvputhèque  judiciaire,  énonce 
les  causes  d’où  elle  dérive,  avec  le  même 
soin  et  la  même  intention  limitative,  que 
les  première  et  troisième  sections  cxp.isent 
cellesqiii  donnent  lieu  à rhvpolhèqiic  lé^^lc 
et  rhypolhèqiie  conventionnelle  : ipie  par 
la  même  raison  qn’on  ne  pourrait  chercher 
nulle  part  ailleurs  cette  indication  en  rc  qui 
roneerne  les  hypothèques  conventionnelle  et 
légale:  il  doit  de  même  cire  inlcnlit  de  s'at- 
tacher à qnriqu’autre  texte  ou  à qnclqn’autre 
induction  que  ce  soit  pour  découvrir  les 
sources  de  l’hypothèque  judiciaire,  c’est-à- 
dire  pour  détcniiiricr  le  sens  du  mol  octes 
fitfiiciaires  employé  dans  Fart.  2117  : que 
s’il  était  possible  de  comprendre  sons  celte 
dénomination  d’autres  actes  que  ceux  qu’in- 
dique l’art.  2123,  et  de  l’appliquer  notam- 
ment aux  jiigcimms  d’expénliens  et  autres 
contrats  vuiontnires  passés  en  justice,  de 
rappliquer  même  , ce  qui  est  bien  plus  fort, 
à ce  qu’on  appelle  contrats  ou  quasi-contrats 
il’exéciilion.nou-sciilcment  mi  élcndraitpres- 
qu’indélerminémcnl  l'hypothèque  générale 
qui  n’est  pourtant  qu’une  exception  de  notre 
régime  hy  pothécaire;  mais  que  l'on  jetterait 
la  confusion  dans  tout  le  système,  en  donnant 
à des  actes  de  la  juridiction  volontaire,  un 
privilège  de  généralité  que  la  loi  n’a  voulu 
conférer,  et  encore  par  une  pure  concession, 
qu’aux  actes  de  la  juridiction  eimtenllciise  : 
qii’euiin  si  la  loi  a omis  d’attacher  expressé- 
ment l’hypothèque  aux  transactions  judi- 
ciaires et  aux  rnntrats  nu  qnasi-contrats 
judiciaires  d’cxécnlion,  on  doit  iiilerpréler 
son  silence  comme  exclusif  de  riiypolhèqiic  . 
par  le  molil  que  les  règles  rigoureuses  , prin- 
cipalement celles  qui  sont  fondées  snrrinlérét 
public,  ne  s’appliquent  point  par  analogie; 
ou  que  si  Pou  veut  ahsoliinient  qu’ils  puissent 
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nmpürter  l'hvpothLM^iie,  ce  ne  peut  être  tout 
au  plus  que  i’hvpot}u*quccunventionuelie.  et 
non  l’hypulhèqiie  judiciaire. 

Je  cr«)is  avoir  rLppelé  dans  toute  leur  force 
lespriiicipaux  ar{juuicusqui  me  soiilopposés  : 
voici  maintenant  ma  solution. 

3fl0.  Que  le  svstème  livpolliérairr  qui  nous 
régit  , suit  fondé  sur  des  motifs  plus  ou 
moins  pufssans  d’intérét  public;  qu'il  ait  ou 
non  justifié  dans  la  pratique  les  fastueuses 
espérances  qii’oii  nous  eu  avait  fait  conce- 
voir; que  la  clandestinité  et  la  généralité  de 
rhvpothèque  n’y  ajenl  été  introdniles  qu'a- 
vec une  sorte  de  répugnance,  et  par  forme 
d’exceptions  seulement:  que  ces  exceptions 
doivent  en  eonséqiieuce  être  restreintes  dans 
les  bornes  que  la  loi  a forniellement  pres> 
crites  ; ce  n’est  point  là  ce  que  je  prétends 
fiictlre  en  prtddémc;  la  loi  existe,  il  faut 
rexccuter,  non  la  snumettreàdevaiues  argu- 
mentations. 

Mais  est-il  vrai  que  l’esprit  et  le  texte  de 
cette  loi  condamnent  a l’eiiv  i rupinimi  que  j’ai 
émise?  > oilà  uniquement  ce  qu'il  faut  savoir. 

si  la  loi  veut  d’abord  parla  spécialisation 
de  riivpolbcqiic  convenlinuncUe  ménager  le 
crédit  du  débiteur,  sans  atténuer  lacunliauce 
du  créancier,  farilitor  ainsi  les  transactions, 
et  favoriser  la  circulation  des  capitaux;  on  ne 
peut  di*convenir  d'un  autre  côté  que  par  la 
généralisation  des  bypolbèques  legale  et 
judiciaire,  elle  n’ait  voulu  donnera  l’exécu- 
tion des  obi  iga  lions  qu’elle  impose  elle-mémc. 
on  qu’imposent  en  son  nom  les  tribunaux. une 
garantie  indéterminée,  c’esl-à-dirc  perpé- 
tuelle. unircrscllü,  et  autant  que  possible 
infaillible.  Que  deviendrait  raiilorilé  des  lois 
qui  ne  sont  que  l’expression  de  la  justice,  et 
relie  des  tribunaux  qui  ne  sont  que  Icsinter- 
prèles  des  lois,  si  l'on  avaitcà  cfaindre  que  lu 
foi  qu’ils  doivent  inspirer  pût  être  traliie.quc 
les  droits  qu’ils  eonféreni  pussent  être  éludés 
par  les  calculs  de  la  fraude?  Quelle  serait  la 
sériirilé<les  citoyens,  où  plaecraient-ils  leur 
eunlianee,  si  l’appui  des  lois  ou  des  jugemeus 
venait  jamais  à leur  manquer,  si  la  justice 
publique  irétnit  que  précaire,  si  les  droits 
qu’ils  tieiiiteiil  d’elle  étaient  caducs  dans 
leurs  rd'ets,  qmiiqit’indestruetiMes  dans  leur 
principe  (t)? 


Et  tfuis/fHttm  numtn  ftdttmt 

yrteUrvà.  aiit  sitffpiejc  itrü  imponet  hotiorem  .'Virf. 
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^ul  doute  donc  que  la  volonté  du  législa- 
teur n’ail  été  tout  à la  fois  de  multiplier  les 
traiisactionsparla  spécialité  de  rb^potbèqiie 
purement  conventionnelle,  cl  d’assurer  Pein- 
pire  de  la  justice  publique  par  la  généralité 
des  hypothè(|ue$  légale  et  judiciaire. 

Ainsi  nous  ne  voyons  pas  jusqu’ici  que  l’es- 
[>rit  de  la  loi  contrarie  eu  rien  les  inductions 
que  iiüusavons  tirées  de  l’art.  21 17  du  c.  civ. 
Lursqu’en  eilet  nous  rangeons  dans  la  classe 
des  actes  judiciaires  dont  parle  ect  article  , 
les  transactions  judiciaires  et  meme  les  con- 
trats ou  quasi-eontruts  judiciaires  d’exécu- 
tion ; que  faisons-nous  autre  cliuse  que  de 
revêtir  par  là  du  sceau  de  riiifaillibilité  lé- 
gale, des  actes  sanctionnés,  consacrés  par 
la  justice  publique,  et  placés  par  cllc-méiiic 
sous  l’égide  de  son  autorité  ? 

3fll.  Mais,  nous  dit-on,  peut-il  vo»is  être 
permis  de  reelicreher  dans  des  théories  plus 
ou  moins  spécieuses,  ses  intent ions  et  ses  mo- 
tifs, tpiaml  elle  s'est  cipriuiée  sans  nulle  aiii- 
bignité, quand  par  des  dispositions  explicites, 
elle  U prévu  toutes  les  interprélations  et  levé 
toiitfs  les  incertitudes?  Or  si  elle  a déterminé 
clairemenl  et  limitativement  les  raiises  <l’où 
dérivent  soit  rbvpolliéquc  légale,. «oit  l’iiv- 
potlièqiie  convcîitionnellc,  ne  devez-vous  pas 
en  conclure  qu’elle  a de  même  détcnniiié  et 
limité  celles  qui  donnent  lieu  nM’hvpolbè- 
qiic  jmliciaire  ? 

Quoique  nous  n'ciissions  besoin,  pour  ré- 
soudre celle  partie  de  l’objeclinu,  que  du 
væu  manifeste  de  la  loi,  tel  que  nous  venons 
de  Tcxposer,  et  que  nous  le  révèlent  d’ail- 
leurs les  discussions  qui  l’ont  préparée  au 
conseil  d’état;  nous  passerons,  si  l’on  veut, 
condamnation,  pourvu  qu’un  nous  prouve  que 
l’article  2117  trouve  efTectivenieiil  son  ex- 
plication naturelle,  complète  et  nécessaire 
dans  l’art.  2123  : venons  au  rapprochement 
de  ces  «leux  textes. 

On  conviendra  sans  peine  que  l’art.  2117 
doit  être  entendu  ainsi  q^i'ii  suit  ; L'hÿpo- 
titéifue  Judiciaire  est  celle  qui  résulte  des 
JuÿemeMS  on  actes  judiciaires  , c’est-à-<lire 
et  des  actes  judiciaires  ; car  on  ne  prétendra 
pas  . encore  ime  fois,  que  ce  mol  actes  judi- 
ciaires soit  ici  le  «vnouymc  du  mol  jnye^ 
mens. 

Si  on  le  voulait  iiicmc  absolument  de  la 
.sorte  , ou  serait  du  moins  forcé  d’avouer 
qu’en  ce  sens  les  transactions  jiiiiicinires , 
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autrcinent  Jugement  d’exji^diena , He- 
vraiont  «'luporler  aussi  ritvpolhèque  judi- 
ciaire; car  des  Jtijyemcns  d’expédiens  sont 
ineontpslablemcnt , dans  racception  prati- 
que de  ce  mot,  des  Jugement , ou  actes  Ju~ 
dicirtirea.  Mai»  on  ne  peut  assurément,  ni 
on  ne  veut  aller  jus(|uc~là. 

V'oyon»  donc  quels  sont  les  actes  judiciai- 
res, autres  que  les  jugemens,  dont  Tarti- 
cle  2123  doit  nous  donner  réiiiimératiori 
exclusive  et  limitative,  suivant  le  système 
que  nous  combattons. 

Ccl  article  commence  par  nous  répéter  que 
l kgpoihètjue  Judiciaire  résulte  des  Juge- 
ment , soit  contrntlictoires  , toit  par  dé- 
faut^ définitifs  ou  protitoiret , en  faveur 
de  celui  qui  les  a obtenus. 

Il  ajoute  quV//e  résulte  aussi  des  recon^ 
naiasaucea  ou  rérifications , faites  en  Juge- 
ment^ de  signatures  apposées  d un  acte 
obligatoire  sous  seing  privé. 

Enfin  il  la  fait  encore  résulter  de»  déci- 
sions arbitrales , rerétues  de  l'ordonnance 
Judiciaire  d’exécution  , et  de»  Jugemens 
rendus  en  paya  étranger , déclarés  exécu- 
toires par  UH  tribunal  français. 

Vüild  toutes  les  énonciatiou»  qu’il  con- 
tient. 

Or  si  nous  nous  altaclions , comme  on 
l’exige,  aux  eipression»  littérales  de  l’arti- 
cle, nous  pouvons  dire  que  les  actes  qu'il 
énonce  sont  tous  sans  exception,  de  vérita- 
bles jugemon»,  dans  l’acception  commune 
de  ce  mol;  car  c'est  ainsi  qu’on  appelle  in- 
distinctement dans  la  prrtiqnc  le»  déclara- 
tions de  tous  les  tribunaux  quelconques,  lors- 
qu’elles sont  revêtues  de  la  forme  extérieure 
des  jiiQ^emens. 

Que  le  ju{[ement  soit  contradictoire  ou  par 
défaut,  définitif  ou  provisoire,  ce  n’en  est 
pas  moins  nn  J$igemeHt , dans  toute  la  force 
de  ce  terme. 

Une  reconnaissance  ou  une  vérification 
d’écriture  faite  en  Justice,  n’est  autre  chose 
que  la  déclaration  publique  et  solctmelle 
d un  tribunal  qui  donne  acte  de  la  recon- 
naissance d’écriture,  ou  qui  la  lient  pour 
reconnue,  ou  qui  la  proclame  vérifiée  : aussi 
la  loi  se  sert-elle  des  mol»  faite  en  Juge- 


(i)  Vojf,  U-  iode  «II?  pr<»crilitr«  civile,  titre  dei  arbi» 
tragra  ; rt  le  code  de  comitu-rce,  titre  de*  cuntettations 
rritrra  asaocirs  , crie 
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ment  pour  la  dé»i(pier  et  la  définir  : aiuvi 
confond-elle  les  rceontiaUsances  Judiciaires 
avec  les  vérifications  qui  sont  bien  certaine- 
ment dcsyi^emeMJ. 

Les  décisions  arbitrales  sont  aussi  des  Ju- 
gemens proprement  dits;  cl  la  loi  n’emploie 
jamais  d’autre  expression  pour  les  quali- 
fier (1).^ 

Enfin  la  loi  se  sert  encore  du  mot  Juge- 
mens t et  ii’cn  pouvait  employer  d’autre , 
pour  qualifier  les  décisions  rendues  en  pavs 
étranj^er. 

Ainsi  donc  où  trouvera-t-on  dans  les  énon- 
ciations de  la  loi,  rien  qui  nous  indique  ce 
qu’elle  entend  par  cc»  actes  judiciaires  qui 
ne  sont  pas  des  Jugemens  ; où  truuvcra-t-on 
rien  qui  ressemble  à une  définition  claire, 
textuelle,  indubitable,  et  limitative  de  l’acte 
judiciaire  , telle  qu’on  prétend  qu’elle  l’a 
donnée? 

Il  est  vrai  que , suivant  la  théorie  que  nous 
avons  précédeiiunciit  établie,  l’un  des  actes 
dont  nous  venons  de  parler  n'csl,  selon  nous, 
qu’un  acte  judiciaire  , c’est-à-dire  une  tran- 
saction , et  non  pas  un  Jugement  proprement 
dit;  savoir,  la  reconnaissance  d’écritnre  faite 
volontairement  en  justice  par  la  partie  com- 
parante. Mais  aussi,  suivant  la  même  théorie, 
cet  acte  est-il  le  seul  auquel  nous  ne  don- 
nions pas  le  nom  de  Jugement  { tous  les  au- 
tres étant  en  elTet  le  produit  du  quasi-con- 
trat judiciaire  (2). 

Maintenant  à qui  per«iadcra-l-oii  que  la 
loi  ait  voulu  faire  celte  même  distinction  , 
inconnue  jusqu’ici  dans  la  pratique,  pour  dé- 
finir par  là  d’une  manière  limitative  le  mot 
actes  Judiciaires,  qu’elle  avait  ajouté  à celui 
àe Jugemens  dans  l’art.  21 1 7 ? 

D’abord  cc  n’est  point  ainsi  que  procède 
le  Ifjjislatcur.  Il  pose  des  principes;  cl  il 
abandonne  les  «lislinctiuns  doctrinales  aux 
lumières  des  tribuiiaiix,  ainsi  qu’à  l’cnsei- 
ffiiemeiil  élémentaire.  Quand  il  s’nttaebe 
d ailli'urs  a définir,  il  le  fait  avec  précision, 
il  évite  la  confusion,  le  vajfiic  et  l'ambi- 
jjiiilé  : or  de  bonne  foi  aper^oit-on  claire- 
ment et  au  premier  coup  d’œil  parmi  les  di- 
vers juçenicns  que  nous  rappelle  l’art.  2123  , 


f*)  Voy,  su|t.  , livrv  I , prrruivrr  part»,  litre  i. 
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le  seul  acte  ou  contrat  judiciaire  qui  t'v 
trouve  comme  enveloppé  ? 

Peat~on  dire  encore  que  ce  soit  unique^ 
ment  à la  reconnoissance  d’écriture  faite  en 
justice,  c’est-à-dire  à une  seule  espèce  d’acte, 
que  le  législateur  ait  entendu  faire  l’appli> 
cation  du  mot  actes au  pluriel, 
dont  il  s’est  servi  dans  son  article  2117  ? 

Et  s’il  était  possible  de  se  prêter  à des  sup- 
positions aussi  choquantes  , quel  pourrait 
donc  avoir  été  son  motif,  en  n’alfectant 
l’hypothèque  judiciaire  qu’au  seul  contrat 
de  reconnaissance  d’écriture  faite  en  juge- 
ment, par  exclusion  à tous  les  autres  con- 
trats que  reçoivent  les  tribunaux  ? à quoi 
tiendrait  ce  privilège  de  la  reconnaissance 
judiciaire  d’écriture,  (qui  ne  lait  que  procu- 
rer un  titre  au  demandeur,  et  faciliter  le  ju- 
gement du  fond  ) , sur  les  autres  transactions 
judiciaires,  même  sur  celles  qui  terminent 
le  procès  ? Il  serait  diflicile  d'expliquer  une 
telle  bizarrerie. 

362.  On  insiste  néanmoins  en  disant  que 
l’hypothèque  est  chez  nous  de  droit  rigou- 
reux ; que  rii^pothèquc  générale  surtout  fait 
exception  à toutes  nos  règles , qu’elle  est 
contraire  aux  vues  politiques  du  législateur; 
qu’elle  doit  donc  être  restreinte  : et  que  c’est 
en  cas  pareils  que  l’argument  à contrario 
sensu  s’applique  d’une  maniera  victorieuse. 

Ainsi , dit-on , puisque  la  loi  n’a  pas  tex- 
tuellement attaché  l'hypothèque  judiciaire 
aux  actes  de  la  juridiction  volontaire  faits 
ea  justice,  si  ce  n’est  à la  reconnaissance 
d’écriture,  il  en  faut  conclure  que  tous  au- 
tres contrats  judiciaires  en  sont  exempts. 

Celte  dernière  dillicullé  serait  déjà  rés<H 
lue , quand  nous  admettrions  même  le  prin- 
cipe sur  lequel  on  la  fonde , puisqu’il  est 
évident , comme  nous  venons  de  le  voir,  que 
la  loi  n’a  ni  défini  ni  voulu  définir  le  mot, 
actes  Judictaires*:  or  on  est  pourtant  d'ac- 
cord qu’il  faut  donner  un  sens  a ce  mot  de 
Tart.  21 17.  Si  la  loi  ne  le  déliiiit  pas  , il  faut 
donc  avoir  recours  h l’analogie  et  à la  doc- 
trine, pour  trouver  cette  définition.  Par  là 
tombe  d’abord  l’argument  d contrario,  qui 
ne  prend  sa  force  que  dans  une  énonciation 
précise  et  virtuellement  exclusive  de  la  loi. 


(t)  Voj.  l*»ibicr  . de»  obbgaltun»  , u.  «|o3. 
(a}  Code  ci*.  . an.  aiai . 


D’un  autre  côté,  cet  argument  pèche, 
comme  l’on  sait,  quand  il  est  en  opposition 
avec  le  texte  ou  avec  l’esprit  des  lois  géné- 
rales : or  1«  l’art.  2117  vent  expressément 
qnc  les  actes  judiciaires  emportent  l’hypo- 
thèque judiciaire  ; 2**  on  ne  peut  nier  qu’il 
n’entre  autant  dans  l'esprit  du  code  hypo- 
thécaire d’assurer  l'exécution  des  actes  obli- 
gatoires et  volontairement  faits  en  justice, 
que  d’assurer  celle  des  jiigemens  ; eadem 
enim  débet  esse  ratio  judiciorum  in  qui^ 
bus  videmur  quasi-contrahere  jOc  coure#!' 
tionum  (1). 

Troisièmement  enfin,  si  les  contrats  reçus 
par  la  justice  n’emportent  pas  l’hvpothèquc 
judiciaire  , quelle  est  donc  celle  qu’on 
pourra  leur  appliquer?  Ce  n’esl  évidemment 
pas  l’hypothèque  légale  (2).  Ce  ne  peut  pas 
être  non  plus  l’hypothèque  conventionnelle; 
car  ponrle  coup  la  loi  les  en  exclut  sans  nulle 
équivocjuc,  en  dccidajit  que  l'hypothèque 
coHoentioHuelle  fEVr  trac  cosse^itie  ijtB 

rAB;ACTB  FASSé  BS  FOSMB  AVTnENTlQCE  DBVAST 
DIVX  aOTAIBBS,  Ob  DBVABT  l'B  BOTAIBB  ET 
9BTZ  TélOISS  (3) 

Ainsi  les  contrats  judiciaires  dont  la  forme 
est  celle  des  jiigeniens,  et  qui  sont  rangés 
avec  eux  dans  les  archivc.sdcs  Iriliunaux,,  ces 
engagemenssolcnnels  que  la  justice  publique 
semble  imposerelle-tiiémccn  les  proclamant, 
et  les  consacrant  par  son  suffrage,  en  leur 
imprimant  le  sceau  de  sa  puissance,  de  son 
irrévocahilité,  de  son  infaillihilitc,  seraient 
mis  par  cela  même  hors  de  la  loi  couimnne  de 
l’hypothèque!  Ils  sont  les  plus  sacrés  de  tous, 
et  ils  seraient  les  moins  solides!  Noii-seiilc- 
mentla  généralité  des  biens  du  débiteur  ii’y 
serait  point  alTectéc;  mais  le  créancier  n’au- 
rait pas  même  la  ressource  d’y  stipuler  l’hy- 
puthèqiie  conventionnelle  ! Ainsi  la  fraude 
pourrait  braver  impunéiiieiil  une  justice  im- 
puissante qui  n’aurait  été  qu’un  piège  {loiir 
la  bonne  foi!  Ainsi  la  lui, bien  loin  d'encou- 
rager les  transactions  judiriaires,  en  détour- 
nerait les  citoyens  , qiû  ne  pourrait  en  elTct 
trouver  de  siircté  que  dans  les  jugeincns  pro- 
prement dits! 

Telles  sont,  à mon  sens,  les  principales 
raisons  de  décider  ce  point  important  ilc  doc- 
trine, raisons  qui  me  paraissent  puissantes. 


(3)  Ibid  . an.  SM7. 
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mais  <|iie  j’abandonne  aux  méditations  des 
juris{’(irisiiltes,  et  plus  encore  à celles  du 
lé^rislaleiir  Ini-ménie;  car  je  ne  puis  nie  dis- 
simuler FeUrème  étendue  et  la  {rravitédes 
c()nsef|iiences  de  mon  système , tout  en  re- 
|;ardaut  ces  conséquences  comme  pleinement 
jusliliées  par  la  loi. 


CHAPITRE  II. 

Bénies  thèoritiues  sur  Verécution. 

363.  ï/elTel  le  plus  positif,  le  plus  iiiimé- 
dial  de  la  chose  jugée.  rVsl  l'exécution  des 
ohligatiuiis  qu’elle  impose;  tel  est  eiVeelive- 
nieul  le  résiiltal  tiéeessaire  de  toutes  les  con- 
ventions ou  quasi-eonveiilions  qiielcuiiques, 
soit  judiciaires  ou  extrajiidiciaircs , lors- 
qu'elles ont  été  légalement  formées  par  les 
parties  (î).  On  dit  que  cc  résultat  est  néces- 
saire: ear  si  le  débiteur  n’exéeute  pas  volon- 
tairement son  obligation  , il  doit  y être  con- 
Iraiiil  par  rinlerveiilion  de  Injustice  et  de 
la  force  publique  : la  raison  et  la  loi  le  veu- 
lent ainsi. 

Mais  il  y a cette  dilTérence  à remarquer 
entre  les  eonlrats  ou  quasi>rontrats  jtidi- 
ciaires,et  ceux  qui  oui  eu  lieu  hors  jiige- 
ineiit:  que  les  premiers  reçus  par  la  justice 
publique  compéleiilc  avec  les  solennités  re- 
quises, sont  tous  sans  distinction  des  actes 
anthetitifiues , cVsl-à-dlre  fai«ml  pleine 
foi  de  ce  qn’ils  contiennent,  même  contre  les 
tiers,  et  expçHtoirea  , c’esl-â-dirc  propres  à 
etrereveius  de  la  formule  ciéciiloire.  qui  est 
seule  capable  de  leur  donner  la  force  d'exé- 
eut  ion  publique  contre  le  débiteur  tandis 

que  les  autres  peuvent  être  tout  ensemble 
aiubeuti(|iies  cl  exécutoires,  ou  autbenti- 
qiiesseulcjiieul  et  non  exécutoires,  ou  ii’élrc 
même  ni  I un  ni  l’autre,  ce  qui  dépend  de  la 
forme  de  l’obligation. 

D abord,  par  leur  nature,  les  (|uasi-con- 


(i)  <^tc  fi».  , ori.  » j34  el  »oiv«n».  Voy.  rdrt.460 
«Im  «dr  de  dvde  qui  dcx-l^re  itul«  tou*  Jo. 

i;nut‘n«  nu  arr»*;*  irnd^nii  i df  fi  udre  ou  srrëirr  dtrec* 
traw^iU , ou  indîreclrmrnt  lV».*rutinn  d’tm  jugrmeiu  , 
»i  cc  II  !-»(  un  »<-ul  eu»,  celui  de  l'arl.  4'iÿ  du  in^uiv 
code 

i>)  Idid. , «ri.  i3i7  el  »UÎT.  ; vi  cihIc  de  proe.  cIt.. 
arl.  i45  . rte. 

(3.'  Code  civil,  ari.  t3yo  n ,oir.  ,Votrt.  Il  rn  est  de 


LA  CHOSE  JI  GÉE. 

trais  extrajudiciaires  ne  peuvent  jamais  avoir 
ni  le  caractère  de  raiitbenlicité.  ni  celui  de 
rexêciition  forcée;  puisqu’ils  sc  forment  sans 
convention,  et  qu’ils  résultent  d’un  simple 
fait  (3). 

En  second  lieu,  les  contrats  eux-mémes 
peuvent  être  passés  ou  sous  la  signature  pri- 
vée des  parties,  ou  devant  un  officier  public. 
Dans  le  premier  cas.  il  ne  sont  évidemment 
ni  authentiques  ni  exécutoires  par  leur  na- 
ture; attendu  que  le  double  caractère  de 
I authenticité  el  de  l’exécution  ne  peut  être 
iiiiprimé  à l’acte  qne  par  un  officier  public. 
Dans  le  second  cas  , il  y a encore  des  distinc- 
tions à faire  : 

Ou  l’acte  a été  reçu  par  l’officier  public 
compétent  el  avec  les  solennités  requises; 
cas  auquel  il  est  authentique.  Ou  il  l’a  été 
soit  par  un  officier  public  sans  compétence  , 
soit  contre  les  formes  prescrites  ; cas  auquel 
ne  pouvant  valoir  tout  au  plus  que  comme 
acte  sous  seing  prive,  il  n’a  point  d’authen- 
ticité (4). 

liC  contrat  d'ailleurs,  fût-il  même  aiilhcii- 
lique , n’est  point  par  cela  seul  exécutoire  ; 
car  il  faut  pour  cela  que  la  formule  exécu- 
toire, c’est-à-dire  une  certaine  conception 
de  paroles  sacramentelles  sans  lesquelles  la 
loi  elle-ttiémc  n’aurait  ni  force  ni  existence,  y 
ait  éiéapposée|>arl’nffieier  public  qui  l’a  n*eu. 

Telles  sont  donc  les  distinctions  à obser- 
ver par  rapport  aux  contrats extrajudiciaires  : 
qii  ils  sont  à la  fois  aulbeiiliqucs  et  exécu 
toires,  lorsqu’ils  ont  été  passés  devant  l’offi- 
cier public  competent  dans  les  formes  lé- 
gales , cl  revêtus  par  lui  de  la  (onniile  d’exé- 
cution; qii  ils  sont  authentiques  seiileinenl , 
lorsque  légalement  re<;iis,  ils  ne  sont  pas 
rcréliis  de  cette  formule;  enfin  qu’ils  ne 
sont  ni  aiitbeuliipies  ni  exécutoires,  quand 
ils  ont  été  passés  sous  seing  privé,  ou  qu’ils 
l’ont  été  devant  un  officier  public,  mais  sans 
régularité  uu  sans  compétence. 

364.  Cela  posé , cl  pour  en  revenir  à l’exé- 


int'tnp  t!«^  et  quaii-itriilf  qni  n»*  ao»»i 

«Iv*  que  par  le  Ta.t.  ^luia  verrum  loulWoî» 

qarlle  la  nalurcilc  c«»  voga);.‘tam»  . n m»  quoi  il» 
difTwol  (W  qaa»i  rontrata  . dan»  Je  traite  de  peo. 
cédure  rriuiMieile.  Non»  «vuii*  «lejà  pose  le  priitcqie 
de  crtie  (lifference,  »up.,  |,v.  prrrairr  , preonêre 

partie,  n 10. 

(4.  Ibid.  , arl.  i3ij  et  »aiv.  j voy.  auiai  l’an.  68  de 
la  loi  du  »5  veiiidae  sn  » 1 lur  le  notariat. 
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culion  des  jugenicniou  des  actes,  nous  avons 
à voir  quel  est  l'esprit  des  conditions  et  des 
règles  auxquelles  elle  est  subordonnée. 

Mais  remarquons  bien,  d'après  ce  qui  vient 
dVtre  dit,  qu’il  ne  peut  y avoir  d'exécution 
forcée  sans  authenticité,  e’est-à-dife  qu’un 
acte  ne  peut  être  rendu  exécutoire  qu'autant 
qu’il  est  aiilberitiquc.  Remarquons  d'ailleurs 
que  les  conditions  cl  les  règles  dont  nous 
allons  parler,  sont  h peu  près  communes  à 
tous  les  actes  obligatoires  passifs  en  jugement 
ou  hors  jugement  ; de  sorte  que  ce  que  nous 
dirons  sur  rexéciitioii  des  actes  judiciaires , 
s'appliquera  de  nunne  en  général  aux  actes 
extrajiidiciaires  aulbentiques. 

D’où  procède  la  force  de  rexéciition  pu- 
blique ? quels  jngemens  et  actes  eu  sont  sus- 
ceptibles? quelles  sont  les  conditions  de 
l’exécution?  comment  se  divise  l’exécution 
des  jngemens  , et  quels  sont  les  divers  points 
de  vue  sous  lesquels  ou  doit  l’envisager? 
ennn^commenl  se  règlent  les  discussions  in- 
cidentes aux  quelles  l’exécution  peut  donner 
lieu  ? Voilà  ce  que  nous  proposons  d’examiner 
ici,  mais  sous  le  rapport  de  la  théorie  seule- 
ment, les  règles  pratiques  de  l’exécnlion 
devant  faire  la  matière  d’un  traité  subsé- 
quent. (1) 

SECTION  PREMIERE. 

D'où  procède  la  force  de  l'esècuiion  p«- 
bliijue. 

365.  J.’cxéciition  publique  est  celle  que  la 
loi  procure  au  créancier,  quand  le  débiteur 
est  hors  d’état,  ou  néglige  ou  refuse  de 
s’exécuter  liii-inémc  volontairement.  Elle 
consiste  donc  dans  une  violence  faite  à ce 
débiteur,  soit  sur  ses  biens  qui  sont  la  cau- 
tion réelle  de  ses  etigagemens,  soit  quelque- 
fois même  sur  sa  personne  qui  est  la  caution 
^ periwnnelle  en  certains  cas. 

Or  i)ui  peut  ainsi  faire  violence  à un  indi- 
vidu, et  attenter  a sa  propriété  réelle  ou 
personnelle?  Il  est  bien  clair  qu’un  pareil 
pouvoir  et  la  force  nécessaire  pour  l’exercer, 
ne  peuveot  appartenir,  en  droit  et  en  fait, 
qu’à  la  société  elle-même  dont  l'empire  , 
éclairé  et  dirigé  par  la  justice,  peut  seul 


réduire  légitimement  et  eflicacemenl  tous 
ses  membres,  sans  distinction,  à l’obéissance 
au  nom  des  lois. 

^lais  la  société  est  représentée,  pour 
l’cxcrciec  de  ses  droits  et  pour  le  développe- 
ment de  ses  forces,  par  le  Monarque  dispen- 
sateur suprême  de  la  justice  piil)Iiqiie  ou 
privée,  et  dépositaire  irresponsable  de  l’au- 
torité «oinerainc  d’exécution  (2)  : d’où  il 
suit  que  la  justice  soit  contentieuse  oii  vo- 
lontaire ne  |HMit  être  rendue  qu’au  nom  du 
Roi,  et  que  lui  seul  peut  faire  inonxoir  la 
force  publique  à l'appui  de  cette  justice.  In 
loi  elle-même,  à la  confection  de  laquelle  le 
Roi  prési<le,  comme  faisant  partie  essentielle 
fl  prépondérante  du  pouvoir  législatif  qu'il 
partage  avec  les  deux  chambres , la  loi 
n’existe  que  par  In  sanction  du  Souverain; 
n’est  obligatoire  que  par  sa  promulgation  ; 
et  ii’a  de  force  exécutoire  contre  les  ci- 
toyens, que  par  la  formule  de  cominande- 
rneiit  qu’il  y appose.  Ainsi  la  loi,  d’abord 
préparée  et  proposée  par  le  Monarque,  en- 
suite délibérée  avec  lui,  est  pour  ainsi  «lire 
reçue  par  lui  comme  onicierpiiblic  seul  com- 
pétent , dans  les  formes  et  avec  les  solennités 
requises  ; après  <|iioi  il  la  revêt  de  la  formule 
cïéenioire  pour  In  promulguer  enfin,  et  la 
faire  exécuter  au  besoin  par  l’intervention 
de  la  force  juiblique  dont  scs  agens  disposent 
en  son  nom  (3). 

De  même  donc  que  la  loi  ne  peut  recevoir 
son  exécution  qu’après  avoir  été  rendue  au- 
thentique par  ces  dilTérentes  formes , et  exé- 
cutoire par  le  mandement  qui  la  termine;  de 
même  les  actes  judiciaires  ou  extrajiidiciaires 
eiiiporlant  obligation  , n'ont  d’cvêcution  que 
lorsqu’ils  sont  authentiques,  et  seulement  en 
vertu  du  mandement  royal  d’exécution  qui  y 
est  apposé. 

la  seule  diiTérencc  consiste,  en  ce  que 
c'est  le  Roi  lui-même  qui  donne  à la  loi  son 
authenticité  et  sa  force  d'exécution;  tandis 
que  ec  sont  des  officiers  publics  de  rédaction 
qui,  comme  ses  mandataires  et  ses  organes, 
donnent  en  son  nom  cette  authciiticitc  cl 
celle  force  aux  jugeraens  ou  antres  actes 
obligatoires. 

36g.  Nous  voyons  clairement  d’après  cela. 


VoT.  le  irallP  de  j»roç.  ci».  Ibid-,  »rt.  (S  et  soi», 

'a)  Art.  >3  rt  d«  U cUjrir  ro»«tit. 
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que  la  force  d’exécution  ne  provient  soit  pour 
la  loi,  soit  pour  les  jugenicns  et  les  aclei, 
que  des  formes  publiques  de  rédaction  et  de 
promulgation  qui  les  rendent  authentiques, 
et  de  la  formule,  égale  pour  tom,  qui  les 
rend  exécutoires. 

Ces  formes  consistent  en  conséquence,  d’a- 
bord dans  un  intitulé  rappelant  les  nom  et 
qualité  du  Souverain  qui  promulgue  la  loi, 
et  qui  est  censé  de  même  promulguer  le  ju~ 
gemeul  rendu,  ou  l’acte  reçu , en  son  nom  et 
par  scs  délégués;  et  enfin,  après  la’transcrip- 
tion  littérale  de  la  loi  ou  du  jugement  ou  de 
l’acte  , dans  un  ordre  ou  ordonnance  émanée 
du  Roi  ou  censée  donnée  par  lui,  pour  qu’ils 
soient  mis  à exécution  par  ou  contre  ceux 
qu’ils  obligent , et  pour  qu'au  besoin  les 
ngens  du  Gouvernement  et  ceux  de  la  force 
publique  procurent  cette  exécution  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  (1). 

Observons  au  surplus  que  cet  intitulé  et  ce 
mandement  d’exécution  ne  peuvent  être  a}>- 
posés  que  sur  les  expéditions  et  non  sur  la 
minute,  laquelle  doit  rester,  comme  nous 
l'avons  VII,  dans  les  dépôts  publics  afin  qu’on 
puisse  y avoir  recours  et  s’en  faire  délivrer 
copie  par  les  dépositaires  (2).  Mais  une  fois 
revêtues  ainsi  du  sceau  de  l’autorité  souve- 
raine, on  Conçoit  que  les  expéditions  des  ju- 
gemens  et  des  actes  doivent  recevoir  leur 
exécution  dans  tout  le  royaume,  sans  qu’il 
soit  besoin  de  l’attaehe  d’aucune  autorité  lo- 
cale ; encore  que  cette  exécution  ait  lieu  hors 
du  ressort  du  tribunal  qui  a rendu  le  Juge- 
ment, ou  de  rofficicr  public  qui  a reçu  l’acte» 
La  seule  précaution  nécessaire  en  ce  dernier 
cas,  c’est  que  la  signature  de  roflieier  public 
soit  certifiée  par  le  président  du  tribunal 
civil  de  son  arrondissement  ; c’est  ce  qu’on 
entend  par  la  légalisation.  (3) 

SECTION  II. 

Quels  tuÿêmens  et  actes  sont  susceptibles 
de  l'exéouttQH  publique. 

367.  De  ce  que  l’exéeulion  publique  ne 


(i)  Voy.  code  de  pmcédyre  ci»ilc , «rt.  i4G  et  545. 
A'o<«.  L«*  arrvte*  de*  tribunaux  adminitlralifi  emportent 
rhypotb^qiie  judiciaire  cl  IVxecatiAU  publique  par  leur 
amie  aalheaticitr  et  »ans  formule  exécutoire.  Vuyra  le 
traite  de  i‘or|;aii.  judic. 

(a)  Ibid. , et  roy.  lup.  , n.  loS  et  auir. 

(3)  Ibid.  , an.  547  t cl  ioi  du  >5  ventdae  an  it  lor  le 


peut  être  procurée  par  la  société  ou  l’État, 
il  s’ensuit  pour  conséquence  nécctsairc  qu’il 
n’y  a que  les  jugemens  rendus  ou  les  actes 
reçus  dans  l’Etat,  par  les  délégués  du  Sou- 
verain et  sous  son  influence,  qui  puissent 
emportar  celte  exécution.  Car  les  peuples 
étant  indépendans  entre  eux,  les  lois  politi- 
ques qui  les  régissent,  sont  des  statuts  csscib- 
tielleinent  réels,  c’est-à-dire  n’ont  de  force 
que  dans  leur  territoire  respectif  ; et  les  pou- 
voirs légitimes  des  divers  Gouvememens  sont 
renfennés  dans  les  limites  de  leurs  états. 

O n’est  pas  que  les  obligations  contractées 
par  Ic.H  individus , en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
ne  forment  pour  eux  des  liens  de  droit , et  ne 
produisent  des  actions  que  la  justice  univer- 
selle doit  protéger;  mais  autre  chose  est  de 
pouvoir  réclamer  par-tout  l’cflet  des  engage- 
mens  personnels  qui,  comme  nous  l’avons 
vu , s’attachent  eitectivement  à la  personne 
engagée , inhmrent  ossibus  (4)  ; autre  chose 
est  de  mettre  en  mouvement  la  force  piibli- 
que  de  l’État, 'en  vertu  d’un  ordre  émané 
d’une  puissance  étrangère , pour  obtenir 
l’exécution  de  ces  mêmes  engagemens.  Outre 
que  la  puissance  étrangère  n’a  pas  le  droit 
de  donner  des  ordres  au  dehors,  on  conçoit 
qu'att-delà  de  ses  frontières,  à raison  de  l’i- 
gnorance des  formes  qui  ont  dû  être  obser- 
vées chez  elle,  la  facilité  des  suppositions, 
des  altérations,  dex  falsifications,  serait  une 
arme  trop  commode  pour  la  fraude.  Mais  c’est 
particulièreincnt  aux  actes  extrajudiciaires 
que  s’applique  cette  dcrnièreréflexioii  ; carie 
respect  pour  la  justice  universelle  dont  les 
tribunaux  de  tous  les  pays  sont  l’organe , ne 
permet  pat  qu’on  puisse  la  méconnaître, 
même  sous  .scs  formes  étrangères,  et  qu’on 
lui  refuse  l’attache  de  l’autorité  publique, 
en  quelque  lieu  qu’elle  se  présente , quand  il 
est  certain  qu’elle  émane  d’une  autorité  pu- 
blique, étrangère  à la  vérité,  mais  connue- 
Tels  sont  les  principes  du  droit  des  gens, 
auxquels  se  rattachent  les  dispositionsde  no- 
tre loi  française  sur  la  matière  qui  nous 
occupe. 


notarial  , art.  aS.  ?iota.  Il  en  ciait  Butrvmenl  üans 
l'ancien  i^ime  oit  le*  parlemen»  araient  «ne  aatoriW 
preaqne  looveraiac  dan*  lenr  msort  retpectif,  et  on  le» 
jiulicc*  éiaieni  patrimoniale».  Noua  expliqueroo»  eda 
dans  le  traité  de  proe^urc  cirilr. 

<4)  Voy.  le  traité  de»  action»  , n.  46, 
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Elle  décide,  que  les contraU  passés  en 
paTS  étran^^er  ne  peuvent  ni  donner  hypo- 
thèque sur  les  biens  du  débiteur  situés  en 
France,  ni  être  mis  A cvéciition  forcée,  pas 
même  v être  rendus  exécutoires  par  les  auto- 
rités françaises;  si  ce  n’est  que  les  toi^puli 
tiques  de  FÊlal  mt  les  traités  avec  rétrau(rer 
n*en  contiennent  la  disposition  expresse  (1). 

8®.  Que  les  jii;jciucns  rendus  en  paysélran- 
(jer  n’emportent  celle  hy|>othèqiie  et  cette 
exécution,  qu’aiilant  qu’ils  ont  été  déclarés 
exécutoires  par  un  tribunal  français;  sauf 
toujours  les  dispositions  contraires  qui  pour- 
raient SC  trouver  dans  nos  lois  politiques,  ou 
dans  nos  traités  avec  d’antres  puissances  (2). 

Ainsi,  à part  les  exceptions  spéciales  qu’y 
apporteraient  les  lois  ou  les  traites  politi- 
ques, aucun  acte  extrajudiciaire  étranger  n’a 
ni  ne  peut  ac<|uérir  en  France  la  force  exécu- 
toire, ou  riiypothèqiie  ; et  quant  aux  juge- 
mens  ou  actes  judiciaires  étrangers,  s’ils  ne 
les  emportent  point  par  cux-inérues , ils  peu- 
vent du  moins  les  obtenir  par  l'intermédiaire 
d’un  tribunal  français  (.3). 

368.  Ce  qu’il  faut  pourtant  remarquer,  c’est 
que  la  loi  Française  qui  a particulièrement 
en  vue  de  protéger  les  français,  autant  qu’il 
est  en  elle,  dans  qnelquc  lien  du  inonde 
qu’ilssie  trouvent,  porte  sa  sollicitude  en  leur 
faveur,  jtisqn’é  douter  de  la  justice  des  con- 
damnations civiles  qu’ils  auraient  subies  en 
pays  étranger,  et  qu’un  voudrait  faire  revêtir 
enFrancede  la  force  d’exécution  publique. 

Par  suite  de  cette  sollicitude  inquiète  , 
elle  les  autorise  à remettre  en  question  de- 
vant le  tribunal  français  le  fond  même  du 
jngcnirnt  étranger  qu’on  veut  faire  déclarer 
exécutoire  contre  eux , et  A en  demander  la 
révision;  en  sorte  qu’elle  anéantit  à Iciirégard 
l’exception  de  la  chose  jugée. 


(,}  Codectrü,  «rt.  anS;  «t  cod« de  procctlure  cW., 

m.  546. 

{a^  N^me  art.  S46  , et  rode  ci*. , Art.  ata3. 

(S  Le  tribeoAl  fniifAia  doit-il  a«  borner  k nne  «impie 
ofiloanence  d’exr^Mftuir . trlle  qne  celle  qu’nppoac  le 
pmidettl  aux  aentriicca  arbitralea  ? Non  : car  la  loi  veut 
que  le  jugement  élrancer  *nit  déclaré  executoire  pttr 
tetrtVmnai  iui-mêmet  dont  rinlerrrtttion  ne  »efait  paa 
ni^CMsatre  , a’il  «’a^iaaeit  d*one  simple  forme.  Mais  doll-il 
retisrr  le  jogrment  aa  fond?  Non  rnrorr  ; car  ü n’a 
|>oiot  de  poaroir  aur  l'acte  d'anc  autorité  étrangère, 
cacore  moiiu  ter  la  coorentiooa  et  quasi<onTcnliona 
qei  jr  ont  donné  Heu.  Il  doit  pourtant  juger  ; mais  quoi  f 
U seule  question  de  saroir  si  effcctivcmrnt  l’acte  qu’on 


Ce  privilège  extraordinaire  avait  été  intro- 
duit par  l’art.  121  de  l’ordonnance  de  1620. 
On  aurait  pu  le  regarder  comme  aboli  par  le 
silence  de  nos  lois  nouvelles  qui  ne  Font  rap- 
pelé mille  part  depuis  la  révolution,  plus  en- 
core par  la  disposition  générale  de  l’art  1041 
du  code  de  procédure  civile , portant  que 
toute$  lois , coutumes , usures  et  réglement 

KELATIFS  A LA  VROCKDl'BB  CIVILI  , SOHt  ohrogéS  ; 

cl  néanmoins  la  jurisprudence  l’a  maintemi 
in\ariahlemcnt  jusqu’à  ce  jour  (4). 

369.  Quoique  nous  devions  rc.sncoler  celle 
jurisprudence,  et  que  nous  soyons  loin  de  vou- 
loir réclamer  contre  nne  faveur,  j-'urfici/nVe 
plutôt  que  légale  t accordée  à des  Français; 
nous  UC  pouvons  toutefois  nous  dispenser  de 
soumettre  les  rétlcxions  suivantes  aux  médita- 
tions des  publicistes  et  desjurisconsultcs. 

1®  Tout  le  iiioudc  est  d’accord  que  le  pri- 
vilège en  que.slion  ne  peut  s’étendre ju.squ’aux 
actes  qui  tiennent  purement  au  droit  des 
ens  : c’est  ainsi  qu’on  u’adnicttrait  pas  un 
ranenisà  faire  révisiT  les  conventions  judi- 
ciaires et  cxtrajiidiciaircs  qu’il  aurait  pas- 
sées hors  de  France;  et  qu’on  juge  en  consé- 
quciicr  qu’il  ne  peut  obtenir  de  nos  tribunaux 
la  révision  des  sentences  arbitrales  ou  des 
jiigcmens  d’expédient  rendus  contre  lui  en 
pays  éi  ranger  (5).  Or  quelle  dilTércncc  le 
droit  des  gens  peut-ü  permettre  d'établir  en- 
tre les  contrats  et  les  quasi-contrats  judiciai- 
res, puisqu’ils  produisent  également  l’obli- 
gation personnelle  et  volontaire  de  la  part 
des  parties  contractantes? 

2®  Le  privilège  de  révision  n’est  accordé  aux 
Français  qu'en  matière  civile  seulement  : 
c’est  ce  qu’on  peut  induire  de  l’art.  7 du  code 
d’instruction  criminel  le,  qui  ne  rend  justicia- 
ble de  nus  tribunaux  le  Français  coupable  d’un 
crime  contre  uii  Français  en  pays  étranger. 


Inl  présente  cU  00  n’«l  pas  un  jugement  émam-  du  tri. 
boual  auquel  ou  rallribur. 

(4.,  Voy.  la  di»cr«  arréilslos,  rt  les  eominrniAtaors 
du  cixle  d«  procédure  cl«il«,  sur  l’art.  $4^  NoUi.  Un 
arrêt  de  Ia  cour  de  cassation  du  19  avril  1S19,  rap- 
porté par  M.  .Strey  , tome  ,3  de  sou  recueil  , page  ,88, 
va  bien  plut  loin.  Il  juge  etplicltetnciu  que  tout  juge- 
ment étranger  qu’on  veut  rendre  cxccntoifc  en  France, 
doit  être  révisé  au  fond  , soit  qa’il  ait  été  rendu  contre 
un  FraiK*»»  • contre  un  etranger.  Nous 

pensons  que  c’esi  une  grave  erreur.  Quamdo  fui  bonus 
donoiUU  Hvmerus. 

Voy.  ibld. 


DigiiizcxJ  by  Google 


304 


m-JS  EFFETS  DE  LA  CHOSE  JUGEE. 


qn'autant  qu’il  n a |>as  été  juj^é  pour  ce  crime 
par  les  trihunaiix  étranger»;  car  celle reslrir- 
tioii  iicfait  que  rappclerln  rnaiimcjjénérale: 
nOH  his  in  tWem.qiii  n’est  autre  clinscclle- 
même  que  l’exception  de  la  chose  ju[[cc. 
Or  comment  se  fait-il  que  la  propriété  per- 
sonnelle soit  moins  protégée  par  notre  jus- 
tice, que  la  propriété  réelle  , et  qu’une  con- 
damnation qui  entache  l’honnciir  ne  puisse 
dire  révisée,  quand  la  plus  simple  condam- 
nation pécuniaire  peut  rétrc(l)? 

3®  Enfin  est-  il  permis  de  croire  que  nos 
lois  actuelles  ayeul  voulu  conserver  ou  repro- 
duire un  privilège  natsunal  qui  est  cuiilraire 
uoii-sculcment  aux  principes  dti  droit  des  ^ens 
mais  •‘l  l’état  actuel  de  la  civilisation  euro- 
péenne, et  qui  plus  est  aux  vues  d'une  saine 
politique^  Si  un  ju^emeut  rendu  contre  un 
Français  eu  pays  élraïqjers,  peut  être  révisé 
en  France  sur  la  demande  de  ce  français,  et 
s’il  ii’a  ainsi  qu'une  force  de  justice  précaire 
et  incertaine , quelle  confianee  auront  les 
élranjjers  dans  les  traiisaclions  de  commerce 
ou  autres  que  des  Français  pourront  leur  pro- 
poser. au  dehors,  et  qu’ils  sauront  être  $u- 
hordounées  aux  chances  de  deux  Ju^emeus 
successifs,  dont  le  dernier  surtout  n'aura  rien 
de  rassurant  A leurs  yeux  ? Mais  qui  empê- 
chera d’ailleurs  lesGüUvernemcns  étrangers 
d’introduire  à cet  égard  la  réciprocité  ? et 
alors  noire  privilège  de  révision  n’nura  pour 
effet  que  de  nous  imposer  les  mêmes  entraves 
auxquelles  nous  &uiimettons  les  étrangers! 
Ainsi  les  relations  couunerciales  de  peuple 
à peuple  seront  gênées  : or  ijuclle  nation  a 
plus  d'intérêt  que  la  nôtre  nia  lihcrlé  univer- 
selle et  illimitée  de  l’indiislrie  et  du  com- 
merce ? N’esl-ce  pas  d’après  ces  règles  d’une 
politique  élémentaire, que  rassemhléc cons- 
tituante et  dernièrement  notre  législature  ac- 
tuel I e ont  a bol  i meme  .vans  réeiproci  l é,  le  droit 
d’aubaine  et  de  dé  traction,  avec  toutes  les  con- 
séquences qui  dérivaient  de  ce  droit, riin  des 
derniers  vestigesde  notre  antique  harbarie(2)? 

Mais  laisoiis  là  des  discussions  trop  rele- 
vées pour  nous , etreprenanl  le  cours  de  nos 
théories , voyons  quelles  sont  les  conditions 
nécessaires  pour  qu’un  jugement  ou  un  acte 


,'i)  Voy  tfjilr  de  droit  crini. 

(a)  Voy.  la  loi  do  14  }aillettSi9.  n >«^86. 
Voy.  cod.  ci».,  art.  1 165. 


puisse  être  mis  A exécution  forcée  contre  le 
débiteur. 

SECnO^  111. 

Des^onâitions  d'où  dépend  l'exécution 
pul/litjur. 

370.  Ces  conditions  tiennent  ou  A la  ua- 
liirc  de  l'acte  , ou  A la  nature  de  la  créance, 
ou  au  caractère  derofficier  ininistéricl  d’exé- 
cution. 

Première  condition  : nature  de  l'acte.  H 
faut  distinguer  effectivement  entre  les  aclé.s 
judiciaires  et  les  actes  cxtrajudiriaircs.  I^s 
prciuiers qui  émaiieut  de  la  justice  publique 
peuveiil  qiielquefois  imposer  dc.s  obligations, 
meme  à des  tiers:  les  seconds  ne  peuvent  ja- 
mais engager  que  les  parties  qui  les  ont  vo- 
loiilalremeut  formés.  (3) 

Nousdisonsque  Ics  jugcmens  peuvent  quel- 
quefois lier  les  tiers  : Par  exemple,  le  tribu- 
nal a donné  main -levée  d'une  saisie  faite 
sur  un  débiteur;  celte  main-levée  dégage 
les  biens  sai.sis  non-seulement  par  rapport 
au  créancier  saisis.saiit , mais  encore  par  rap- 
port aux  autres  créanciers  , même  opposans, 
qui  en  vertu  de  leur  opposition  atiraieul  pris 
part  A la  distribution  des  deniers  provenons 
de  rexéculioii,  sans  nouvelle  poursuite,  et 
qui,  au  m(»yen  de  la  maiii-levée  prononcée, 
.sont  obligés  de  saisir  eux-mêmes,  s’il  v a 
lieu  , pour  parvenir  à leur  paveineiit  (4). 

Il  a ordonné  la  radiation  d'une  inscription 
hypothécaire  ; c’est  le  ronservaleur  des  by- 
polbèqiies  qui  devra  faire  celle  railiation  sur 
son  registre. 

il  a ordonné  que  telle  somme  due  parmi 
tiers  à l'une  des  parties,  ou  telle  chose  dé- 
posée par  l’une  d’elles  entre  les  mains  d’iin 
tiers,  serait  payée  ou  remise  par  ce  tiers 
Ai'iincouA  l’ail  re  : le  tiers  est  encore  lié 
par  la  disposition  du  jiigemctit  qui  le  con- 
cerne (Ô). 

Mais  si  le  jugement  a entre  les  parties 
toute  la  force  de  la  chose  jugée,  tant  qu’il 
U est  point  attaqué,  fiil-il  même  susceptible 
de  l’élre  ; il  ne  peut  évidemment  avoir  celte 
force  et  recevoir  son  exécution  par  rapport 


(4>  ArgmiK'iil  de  l'arlicie  689  du  code  de  procedari; 
ilr. 

(4/  Code  de  pror.  ci*,,  arl.  448, 
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aux  tiers,  tant  qu’il  est  encore  attaquable 
)iar  les  voies  ordinaires;  car  si,  sur  le  pour- 
voi de  la  partie  condamnée,  il  venait  à être 
rétracté  ou  réformé,  il  s’ensuivrait  que  l’cxé- 
culion  de  la  part  du  tiers  ou  contre  lui  au- 
rait mal  procédé,  et  que  les  intérêts  de  ce 
tiers  auraient  été  compromis  directement  ou 
indirectement , sans  aitcim  titre. 

En  conséquence  la  loi  déclare  que  les 
jugemens  ne  seront  point  exécutoires  rela- 
tivement aux  tiers,  avant  qu’il  leur  ait  été 
justifié,  par  les  actes  qu’elle  indique  , d’une 
part  qu’il  n’y  a eu  ni  opposition  ni  appel  con- 
tre le  Jugenient,  et  d’antre  part  que  tous  les 
délais  de  l'un  et  de  l’antre  pourvoi  sont  ex- 
pirés (1). 

371.  Deuxième  condition  '.'nature  de  la 
créance.  Pour  que  le  jugement  puisse  être 
executoire, il  faut  qu’il  soit  exérutab1c..Si  la 
créance  qui  en  dérive  n’est  pas  actiieilcinent 
exigible  mais  à terme,  elle  n'existe  pas  en- 
core, du  moins  en  ce  sens  que  le  débiteur 
soit  tenu  de  l’acquitter:  car  qui  a terme  , ne 
doit  rien.  (2)  Si  clic  n’esi  pas  certaine,  mais 
hypothétique,  cVst-à-dire  qu’elle  dépende 
ou  du  résultat  d'un  compte  à faire,  ou  de 
quelque  condition  suspensive  , il  n’y  a égale- 
ment {M)iiit  d’obligation,  avant  révéneineiit 
de  la  condition  ou  l’apiiration  du  compte. 
Si  étant  certaine  et  exigible  , la  quotité  n’en 
est  pas  déterminée,  mais  doit  l’étrc  ou  par 
une  expertise,  nu  par  une  liquidation  quel- 
conque, tant  qu’elle  ii'cst  pas  devenue  li- 
quide par  l'elTet  de  l’opération  qui  la  rendra 
telle,  le  débiteur  nepc>it  l’acquitter,  ne  sa- 
chant pas  encore  ce  qn’il  doit  offrir. 

Il  faut  donc  nécessaircmcnlqu’elleréunisse 
d’abord  cos  trois  caractères , pour  que  le  ju- 
gement puisse  être  mis  à exécution;  mais 
ce  n’est  point  encore  assez.  I^es  biens  ne  doi- 
vent être  vendus  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  la  créance;  et  conséquemment 
si  la  dcllc  n’est  pas  d’une  somme  d’argent, 
on  pourra  bien  les  saisir,  mais  non  les  faire 
vendre  en  justice,  avant  que  l’apprécia- 


(i) Ibkl.,  et  art.  S49  et  soir, 
ft)  Voj.  art.  118G  da  code  cW. 

(3)  Ibid.,  art.  aai3(  et  code  de  procedure  civile, 
art.  55i. 

(i)  Cod.  cir.,  art.  ao65. 

(5)  Code  de  jiroc.  eiv.,  art.  55«. 

'6}  \oj,  )o  traité  Je  l'organ.  jadic. 


tion  du  montant  de  la  dette  ait  été  faite  en 
argent  (3). 

la  liberté  personnelle  est  le  plus  précieux 
de  tous  les  biens;  il  ne  doit  pas  être  permis 
d’y  attenter  pour  les  plus  minutieusci  créan- 
ces. I.a  loi  défend  aux  tribunaux  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps,  pour  une 
somme  moindre  de  trois  cents  francs  (4).  Il 
suit  delà  que  si  la  dette  n’est  pas  déterminée 
en  argent,  on  ne  peut  commencer  la  procé- 
dure de  contrainte,  avant  que  cette  liqui- 
dation en  argent  ait  été  faite,  à supposer 
toutefois  que  la  dette  soit  susceptible  de 
liijuidation  (5). 

373.  Troisième  condition  : caractère  de 
l o0cier  Ministériel.  Les  seuls  odiciers  mi- 
nistériels compétens  pour  faire  les  poursuites 
d’exécution,  sont  les  huissiers  (B).  Le  créan- 
cier qui  veut  exécuter  son  débiteur,  doit 
dont  en  charger  l’un  des  huissiers  du  tri- 
bunal devant  lequel  se  fera  la  poursuite  ; 
ccl  huissier  devient  parla  son  mandataire, 
et  s’il  excède  la  commission  qui  lui  a été 
donnée,  on  s’il  poursuit  sans  iin  mandat 
formel,  il  peut  être  désavoué  par  la  partie  (7). 
En  cas  de  désaveu,  le  débiteur  iiijiisteinent 
ou  arbitrairement  poursuivi,  n’anrait  pins 
d’action  en  dommages-intérêts  contre  .son 
créancier;  mais  seulement  contre  riinissier 
désavoué,  dont  la  solvabilité  ne  lui  offri- 
rait pas  toujours  à cet  effet  une  garantie 
suflisarite. 

Cest  pour  cela  que  la  loi,  après  avoir 
énoncé  le  principe  général  en  pareille  ma- 
tière, savoir  que  la  remise  des  titres  vaut 
pouvoir  pour  l’ofllicier  ministériel , ajoute 
que  néanmoins,  en  cas  de  saisie  des  biens 
inimcubics,  ou  de  saisie  corporelle,  l’huissier 
devra  être  muni  d'un  pouvoir  spécial  d.i 
poursuivant  (S). 

Doit-on  induire  de  là  qu’à  défaut  de  ce 
pouvoir  exprès,  l’huissier  n’ait  point  de  ca- 
ractère , et  qu’en  conséquence  l’exécution 
qu’il  aura  faite  soit  essentiellement  et  abso- 
lument nulle  ? Mon:  car  l'esprit  de  l’article 


Soj.  ibid.  , vl  le  Ir4ité  de  proc.  civ.  Nota.  1.A 
mat  exécutrr  un  itebiUur  e»t  rrfu  dans  la  praliqut*,  bîni 
que  c«  mol  ue  puivM  •'appliquer  exarlciia-nl  qu'l  ans 
inl  , ou  à un  mandat  , etc.,  rt  non  aux  personnes  on  aux 
biens.  Il  sigoilte  en  te  CHS  discuter  . duciilerit  , cxcu» 
trre.  Innrmenter  , poursuivre,  ••Uir  , efc. 

(6)  €odc  de  proc.  civ.  , «rt.  556, 

2U. 
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nt  uniquement  de  veiller  à l'intérêt  du  dé- 
bileur  injiistemcDt  ou  veiaioirement  exé~ 
cuté.  Aioii  U n*est  relalÎTc  qu’à  un 

intérêt  purement  privé,  et  non  à l’inlérét  de 
l'ordre  public  auquel  tient  directement  la 
compétence  des  officiers  publics;  et  quoique 
la  loi  ne  s'explique  pas  nettement  sur  celte 
question,  quoique  la  jurisprudence  se  soit 
prononcée  contre  notre  interprétation  (1), 
nous  pensons  que  l'article  cité  ne  veut  dire 
autre  chose  que  cc^ui  suit  : 

L’huissier  doit  être  muni  d'un  pouvoir  spé- 
cial , pour  la  saisie  immobilière  et  pour  l'em~ 
prisonncinent.  Si  .s'pr  la  demande  que  lui  en 
fait  1c  poursuivi,  if  ne  lui  exhibe  pas  ce  pou- 
voir, et  si  constatant  cette  demande  dans  son 
procès-verbal,  il  ne  peut  constater  de  même 
le  fait  de  l'exhibition^d^a  nullité  des  pour- 
suites peut  être  demandée  pai^e  débiteur^ 
et  doit  être  ordonnée  par  lè  tribunal;  car 
quoique  la  loi  n^'Ia  prononce  pas,  nous  la 
régalions  comme  substantielle,  relativement 
au  débiteur  (2). 

Si  au  contraire  la  représentation  du  pou- 
voir n’a  pas  été  requise,  ou  si  le  proces-ver- 
bal ne  constate  pas  cette  réqni|ition  ; quand 
même  l’huissier  r^auraî>^  pas  eu  de  pouvoir 
spécial , on  doit  présumer  qu’il  l’avait , et  le 
débiteur  ne  pourr^  prouver  le  contraire  qu’en 
s’inscrivant  en  faux  contre  le  procès-verbal, 
et  en  prouvant  que  l’buissier  a frauduleuse- 
ment dissimulé  la  réquisition  qu’il  lui  a faite 
de  représenter  sow  pouvoir,  et  son  refus  de 
l’exhiber  (3). 

Bien  plus,  une  exécution  coqpmencée  sans 
pouvoir  spécial  peut , scion  nous , être  reva- 
lidéc  par  un  mOTÿlat  postérieur  et  spécial, 
c’est-M-dire  par  une  ratification  du  créancier, 
laquelle  a,  comme  on  sait,  un  effet  rétroactif, 
et  équivaut  à un^iaudat  (4). 

Enfin,  et  dans  tous  les  cas,  la  nullité  n*é- 
tant  que  relative  ne  peut  être  ni  provoquée 
par  le  ministère  public,  ni  prononcée  d’office 
par  le  tribunal  («). 

Toutes  ces  solutions  nous  paraissent  dé- 
river en  eflet  comme  conséquences  néces- 
saires de  l’art.  556  du  code  de  procédure 


(i)  Ibid.,  Tojrcs«uMi  ici  arrvtÎAlM  «t  lai  c««mBK-n» 
tatMin. 

(a)  Ibid. , et  art.  io3o;  ToyM  le  tralM  dea  artieni, 
it.  v>i  H iniv. 

(3r  Vnj.  le  traite  «le  l’orsan.  judic. 

(4>  Ivoi  , tf  dt  Judfcltj  f ti  t»  , ^ solut.  e4 

iibtrttt. 


civile  conféré  avec  l’art.  1030  du  même 
code,  et  des  vrais  principes  de  la  matière; 
cependant  il  est  bon  de  répéter  que  la  juris- 
prudence y est  contraire,  en  ce  sens  qu’elle 
ne  reconnaît  point  de  caractère  à l’huissier, 
s’il  n’est  muni  du  pouvoir  spécial  avant  de 
procétler  à la  saisie  : ce  qu’il  nous  est  inn- 
possiblo  d’admettre.  Voy.  dans  le  recueil  de 
ÂL  Sirey,  tome  12,  part.,  page  54,  l’arrêt 
de  cassation  du  6 janvier  1812  qui  l’a  jugé 
ainsi,  et  n’a  depuis  été  contredit  par  aucun 
autre. 

373.  l.e$  conditions  dont  nous  venons  de 
parler  sont  intrinsèques  à l’cxcciition  ; et 
quant  aux  conditions  extrinsèques , les  seu- 
les qui  puissent  être  appelées  de  ce  nom  sont 
les  formes  dont  nous  avons  rendu  compte  dans 
les  deux  paragraphes  précédens , ainsi  que 
celles  que  nous  expliquerons  dans  le  traité 
de  procedure  civile. 

SECTION  IV. 

Deâ  diférena  pointa  de  vue  toua  teaquela 
OH  peut  entisager  l'exécution, 

374.  De  quelque  nature  que  soient  les  obli- 
gations qui  résultent  desjugemens  ou  des 
actes,  et  quel  qu’en  soit  l’objet,  elles  doi- 
vent être  exécutées  par  le  débiteur , bon  gré, 
mal  gré;  car  ce  sont  des  lois , qui  trouvent 
leur  sanction  daiisreiéciition  forcée  (6) 

Il  n’y  a,  sous  ce  rapport,  aucune  distino- 
tion  à faire  entre  les  diverses  obligations  ré- 
siiltaotcs  des  actes  extrajudiciaires.  Comme 
en  effet  elles  .se  convertissent  toutes  sans  ex- 
ception endommages-mtérêtsà  défaut  d’exé- 
cution , soit  qu’il  s’agisse  des  obligations 
dedonner,  soit  qu’il  s’agisse  des  obligations 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose; 
elles  produisent  toutes  en  dcrnicre  analyse 
une  créance  pécuniaire,  cautionnée  réelle- 
ment par  les  biens  ou  personnellement,  s'il 
y a lieu,  par  la  liberté  corporelle  du  débi- 
teur : d'où  il  .suit  qu’à  defaut  par  celui-ci  de 
les  acquitter  spontanément , le  créancier  l’y 
contraint  par  la  voie  de  l’exécution  forcée  (7). 


(^1  Tra.lé  d»  •cttoni  , loc  cit. 

(6)  Voy.  le  trailr  dei  ectlnna  , di>couri  prrliuiiiiairv , 
n.  4. 

(yiCodccîT. . ari.  ii46e4»o9s;  roy.  «uni  ibid.  , 
•rt.  lo&g  et  luiv. 
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375.  Mais  il  o’eu  est  pas  toujours  ainsi  en 
ce  qui  concerne  les  créances  qui  dérivent  des 
jo^emens  ou  actes  judiciaires.  Parmi  les  dif- 
lërentes  obligations  imposées  par  la  justice, 
il  en  est  qui,  par  leur  objet,  ne  sont  pas  sus» 
ceptibles  d'étre  exécutées  forcément  sur  les 
biens,  ou  contre  la  personne  du  débiteur.  Par 
exemple,  iin  jugement  a ordonné  de  fournir 
une  caution  soit  conventionnelle  , ou  légale, 
011  judiciaire  ; ou  bien  il  a ordonné  une 
reddition  de  compte,  ou  une  liquidation  de 
dommages-intérêts , de  fruits  A restituer , ou 
de  dépens;  ou  bien  encore  il  a enjoint 
telle  procédure  ou  telle  vériHeation  préala- 
ble etc.  (1)  la  partie  à laquelle  ces  diverses 
injonctions  ont  été  faites,  doit  assurément 
s^y  conformer,  sous  une  sanction  quelconque; 
mais  il  est  fort  évident  que  si  elle  ne  l'exécute 
pas  volontairement , cette  sanction  ne  peut 
pas  consister,  en  thèse  générale,  dans  la  sai- 
sie de  ses  biens  ou  de  sa  personne  ;car  laeon- 
traiute  réelle  ou  personnelle  est  un  remède 
extrême  auquel  la  loi  ne  permet  d’avutr  re- 
cours, qu'à  défaut  de  tout  autre  moyen  (3). 
Or,  dans  les  cas  supposés , le  créancier  peut 
facilement  obtenir  l’eÛTet  du  droit  que  lui  a 
conféré  le  jugement,  sans  avoir  besoin  de 
recourir  aux  voies  d'exécution  forcée. 

Si  le  débiteur  ne  fournit  pas  la  caution,  il 
sera  privé  du  terme  ou  de  tout  autre  avan- 
tage que  cette  protestation  lui  aurait  pro- 
curé; s’il  ne  rend  pat  ion  compte,  ou  s'il  ne 
procède  pas  à la  liquidation,  A l'mstniction, 
ou  à la  vérification  ordonnée,  res  opérations 
pourront  très  bien  se  faire  sans  lui  ; ou  si  sa 
partie  adverse  n'a  pas  intérêt  de  les  faire, 
elle  tirera  de  cette  omission  de  sa  part  tous 
les  avantages  qu’elle  voudra  sur  le  fond  du 
droit  qu’elle  réclame , etc. 

Ainsi  dans  toutes  les  hypothèses , et  dans 
toutes  celles  qui  leur  ressemblent,  les  juge- 
roeus  ou  actes  judiciaires  n’emportent  point , 
par  leur  nature,  l’exécution  forcée  contre 
le  débiteur,  mais  seulement  une  exécution 
en  quelque  sorte  libre  et  volontaire  de  sa 
part.  On  est  efleetivement  libre  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire,  même  ce  qui  est  ordonné, 


quand  on  ne  porte  par  son  fait  ou  par  son 
inaction  aucun  préjudice  A autrui  (3).  Et  ce 
principe  s’applique  même,  dans  sa  généra- 
lité, A toutes  les  obligations  quelles  qu’elles 
soient. 

375.  Nous  voyons  par  là  que  l’exécution 
publique  des  jugemens  se  divise  d’abonl  en 
deux  classes  : savoir  l’exécution  sans  con- 
trainte , qu'on  appelle  aussi  volontaire, dans 
le  sens  que  nous  venons  d’expliquer  ; et  l'exé- 
cution véritablement  forcée  ou  avec  con- 
trainte. Et  comme  la  première  ii’cst  pas  plus 
spontanée  de  la  part  du  débiteur  que  la  se- 
conde, nous  pouvons  appeler  celle-ci  esé- 
cution  forcée  proprement  dite  ; et  l’autre, 
exécution  forcée  improprement  dite  (4). 

377.  Que^nousvenons  maintenant  A Texè- 
cution  forcée  proprement  diVe,  ou  avec  con- 
trainte,elle  peut  elle -même  être  considérée 
sous  plusieurs  rapports  dilTérens. 

D’abord  elle  s'attaque  ou  aux  biens,  ou  à 
la  personne  du  débiteur  : dans  le  premier 
cas,  elle  est  réelle  t et  dans  le  second  cas  « 
elle  est  pereonneUe. 

Par  l’exéeutioii  réelle,. le  créancier  ne 
s'empare  pas , de  son  autorité  privée,  des 
biens  du  débiteur;  mais  il  les  ôte  en  quelque 
sorte  des  mains  de  celui-ci,  pour  les  placer 
sous  la  main  et  sous  la  garde  de  la  justkepu- 
blique,  afin  de  les  faire  ensuite  v^dre  sous 
ses  auspices,  avec  toute  1^  publicité  et  tou- 
tes les  précautions  néccMaires,  et  recevoû* 
enfin  son  payement  sur  le  prix  qui  provien  • 
dra  de  cette  vente. 

Par  l’exécution  personnelle , le  créancier 
ne  peut  de  même  s’emparer  de  la  personne 
de  sou  débiteur  ; mais  il  lui  ôte  sa  liberté , et 
en  confie  1a  garde  A la  justice  publique,  jus- 
qu’à ce  que  ce  débiteur,  |>Âir  la  recourrer, 
satisfasse  à son  obligation. 

Ce  qui  distingue  donc  éminemment  l'nne 
et  l’autre  exécutiou , c’ett  que  la  première  a 
pour  but  et  pour  effet  d’exproprier  le  débi- 
teur , de  faire  passer  , par  la  vente  publique, 
sa  propriété  réelle  entre  les  mains  d’un  acque- 
reur; au  lieu  que  la  seconde  n’a  d'autre  but 


'i)  Voy.  cod<  de  proc.  civ.  panimt  «I  ooUinmanl  (4)  Cette  dUtioctioo  ne  coacerae  <|«c  le*  fafnncne 
art.  eWiU  et  non  pas  les  jogeæn»  crîiainelt  qai  en  fearral 

(a>  Vey.  traité  des  actions  , discoort  préUminaire,  coiaporteat  toujours  et  ne  peoTcot  coin|K>rter  que  l’cip- 
„ cation  forcée  proprement  dite.  Voym  k Unili  de 

(3)  Arxonent  des  art.  i3Sset  suirant  du  code  citil . droit  erim. 
et  des  art.  t et  9 de  1a  charte  constitutionnelle. 
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et  d’autre  effet  que  de  g^nerla  liberté  du  dé- 
bitcur , de  l’en  priver  pour  im  temps , mais 
sans  pouvoir  l’en  dépouillcrà  perpétuité  :ear 
quels  biens  ici-bas  p«’iivont  être  mis  en  ba- 
lance avec  la  liberté  ? C est  de  là  que  sont  ve- 
nnes  toutes  les  dispositions  des  lois  qui , soit 
dans  les  matières  criminelles,  soit  <lans  les 
matières  eominereiales  , oi»l  fiiétin  terme  à 
la  contrainte  parcorpspoiiradjndicalions  pé- 
cuniaires ^ c’est  aussi  ce  (pii  a fait  introduire , 
en  matière  civile,  le  bénéfice  delà  vieillesse, 
et  celui  de  la  cession  de  biens  (1). 

Mais  nous  voyons  que  dans  loiislescasTexi^ 
cution  forcée  est  une  contrainte , cl  quVllc 
commence  par  une  saisie^  c’est-a-dire  par 
une  mise  sous  la  main  de  lajuslicc  pour  con- 
duire à l’expropriation  , ou  qu'elle  sc  borne 
à cette  saisie.  Ainsi  toute  cxéciilion  forcée 
est  une  saisie  ; cl  c'est  le  mol  consacré  par 
lequel  on  la  désigne. 

ÎI78.  Quoi  qu’il  en  soit,  nons  distinguons 
•d’abord  la  saisie  en  réelle  ou  personnelle. 

Ensuite  la  saisie  réelle  se  divise  elle-même 
saivant  qu’elle  a pour  objet  des  meubles  ou 
-des  immeubles , en  saisie  mobilière  dans  le 
•premier  cas  , et  saisie  immobilière  dans  le 
second.  Or  on  doit  eoncevoirque  celte  subdi- 
vision n’est  rien  moins  que  nominale;  car 
elle  se  rattache  au  degré  d’importance  très 
subalterne  que  présentent  l<>s  meubles,  es- 
pèce de  biens  fugitive  , précaire  et  périssa- 
ble (2),  en  comparaison  des  biensimmobiliers 
y]ui  constituent  la  véritable  propriété,  la  plus 
certaine,  la  plus  solide,  la  première  de  tontes, 
laprès  la  propriété  personnelle  (.1).  Il  suit  du 
même  principe  que  les  formes  établies  par  ta 
loi  pour  l’exécution  de  cestrois  classes  géné*- 
ralcs  de  biens  doivent  être,  soit  dans  leur  com- 
plication, snitdant  leur  sévérité,  proportion- 
nées à l’importance  relative  de  ces  mêmes 
classes  de  biens  (4). 

879.  Mais  CCS  formes  doivent  encore  se  mo- 
difier dans  la  saisie  réelle  mobilière  , siii- 


ft)  Toy.  lor  lont  eda  le»  de  proei-dore  civile 

«t  de  droit  criminel. 

(»>  Mobtlt$tm  vilis  est  pastetslo. 

(3)  Trailrde»  tel.,  di*c.  prvHm.  . n 4- 
44}  Et*  conséquence  de  tout  ce  que  dessus  . ts  stiii/t 
personnelle  prend  la  di-oosoînailon  spéciale  de  con- 
trninte  par  corps  ou  d'empr iionnentrnt  ; la  saisie 
immobtiiire  est  encore  ap|>eli^v  expropriation  par  es- 
cellencr , ou  propretneiil  dite,  enfin  la  saisie mobttière 


vant  qu’il  s’agit  de  meubles  réels  ou  fictifs, 
corporels  ou  incorporels;  taudis  que  ces  dis- 
tinctions ne  sont  point  observées  dans  la  sai- 
sie réelle  immobilière  : ce  qui  tient,  comme 
nous  le  verrons  dans  le  traité  de  procédure 
civile  , à la  néeessilc  même  des  choses. 

3S0.  F.iifiii  la  saisie  réelle  soit  mobilière  , 
soit  immobilière  , peut  se  diviser  en  directe, 
ou  indirecte,  suivant  que  les  biens  qu’on 
exécute  soulsaisisdirecteiucut  dans  les  mains 
dit  débiteur,  ou  qu’ils  le  sont  indirectement 
sur  lui,  dans  les  mains  d'mi  tiers  qui  les  dé- 
tient soit  comme  son  débiteur  .soit  comme 
so!iac(|uéreur.  Kn  effel,  comme  l’action  d’exé- 
cution ne  peut  valablement  être  exercée  que 
contre  noire  débiteur  direct , et  non  pas  con- 
tre des  tiers  (5)  ; et  comme  cependant  tous 
les  biens  de  nuire  débiteur  sont  les  gages  de 
sa  dette , qu’ils  soient  ou  qu’il  ne  soient  pas 
en  sa  possesioii  (6);  pour  parvenir  à les  exécu- 
ter en  ce  dernier  cas,  nous  sommes  forcés  de 
recourir  .à  certaines  mesures  légales  pour  les 
faire  sortir  des  mains  du  tiers , même  malgré 
lui,  et  pour  les  placer  sous  la  main  de  la  jus- 
tice : ce  (pii  nécessite  dans  la  réelle 

indirecte  une  procédure particulière,dontla 
saisie  directe  n’csl  pas  susceptible  (7). 

381.  Ainsi  en  résumé,  l’exécution  forcée 
ou  la  saisie  sc  divise,  1"  en  réelle  cl  person- 
nelle f 2^  la  saisie  réelle  , en  mobilière  et 
immobilière;^*  la  saisie  mobilière , en  saisie 
de  meubles  réels  et  saisie  de  meubles  fictifs, 
en  saisie  de  meubles  corporels  et  saisie  de 
meubles  xncorjwrels.  4^  la  saisie  réelle 
mobilière  ou  iffifMo/;t7ière  est  ou  directe , 
ou  indirecte  ; tandis  que  la  saisie  person- 
nelle est  toujours  directe  , bien  qu’en  un 
certain  cas,  celui  de  la  recourmandation,  on 
puisse  la  regarder,  mais  en  spéculation  seule- 
ment , comme  une  sorte  de  saisie  indi- 
recte. (8)3*’  Enfin  toutes  ces  distinctions  en- 
traînent des  formes  et  des  règles  dilTércn- 
tes,  qui  sont  d’ailleurs,  comme  nous  venons 


cont«rvi!  eetif*  qualification  I bien  qaVIlr  soit  aitui  ane 
expropriatiou  vcriiablc  . niais  d’un  drgrc  tnrérieur. 
Vojf.  le  traité  de  proc.  civ. 

•5)  Vov  le  traite  de»  actions  . fi  5.  etc. 
tfij  Colle  civ.  , art.  iiiqa. 

(•)  Voy.  le  traité  de  proc-  eîv. 

(S)  Voy.  le  traité  d«  P rocedur*  civile,  nb  nous  expli- 
querons cc  que  c’est  que  ta  rtcommandntton  . 
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dt*  le  dire.  {du»mi  moins  coniplH|uées  , plus 
uti  moins  rigoureuses,  en  raison  de  la  nature 
de  biens  saisis:  et  cette  riavsilîealion  comporte 
troisde{jrés,doiil  le  premier  comprend  la /i‘- 
herté personnelle,  le  second  \aprtt^trietéim^ 
mobilière , et  le  dernier  la  propriété  des 
menbles  {}). 

1/Cs  notions  lhéuri<|iies  que  nous  venons  de 
préscnter,^noiis  serviront  parlasuiteA  éclair- 
cir et  à expliquer  sans  elTort  les  procédures 
établies  par  la  loi  pour  la  régularité  de  l'ac- 
tion d'exécution  forcée.  A présent  il  faut 
dire  un  mot  des  incidens  qui  peuvent  y siir^ 
venir,  et  de  la  manière  dont  ils  se  règlent. 

sFxrnoN  V. 

Des  actions  incidentes  d Vinstance  d’exé- 
cution forcée. 

382.  Nous  avons  donné  le  nom  d’action  ju- 
diciaire n l’exécution  forcée  : elle  consiste 
eflectivemenl  dans  l’exercice  du  droit  résul- 
tant du  jugement  ou  de  l'aclc  obligatoire  qui 
fait  notre  titre , et  clic  a pour  objet  de  nous 
en  procurer  relfet.  Il  est  vrai  que  cette  es- 
pèce d'action  ne  se  poursuit  pas  à propre- 
ment parler  devant  les  tribunaux;  puisqu’elle 
ne  suppose  aucune  contestation  principale  à 
juger; mais  comme  elle  prend  sa  source  dans 
une  justice  reconnue  ou  proclamée , comme 
elle  attente  à la  propriété,  comme  elle  ne 
peut  d’ailleurs  en  aucun  cas  être  exercée  que 
par  rintermédiaire  d'un  officier  qui,  quui- 
qii'oflicier  ministériel,  n'en  est  pas  moins 
agent  de  la  justice  publique,  inlnimentant 
sous  ses  auspices  et  en  son  nom  , elle  est  cen- 
sée poursuivie  en  présence  même  des  tribu- 
naux, qui  sont  les  organes  de  la  justice  et 
les  conscrvalnirs  de  la  pnq»riété. 

Cetlc  fiction  dérive  de  la  nature  des 
choses  , un  peut  même  dire  de  la  loi , en  ce 


qu'elle  indique  le  tribunal  qui,  suivant  les 
cav,  doit  connaître  des  contestations  inci- 
dentes auxquelles  rexéciition  peut  donner 
lieu. 

Kilo  distingue  d’abord  entre  les  difficultés 
incidentes  qui  surviennent  sur  le  titre  même, 
cl  celles  qui  ii'onl  pour  objet  que  l’instance 
ou  la  procédure  d’exéeulion.  Ces  deniicres 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  SC  fait  rcxéculion  ; et  quant  aux  pre- 
mières, il  y a une  nouvelle  distinction  à 
faire,  suivant  qu'il  s'agit  de  l'exécution 
d’un  titre  judiciaire,  ou  d’un  titre  extraju- 
diciaire. far  rapport  aux  jugemens  ou  titres 
judiciaires , c'est  le  tribunal  duquel  ils  éma- 
nent qui  doit  connaître  des  incidens  sur  le 
fond  du  droit;  et  par  rapport  aux  titres  ex- 
trajudiciaires, CCS  incidens  appartiennent  au 
tribunal  du  domicile  du  débiteur,  suivant  la 
règle  générale,  nctor  sequitur  forum  rei  (2). 

lâ  loi  distingue  encore,  comme  elle  le 
doit , entre  les  tribunaux  ordinaires  et  les 
tribiinatix  d'attribution,  pour  exclure  ces 
derniers  de  toute  compétence  relativement 
aux  incidens  d’exécution.  .Soit  qu'il  s’agisse 
en  effet  de  litres  judiciaires  ou  cxlrajudi- 
ciaircs,  rcxéciition  des  uns  ou  des  autres 
compromettant  dans  tous  les  cas  le  droit  de 
la  propriété  réelle  ou  personnelle,  il  n’y  a 
que  les  tribunaux  ordinaires,  défenseurs  et 
conservateurs  nés  de  la  propriété,  charges 
par  cette  raison  de  la  plénitude  du  pouvoir 
judiciaire,  qui  soient  seuls  compétens  pour 
juger  des  incidens  de  cette  nature,  soit  qu’ils 
jKirtcnl  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  procé- 
dure d'exécution.  C'est  à cela  que  se  rapporte 
le  principe  général,  que  les  tribunaux  ordi- 
naires ont  seuls  la  connaissance  de  l’exècu- 
lion  de  leurs  jugemens  (3). 

383.  Ce  qui  caractérise  l’instance  ou  la 


(•)  Vtiy.  ihkl. 

Vu;.  Ir  rodr  Jr  proc.  cir. , pmni^rr  part.  , liv.  5, 
paétim  , notaimnrnt  art.  roj.  auait  le  traite  des 

•ciiuoi  • R.  4^  • etc. 

3j  Vo;.  à ce  sujet  le  traite  de  l'or((anlialion  judi* 
Claire  ; vu;,  aussi  pnur  exeinpics  , Iir»  art.  44s  et  &Î3du 
cude  de  proe.  civ.  , etc. 

JVoln . 1.CS  tribuuaux  ordinaires  sont  placés  au  pre* 
micr  ou  au  second  dej^re  . et  ila  ont  dans  tous  les  cas 
l'eiccution  de  leurs  jugemens.  Mais  ct-|>rndant  lorsque 
sur  l'apprl  , In  jugement  du  premier  degré  a été  coq. 
firme  . ce  nVst  pas  le  second  jugement  . c’est  le  premier 
({ai  s’earcute  ; car  l'ap]»cl  « tait  un  obsUvIr  A cette  eai- 


CQlioD,  et  l'appel  écarté  il  ti';  a plus  d’obslarlc.  Aoasi 
le  tribunal  du  second  degré  iloitdl  en  c«  cas  renvoyer 
|>oar  rezéeutioo  au  tribunal  dont  est  appel.  Antre  chnso 
est,  lorsqu'il  n-forine  le  jugement  du  premier  degn' ; car 
en  corrigeant  , il  juge  aotreuicitl  que  no  l’avaient  Tait 
les  premiers  juges.  Alors  t’esreution  lui  appartirnt.à 
luoiiis  qu'il  ne  la  délègue  à un  Ir.bunal  du  premier  de 
gre  , autre  que  relui  dont  il  a rrfnmié  la  dii  ision.  Il 
D*y  a d'ezcrptiuii  A ces  règles  que  dans  les  cas  où  la  loi 
désigné  eipressénirttl  le  tribunal  qui  devra  connsilrcde 
rexecniiun  du  jugement.  Vu;,  l’art.  47>  code,  et 
le  traite  de  proc.  civ. 
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procédure  d'exécution , c'est  qu’elle  est  né- 
ceMairemcDt  expéditive  et  précipitée,  comme 
ayant  pour  but  de  procurer  nne  justice  sûre 
et  prompte , en  vertu  d’un  niaiidemcnt  impé- 
ratif de  l'autorité  souveraine,  dont  l'clTet,  par 
ta  nature,  ne  peut  souflTrir  aucun  délai,  ni 
être  suspendu  par  aucune  opposition;  et 
néanmoins,  elle  doit  aussi  comporter  des 
formes  plus  ou  moins  multipliées , pour  dé- 
fendre la  propriété  contre  l'arbitraire,  sui- 
vant le  degré  d’importance  que  présente 
l'espèce  de  propriété  qu'elle  attaque  : c'est 
sur  cette  balance  exacte  que  la  loi  doit  tenir 
entre  les  droits  du  créancier  et  ceux  du  dé- 
biteur, que  sont  calculées,  comme  nous  le 
verrons  par  la  suite,  les  diverses  procédures 
d'execution  (l). 

Ainsi  par  la  force  des  choses^  l’action 
d'exécution  doit  être  sommaire  et  urgente 
dans  l’intérêt  du  poursuivant;  elle  doit  être 
régulière  dans  l’intérêt  du  poursuivi  : et 
c'est  aux  tribunaux  ordinaires  à maintenir, 
sous  ce  double  rapport,  les  droits  de  l'un  et 
ceux  de  l'autre.  ^il  survient  donc  dans 
l’exercice  de  cette  action  des  contestations 
incidentes , elles  participent  i sa  nature, 
comme  n’en  étant  que  l’accessoire  : les  inci- 
dens  d’exécution  sont  donc  aussi  nécessaire- 
ment sommaires,  et  subordonnés  à des  formes 
rigoureuses.  Mais  comme  l'exécution  peut  se 
faire  tous  les  jours  non  fériés  et  à tous  les 
iostans  du  jour  légal , tandis  que  le  tribunal 
ne  tient  pas  ses  audiences  perpétuellement, 


il  a fallu  désigner  aux  parties  un  juge  qui 
put.  sans  discontinuité,  remplacer  le  tribunal, 
pour  juger  provisoirement  tous  les  incideus 
d’exécution  : c'est  le  président  du  tribunal 
civil  ordinaire  que  la  loi  charge  d’y  pronon- 
cer, au  nom  et  comme  représentant  du  tri- 
bunal lui>méme,  par  des  ordonnances  provi- 
soires appelées  ordoHMaHces  sur  référé.  Ces 
ordonnances  sont  susceptibles  d’appel,  lors- 
qu’elles sont  rendues  par  le  president  du  tri- 
bunal de  première  instance;  mais  elles  ne 
sont  jamais  susceptibles  d’opposition,  à raison 
de  leur  nature  urgente  et  provisoire  : et 
dans  les  cas  d’excessive  urgence,  le  président 
est  autorisé  À les  rendre  exécutoires  sur  la 
minute  même,  par  une  ordonnance  spéciale 
qu’il  y insère  (2). 

384.  Du  reste,  il  est  sensible  qu’a  part  les 
contestations  incidentes,  régulièrement  et 
légalement  formées,  nulle  opposition  ou  ré- 
sistance quelconque  ne  peut  être  apportée  à 
l’eiéeution  publique,  lorsqu'elle  réunit  tou- 
tes les  conditions  dont  nous  avons  rendu 
compte  (3).  En  conséquence  si  t’bnissier  qui 
en  est  chargé  éprouvait  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions  quelqu’insiilte  ou  voie  de  fait, 
ou  tout  autre  obstacle  illégal  quel  qu'il  fût, 
non-seulement  il  aurait  droit  de  requérir  à 
son  aide  la  force  publique  du  lieu;  mais  sur 
le  procès-verbal  de  rébellion  qu’il  aurait 
dressé,  il  y aurait  lieu  contre  les  auteurs  du 
fait  à des  poursuites  criminelles,  etc.  (4). 


(*}  <t«  pnx.civ.  ooat  jMrlcron*  plus  amplumeiti  de  loutci 

la)  Voy.  I«a  art.  SS4  • auie. , rt  in3^  do  code  O)  Voy.  la  set.'lian  J de  ce  chapitre 

de  procédure  eirile  ; toj.  aHaai  le  truite  de  procédure  t4>  Voy,  code  de  prov.  cl». , art.  &SS  } et  code  peu.^ 
eiajle  et  celui  de  l’organUalion  jiHliciuire  , daua  lea^juda  arl.  109  à a3J. 
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SECONDE  PARTIE. 


nES  VOIES  EIXTRAORDIKAIRES  CONTRE  LES  JUGEWENS. 


385.  Qui  ne  croirait  an  premier  abord,  que  par  les  deux  voies  ordinaires  de 
l’opposition  et  de  l’appel  toute  justice  est  satisfaite  ; qu’après  l’épreuve  lente  et 
mesurée  des  deux  degrés  de  juridiction,  force  devrait  enfin  rester  dans  tous  les 
cas  possibles  h la  loi  que  les  parties  ont  reçue  de  tribunaux  , ou  plutôt  qu’elles  se 
sont  indirectement  faite  à elles-mêmes  ! Et  dans  le  fait,  si  la  présomption  de  vérité 
attaebée  au  jugement  susceptible  des  voies  ordinaires  n’est  qu’une  présomption 
légale  juris  tantum  qui  admet  la  preuve  contraire  ; après  l’emploi  ou  la  prescrip- 
tion de  ces  voies,  elle  se  convertit  en  une  présomption  légale  irréfragable  ,/um 
et  de  jure  , que  rien  en  tbèse  générale  ne  peut  plus  affaiblir  ni  ébranler  : or  ces 
règles  de  la  loi  positive  sont  en  tout  conformes  è la  raison  (i).  Car  enfin  pour 
l’intelligence  humaine  , excessivement  bornée  et  imparfaite,  les  vérités  morales 
non  révélées  ne  sont  que  des  vérités  relatives  et  jiour  ainsi  dire  de  convention. 
Quand  elle  a mis  à la  recherche  de  la  vérité  judiciaire  tons  les  soins,  toutes  les 
précautions  dont  elle  est  capable,  quelles  lumières  de  plus  lui  procurait  une  in- 
vestigation nouvelle’qui  ne  (lourrait  avoir  ni  un  autre  but,  ni  d’autres  élémens,  ni 
conséquemment  un  autre  résultat  que  la  précédente?  Cet  excès  de  prudence  et 
de  timidité  produirait  seulement  pour  effet  de  prolonger  sans  fruit  les  dissentions, 
et  de  jeter  les  droits  publics  ou  privés  dans  une  funeste  incertitude. 

Tel  est  donc  le  point  où  la  loi  doit  s’arrêter  , qu’au-delà  des  voies  ordinaires 
elle  ne  permette,  contre  les  jugemens  des  tribunaux,  aucun  recours,  aucun 
pourvoi  qui  puisse  remettre  en  question  la  chose  jugée  ni  en  suspendre  les  effets, 
du  moins  suivant  le  cours  ordinaire  des  choses. 

386.  Mais  pourtant  cette  vérité,  cette  pisticc  de  la  chose  irrévocablement 
jugée  , quoique  reconnue  et  fixée  par  l’autorité  de  la  loi  , pourrait  encore  n’êtrc 
au  fond  qn’une  injustice  consacrée.  Quelque  forte  que  soit  la  présomption  dont 
elle  est  revêtue  , ce  n’est  après  tout  qu’une  présomption,  qu'une  supposition  , 
qu'une  image  de  la  vérité,  qui  doit  fléchir  devant  la  vérité  elle-même  , quand 
des  circonstances  extraordinaires  la  font  éclater  aux  yeux  des  juges  : ou  |H)Ui' 
mieux  dire  , cette  présomption  n’existe  plus  , si  des  circonstances  extraordinaires 
viennent  ù établir  que  dans  la  décision  prise  il  n’y  a réellement  pas  eu  cliu.se 
jugée,  ou  acte  de  justice. 


(1)  Voy.  code  civil , art.  13â0  et  tuiv,;  voy.  aussi  la  2*  part,  du  liv.  précédent,  lit.  1 
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Dis  VOIES  EXTIlAOKUl^AlRKS. 


1“  S’il  se  tronve  qii’im  jiignnciit  nit  blesse  ou  coinpi  oinis  les  droits  d'un  tiers, 
ou  ne  peut  pas  dire  qu’il  y ait  eu  à sou  «îgard  eliose  jugée. 

2"  Si  les  juges  ont  commis  une  erreur  même  involontaire,  ou  une  inadver- 
tance, quelque  légère  qu’elle  soit , au  prc'judice  de  l’une  des  parties,  on  ne  peut 
|>as  dire  <pie  leur  jugement  soit  un  acte  de  vérité  et  de  justice. 

3“  Bien  moins  encore  aura-t-il  ce  caractère,  s’ils  ont  excédé  leurs  pouvoirs 
ou  violé  la  loi,  avec  ou  sans  intention. 

4°  Que  sera-ce,  s’ils  ont  prévariqud  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  pour 
nuire  à la  partie  qui  s’en  plaint  ! 

Dans  les  trois  derniers  cas  en  effet , il  est  certain  que  le  jugement  ne  peut  être 
réputé  l’expression  du  qiiasi-conscntemcnt  des  parties  , ou  de  la  lui  qu’elles  ont 
voulu  se  faire  è elles-mêmes.  Il  est  encore  plus  évident  que,  dans  la  première 
supposition  , le  tiers  qui  souffre  par  l'effet  du  jugement  n’était  ponr  rien  dans  le 
•|uusi-contrat. 

Ainsi , toutes  les  fois  qu’il  est  constant  que  par  le  fait  du  tribunal  ou  de  l’un  de 
ses  juges,  ou  que  par  le  fait  des  parties  ou  de  l’une  d’elles , il  y a eu  une  injustice 
commise  dans  le  jugement,  ce  jugement , qiioiqii’ayant  en  apparence  la  force  de 
la  ebose  jugée  , ne  l'a  réellement  pas  ; car  ce  qui  est  contraire  à lu  justice  ne 
saurait  subsister  comme  monument  de  vérité  et  de  justice. 

Cependant  ces  exemples  sortent  nécessairement  de  l'ordre  naturel  des  choses  ; 
et  comme  il  y aurait  d’ailleurs  beaucoup  de  danger  h ouvrir  une  trop  large  [lorte 
aux  réclamations  des  plaideurs  contre  l’autorité  de  la  chose  jugée  qui  est  le  pal- 
ladium de  tous  les  droits  , la  loi  a dû  déterminer  elle-même  les  cas  où  ces  sortes 
de  réclamations  peuvent  cire  admises  , et  les  conditions  auxquelles  elles  sont  su- 
bordonnées. 

Voilà  l’esprit  d’où  dérivent  les  voies  extraordinaires  contre  les  jugemens,  ainsi 
que  les  règles  relatives  à leur  exercice. 

De  ce  que  ces  voies  sont  extraordinaires  , et  de  ce  qu’elles  ne  sont  point  aban- 
données à l’arbitraire  des  parties  ou  des  juges  , il  s’ensuit  qu’on  ne  peut  les  con- 
sidérer i|uc  comme  des  ressources  exorbitantes  et  dérogatoires  du  droit  commun, 
que  la  nécessité  seule  justilie , et  comme  une  sorte  de  sacrifice  que  la  lui  est  for- 
cée de  faire  h la  vérité , qui  est  l’objet  essentiel  des  recherches  de  la  justice  : d’où 
il  faut  conclure  que  l’application  ne  peut  s’en  faire  que  d’une  manière  stricte  et 
rigoureuse,  et  que  cette  application  doit  d’ailleurs  être  plutôt  restreinte  qu’é- 
tendue. 

Ainsi  donc,  la  concession  des  voies  extraordinaires  n'étant  qu’une  exception  à 
la  règle  générale,  ne  fait  que  confirmer  cette  règle  dans  les  cas  non  exceptés. 
Ainsi , quoique  le  jugement  qui  a la  force  de  la  chose  jugée,  puisse  encore  être 
attaqué,  et  conséquemment  la  présomption  qu’il  entraîne  détruite  par  la  preuve 
contraire;  comme  il  n’en  peut  être  ainsi  que  dans  les  cas  d’exception  extraordi- 
naire, il  n’en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que  ce  jugement  a par  lui-même  et  de 
droit  commun  toute  la  force  de  la  vérité  et  de  la  justice,  moralement  et  humai- 
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iieiiieiit  (lai'lunt  ; ce  qui  suffit  pour  que  la  présomption  que  la  loi  y attache  soit 
juris  et  de  jure  ( i ). 

38^.  Nous  venons  de  voir  comment  et  pourquoi  les  voies  dont  nous  avons  h 
rendre  compte  , sont  appelées  extraordinaires.  Du  reste  nous  savons  qu’il  y en  a 
quatre  établies  par  le  droit  commun  ; deux  de  rétractation  , qui  sont  la  tierce  op- 
position et  la  requête  cirile;  et  deux  de  réforination , savoir  la  cassation  et  la 
prise  il  partie.  Nous  avons  parlé  de  ces  voies  , et  des  caractères  généraux  qu’elles 
présentent  comme  actions  judiciaires  (a).  Il  nous  reste  à les  considérer  chacune 
en  particulier  dans  leurs  règles  soit  théoriques  soit  pratiques.  C’est  l’objet  de 
cette  seconde  partie , que  nous  terminerons  par  l’indication  rapide  que  nous 
avons  promise  de  certains  pourvois  autorisés  en  matière  criminelle  ou  commer- 
ciale, et  qu'on  doit  aussi  regarder  comme  des  espèce  de  voies  extraordinaires 
contre  les  jngemensou  leurs cITets,  mais  voies  purement  s|sécialesct  d'exception. 


TITRE  PREMIER. 

DE  LA  TIERCE  OPPOSITION. 


388.  La  tierce  opposition  , ou  l’oppoiîtion 
fumiéc  par  un  tiers,  est  une  voie  extraordi- 
naire accordée  à celui  dont  les  droits  soûl  bles- 
sés par  un  jugement  dans  lecpicl  il  ii’a  été  ni 
appelé,  ni  partie,  ni  représenté,  quoiqu'il 
eût  qualité  pour  l’élre,  â l’elTct  d’obtenir  la 
rélractation  de  ce  jugement  dans  son  intérêt, 
s’il  J a lieu  (3). 

Celte  voie  n’a  d’analogie  avec  aucune  an- 
tre, si  ce  n’est  un  rapport  très  éloigné  , 
comme  moyen  de  rétrattation,  avec  Topposi- 
üon  et  la  requête  civile. 

Elle  fait  d'abord  une  classe  à part , en  ce 
qu'elle  n’appartient  qu’aiu  tiers,  au  lieu  que 
les  autres  voies  ne  sont  ouvertes  <|u'à  ceux  qui 
ont  Hguré  dans  le  jugement.  Uappelons-nous 
en  efTct  que  si  les  autres  voies  sont , comme 
clic,  établies  par  la  loi  ,on  peut  dire  encore 
quelles  dérivent  tontes  directement  du  quasi- 
contrat  judiciaire  qui  s’est  formé  entre  les 
parties,  et  qu’elles  ont  été  pour  ainsi  dire  la 


(t)  Vojez  iliitl. 

(>)  Vuv-  » U.  . 07  et  suie.  •,  et  141  à iSo. 
^3)  Voy.  Voel  , liv.4>t  tit.  1 • u- 


condition  tacite  de  ce  quasi-contrat  ; an  lien 
que  la  tierce  oppo.silion  ne  prend  sa  source 
que  très  indirectement  dans  le  quasi-contrat, 
ou  plutôt  qu’elle  dérive,  ô proprement  par- 
ler, de  la  loi  seule,  puisque  le  tiers  qui  en  use 
y serait  non-recevable,  s’il  avait  été  pour 
quelque  chose  dans  ce  même  quasi-contrat  (4). 
Ainsi  la  tierce  opposition  a sa  nature  parti- 
cnlicrc;  elle  a aussi  un  objet  et  un  clfet  qui 
lui  sont  propres.  Cependant  par  l’un  et  par 
l’antre,  elle  $c  rapproche  un  peu  de  la  voie 
ordinaire  de  l’opposition  cl  de  la  voie  extraor- 
dinaire de  la  requête  civile  qui , comme  elle , 
opèrent  la  résolution  du  jiigeineiit;  mais  elle 
cil  diflere,  même  ô cet  égard,  sons  plusieurs 
rapports  essentiels. 

389.  IVeinièreincnt , elle  diflere  de  la  re- 
qu4fte  civile  qui  est  aussi  une  voie  extraordi- 
naire de  rétractation,  en  ce  que  la  requête 
civile  n’est  recevable  que  contre  les  juge- 
mens  civils  ordinaires  pa.ssés  en  force  de 


(4}  Voy.  »iip.  , n.  119  ; tôt.  aiiui  art.  t 1 a 1 , code 
ciril;  rt  arl.474,  code  dr  proe  cir. 
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DE  LA  TIERCE  OPPOSITION. 


chose  irrévocablement  jogée  , et  seulement 
en  certains  cas  limit.alivement  prévus  par 
la  loi  : tandis  que  la  tierce  opposition  est  re- 
cevable contre  toutes  décisions  civil»*s  ordi- 
naires nu  non  , ou  commerciales  ou  adminis- 
tratives, à quelque  degré  de  juridiction 
qu'elles  ayent  été  rendues , et  que  la  loi  n’en 
limite  pas  les  ouvertures. 

Elle  en  diflere  encore,  en  ce  que  la  requête 
ctri7e  présente,  comme  nous  le  verrons  dans 
le  titre  suivant,  deux  questions  distinctes  à 
juger,  dont  la  première  est  en  général  pré- 
judicielle suspensive;  au  lieu  que  dans  la 
tierce  ojtposxtioH  il  n'y  en  a jamais  qu'une 
seule  qui,  à la  vérité,  en  comprend  deux,  mais 
d'une  manière  inséparable. 

390. Secondement,  clic  diderc  de  l'opposi- 
tion simple  , non-M*uIemcnl  en  ce  que  l'une 
des  voies  est  ordinaire  et  l'autre  extraordi- 
naire ; en  ce  que  Piinc  s'applique  à toiitci  ma- 
tières, et  l'autre  aux  matières  civiles  sciile- 
roeiit,  ordinaires  ou  non;  en  ce  que  l'une 
n'est  recevable  que  contre  les  jugcriicns  par 
defaut , et  que  l'autre  l'est  au  coiitraire  con- 
tre tous  jugemens  civils  : mais  encore  en  ce 
<\\xc\Atierce  opposition  ne  produit  pa$,commc 
VopposiiioHt  son  cITct  résolutoire  de  plein 
droit.  S'il  snlTît,  pour  faire  tomber  le  juge- 
ment, que  V opposition  soit  jugée  recevable 
dans  S.1  forme,  la  tierce  opposition  doit  en 
outre  cire  rccomiue  juste  an  fond  , c’est-à- 
dire  que  le  tiers  opposant  doit  nuii-seulemcnt 
ouvrir  régulièrement  son  action,  mais  justi- 
fier au  fond  de  son  intérêt  et  de  .sa  qualité 
pour  Pcxcrccr  ; en  sorte  que  \' opposition 
n'oflTrc  qu'une  question  préjudicielle  cl  de 
pure  forme,  taiidi.s  que  la  tierce  opposition 
est  une  question  définitive  qui  tient  tout  à la 
fois  à la  forme  et  au  fond. 

Quel  est  en  effet  le  caractère  distinctif  de 
la  tierce  opposition  ? CVst  d’élrc  comme 
une  action  principale  d'intervention  fonnéc 
par  un  tiers,  non  pas  dans  une  cause  exis- 
tante, piiisqii'après  le  jiigement  il  n’y  a plus 
de  cause  ; mais  dans  l’exécution  de  ce  jtigc- 


11^  Rapp«‘h>n<-nous  CTI  r(Ti!l  qu’il  y ■ iimtkilc 
raetlre  !•  prCT<.mplion  du  qusai-cimtrai  ric  comparn* 
tion  de  la  part  du  d<‘faillao:  d«>it«  le  juçruiunt  rendu 
pour  t»u  eonlrr  lui  CTI  aon  abaenec,  putfqu'auimovnt  il 
n’aurait  pai  rte  partie  dans  la  rauM;  oi  qu'il  eat  de 
même  nereuairn  que  son  ofiposiiiott  rmmime  valable 
o|»fre  prrjiidicirlleincnl  et  tic  droit  la  rranlutina  du  ju. 


ment,  pour  en  prévenir  oti  en  faire  réparer 
l'effet  à son  égard.  Le  tiers  opposant  n'a  pu 
empêcher  la  reddition  du  jugement;  mais  si 
l’exécution  que  lui  ont  donnée  ou  que  lui 
donnent  on  que  voudront  lui  donner  les  par- 
ties, préjudicie  à ses  intérêts,  il  a inconles- 
lahlcmcnl  le  droit  de  s' en  plaindre  et  de  s'y 
opposer,  sinon  en  ce  qui  regartle  les  parties 
qui  l'ont  fait  rendre,  du  moins  en  cc  qui  le 
touche  personnellement.  On  Icconsidère  donc 
avec  raison  comme  intervenant  en  quelque 
sorte  dans  l’instance  d'exécution , soit  que 
cette  instance  existe  ou  n'existc  plus,  ou 
qu'elle  n’existe  pas  encore,  pour  que  la  jus- 
tice le  préserve  du  tort  qu’il  éprouvera,  ou 
qu'elle  anéantisse  les  effets  nuisibles  qu'il  a 
ressentis  par  cette  même  exécution. 

Or  pour  intervenir  ainsi  dans  une  ins  tance 
qui  lui  est  étrangère,  pours’attaquerà  un  ju- 
gement qui  n'a  pas  été  rendu  avec  lui , pour 
entraver  ou  paralyser  des  droits  que  la  justice 
a consacrés , il  ne  peot  lui  siiilirc  de  se  pré* 
senter  et  d’alléguer  sa  volonté  privée,  comme 
dans  la  simple  opposition;  il  faut  qu’il 
prouve  à la  fois  et  son  intérêt,  et  sa  qualité, 
et  son  droit  d'intervenir. 

Son  action  est  donc  véritablement  princi- 
pale et  introductive  par  cllc-mème,  ousi  les 
circonvtancei  la  rendent  quelquefois  inci- 
dente, clic  est  toujours  principale  comme 
tirant  son  principe  d’un  jugement  étranger  à 
la  cause  dans  le  cours  de  laquelle  elle  est 
formée  ; tandis  qu'au  contraire  Vopposition 
ordinaire  n'étant  que  l’exercice  de  la  réserve 
présumée  faite  par  le  défaillant  dans  le  ju- 
gement même  ( ou  le  quasi-contrat  judi- 
ciaire tacite  qui  a eu  lieu  en  son  absence), 
lire  son  principe  de  cc  jugement,  et  n'est  ja- 
mais à vrai  dire  qu’une  action  accessoire, 
tint*  espèce  d’épisode  dans  une  instance  en- 
core subsistante,  ou  du  moins  dans  une  ins- 
tance qu’elle  tend  à faire  revivre  rélroacli- 
venient  et  à rétablir  tiu  même  point  où  elle 
était  avant  le  defaut  prononcé  (1). 

30 1 . De  là  il  suit  une  antre  différence  entre 


XCTarnt , •an«  (]uoi  le  Iribunal  nr  pmirrsit  pis  coiinâllrv 
unr  srconclr  rois  de  critc  inéine  cuu&«  qa'il  a déjà  jugee: 
au  lieu  qu'il  en  «s(  tout  autreint'ul  de  la  tierce  appa- 
eitlon  cl  de  celui  qui  l’emploie  , rnmmc  nous  vrnon»  de 
le  dire  plai  baut  t diflércnce  encore  rasenliclic  daua  la 
ualiire  tic  l’uoe  et  de  l'aotrc  action.  Vuy.  sup. , liv.  i , 
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la  tierce  opposition  cl  V opposition  simple  , 
diiîérence  qui  existe  de  même  entre  celte 
dernière  voie  et  toutes  les  autres  soit  ordi- 
naires ou  exlrtiordiiiaires  ; cVst  que  Toppo- 
santqtii  succombe  n’encourt  aucune  amende 
ni  aucune  adjudication  de  dommages-inté- 
rêts pour  ce  seul  fait , vu  que  son  action  était 
évidemment  légitime  en  fait  et  en  droit  : 
en  droit , par  le  principe  dejiislicc  naturelle, 
que  nul  ne  peut  être  jugé  sous  être  oui  f en 
fait,  par  le  jugement  même  qui  constate 
qu’il  n’a  pas  été  entendu. 

Au  contraire , le  tiers  opposant  a bien  pour 
lui  le  principe  du  droit  naturel  ; mais  il  n’a 
pas  la  preuve  du  fait  : et  s’il  échoue  dans 
cette  preuve,  soit  qu’il  ait  clé  partie  ou  re- 
présenté dans  le  jugement,  soit  qu’il  n’ait 
pas  dû  par  sa  qualité  y être  appelé  ; alors  il 
reste  pour  constant  qu’il  a mal  ^ propos  atta- 
qué un  acte  solennel  de  ta  justice,  et  troublé 
celui  qui  l’avait  obtenu,  d’où  il  résulte  pour 
conséquence  qu’il  a un  double  tort  à réparer. 

Il  y a de  même  imprudence  et  tort  re- 
connu, de  la  part  de  celui  qui  succombe  dans 
son  pourvoi , soit  en  appel , ou  en  requête  ci- 
vile, ou  en  cassation,  ou  en  prise  à partie. 
Seulement,  et  attendu  que  la  voie  d’appel 
est  plus  favorable  que  les  autres  , comme 
voie  ordinaire  ci  comme  ne  s’attaquant  pas  à 
la  chose  irrévocablement  jugée,  l’appelant 
condamné  ne  subit  qu’une  légère  amende, 
sans  dommages  et  intérêts;  au  lieu  que  la 
partie  qui  échoue  en  requête  civile,  ou  en 
cassation,  ou  en  prise  à partie  , doit  encourir 
une  anicudc  plus  forte,  outre  les  dommages- 
intérêts  de  son  adversaire,  comme  nous  le 
verrons  successivement. 

392.  On  doit  concevoir  que  ces  caractères 
distinctifs  cl  cette  nature  spéciale  de  la  tierce 
opposition  entraînent  des  règles  et  des  cflTels 
spéciaux  qui  la  distinguent  également  de 
toutes  les  autres  voies  : ce  soirt  ces  règles  et 
ces  clTets  qui  vont  faire  le  sujet  de  notre 
examen. 

Il  faut  savoir  à qui  appartient  la  tierce  op- 
position et  quels  jiigemens  en  sont  suscepti- 
bles, quelles  sont  ses  règles  particulières  et 
quels  effets  elle  produit. 

Relativement  à la  manière  dont  s’instruit 
cette  action , nous  renverrons  pour  les  détails 
au  traité  de  proc^lure  civile. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Qui  peut  former  la  tierce  opposition, 

393.  Celui-U  seul  peut  agir  par  tierce  op- 
positiun  qui  non-seulement  y a,  mais  qui 
prouve  y avoir,  intérêt  et  qualité.  C’est  en  cola 
que  consiste  la  principale  difîêrencc  entre 
cette  espèce  d’action,  et  toutes  les  autres. 

Il  est  bien  en  eflfet  de  principe  général  que 
le  défaut  d’intérêt  et  de  qualité  ou  de  capacité 
forme  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable 
contre  rexercice  de  toute  action  judiciaire, 
quelle  qu’elle  soit  (1). 

Mais  cet  intérêt,  cette  qualité,  ou  cette 
capacité. sont  naturellement  présumés  exister 
de  la  part  de  celui  qui  agit,  tant  que  le  con- 
traire n’est  point  prouvé  ou  du  moins  vrai- 
semblablement allégué  par  sa  partie  adverse  ; 
au  lieu  que  toutes  les  présomptions  et  toutes 
les  vraisemblances  se  réunissent  à eet  égard 
contre  le  tiers  opposant.  Quel  est  son  but,  en 
agissant  ? d’attaquer  un  jugement  qui  n'a  pas 
été  rendu  avec  lui,  de  compromettre  l’autorité 
de  ce  jugement,  de  troubler  les  droits  privés 
qui  en  rcsullenl,  cl  de  les  remettre  en  ques- 
tion, quoique  fixés  et  consacrés  par  la  jus- 
tice; d’intervenir  en  un  mol  dans  une  aflaire 
jugée  qui  n’est  pas  censée  le  concerner  : or 
pour  renverser  ce  double  obstacle  que  lui  op- 
posent un  jugement  public,  et  le  droit  acquis 
à son  adversaire,  il  ne  lui  faut  pasmoinsque 
la  preuve  directe  de  l’admissibilité  de  son  ac- 
tion. Car.  1»  quel  intérêt  pcut-oii  lui  supposer 
h se  plaindre  d’un  jugement  qui  ne  lui  est 
pas  opposable?  et  2®  s’il  peut  souiTrirde  ce 
jugement , comment  croire  iju’il  y ait  été  lo- 
taleiiiciil  étranger?  Il  a doue  contre  lui  les 
apparences  et  les  présomptions , c’est-à-dire 
la  raison  et  la  loi , qui  le  repoussent  à l’eiivi , 
jusqu'à  ce  qu’il  ail  démontre  non-seulement 
le  préjudice  qii’i!  souiTre  par  l’cflet  du  juge- 
ment,mais  encore  ledroilqu’il  u d’en  deman- 
der la  rectification. 

394. *C’est  de  même  là  cc  qui  distingue  l’in- 
tervcnliuii  ordinaire,  de  l’intervention  par 
tierce  opposition.  Celui  qui  veut  intervenir 
dans  une  cause  non  encore  jugée , n’a  d’autre 
obstacle  à son  action  que  le  défaut  de  cet  acte 
de  procédure  que  la  loi  prescrit,  comme  nous 
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le  verrons,  pour  ouvrir  l’acliou  jiulieiatre, 
cVst-à-di  re  le  tléfaut  d’une  assignation  donnée 
on  reçue  : aussi  duil-il  pour  surmonter  cet 
olistnrie  é(al)lir  son  intérêt  à fii^m'cr  dans  la 
cause.  Mais  du  reste,  il  n^a  point  à lutter 
contre  un  jugement,  il  n’y  a point  encore  de 
droits  reconnus  qui  s'opposent  à sonailmission. 
Sa  qualité  pour  intervenir  consiste  donc  uni- 
quement dans  l’intérêt  qu’il  a d'agir;  au  lieu 
qu’il  en  est  autrement  du  tiers  opposant, 
comme  nous  vouons  de  le  dire  plus  haut  (l), 

395.  Ainsi  deiii  conditions  sont  nécessaires 
pour  rendre  la  tierce  opposition  recevable  : 
1**  que  le  jugement  préjudicie:^  nos  droits; 
2'*  que  nous  n’ayons  été  ni  appelés  ni  parties 
dans  cause  où  est  intervenu  ce  jugement, 
quoiqu’ayantdi'i  y figurer  (2).  Mais  comment 
un  jugement  rendu  sans  nous  pourrait-il  nous 
préjudicier:  et  que  faut-il  pour  que  nous 
soyons  regardes  comme  ayant  dit  être,  et 
comme  n’ayant  pas  été  parties  dans  ce  jiigt^- 
ment  ? en  d’autres  termes,  qu’enlend-on  par 
l’iiitérét  et  la  qualité  dont  le  tiers  opposant 
doit  justiRer?  C'est  ce  (}uc  nous  allons  expli- 
quer dans  les  trois  section*  qui  feront  la  divi- 
sion de  ce  chapitre. 

SFXTION  PREMIÈRE. 

De  l'intérét. 

390.  En  quels  cas  et  corninent  les  tiers  peu- 
vent-ils souiTrir  par  l’efFel  du  jugement 
rendu  sans  eux?  On, ne  voit  pas  d'abord  que 
la  chose  soit  possible,  attendu  que  les  con- 
trats et  les  quasi-contrats,  jiidieinires  ou  mi- 
tres, ne  peuvent  en  principe  général  ni  servir 
ni  préjudicier  à autrui.  Bes  inter  alios 
acta  rel  judicata  nec  nocere  uec  prodesse 
potest  (3). 

Il  est  diflicile  en  effet  que  la  chose  conve- 
nue ou  jugée  entre  dirs  tiers  puisse  me  nuire 
dirccl'.'mcnt , car  elle  n<  leur  donne  aucun 
droit  qui  me  soit  opposable.  Vous  avez  vendu 
à Pierre  ma  propriété,  ou  un  jugement  vous 
l’a  adjugée  contre  lui  : que  m’importe?  mon 
droit  reste  intact,  puisque  je  ne  pouvais  en 
être  dépouillé  que  par  mou  eonsentcnienl  ou 
mon  qiiasi-consentemeiit. 


Maissi  Iceontratoii  le  jugement  ne  peuvent 
me  causer  im  tort  direct  , ils  peuvent  me  nuire 
indirectement  et  par  le  fait;  ils  peuvent , si- 
non me  priver  d’un  droit  qui  m’est  propre , 
du  moins  me  gêner  dans  revcrcicede  ce  droit, 
on  m’einpéeher  tout  à fait  d’en  user,  ce  qui 
équivaut  à l'anéantir.  Je  suis  , par  exemple, 
possesseur  indivis  d’une  succession  avec  d’au- 
tres; l’un  de  mes  cohéritiers  accorde  par  con- 
vention une  servitude  sur  un  fonds  commun  , 
ou  bien  un  jugement  rendu  sans  moi  l’adjuge 
contre  lui  au  demandeur  ; quoiqii’en  droit  ce 
contrat  ou  ce  jugement  ne  me  soient  pas  op- 
posables, il  u’eii  est  pas  moins  vrai  qn’en  fait 
on  ne  peut  les  exécuter  sans  me  nuire.  Il  en 
serait  de  même  du  cas  où,  sur  une  action  en 
réclamation  d’état  contre  une  femme  mariée, 
pendant  l’absence  de  son  mari , elle  se  recon  • 
naîtrait  volonlaîrenienl  ou  .serait  jugée  la 
mère  légitime  du  réclamant.  Celte  reconnais- 
sance par  contrat  ou  quasi-cuiitral  judiciaire, 
ne  siilTirait  pas  en  droit  pour  établir  la  Hlia- 
tion  de  ce  même  réclamant  par  rapport  an 
mari;  mais  ils  auraient  en  fait  pour  résultat, 
s’ils  obtenaient  leur  exécution,  de  réduire 
par  exemple  les  avantages  que  sa  femme  au- 
rait pu  lui  faire  dans  sou  contrat  de  ma- 
riage, etc.,  etc. 

Rien  plus,  il  peut  arriver  que  l'acte  qui 
m’est  étranger  soit,  sinon  la  cause,  du  moins 
l'occasion  de  la  ptTlc  totale  de  mon  droit  ; 
comme  si  ma  propriété  vous  a été  vendue 
ou  adjugée,  et  qu’en  verlu  de  cc  titre  vous 
ayez  acquis  contre  moi  la  prescription  de  ma 
chose,  eter. 

Ainsi  la  maxime  : res  infer  alios  acta,  etc., 
n’est  point  un  ohNlaelo  .-^ce  qu’on  piii>sc  avoir 
rintérét  d’attaquer  les  aetes  passés,  ou  les 
jugemens  rendus  entre  les  tiers.  Mais  si  ccl 
intérêt  est  rigoureusement  nécessaire  pour 
autoriser  l’action  ennlrc  les  actes  faits  sans 
notes,  à plus  forte  raison  l’est-il  pour  légitimer 
le  pourvoi  eoiilrc  les  jugemens  qui  nous  sont 
etrangers. 

397.  Remar(|iions  ici  la  dilTérencc  entre 
l’action  que  nous  exerçons  contre  les  conven- 
tions formées  par  les  tiers,  et  celle  que  nous 
voulons  exercer  contre  les  jngenien.s  rendus 
entre  eux  : c’est  que  , contre  les  premières,  il 
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noussuflit  d’avoir  interet;  an  lieu  que  contre 
les  seconds,  nous  devons  encore  avoir  qualité. 
En  d’autres  tenues,  l'intérét  seul  constiliie 
la  qualité  dans  le  premier  cas;  et  dans  le  se- 
cond, l’intérél  sans  la  qualité,  ou  la  qualité 
sans  l’intérêt  sont  itiuliles.  \ous  avons  donné 
la  raison  de  retle  dilTérence  qui  est,  qiraiiciin 
acte  de  Tautorilé  puldiqiic  ne  s’oppose  à ce 
que  nous  attaquons  en  Justice  des  conventions 
puremenl  volontaires;  tandis  que  pour  dé- 
truire la  présomption  de  justice  attachée  n la 
chose  juj^ée  entre  des  tiers,  il  ne  faut  pas 
moins  que  cette  cireonstauce  unique,  extraor- 
dinaire, cl  contraire  à toutes  les  vraisem- 
blances, savoir  qu’ayant  dù  être  appelés  ou 
parties  dans  la  cause,  nous  n’avons  réelie- 
incnl  été  ni  run  ni  l’aiitre , et  que  néanmoins 
nous  soufTronspar  l'elTel  du  jugement. 

C’est  enVctivemenl  en  cela  que  consiste  la 
qualité  ncces${iire  pour  rendre  la  tierce  oppo- 
sition recevable. 

SECTION  II. 

De  la  qualité. 

398.  l.a  première  de  toutes  les  règlesjtidi- 
ciaires  est , qu’on  ne  doiteoiidamner  personne 
sans  l’entendre. 

Si , en  vertu  de  ce  principe,  la  loi  fournit 
aux  parties  le  moyen  résolutoire  de  Topposi- 
tioii,  en  cas  de  jngemens  |>ar  défaut  rendus 
contre  elles,  lors  même  que  par  leur  propre 
fait  elles  ont  négligé  de  paraître  en  justice 
pour  faire  valoir  leurs  droits;  à plus  forte 
raison  doit-elle  ouvrir  celle  voie , en  faveur 
du  tiers  qui  sc  trouve  à son  ins^’u  victime  de 
l’erreur  du  tribunal,  ou  de  la  collusion  des 
parties. 

Mais  pour  être  admis  à la  tierce  opposition, 
il  faut  d’abord  être  véritablement  tierce  per- 
sonne, c’est-A-dire  n’avoir  été  ni  appelé,  ni 
partie  dans  la  cause  où  est  intervenu  lejiigc- 
inent  qu’un  attaque  par  celle  voie. 

Encore  faut-il,  pour  seconde  condition, 
avoir  dû  figurer  dans  la  cause,  c’esl-.^-dirc 
avoir  eu  une  qualité,  ou  en  d'autres  termes 
s’élrc  trouvé  dans  une  position  toile,  que  le 
jugement  n’ait  pu  être  justement  et  légili- 
niement  rendu  sans  nous.  ElVectivcmcnl  il 
peut  se  faire  qu’un  acte  passé  ou  un  jugement 
rendu  entre  des  tiers  nous  porte  un  préjudice 
quelconque,  sans  que  nous  ayons  le  droit  de 
nous  en  plaindre  : c’est  ce  qui  arrive  toutes 


les  fuis  qu’en  passant  l'acte  ou  eu  demandant 
le  jugement,  ces  tiers  ne  font  que  négocier 
ou  discuterentreeiii  des  droits  et  désintérêts 
qui  leur  sont  propres,  sans  nuire  directement 
aux  droits  d’autrui;  tellement  que  le  tort 
qu’ils  nous  causent  n’est  alors  que  la  consé- 
quence néeessairc  de  l’exercice  de  leur  droit, 
et  non  relîel  de  la  violation  d’aucune  obli- 
gation qu’ils  eussent  à remplir  envers  nous. 
Si  je  vous  nuis  en  usant  légitimement  de  ce 
qui  est  à moi , c’est  un  malheur  que  vous  de- 
vez supporter,  et  dont  je  ne  puis  être  garant  ; 
car  je  ne  fuis  aucun  mal,  en  jouissant  de  mon 
droit  (I). 

Ainsi  deux  choses  sont  nécessaires  pour 
constituer  la  qualité  du  tiers  opposant,  sa- 
voir : 1®  qu’il  n’ail  point  été  partie  dans  le 
jugement,  et  2®  qu’il  ait  dù  l’être.  Mais  com- 
ment êlablira-l-il  l’un  et  l’autre  point  ? en 
d’autres  termes,  que  signifie  le  mot  partie; 
et  que  faut-il  pour  pouvoir  se  plaindre  de  ne 
l’avoir  pas  été  dans  un  jugement?  C’est  ce 
qu’il  faut  expliquer,  avant  d’aller  plus  loin. 

§ I". 

Comment  on  est , ou  non  , partie  au  procès. 

399.  On  est  d'abord  partie  au  procès,  quand 
on  y figure  personnellement,  par  soi-même 
on  par  un  représentant  légal  ou  autre,  soit 
qu’on  ait  assigné  comme  demandeur,  ou  qu’on 
ait  été  a.ssignê  eomiiie  défendeur,  ou  que  l’af- 
faire étant  engagée  entre  des  tiers,  on  y soit 
intervenu. 

On  est  également  partie  dans  la  cause,  lors 
même  qu'on  n'y  comparaît  point  sur  l’assi- 
gnation donnée  ou  reçue  ; puisijiic,  comme 
nous  l’avons  vu  précédemment,  on  est  censé 
en  ce  cas  y avoir  comparu  pour  consentir  au 
jugement,  sous  la  condition  résolutoire  de 
l'opposition  ordinaire,  qui  n’est  ou  verte  qu’aux 
parties. 

Enfin  on  est  encore  partie,  bien  que  ne  fi- 
gurant pa.s  dans  la  cause  en  nom  individuel, 
si  on  y est  représenté  ou  censé  représenté  par 
une  autre  personne,  quoique  n’y  agissant  que 
pour  elle-même,  c’est -â-dirc  sion  estl’ayant- 
catisc  de  cette  personne. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  le  point  de  sa- 
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voir  si  on  a été  ou  non  partie  au  procès,  sc 
vérifie  par  les  seules  qualités  du  jugement. 
lÆi  troisième  ras  est  aussi  une  question  de 
fait,  mais  qui  tient  à des  circonstances  que 
le  jugeiiienl  ifa  point  constatées,  et  qui  peut 
dépendre  aussi  de  quelques  inductions  tirées 
du  droit. 

Celui  qui  a donne  Tassignation  par  lui- 
même,  est  indubitablement  sansqiialité  pour 
former  l'opposition  tierce.  Il  en  est  de  même 
de  celui  qui  Va  donnée  par  un  mandataire, 
à moins  qu'il  ne  prouve  que  le  mandat  est 
fauï  ou  supposé,  ou  que  le  mandataire  a 
excédé  scs  pouvoirs  ;ear  alors  il  est  vrai  de 
«lire  qu'il  a été  totalement  étranger  au  quasi- 
contrat  qui  a été  formé  pour  lui  sans  son 
aveu. 

Il  V a même  raison  de  décider,  saiifaussi 
la  même  restriction,  par  rapport  à celui  qui 
a été  assigné  dans  la  cause  en  sa  personne, 
ou  en  celle  de  son  mandataire.  Il  semblerait 
pourtant  y avoir  une  distinction  A faire  sous 
ce  rapport  entre  l'assignation  active  et  l'as- 
signation passive  ; c’est  que  celui  qui  donne 
la  première,  n’en  est  pas  moins  partie  pour 
avoir  fait  un  exploit  mil,  car  il  ouvre  par  là 
même  une  action  à son  adversaire  pour  en 
demander  contre  lui  la  nullité;  au  lieu  que 
le  défendeur  indûment  assigné  n’a  pas  à ré- 
pondre de  ce  fait  qui  n'est  pas  le  sien , et  qui 
ne  peut  être  obligatoire  pour  lui,  puisqu’il 
est  contraire  à la  loi  : doit-on  regarder  comme 
assigne  celui  qui  l’est  illégalement  7 On 
pourrait  donc  croire  que  le  défendeur  mal 
assigné  peut  choisir  entre  ces  deux  partis, 
ou  de  se.  présenter  pour  faire  annuller  l’as- 
signation, ou  de  laisser  agir  son  adversaire, 
cas  auquel  rien  de  ce  qui  aura  suivi  celte 
assignation  ne  sera  censé  fait  avec  lui. 

KiTcetivcmcnt  cette  induction  peut  être 
jugée  raisonnable,  pourvu  qu'un  ne  l’élcode 
pas  au-delà  de  ses  justes  bornes. 

A la  bonne  heure  que  celui  qui  a été  mal 
assigné  ail  l’option  d’agir,  comme  partie  ou 
comme  tiers , si  le  vice  de  l’exploit  qui  lui  a 
été  signifié  est  de  telle  nature,  qii'on  doive 
regarder  la  signilîcalion  comme  ne  lui  ayant 
pas  été  faite  ; vu  qu’il  est  alors  vrai  de  dire 
qu’il  n’a  ]ias  été  assigné  dans  la  cause.  Mais 


1 1 1 Voy.  «op-  I n.  119;  vojrs  aiuii  le  traite  de  pro- 
«■ednrc  rivilr. 

Quœ  eontrA  l<g«t  Jiunt  pro  in/rctù  habendm 


si  au  contraire  le  fait  de  l'assignation  est 
constant , quelle  que  soit  d’ailleurs  l’irrégu- 
larité de  l’exploit,  ce  fait  suflit  pour  lier  le 
défendeur  et  pour  le  constituer  partie  an 
procès  , jusqu’à  cc  qu’il  ait  fait  prononcer  la 
nullité  de  son  assignation  ; car  le»  rotes  Je 
nullité  n ont  pas  lieu  en  France:  d’où  il 
suit  •{u’im  exploit  ou  tout  autre  acte  judi- 
ciaire est  en  général  valable  ou  réputé  tel, 
tant  qu’il  n’a  point  été  déclaré  mil.  (1) 

Les  incapables  qui  ont  figuré  au  procès 
par  leurs  représentans  légaux  seraient  de 
même  sans  dilfîculté  non-recevables  à former 
tierce  opposition  au  jugement,  puisqu’ils  y 
ont  été  personnellement  en  qualité;  le  sr- 
raicnt-ils  également,  s’ils  y avaient  figuré 
par  eux-mêmes,  et  conséquemment  sans  ca- 
pacité? Pour  raflimialive,  on  peut  dire  que 
le  défaut  de  pouvoir  est  le  plus  grand  de 
tous  le  défauts;  que  faire  cc  que  la  loi  défend 
ou  ce  qu'elle  n'autorise  pas,  équivaut  à ne 
rien  faire  (3)  ; que  la  présence  de  l’incapable 
en  justice  est  purement  corporelle  et  non 
morale  , puisque  la  loi  le  répulc  hors  d’état 
d’v  faire  valoir  ses  prétentions;  d’où  il  suit 
qu’on  doit  en  réalité  le  regarder  comme 
étranger  au  jugement  rendu  avec  lui.  Mais 
la  raison  de  décider  se  lire  de  ce  que  le  ju- 
gement rendu  avec  un  incapable  n’est  pas 
nul  de  plein  droit,  et  qn’il  faut  le  faire  dé- 
clarer tel;  que  même  i)  pont  valoir  en  cer- 
tains cas,  uc  fût-cc  que  dans  son  intérêt: 
par  où  l’on  voit  que  l’incapable  y a réelle- 
ment été  partie.  Kl  cette  solution  s’applique 
aussi  bien  au  cas  de  l'incapacité  absolue, 
qu'à  celui  de  l’incapacité  relative. 

Quant  à ceux  qui  représentent  les  parties 
du  procès,  comme  étant  leurs  ayans-cause, 
il  est  fort  clair  que  la  tierce  opposition  ne 
leur  appartieut  pas  plus  qu’aux  parties  dont 
ils  tiennent  leur  droit;  car  ils  ne  peuvent 
succéder  à ce  droit,  sans  inecéder  en  même 
temps  à cette  qualité  de  partie  qui  aurait 
exclu  leur  auteur  de  la  tierce  opposition. 
Aussi  avons-nons  vu  que  les  ayans-cause  ont 
contre  le  jugement  les  mêmes  voies  qu’au- 
raient eues  ceux  qu’ils  représentent  (S). 
Nous  ne  reviendrons  point  sur  les  explica- 
tions que  nous  avons  données  pour  faire  con- 


smnt.  I.0J  i4  , $ I . cod.  de  ii'.cros.  eectss-  ; «t  & , 
roil.  d<r  legtlf. 

<3  Voy.  lap.  . n.  3oi  , IJ9,  i4S  el  •aiv. 
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ualtre  quelles  sont  les  personnes  qn’on  doit 
regarder  comme  avans-cause  , et  auiqudles 
par  conséquent  l'exception  de  la  chose  jugée 
est  opposable  (l). 

Mais  ce  qu'il  faut  bien  nous  rappeler,  c'est 
qu’.i  part  l’héritier  iinirersel  qui  par  cette 
qualité  est  nécessairement  en  tout  et  par 
tont  Tayant-cause  de  son  auteur,  tous  les 
autres  représentans  ne  sont  soumis  à l’cxécii’ 
tion  de  la  chose  jugée,  qii’autaot  qu'elle 
porte  sur  le  droit  même  qui  leur  est  transmis. 
Encore  v a-t-il  sous  ses  divers  rapports  quel* 
quesdistiiiclions  nécessaires  à raison  des  cir- 
constances. ' 

400.  D’abord  si  riiérilicr  ou  légataire  uni- 
versel, qui  accepte  purement  et  simplement 
la  succession,  e>t  Tayanl-caiise  du  défunt; 
il  n’en  est  pas  de  meme  de  celui  qui  n’uc- 
cepte  qu’à  bénéfice  d’inventaire,  ce  bénéfice 
ayant  pour  effet  spécial  d’cmpéchcr  la  con- 
fiuion  des  droits  de  rhéritier  avec  ceux  de 
son'autcur.  Ce  n’est  pas  que  l'héritier  bé- 
néficiaire ne  représente  le  défunt,  comme 
détenteur  et  administrateur  de  l'hérédité, 
et  qu’en  conséquence  la  chose  jtigéc  avec  ce 
défunt  ne  lui  suit  opposable  en  cette  qualité 
d'administrateur  et  biens-tenant  ; mais  sous 
le  rapport  de  scs  intérêts  et  de  scs  droits 
personnels,  il  est  entièrement  étranger  à 
tout  ce  qui  a été  fait  ou  jugé  avec  ce  même 
défunt,  et  conséquemment  rien  ne  s'oppose 
à ce  qu'il  puisse  former  en  son  nom  person- 
nel tierce  opposition  à un  jugement  dans  le- 
quel sou  auteur  aurait  été  partie  (3). 

Nous  avons  vu  d'autre  part  que  la  chose 
jugée  avec  l’un  des  cohéritiers  n'engage  pas 
les  autres,  s'ils  ne  sont  liés  entre  eux  par 
l'indivisibilitc  ou  la  solidarité  de  la  dette 
héréditaire  (3). 

A l'égard  des  acquéreurs  , des  cessionnai- 
res, des  créanciers,  etc.,  en  un  mot  de  tous 
ceux  qui  ne  font  qu'exercer  des  droits  à eux 
transiuis  par  d'autres,  ils  sont  assurément 


à cet  égard  des  ayans-causc  ,et  les  jugemens 
rendus  avec  leurs  cédans,  débiteurs,  etc., 
sont  en  général  censés  rendus  avec  eux; 
mais  il  peut  encore  dépendre  des  circonstan- 
ces que  ces  jugemens  leur  soient,  ou  ne  leur 
soient  point  opposables  (4). 

40t.  Par  exemple,  Titiusm’a  cédé  sa  pro- 
priété ou  un  droit  sur  sa  propriété;  ensuite 
lien  est  évincé  par  un  jugement  rendu  sans 
moi.  Ce  jugement  aura-t-il  à mon  egard  la 
force  de  la  chose  jugée?  Les  lois  roniaines 
ne  sont  pas  d’accord  sur  cette  question.  Si 
l'oii  s'eu  rapporte  à la  décision  portée  parles 
lois  1 1 . § 10  , et  29  $ I,ff.  except.  rei jh- 

dic»,  l’éviction  prononcée  contre  le  vendeur 
postérieurement  à mon  acquisition , est  pour 
moi  chose  étrangère  : cc  dont  on  peut  don- 
ner pour  motif,  d’après  nos  maximes  fran- 
çaises , que  ce  vendeur , après  m'avoir  trans- 
mis son  droit  sur  la  chose  vendue,  n’avait 
plus  qualité  pour  en  disposer  sans  mon  in-> 
terveotion,  soit  en  justice  ou  autrement  (5). 
D’un  autre  coté  . la  loi  03 , ff.  de  rejudie. . 
établit  pour  règle  que  le  jugement  posté- 
rieur à mon  acquisition  ne  me  concerne  ni 
ne  m’engage,  si  j'ai  ignoré  l'instance  où  est 
intervenu  ce  jugement;  et  qu’au  contraire 
il  m'est  opposable,  si  j’ai  eu  connaissance 
de  la  revendication  exercée  contre  mon  ven- 
deur. Et  la  raison  qu'elle  en  doune,  c’est 
qu’ayant  souffert  sciemment  qu’un  autre  que 
moi  défendit  une  cause  qui  était  devenue  la 
mienne  propre,  je  suis  présumé  lui  avoir 
donné  mandat  à cet  effet  ; cc  qui  est  confor- 
me à cette  antre  maxime  : Scientia  et patiew- 
tia  mandata  œtjuiparatur  (6).  Or  quelqu'ef- 
fort  qu’on  veuille  faire  pour  concilier  ces 
textes  entre  eux  , il  nous  semble  difficile  d'y 
réussir  : rtine  des  règles  faisant  dépendre 
l'inapplication  de  l’exception  rei  judicaice 
contre  l'acquéreur,  de  la  négligence  qu'au- 
raient eue  les  parties  du  ]>rocès  de  l'appeler 
en  déclaration,  de  jugement  commun;  et 
l'autre  en  faisant  au  contraire  dépendre  l’ap* 


(i)  Voy.  n.  34fi  »ni». 

(•)  OdrcÎTÎI  , «rt  Soi  et  >oiv. 

L'bérilier  . nullité  pur  et  simplr  , ne  rrprévrnie 
Ir  défunt  que  relalirrment  aux  aciri  eQlre-vifi  qui  ont 
fait»  par  ce  drriiirr  ; car  pour  le»  acte*  b rau»«  de 
innri  qui  cmanent  de  ion  ;iuleur.  l'beritier  peut  ies  al- 
inquer  en  sa  propre  qualilé  . comme  »*Ü»  étaient  l'ou- 
« rajfc  d'un  tiers  : celle  action  uVtaut  uée  pour  lui  qu*a- 
prè»  la  déc^«  de  celui  auquel  il  tueeiSde , et  ti'ayanl 
I n coniéqueinmeul  faire  partie  de  la  «ucce»»ioQ.  Encore 


y a*t-il  de»  acte»  riilre-vif»  qu'il  peut  faire  lomber/ure 
suo  i royex  par  exemple  le  ca»  de»  art.  187  et  191  du 
cotle  ctTil , etc. , eic. 

(31  Voy.  Bup.,  n.  34S  ; rt  code  civil,  art.  lano  rt 
»uiv,  , ijty  et  «uît. 

(4)  Voy.  »up.  , D.  3So. 

(5)  Code  civil  , art.  iSS3. 

(6)  Vuyet  loi*  6 . S x , tS  et  S3.fr.  mendati  vtt 
contl  h. 
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DE  LA  TIERCE  OPPOSITION. 


plication  contre  Pacquércur,  de  la  négli- 
{ycnce  qiPlI  aurait  eue  d*intervcnir  dans  le 
prunes  (1). 

Si  nous  avions  à choisir  entre  ces  deux 
principes,  nous  donnerions  la  préférence  à 
celui  de  la  loi  03,  de  re  judic.  , ahstraclion 
faite,  bien  entendu,  de  toutes  les  circons- 
tances qui  peuvent  en  modilier  l’application, 
et  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  hin  eflfet  il 
s’agit  ici  non-seulement  de  l’intcrél  soit  du 
vendeur  soit  de  l’acquéreur,  mais  de  l’in- 
térét  du  tiers  qui  a obtenu  le  jugement  d'é- 
viction, et  qui  n’a  pu  exercer  sa  revendica- 
tion que  contre  le  détenteur  de  l'objet  par 
lui  réclamé.  Or  ce  tiers  ignorait  la  vente  qui 
avait  précédé  son  action^  et  la  défense  qti’y 
avait  opposée  le  vendeur  en  son  nom  per- 
sonnel, avait  dû  le  eonfinner  dans  son  er- 
reur, erreur  de  fait  qui  ne  saurait  lui  être 
imputée.  Comment  donc  lui  faire  un  crime 
de  cette  ignorance  involontaire  qui  l’a  em- 
pêché de  s’adresser  à l’acquéreur , ou  de  l’as- 
signer en  déclaration  de  jugement  commun? 
cet  acquéreur  au  contraire  qui,  dans  notre 
suppposition.  a connu  le  procès  lié  avec  son 
vendeur,  ne  doit-il  pas  s’imputer  à lui- 
niémc  de  n’ètre  pas  intervenu  dans  la  cause 
pour  y défendre  personnellement  scs  droits 
que  pouvait  compromettre  son  auteur  ? îl^a 
sv^ila  patieHie\  n’a-t-il  pas  par  là  même 
«lonné  mandat  ? sa  dissimulation  à l’égard 
du  revendiquant , son  silence  joint  à celui 
deréviiicé,  ne  sont-ils  pas  suspects  de  col- 
lusion? ne  doit-on  pas  naturellement  sup- 
poser qu’il  a voulu  sc  réserver  à tout  événe- 
ment le  bénéfice  de  la  tierce  opposition  ? 
Et  il  aura  la  chance  de  deux  jiigerncns,  pour 
prix  d'une  négligence  volontaire  et  peut-être 
alTectée;  tandis  que  le  tiers  revendiquant 


(t)  pMor  (lifsimulrr  un  pt‘n  celte  •niiiioinM*,  nn  ■ pré- 
tendu »*app‘  yrr  de  l*upiiii<>n  dc<  maîtres  de  la  science 
Cujas  et  Dumoulin  , k qui  i'nn  fait  dire  que  la  connais, 
sance  du  procès  , suivant  la  loi  63  , île  re  jtid.  , tie  doit 
l'culendrc  qued'no»  notification  officieMe  qui  en  aurait 
rtc  faite  à l'arquereur  , et  qui  serait  justifiée  par  un  acte 
de  sa  part  qui  l’aurai*,  lie  au  proe<^*  , cnratne  par  une 
espèce  d’iiiliTvention.  Mail  ce  ii’rsl  Ik  ni  re  qn'ils  disent 
ni  re  qu'iU  doivent  dire  ( car  si  l’arquereur  avait  pris 
parti  daut  la  raose  par  une  interven'ion  . on  par  tout 
autre  acte  équivalent , il  j aurait  été  partie  , et  la  chose 
joj(ee  lui  serait  opposable  comme  partie  et  non  comme 
tiers . Tool  ce  qui  résulte  de  leur  rsplication  , c'est  que 
le  fait  de  la  actVnce  et  de  la  pnlieme  de  l'acquereur 
doit  être  acquis  indubitablemrnt , soit  qu'il  soit  prouvé 


pourra  perdre  le  fruit  d'une  première  vic- 
toire, et  subira  ainsi  la  peine  d’iinc  ignorance 
qui  n’c.st  point  de  son  fait, c’est-à-dire  la  peine 
tic  sa  bonne  foi  ! Que  serait-ec  encore  , si  la 
vente  n’avait  été  que  fictive,  et  racquéreur 
un  simple  prêtc-noin  (2)  ? 

402.  Mais  encore  une  fois,  il  ’^nc  s’agit  pas 
ici  de  règles  absolues  à établir  ; et  des  ques- 
tions de  cette  nature  sont  toujours  subor- 
données aux  circonstances.  Car  s’il  est  pos- 
sible que  l’acquéreur  ait  connu  l'instance 
dirigée  contre  son  vendeur,  et  qtiM  ait  voulu 
sciemment  entretenir  l’erreur  du  revendi- 
quant pour  se  ménager  contre  lui  le  moyen 
de  la  tierce  opposition;  il  est  aussi  possible 
par  réciprocité  , ou  qu’il  n’ait  pas  eu  véri- 
ritahloment  connaissance  du  procès,  ou  que 
le  demandeur  en  revendication  ail  été  lui- 
méme  juridiquement  ou  du  moins  nutoirc- 
menl instruit  de  la  vente,  cas  auquel  on  peut 
également  supposer  que,  soit  par  collusion 
ou  autrement,  il  aura  préféré  diriger  son 
action  contre  le  vendeur,  moins  directement 
intéressé  à lui  en  disputer  le  succès,  pour 
avoir  ensuite  ci  à tout  autre  événement  con- 
tre racquéreur  l’exception  delà  chose  ju- 
gée. Eln  un  mot,  CCS  questions  sont  plus  de 
fait  que  de  droit  : raisua  pourquoi  nous  de- 
vons les  négliger  ici,  en  nous  bornant  à ré- 
péter, l®que  c’est  avoir  été  partie  dans  un 
procès,  que  d’y  avoir  figuré  par  soi-méme, 
ou  p.ir  ses  représentans , on  d'être  l'avant 
cause  de  ceux  qui  vont  figuré  ; 2“  que  celle 
qualité  de  partie  exclut  muiiifestemcnt  celle 
de  tiers  opposant.  Mais  non-seulement  il  faut 
n'avoir  pas  été  partie  dans  le  jugement,  pour 
pouvoir  y former  tierce  opposition;  il  est 
encore  nécessaire  qu’on  ait  dû  y être  ap- 
pelé (3). 


par  quciqu’acte  de  sa  |>art . nu  par  toute  autre  circoa* 
stance,  yoterr  et  pitti  { re  sont  les  rspressions  dc-Ca- 
jas.  Vny.  «s  dm*  auteurs  , et  les  Pandectes  de  Pothier 
snr  la  loi  t-i-dessus. 

t*l  Vojrr»  sup.  , livre  premier  . première  partie  , 
litre  I , la  lo. 

(3)  AoCfl  l-4>s  crèaniiert  sont  ernsès  parties  dntis  lr 
jugrinmi  d'ouverture  dr  la  faillite.  Voy . rode  de  com- 
merce , art  4^7.  Ms  peuvent  s’y  opposer  , donc  en  ap. 
peler,  etc.  Cependant  un  arrêt  de  rejet,  rapiiortr  par 
M.  Sirey  , tom.  tç,  première  part.,  paçr  43^.  admet 
l’iiilervriitioo  en  cause  d'appel  ; donc  la  tierce  upposi. 
tioal  cela  est. Il  bien  confurine  aux  principe»?  Nous 
croymis  qu'il  est  permis  d'rn  douter. 
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5 11. 

Que  fiiul-il  pour  pouvoir  ne  plaindre  de 
n’nroir  pas  ele  appelé  au  procès  ? 

4H.3.  CV»l  lin  principe  naturel  qn’oii  ne 
Hoil  pa»  »c  mêler  ile.i  nlTairc»  tl'aiilrui, 
neuiini  licet  inhiare  rehus  alienis  ^ à moins 
qu’on  ii’ail  tout  à In  Tois  le  droit  et  l’intérêt 
d’y  prendre  part.  Fn  clTet  le  droit  sans  l’inté- 
rêt ne  donnerait  pas  d’aetion,  cl  l'intérêt 
sans  le  droit  ne  donnerait  qu’une  aetionap- 
parenle  mais  incflicaee,  puisqu’elle  serait 
illé(fltime  (1). 

.\insi,  lorsque  dent  on  plusieurs  individus 
rontraetent  ou  qiiasi-contractent  entre  eut, 
personne  n’aqiinlitê  poiirjfcner  leurs  conven- 
tions ou  pour  }■  intervenir,  s’ils  se  liorncnt 
a user  de  leurs  propres  droits  sans  porter 
atteinte  ni  directeinent  ni  iiidireelenient  à 
cciit  d’autrui. 

Encore  faut,  il . eonmnie  nous  l'avons  déj.à 
dit  (2) , elendre  cette  règle,  même  au  cas 
où, en  usant  de  leurs  droits  , les  parties  com- 
promettraient les  droits  ou  les  intérêts  lé- 
gitimes d’un  tiers,  si  les  droits  eonproniis 
n’appartiennent  pas  au  tiers  contre  elles  , 
mais  contre  d’antres  : c’est-à  dire,  si  rien 
ne  les  oblige  à faire  ou  à laisser  jouir  le 
tiers,  de  ces  droits  qui  leur  sont  étrangers. 

ï’ar  exemple , vous  avez  aelieté  une  pro- 
priété traversée  par  une  eau  courante,  lîlais 
roinine  cette  eau  provient  d’une  .soiirre  qui 
est  dans  mon  héritage , le  droit  que  j’ai  de  la 
détourner  et  même  de  l’absorlier  cntiérrinent 
a été  rceonnii,  soit  par  nue  convention  faite 
avec  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  au 
vôtre,  soit  par  un  jiigenient  que  j’ai  obtenu 
contre  lui.  Quand  j’exêente  eetle  convention 
oii  ce  jiigeinenl,  avcx-voiis  qualité  pour  vous 
y opposer?  Non,  car  ce  droit  de  propriété 
que  vous  faites  v.iloir  .sur  le  cours  d'eau  ne 
vous  a pas  été  cédé  par  mol;  il  n’cxlsle  point 
à mon  égard  ; et  je  ne  suis  conséquemineiit 
pas  tenu  de  vous  en  faire,  ou  de  vous  en  lais- 
ser jouir  -.jure  meo  ulor.  Auriez-vous  même 
pu  intervenir  suit  dans  laeonvenlion,  soit  dans 
le  procès,  cl  prétendre  qu’on  ne  pouvait  rien 
faire  sans  vous?  Non  encore.  I"  Dans  la  con- 
vention ? il  aiiraiti fallu  que  mon  eocontrae- 


(ij  Voj.  le  Irsiti- itr  ft  actioiit , II.  I , « , 14I , etc, 
11)  Voy.  su;>.  , II.  Iti8, 


tant  et  moi  nous  l’cusisons  bien  voulu  per- 
mettre. 2”  Dans  le  procès?  votre  intérêt  au- 
rait .sulTî  pour  rendre  votre  intervention  nt- 
ecvable,  car  tout  intérêt  proposé  en  justice 
est  présumé  légitime,  tant  qu’il  n’est  point 
encore  contesté;  «ais  aussitôt  que  ma  partie 
et  moi  nous  aurions  eu  justilié  que  vous  n’a- 
viez rien  à miusilemander,  ni  à lui  ni  à moi , 
qui  fut  relatif  au  procès,  celte  iiilcrventioii 
aurait  été  rejetée  à défaut  de  qualité  de  votre 
part. 

4 14.  De  là  il  suit  en  principe,  qu’on  ne  peut 

intervenir  légitimement  dansune  cause,qu’an. 

tant  qu  on  a un  droit  à exercer,  relativement 
à celte  cause,  contre  Tune  ou  contre  l’autre 
des  parties  ; et  réciproquement , que  les  par- 
ties ne  peuvent  y faire  intervenir  que  ceux 
contre  qui  elles  auraient  à faire  valoir  des 
droits  qui  fusent  de  même  relatifsà  la  cause. 

Or  le  tiers  qui  a un  droit  à exercer  dans  le 
procès,  a qualité  pour  y être  appelé  ; et  celte 
qualité  suffit  pour  obliger  les  parties  du  pro- 
eèsà  l’y  faire  intervenir,sl  le  jiigemenlqii’cl- 
les  sollicitent  peut  nuire  directement  ou 
indirectement  au  droit  qui  lui  appartient; 
car  il  leur  est  bien  permis  de  plaider  entre 
elles  sans  lui,  maisà  la  condition  qu’elles  ne 
lui  feront  aucun  tort  par  leur  quasi-conven- 
tion (.3). 

Que  si  cl  les  ne  l’ont  point  appelé,  et  que  le 
jugement  lui  préjudicie  , il  .-era  évidemment 
recevable  et  fondé  à se  plaindre  de  ce  jiiie- 
ineiit,  dans  lequel  on  ne  pouvait  justement 
violer  ou  coiupromeltrc  scs  droits  , .san.s  qu’il 
fut  là  pour  les  défendre. 

405.  En  dernière  analyse , avez  vous  un 
droit  queironqne  dont  les  p.irlie  d’un  procès 
ou  l’une  d’entre  elles  doivent  vous  faire,  ou 
vous  laisser  jouir,  et  qui  ayant  un  rapport  di- 
rect ou  indirect  avec  ce  procès,  puisse  être 
compromis  en  votre  absence,  soit  par  leurs 
aveux  , soit  par  leurs  conventions  en  justice  , 
.soit  par  leurs  demandes  et  par  le  jugement 
qu’elles  obtiendront  ; vans  avez  qualité  pour 
être  appelé  dans  la  cause  , et  vous  pourrez  en- 
suite vous  plaindre  du  jugement  qui  vous  nuit, 
si  on  ne  vous  y a pas  fait  intervenir. 

Au  contraire  vous  êtes  sans  qualité,  cl  con- 
séquemment non-recevable  à vous  plaindre 


I 3)  GmIf  civil  , nrt  i3Si  cj  suîv. 

Si. 
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jugé  à votre  égard.  Si  voiisavex  un  droit  de  preuve  tombe  ma  à charge,  tijc  veux  écarter 
servitude  à faire  valoir,  cedroit  est  intact;  rapplicationqifonveutmefaircdiijugemenl: 
tellement  que  lors  même  que  j’aurais  achevé  or  prouver  qii’ou  n’a  été  ni  partie  , ni  appelé 
mon  exhaussement,  vous  pourriez  iiic  forcer  dans  la  cauK*.  et  que  te  jugement  nuit  à des 
à le  démolir.  droitsquclcspartiesnepouvaiciitcompromet« 

Mais  pour  réponse  à celte  objection  « je  lui  tre  en  notre  absence  et  à notre  insu,  pour  con> 
dirai  : Kn  vous  faisant  autoriser  à exhausser  dure  de  laque  lachosr  jugée  ne  noiisest  point 
voire  maison,  vous  saviez  bien  que  vous  ne  oppoxable;cVst  remplir  toutes  les  conditions 
pourriez  user  d'une  pareille  autorisation  , qui  constituent  le  légitime  eicrciee  de  la 
sans  nuire  à ma  servitude. Or  vous  vouliez  né~  tierce  opposition.  C'est  donc  cquivalemment 
cessaireiuenl  exécuter  le  jugement  que  vous  $c  .sers  ir  de  cette  voie. 

demamlicz.  Vous  vouliez  donc  nécessaire-  il  est  vrai  que  la  marche  à suivre  peut 
meut  nuire  à mon  droit  ; vous  agissiez  en  n’étre  pas  tout  à fait  1a  même  dans  les  deux 
fraude  de  ce  droit  : je  devais  donc  être  là  cas;  vu  que  la  tierce  opposition  ne  peut  en 
pour  le  défendre.  J’ai  donc  d'abord  qualité  général  être  portée  que  devant  le  tribunal 
cûinme  tiers  non  ouï.  qui  a rendu  le  jugement,  au  lieu  que  Pcx- 

Ln  second  lieu , jai  un  intérêt  réel  et  lé-  ccpôon  res  inter  altos  acta  n’est  point  as- 
gitime  à former  tierce  opposition  au  juge-  treinte  à eette  règle  de  com|>étcncc exclusive, 
ment,  soit  que  vous  invoquiez  ce  jugement  Mais  d’une  part  la  dilVéreiice  n’est  que  là, 
contre  moi  comme  un  titre  justificatif  de  la  car  l’une  ou  l'autre  action  s'intente  du  reste 
franchise  de  votre  héritage,  soit  que  je  veuille  par  les  mêmes  actes  de  procédure  ou  d’ins<- 
me  prêcaiitionrier,  pour  que  vous  ne  puissiez  truclion.  D’autre  part,  ce  sont  deux  moyens 
jamais  vous  en  prévaloir  à mon  préjudice,  ou  équîvalens  que  la  loi  met  n la  disposition  du 
au  préjudice  des  miens.  tiers,  sans  le  forcer  à employer  plutôt  l’uii 

Mais,  dira-l-on,  à quoi  bon  la  tierce  op-  que  l’autre, 
position  en  ce  cas,  puisque  si  jamais  on  «€  Ainsi  veux-je  me  prévaloir  de 'la  règle: 
prévaut  conte  le  tiers  du  jugement  rendu  res  inter  alios  , «le.,  par  forme  d’action 
sans  lui , il  aura  pcrpéluellement  pour  sa  pr  neipalc,  pour  détruire  d’avance  à mon 
défense  rcvceplion  tirée  delà  règle  : res  •«-  égard  les  effets  du  jugement  qu’on  ne  rn’a 
ter  alios  acta  nec  nocere  nec  prodesse po-  point  encore  opposé?  je  ne  le  puis,  qu’en 
test.  formant  tierce  opposition  principale  à ce 

Il  1 ’aiira  pour  sa  défense,  sans  doute;  jugement  par*devont  le  tribunal  qui  l’a 
mais  il  l'a  tout  de  même  pour  ratlaqiie,  s’il  rendu. 

veut  d’avance  empêcher  qu’on  lui  oppose  par  Ai-je  au  contraire  à invoquer  iiicidem- 
Irt  suite,  à lui  ou  aux  siens,  le  jugement  dont  ment  celte  même  règle  , pour  écarter  l'ajH 
l’rxêcution  nuirait  à ses  droits.  plication  à mon  préjudice  du  jugement  que 

Au  reste,  il  ii’v  a guère  dans  tout  cela  l’on  m'oppose?  je  puis  choisir,  ou  de  former 
(|ii’iinc  équivoque  de  mots  ; car  invoquer  la  la  tierce  opposition  incidente,  ou  de  me 
règle  res  inter  alios , etc.,  qii'est-rc  antre  borner  à l'exception  res  inter  tUios  ac- 
chose  au  fond  que  se  rendre  tiers  opposant , ta  , etc.  (l). 

parfonne  d’exception  incidente?  Nous  ne  nous  tommes  arrêtés  à ce  point  de 

On  se  prévaut  en  effet  contre  moi  d’un  jii-  discussion,  que  pour  développer  de  plus  en 
gemrnt  rendu  sans  moi  ; la  présomption  na-  pins  notre  théorie  sur  la  tierce  opposition, 
turelle  est.  ou  que  jen’ai  pas  l’intérêt,  ou  que  et  ]>onr  en  faire  saisir  l'esprit  par  une  ap- 
jc  n’ai  pas  le  droit  de  m’y  opposer  : c’esl-à-  plication  positive. 

dire  , ouq.ie  ce  j..|jemrnt  ne  doit  préjudicier  Troisième  «cmple:  Titi.is  s'c.t  pour- 

à aucun  de  mes  droits,  on  que  les  parties  pO,it„ire  contre  Mésiiis  , simple  iisu- 

, l'étaient  pas  tenues  de  m , faire  intervenir,  domaine,  qui  a défendu  à 

ou  peut-être  quej  y ai  figuré  comme  partie,  ^ condamné  au  relâchement, 

sinon  par  moi-mènie  , du  moins  par  qnel-  Voilà  un  jugement  qui  me  nuit,  puisqu’il  ad- 
qu’un  qui  m y aura  représente  ou  dont  je  se- 
rai le  représentant  et  Vayant-cause.  Cette  pré-  . - — , 

aomption  qui  est  de  droit,  juris  ,nc  peut  être 

détruite  que  par  la  preuve  contraire,  laquelle  VoT.rodcdrproc.  dv, . «n.  474< 
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Juge  ma  propriété  à Tillii»,  et  que  Tilm* 
pnitM^tlant  cliWorniais  eelte  propriété  à li- 
tre de  maître,  pourra  la  prescrire  contre 
moi.  Mais  loin  que  Méviiis  ait  pu  ainsi 
compromettre  mon  droit  sans  m’appeler  en 
cause  pour  le  défendre,  il  n a pas  même  eu 
qualité  pour  plaider  au  pétiloirc,  et  m)U 
obligation  était  de  me  dénoncer  l’assignation 
qu’il  avait  reçue  de  Titiiis,  comme  portant 
atteinte  mon  droit  de  propriété  (I).  D’un 
autre  cdlé,  on  ne  peut  pas  dire  que  j’aie  été 
ni  appelé. ni  partie,  ni  représenté  dans  ce  ju- 
gement; car  mon  usufruitier  n’y  a figuré  ni 
comme  mon  auteur , ni  comme  mon  représen- 
tant (2). 

Dans  celte  position,  j’ai  donc  encore  évi- 
demment intérêt  et  qualité  jwiir  former  la 
tierce  opposition , soit  principale  soit  inci- 
dente, RU  jugement  qu’a  obtenu  Titius,oii 
|KUir  repousser  incidemment,  s’il  y érliel , 
l’application  de  ce  jugement  par  rexception  : 
rc5  inter  alios , etc. 

410.  Quatrième  exemple:  Supposons  au 
contraire  que  le  jugement  rendu  en  fa- 
veur de  Tilius  contre  Méviiis  n’ait  prononcé 
qu’au  possessoire.  Aurai-je  de  même  intérêt 
cl  qualité  pour  y former  tierce  opposi- 
tion ? 

Pour  l’intérêt,  à la  bonne  heure;  car  je 
puis  alléguer  qu’on  n’a  pu  maintenir  ou 
rétablir  Titius  dans  la  possession  civile  de 
l’objet  litigieux , «ans  méconnaître  mon 
droit  exclusif  h cette  même  possession  ci- 
vile qui  est  la  conséquence  de  ma  propriété; 
qu’ainsi  l’on  m’a  privé  é mon  insu  d’un  droit 
qui  m’était  propre,  en  l’adjugeant  à Tilius. 

Mais  il  me  faudrait  encore  qualité  pour 
agir  , et  voilà  évidemment  ce  qui  me  iiiaii- 
qiic.  Ce  n’csl  pas  qu’on  puisse  dire  que  le 
possesseur  précaire  de  ma  propriété, usufrui- 
tier ou  autre  , m’ait  reprénuilé  dans  la  cause 
en  qualité  de  mandataire  présumé, ^rocM- 
rator  in  tem  âuam;  car  cc  mandat  tacite 
n’avait  d’autre  objet  que  de  conserver,  cl 
non  d’aliéner  ma  possession  : je  n’ai  donc  pas 
été  représenté  par  lui  dans  le  jugement  qui 
m’en  a prive  (S).  Mais  ce  qu’on  peut  m’op- 
poser avec  raison,  c’est  que  les  parties  n v- 


(I)  Cndr  ciril  . «ri.6i4.  Toy.  !«•  lf«U^  df>  aclton*. 
I*.  7Q. 

■ Ibjd. . v«y.  ^ 


f aient  pas  ohligées  tle  me  taire  imerveinr 
dans  rinslanre  au  possessoire.  p4i  effet  l’ii- 
siifmitier  agissait  làpour  liii-ménie, 

Homt»e  ; il  était  partie  capable  pour  reven- 
diquer ou  jMHir  défemire  la  possession  de  son 
usufruit:  cl  eoinine  la  question  ne  portail 
pas  sur  la  propriété  du  domaine,  ni  lui  ni 
son  adversaire  n’étaient  tenus  de  m avertir 
onde  m’appeler;  puisque  le  jugement,  quel 
qu’il  dût  être,  ne  pouvait  porter  atteinte  à 
cette  propriété , si  Mevius  ny  figurait  que 
dans  sa  qualité  d’iisiifniiticr.  On  pourrait 
même  induire  de  là  que  je  suis  sans  iiilérél  : 
car  enfin  que  m’importe  que  ma  possession 
soit  entre  les  mains  de  Mévius  ou  de  Ti- 
tius, puisque  ni  l’un  ni  l’autre  ne  peuvent 
en  jouir,  que  pour  me  la  conserver  à moi- 
même  (4)  ? 

41t.  Cinquième  exemple  : J’avais  vendu 
un  fonds  à Semproniiis,  qui  en  a été  évincé 
par  un  jugement  dans  lequel  il  ne  m a pas 
fait  intervenir.  Je  tenais  moi-même  ce  fonds 
du  père  de  .Semproniiis,  Kn  cet  état,  suis-je 
recevable  à former  tierce 'opposition  au  ju- 
gement? J’ai  bien  qualité  pour  cela  ; car  en 
SC  laissant  condamner , Semproniiis  s’est  pro- 
curé contre  moi  l’action  de  garantie,  que  je 
ne  puis  repousser  qu’en  prouvant  qu  il  exis- 
tait en  sa  faveur  des  moyens  stiffisans  pour 
faire  nqetcr  la  demande  de  son  adversaire  : 
or  il  ne  pouvait  me  constituer  débiteur  en- 
vers lui  comme  garant,  et  me  faire  perdre 
tout  le  fruit  du  droit  de  propriété  que  je  lui 
avais  transmis,  sans  au  préalable  uie  mettre 
à portée  de  défendre  ce  droit,  en  m’appelant 
dans  l’inslanrc  qui  tendait  à le  compromet- 
tre. Je  n’ai  d’ailleurs  pas  été  représenté  par 
lui  au  procès,  puisque  ce  n’est  pas  moi  qui 
suis  son  avant-cause,  c’est  lui  au  contraire 
qui  est  le  mieii.  .\insi  donc  j’ai  qualité:  mais 
je  suis  sans  intérêt,  car  il  ne  peut  agir  con- 
tre moi  en  garantie,  sans  que  je  lui  oppose 
à lui-même  l’exception  de  garantie,  qui  me 
résulte  de  cc  qu’il  est  l’Iiérillcr  de  celui  qui 
m’avait  vendu  le  fonds  dont  il  est  évincé 
Qnem  rfe  ericiiotte  tenet  oc<io,  enmdem 
agentem  repellit  exceptio  (5). 

412,  Sixième  exemple  : J’ai  uncliypolbéqnr 


Traite  dr*  action»,  /or«i  cit. 
(4)  Uiid. 

iS;  VoT  loi  rj.f1  de  erictionib- 
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inscrite  sur  un  immeuble.  On  vomi  cct  im- 
meuble par  expropriation  unlre  les  mains 
criiri  tiers  clêlenlcur,  et  l’ortlre  de  distri- 
bution s’ouvre  en  justice  ; mais  il  ne  m’est 
point  dénoncé.  Sur  les  conlestalioiis  aux- 
quelles il  donne  lieu , jugement  intervient 
qui  ordonne  à mon  insu  la  radiation  de  mon 
liypotbèqiie. 

Ici  mon  intérêt  et  ma  qualité  sont  palpa- 
bles; mais  le  débiteur  saisi  ayant  figuré  dans 
l’instance  d'ordre,  n*ai-je  pas  clé  représenté 
par  lut,  comme  étant  son  créancier?  Non 
assurément;  car  ce  n’élail  pas  l’action  de 
mon  débiteur  que  j’avais  à exercer,  mais  la 
iiiieniic  propre;  elle  m’appartenait  de  mou 
chef,  cl  non  du  sien. 

413.  Septième  exemple  : Supposons  enfin 
qiiece  soit  une  action  indirecte  que  j’exerce, 
eVst-à-dire  une  action  qui  me  provienne  du 
chef  de  mon  débiteur,  ou  de  mon  cédant,  etc. 
On  m’oppose  un  jugement  rendu  sans  moi 
contre  cet  individu  dont  je  suis  l’avaiil- 
cause  ; mais  je  prouve  qu’il  y a eu  fraude  de 
sa  part  ou  collusion  entre  lui  et  son  adver- 
saire , pour  me  faire  perdre  l’action  qui  m’ap- 
partenait de  son  chef.  Ma  qualité  d’ayant- 
cause  ne  peut  évidcmtiu'iit  faire  obstacle  à 
ma  tierce  opposition;  car  il  est  impossible 
<le  me  regarder  cumule  ayant  été  représenté 
par  des  gens  qui  me  dépouilluienl  frauduleu- 
scineiit  de  ma  propriété. 

On  pourrait  multiplier  si  rinfini  ces  appli- 
cations des  principes  exposés  dans  le  présent 
fliapilre.  Mais  ce  serait  un  soin  siipernti, 
iiiaiiitenanl  que  nous  en  connaissons  à la  fuis 
et  l’esprit  et  les  eotisétpicnees.  D'ailleurs 
nous  aurons  occasion  de  traiter  de  nouveau 
ce  sujet  ,et  d’en  éclaircir  au  besoin  les  diffi- 
cultés pratiipies,  dans  le  traité  de  procédure 
civile. 


CHAPITRE  II. 

QueU  ju^emens  sont  susceptibles  de  la 
tierce  opposition. 

414.  Nous  avons  déjà  dit  que  tous  juge- 
mens  quelconques  rendus  au  premier  ou  au 
second  degré  par  quelques  tribunaux  que  ce 
soit , peuvent  être  attaqués  par  voie  de  tierce 


opposition  (t).  Il  est  en  cllet  impossible  de 
supposer  aucune  circonstance  à laquelle  ne 
doive  s'appliquer  le  principe  fondamental, 
qu’oM  ne  peut  condamner  personne  sans 
l entendre. Ov  quand  un  jugement  préjudicie 
à des  droits  qui  n’ eussent  pas  dii  être  com- 
promis sans  mon  intervention,  et  que  j’ai  été 
ciitièrcinent  étranger  à ce  jugement, je  me 
trouve  par  le  fait  avoir  été  condamné  sans 
avoir  été  entendu. 

Ainsi  en  toutes  matières  civiles,  crimi- 
nelles, commerciales  ou  administratives, 
même  en  matière  d’arbitrage  volontaire  ou 
forcé,  on  ne  conçoit  pas  d'abord  qu’il  y ait 
aucun  jugement  rendu  au  premier,  ou  au  se- 
cond degré,  ou  au  premieret  nu  second  degré 
tout  ensemble,  par  quelque  juridiction  qu’on 
veuille  supposer,  ordinaire  ou  extraordinaire 
ou  d'exceptiuii,  qui  ne  soit  susceptible  de  la 
tierce  opposition. 

Cependant  il  faut  pour  cela,commç  nous 
le  savons,  que  le  tiers  opposant  prouve  qu’il 
a tout  à la  fois  intérêt  et  qualité  d’agir:  or 
parmi  les  matières  que  nous  venons  d’énuroé- 
rcr , quelques-unes  iic  peuvent  guère  par  leur 
nature  concerner  que  les  parties  qui  les  dis- 
cutent , et  non  les  tiers. 

416.  Telles  sont  d’abord  les  matières  cri- 
minelles, dans  lesquelles  nous  verrous  que 
l’action  publique  ne  peut  être  exclusivement 
dirigée  que  contre  rinfracleiir  ou  ses  com- 
plices; en  sorte  que  personne  autre  ne  peut 
ni  intervenir  ni  être  appelé  dans  la  cause 
comme  partie  criminelle,  mais  seiilenieiil 
comme  partie  civile,  c’est-à-dire  pour  exer- 
cer ou  pour  subir  l’action  civile  en  dumma- 
ges-inlérôts  qui  résulte  de  l’iiifraclion.  Il 
suit  de  là  en  tlièsc  générale  que  contre  les 
jiigemciis  criminels  lu  tierce  opposition  n'est 
pas  recevable,  par  le  double  défaut  d’intérét 
et  de  qualité. 

l®  Par  défaut  d'intérêt } car  les  condam- 
nations criminelles  ne  peuvent  [Kirter  que 
sur  la  personne  meme  du  condamné  : et 
tout  motif  indirect  tiré  de  l’honneur  de 
la  faiiiillc,  ou  autre  de  celte  nature  n’est 
pas  un  iulércL  positif  et  appréciable  que 
ta  loi  veuille  ni  doive  prendre  en  consi- 
dération. 

2"  Par  défaut  de  qualité  ; puis(|Utt 


(I)  Voy.  ju|».  . ».  3oi  ci  389. 
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uoD-seulciiieril  rien  ii'uMiQ^e  iPappelcr  des 
tiers  dans  un  procès  criminel  « mais  (|iie 
même  on  ne  peut  les  y appeler  comme  ils 
n’y  peuvent  intervenir  qu’à  fins  purement 
civiles  (t). 

Une  antre  raison  sert  d’ailleurs  à rendre  la 
tierce  opposition  nou-rercvablc  en  matière 
criminelle,  c’est  que  les  tiers  y sont  en  géné- 
ral repK*sentés  par  la  partie  publique  stipu- 
lant les  intérêts  de  la  société^  dont  ils  sont 
membres. 

Cependant  il  est  à la  rigueur  possible  qu’on 
ail  intérêt  et  qualité  à se  rendre  tiers  oppo- 
sant contre  un  jugement  criminel^  c’est 
lorsque  les  efVcIs  de  ce  jugement  compromet- 
tent la  propriété  d’un  tiers  qui  aurait  dit  être 
appelé  pour  la  défendre.  Mais  ce  qu’il  faut 
remarquer, c’est  que  même  en  ce  cas  la  tierce 
op|K)silion  ne  petils’cTcrcer  qti’incideniment, 
et  non  par  action  principale.  Car  commnie 
elle  ne  saurait  avoir  pour  but  qu’un  intérêt 
purement  privé,  et  séparé  de  tout  intérêt 
publie,  le  tribunal  criminel  ne  serait  compé- 
tent pour  en  connaître,  qn’autant  qu’elle  sc 
lierait  à une  action  criminelle  déjà  portée 
par-devant  lui. 

Par  exemple,  un  inconnu  est  poursntvi 
correctionnellement , à cent  lieues  de  mon 
domicile  et  du  sien  ,puiir  raison  d’un  de  ces 
délits  qui  entachent  la  réputation , comme 
serait  un  outrage  publie  à la  pudeur,  ou  un 
vol  simple,  etc.  ; il  prend  mou  nom,  ma  de- 
meure , mes  qualités,  pour  SC  soustraire  Itit- 
même  h l’infamie;  il  est  eulin  condamné, 
et  subit  sa  peine,  ou  s’échappe.  Par  le  fait, 
je  me  trouve  avoir  été  condamné  et  flétri 
en  mon  nom  personnel , pour  le  délit  d'un 
autre.  Or  on  ne  pouvait  ainsi  porter  une 
atteinte  publique  à mon  honneur,  sans  me 
poursuivre  personnellement  et  directement. 

J'apprends  enfin  tout  ce  qui  s’est  passé;  mais 
que  vais-je  faire?  Les  voies  ordinaires  ou 
Citraordinaires  coiilre  ce  jugement  ne  me 
sont  pas  ouvertes;  puisque  je  prétends  muî- 
mêine  et  que  je  soutiens  fortement  n’avoir 
pas  été  partie  au  procès.  Je  n'ai  pas  même 
raclion  en  révision  du  jugement  ; celle 
espèce  d’action  n’étant  accordée  que  dans 
trois  cas  spéci.iux , en  matière  de  grand 
criminel  seiilcincnl,  par  les  art.  443  et  siii- 


Voy.  le  trille  de  dfoil  criminel. 
(>)  Vnr.  ci.«pK'»  , lit.  S. 


vans  du  code  d'iiistniclion  criminelle  (2).  On 
ne  peut  nier  toutefois  que  je  n'aie  le  plus 
grand  intérêt  à faire  tomber  une  décision  qui 
me  déshonore  nommément;  je  suis  tiers  non 
ouï;  on  aurait  dd  me  citer,  on  ne  l’a  pas 
fait:  je  n’ai  pu  être  représenté  dans  la  cause 
par  l’infracteur  qui  a pris  mon  nom  : j'ai 
donc  intérêt  et  qualité  pour  me  rendre  tiers 
opposant.  Mais  pourrai-je  me  pourvoir  par 
la  tierce  opposition  principale?  Non,  car  je 
n’ai  d’antre  objet  que  la  n*paration  de  mon 
boniieiir  personnel  qui  ne  constitue  qu’une 
action  privée  et  non  publique  :or  le  tribunal 
correctionnel  qui  a remIn  le  jugeiueiit  ne 
peut  connaître  de  l’action  civile,  que  lors- 
qu’elle est  incidente  et  accessoire  à l’action 
publique  eorrcetioniielle.  Ma  seule  ressource 
sera  donc  ou  de  faire  naître  ou  de  saisir 
line  circonstance  dans  laquelle  on  m’op- 
posera, soit  par-devant  le  même  tribunal , 
soit  par-devant  nn  tribunal  supérieur  ou 
égal  en  autorité,  le  jugement  correctionnel 
eu  question,  pour  y former  tierce  opposition 
incidente,  et  le  faire  rétracter  en  ce  qui  me 
concerne. 

H en  serait  de  même  du  cas  où  j’aurais  été 
condtimné,  comme  partieeivile,  parunjuge- 
nienl  criniincl  dans  lequel  je  n’aurais  figuré 
que  par  l’eDlreniise  d’un  mandataire  sup- 
posé, que  je  n'avais  point  chargé  de  ce 
soin,  etc.,  etc. 

416.  D’un  autre  eiHé,  il  va  desjugcmens 
civils  qne  la  loi  déclare  expressément  n’ètre 
pas  opposablesatix  tiers,  et  qui  par  cria  même 
paraissent  être  en  général  non  susceptibles 
de  la  tierce  opposition  : par  exemple,  le  ju- 
gement qui  prmiuuee  sur  une  demande  tu 
rectification  d’mi  acte  de  l’état  civil , ne  peut 
cire  opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne 
l'ont  point  requis,  ou  qui  n’y  ont  pas  été  a|>- 
pclées  ou  inlervenaiites(3);ct  conséqiinnincnt 
il  n’est  guères  possible  que  tes  tiers  aveiit 
intérêt  de  l’attaquer.  lU  auraient  pourtant 
cet  intérêt,  et  ils  seraient  recevables  dans 
leur  action,  qui  êqiiivniidrnit  à une  espèce 
dé  tierce  opposition,  si  l’un  voulait  induire 
du  jugement  qu’ils  y ont  été  parties  ou  re- 
présentés, quoiqu'ils  plissent  prouver  le  coii- 
Irairc. 

De  même  • il  n'y  a pas  lieu  en  général  à l.*i 
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tierceoppositioii.  eu  Liveiir  du  crenneicr  con- 
tre 1111  jugcmenl  civil  ou  autre  qui  a cou- 
damne  son  déliitciir:  mais  cotte  règle  a ses 
eiceptiuns,  par  exemple,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  en  cas  de  collusion  ou  de  fraude. 
Quelquefois  mémo  le  seul  soupçon  de  fraude 
peut  sutlire  pour  faire  admet  rc  le  créancier 
dans  sa  tierce  nppnsilîou.  l.a  loi  nous  eu 
fournit  un  exemple,  en  nialière  de  séparation 
de  biens  prononcée  entre  époux,  et  non  pu- 
bliée dans  les  formes  tpiNdle  prescrit  (1). 

417.  Fài  ce  qui  concerne  les  jiigemensd’ar- 
bitres,  il  faut  distinguer  entre  l'arbitrage 
forcé  cl  l’arbitrage  volontaire.  premier  a 
lieu  en  mnlière  de  société  commerciale  (2). 

jugement  des  arbitres  forcés  est  un  ju- 
gement public,  censé  rendu  par  le  tribunal 
Je  commerce,  ou  du  nn»ius  à sou  acquit  et  eu 
son  nom.  Il  est  conséqiieminciit  susceptible 
parlui-méme  de  la  tierce  opposition,  comme 
tout  autre  jngeineiil  civil,  c’est-à  dire  non 
criminel.  IHais  autre  chose  est  de  l'arbitrage 
volontaire  ; les  arbitres  ne  tenant  en  ce  cas 
leur  pouvoir  que  des  parties  elles-mêmes,  qui 
n ont  pu  les  Constituer  juges  publics.  Aussi 
voyons-nous  que  le  jugement  qu'ils  ofit  rendu 
ne  peut  en  aticuucasélre  opposé  aux  tiers  (3). 
Jl  n’est  donc  point  par  sa  nature  susceptible 
de  la  tierce  opposition;  mais  le  deviendrait- 
il  après  avoir  été  revêtu  de  l’ordonnance 
d exécution,  si  celui  qui  aurait  été  condamné, 
prouvait  qu’il  n’a  été  en  fait  ni  partie  ni  re- 
présenté dans  l’instance  compromissoire  ? 
Won  , car  le  jugement  arbitral , même  rendu 
exécutoire,  n’est  toujours  que  l’cxéculiou 
d un  mandat , contrat  privé  contre  lequel  ou 
ne  doit  pas  plus  être  admis  à la  tierce  op- 
position, que  contre  toute  autre  conven- 
tion (4). 

418.  Peu  importe  an  surplus  qu’un  juge- 
ment ail  été  rendu  au  premier,  ou  au  second 
déjré  , OU  au  premier  et  au  second  tout  en- 
semble: il  ii’en  est  pas  moins  dans  tous  ces 
cas  attaquable  par  la  tierce  opposition,  s’il 
est  d’ailleurs  en  liii-mémc  susceptible  de 
cette  voie. 

Blais  on  peut  demander  à cet  égard,  P si 


ti)  Cuüc  de  jiroc.  civ-  . art.  8-a  *-l  87}. 

(1)  DkIc  dt;  commerce  , ari.  St  el  •oiv. 

(1)  C«v  ce  que  décidé  tcxlncUenivfit  fart,  toi»  du 
««wle  dv  |iro<*.  rie. 


lor-squ’im  jugement  a été  rendu  en  première 
instance  et  confirmé  en  appel , c'est  à ce  ju- 
gement ou  h l’arrél  d’appel  que  l’on  doit  for- 
mer tierce  oppo.silion:  2«  ce  qu’il  faut  tlécider 
au  contraire  pour  le  cas  derefurmation;  3®  cn- 
Hn,  si  la  tierce  opposition  ayant  été  Tonnée 
contre  un  jngeincnl  du  second  degré  par 
devant  un  Inbiinul  placé  par  sa  nature  au 
premier  degré  de  juridiction,  le  jugement 
qu’il  aura  rendu  sur  la  tierce  opposition  sera 
ou  non  susceptible  d’appel. 

419.  Première  espèce  : Jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  du  premier  tlegré  : appel  de 
la  partie  condamnée  : arrêt  continnalif.  Ces 
dé  eisiuiis  nuisent  à mes  droits,  je  veux  me 
rendre  tiers  opposant;  est-ce  au  jugement, 
est-ce  à l’arrêt  ? 

Si  ma  tierce  opposition  est  incidente  par 
devant  une  cour  d’appel,  toute  dilVicul  té  cesse; 
car  celte  cour  est  compétente  dans  loii.s  les 
cas  pour  me  juger  (5).  Mais  si  au  enntrairc  ma 
tierce  opposition  est  principale  , ou  si  elle  est 
incidente  par- devant  un  tribunal  du  premier 
degré;  c’est  alors  que  la  question  s’élève, 
sans  que  la  loi  contienne  rien  qui  l’éclair- 
cisse. il  faut  donc  en  chercher  la  stdution 
dans  les  principes  de  la  manière. 

Qu’est-ce  que  l'appel  ? Vnc  voie  dévolu- 
tive et  suspensive  qui  a pour  objet  de  sou- 
mettre au  tribunal  du  second  degré,  le  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  de  son  res.sort  an 
premier  degré  seulement. 

Ainsi  l’appel  n’est  pas  une  voie  de  restitu- 
tion en  entier  contre  le  jugement;  elle  ne 
fait  qii’cti  suspendre  l’exécution;  et  si  un  nou- 
vel examen  est  dévolu  aux  juges  d’appel,  cet 
examen  porte  sur  le  jugement  même,  c’est  ce 
jugement  qui  est  jugé,  et  en  définitive  ou 
coniirmé  ou  réformé.  Au  premier  cas,  celui 
de  la  confirmation,  que  pruiionec  le  tribimal 
d’appel  ? Que  le  jugrinenl  attaqué  sera  exé- 
cuté suivant  sa  forme  et  teneur;  or  quel  tri- 
bunal sera  chargé  de  cette  exécution  ? C’est 
le  tribunal  qui  a rendu  le  jugement , c’e.st  à 
lui  seul  qn'cllc  appartient  (6).  Il  suit  de  là 
que  le  jugement  dont  est  ajipel  n’a  pas  cessé 
un  seul  instant  d’exister,  et  de  former  le  litre 


(4)  Voj.  ibwl  . art.  lusu  rt  mai. 
,Sj  Cndr  de  pr«n:,  cir.  , «ri.47â, 
(6t  Ibid  ..  «ri.  J-t. 
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«le  celui  qui  Lavait  obtenu  : aussi  est-il  «le 
principe  que  le  tribunal  qui  contlmu*,  ne 
confère  par  la  aucun  droit  : «/mi  confirmai , 
nihil  dut.  Il  ne  fait  elTectivcment  qu'ntta- 
clicr  à la  chose  jujjèe  relTet  «le  l’irrévoca- 
hilité.  Quel  est  doue  le  véritable  obstacle 
qu'ait  ù détruire  le  tiers  opposant?  Ce  n'est 
pas  l'arrél:  car  cet  arrêt  ne  peut  lui  nuire 
en  rendant  tnnltaqiiable  par  les  voies  ordi- 
naires le  jugement  «le  première  instance, 
puisque  ces  voies  ne  sont  pas  à sa  disposition; 
c'est  le  jugement  seul  qui  a pu  lui  préjudi* 
cier , soit  «pi'il  ait  ou  non  passé  en  force  de 
chose  irrévocabh'ment  jugée. 

Iniitileineut  objecterait -on  qu'en  confir- 
maiil  le  jugement , le  tribunal  du  second  d«*- 
gré  se  l'est  approprié  : «pi'ainsi  en  attaquant 
ce  jiigeineiil  ou  attaque  par  là  im‘nic  l'ar- 
rêt ; et  cunséqucnmient  que  la  cour  seule  est 
compétente  pour  juger  la  tierce  opposition. 

Celte  objection  pèche  par  sa  base.  ImI  cour 
s'est  si  peu  approprié  le  jugement  ouiiüniié, 
qu'elle  doit  nu  contraire  en  renvoyer  l’euj- 
ention  au  tribunal  qui  l'a  rendu  ; les  tribu- 
naux ordinaires  étant  eu  elTcl  cicliisivement 
chargés  de  l'exécution  leurs  jiigerneiis  (I). 

En  dernière  analyse.,  l'apjiel  était  un  obs- 
tacle à l’exéciition  du  jugement;  la  eonr  en 
confirmant  le  jugement  ne  fait  que  lever  cet 
obstacle;  et  le  litre  reste  tel  qu'il  était,  à 
cela  près  qu’il  dtrvient  chose  irrévocable- 
ment jugée.  C'est  «loue  au  jugement,  non  à 
l’arr«'t  qii’on  doit  former  tierce  opposition. 

42Ü.  Deuxième  espèce  : Il  est  fort  clair 
qu’on  devraitdécider  l'hiverse  de  ccquivieiit 
d’étre  dit,  si  le  jugement  avait  été  réformé 
sur  l'appel.  Eu  clfet  un  jugement  n’est  ré- 
formé que  parce  qu’il  est  rei'uuiiu  vicieux 
dans  sa  forme,  ou  contraire  soit  À la  loi , soit 
aux  règles  de  l'érquilc.  Or  dans  l'un  ou  l'autre 
«le  ces  cas,  le  jugemcut  ne  subsiste  plus  tel 
qu'il  a été  rendu,  il  est  corrigé  ou  eliaiigé, 
ou  rectifié;  c’est  la  cour  alors  qui  juge  elle- 
iiiériie  ; aussi  prononce -t-«‘lle  en  mettant  l’a))- 
pcllation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
et  par  nouveau  jugement  ordonnant  telle 
chose,  etc.  Et  c'csl  pour  cela  que  l'exécution 


(i)  Vny.  le  Iraitr  df  rorganitâtiwn  judiiiiiirtf  rt  de 
la  comprienrf. 

val  Vuj,  ibiü.  . (-t  l’ânicir  do  code  dr  |>roi('durn 

civile. 


lui  reste  alors,  pour  eu  coiiiiaitreelle-méine. 
ou  pour  en  saisir  tel  autre  tribunal  de  sou 
ressort  qu'elle  indique,  et  qui  n’est  à cet 
égard  que  son  propre  mandataire  (2). 

421.  Troisième  espèce  : l’n  jugement  rendu 
par  la  justice  de  paix  a été  réformé  par  le  tri- 
bunal civil  d'arrondissement  qui,  quoique 
tribunal  du  premier  d<*gré  par  sa  nature  gé- 
nérale, est  cependant  chargé  de  recevoir  les 
appels  de  la  justice  de  paix  en  matière  civile. 
Tierce  opposition  au  jugemcut  d'appel.  I.a 
décision  du  tribunal  civil  sur  celte  tierce  op- 
positi«m  est-elle  elle-mi'unc  susceptible  de  la 
voir  d’appel  ? 

Ce  qui  donne  lieu  au  doute,  e’esl  que  le 
tiers  opposant  n'avait  été  pour  rien  dans  le 
jugement  de  la  justice  de  paix,  qu'eu  consé- 
quence i!  n’a  pas  joui  du  bénéfice  du  s«-cond 
dégrc  de  juridiction;  que  cependant  il  est  de 
principe  que,  si  la  loi  ii'art'orde  aux  parties 
que  les  deux  degrés  senlemeiit,  elles  ne  peu- 
viuildii  moins  être  privées  de  rnii  des  deux, 
ni  par  le  fait  de  leur»  adversaires,  ni  par 
raiit«»rité  des  tribunaux  (3)  : qii’ainsi  on  ne 
voit  pas  ce  qui  peut  «'opposer  à ceque  le  tiers 
opposant , et  conséqueimuent  sa  partie  ad- 
verse, usent  au  besoin  de  la  voie  d'appel  «*oii- 
(rc  le  jugement  rendu  sur  la  tierce  opposition 
p.*ir  le  tribminl  d'arrondissonieni. 

Mats  la  raison  «le  décider  au  contraire  est 
sensible.  Car  le  jugement  attaqué  avait  été 
riMidii  au  seeond  «legré;  c’est  à ce  jugement 
du  second  «legré  que*  le  tiers  avait  formé  u[>- 
posliion  pour  Itî  faire  rétracter  à son  égard: 
or  il  n'avait  pu  piirter  relie  opposition  que 
devant  le  Irilnmal  qui  avait  rendu  le  juge- 
ment , c'est-à-dire  devant  un  tribunal  du 
seeond  d«*gré. 

I)ira-t-on  qu'il  est  défendu  d’inlerrcrtir 
l'ordre  des  jiiridietious , et  de  frauelitr  le 
prcuiierd«*grtHp«Jur  porter  une  cause  de  prime» 
abord  devant  les  juges  du  second  degré  ? 
Celle  règle,  qui  est  vraie  en  général , re«;oil 
précisément  «'xeeption  dans  le  easde  la  tierce 
opposition  (4)  , et  cela  par  une  raison 
fort  siinpL*  : c’est  «pie  la  tierce  oppusitiou 
est,  coiuiiic  nous  l’avons  dit,  une  sorte d’Iu- 


(})  Vf>T,  loi  {trruiicr  utai  17(101  *oj.  siuti  lo  irailc 
ilr  i nrf>aniMt<r>n  ju<liciair«  cl  âr  la  com(N'<cncv. 

«4)  Code  (If  ufoc.  et*.  . art.  46^. 
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cicU'nt  (^ui  survicut  dans  reiéculiun  d’im  jn- 
(Tcmcnt  ; or  cct  inridont  sc  lie  à la  cause  dans 
l’état  où  elle  est,  il  en  prend  le  caractère, 
et  ne  peut  en  avoir  d’autre.  Si  l’on  forinail 
tierce  opposition!)  un  arrêt , il  n*y  aurait  pas 
lieu  i l’appel  contre  l’arrêt  rpii  intervien- 
drait sur  cette  tierce  opposition.  1/appcI  est 
donc  é{[aIctiienL  non-rcccvahle  contre  le  ju- 
jjemcnt  du  tribunal  civil  sur  une  tierce  o|>- 
posilioii  formée  h un  jujTcment  rendu  par 
lui  au  second  dc^ji-ô.  CVst  ce  qui  résulte  )!ans 
l’un  et  l’autre  cas  de  la  règle  : acce.tsorinm 
ttquitur  7uttHrnm  principulis  (1). 

CUAPITRE  III. 

Des  répies  specinles  et  des  effets  de  lu 
tierce  opposition. 

422.  Le.s  règlc.s  spéciales  dont  nous  vou- 
lons parler  sont  relatives  on  n la  compé- 
tence du  tribunal , ou  à la  durée  de  ractiou  : 
nous  les  ciposerons  dans  les  deux  premières 
sections  de  ce  cliupilre.  Dans  la  troisième, 
nous  verrons  ipiels  sont  les  cHets  que  pro- 
duit la  tierce  opposition. 

SI-CnON  PnKiMIKIïK. 

Quel  tr  ibunal  doit  en  connartr  e. 

423.  Kii  nous  reportant  à ce  qui  a été  dit 
plus  haut  sur  la  nature  particulière  de  la 
tierce  opposition,  nous  nous  rappelons  tpie 
cVst  nue  voie  extraordinaire,  ou  une  action 
dont  l(^  but  est  d’ubteuir  la  résolution  du 
jiigeiiicnt  qui,  quoique  rendu  sans  nous, 
préjudicie  ou  peut  préjudicier  à nos  droits 
par  ses  ctfets  ou  passés  ou  actuels  ou  futurs  ; 
mais  que  cette  action  a pourtant  un  rapport 
d’analogie  avec  l’opposition  et  la  requête  ci- 
vile, eu  ce  qu’elle  est  voie  de  rétractation 
''omnie  les  deux  autres,  et  que,  comim:  elles, 
la  tierce  opposition  doit  en  conséquence  être 
|K)rlée,  par  sa  nature,  devant  le  tribunal 
qui  a rendu  le  jugciiieiil  attaqué. 

424.  Cette  règle  de  compétence  ne  s’ap- 
plique toutefois  rigoureusement  à la  tierce 


opposition , que  lorsqu’elle  est  formée  par 
action  originaire,  on  principale  non  intro- 
ductive; car  il  est  cnuctiveiiient  possible 
qu’un  jugement  nous  étant  accessoirement 
opposé  dans  le  cours  d’une  instance  liée|>ar- 
devant  d’autres  juges  que  ceux  qui  l’ont 
rendu,  nous  ayons  intérêt  et  qualité  pour 
en  demander  iiicideminent  lu  rétractation, 
comme  tiers  non  ouïs  : or  en  ce  cas  , le  tri- 
bunal saisi  de  l’action  originaire  sera-t-il 
forcé  de  surseoir  au  jugement  de  cette  ac- 
tion , et  de  renvoyer  le  tiers  opposant  à se 
pourvoir  devant  le  juge  de  rétractation  ? 
Cela  pourrait  ciitrainer  des  inconvéïiieiis  ; 
ne  fût-cc  que  de  fournir  à la  iiiauvalsc  foi 
un  moven  d’arrêter  le  cours  de  la  justice, 
toutes  les  fuis  qu’on  sc  prévaudrait  contre 
elle  d’im  jugement  qui  lui  serait  réellcmcut 
opposable , mais  dont  elle  écarterait  d’un 
mot  l'application  par  une  tierce  opposition 
incidente,  fondée  Qii  non  , ou  même  dénuée 
de  toute  apparence  de  raison.  Aussitôt  en 
cllet  qu’elle  déclarerait  son  opposition,  il 
arriverait  nécessairement  de  deux  choses 
ruuc  : ou  que  la  partie  qui  avait  rxcipé  de 
la  chose  jugée,  sc  verrait  obligée  de  reuoii- 
ccr  à ce  moyen  pour  éviter  toute  suspen- 
sion ; ou  que  si  elle  tenait  à s’en  prévaloir, 
le  tribunal  serait  dessaisi  à l’instant  iiièmi^ 
de  la  question  incidente  de  la  tierce  oppo- 
sition, qui  deviendrait  dans  cette  occur- 
rence iiüii'sculcmcnt  principale,  mais  pré- 
judicielle et  susptMisivc  , par  la  force  meme 
des  ciioses. 

I.a  loi  ne  pouvait  se  prêter  à ces  manœu- 
vres ; aussi  a-t-cllc  établi  deux  règles  spé- 
ciales concernant  la  tierce  opposition  inci- 
denle  , savoir  : 1°  i}ue  le  tribunal  devant 
lequel  clic  inlervicnl  peut,  suivant  les  cir- 
constances, passer  outre  ou  surseoir  au  ju- 
gement de  l'instance  principale;  2**  qu’en 
certains  cas,  ce  tribunal  est  lui-uiéme  ex- 
clusivement compétent  pour  statuer  sur  la 
tierce  opposition  iitcideulc,  quonpie  lonuéc 
contre  uii  jugement  émané  d'im  autre  tri- 
bunal (2). 

42Ô.  Il  ne  faut  pas  regarder  au  surplus 
CCS  deux  régies  couime  eluiit  des  exceptions 
ou  des  dérogations  aux  principes  généraux 


( 1 1 Vo>  . qut-fti.  «le  >1.  Mi-rliit , oftinUiUoii  Utn  v , (,i>  (ioit**  ilv  prt>c«J . civ  , art.  47i>  cl  »uiv . 
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de  la  tierce  opposition  ; car  elles  en  dérivent 
an  contraire  sensiblement.  Ne  perdons  pas 
de  vue  la  position  du  tiers  opposant  qui  est 
de  lutter  contre  raiitorité  d’un  jufjement  , 
et  dont  l’action  est  selon  tontes  les  vraisem- 
blances sans  inlériH  et  sans  qualité  : d’où 
nous  avons  tiré  la  conséquence  qu’il  ne  peut 
y être  recevable  qu'en  justifiant  à In  fois  de 
cet  intérêt  et  de  celte  qualité.  Dans  cet  état 
quelle  faveur  peut  mériter  sa  simple  décla- 
ration non  encore  vérifiée  , et  de  quel  poids 
peut-elle  être  aux  veux  de  la  justice,  pour 
opérer  la  suspension  de  rinslaiicc  à laquelle 
elle  se  lie  ? si  aucunes  circonstances  parti . 
enliéres  ne  vicnuciil  d'ailleurs  appiivcr  cette 
allégation,  et  balancer  la  pn'sninption  de 
témérité  qui  s’y  raltacbc  naturellenient , le 
tribunal  doit- il  s’en  occuper?  Il  est  donc 
nécessaire  que  quelques  présomptions  de  fait 
rendent  vraisemblables  les  prétentions  du 
tiers  opposant,  pour  que  les  ju}»es  auxquels 
il  les  propose  ineidemment,  puissent  s’y 
arrêter  et,  dans  la  crainte  de  compromellrc 
les  droits  apparen*  qn'il  allèwne  , ordonner 
le  sursis  de  l’instance  originaire,  jusqu'à  ce 
que  la  tierce  opposition  soit  jugée  : à cet 
égard  la  loi  doit  s'en  remettre,  et  s'en  remet 
elTeclivenicnl  à leur  prudence.  D’un  antre 
côté  , qii’cst-ce  que  In  tierce  opposition  inci- 
dente? Une  cxceplioii  ou  réplique  qui  a pour 
objet  de  repousser  l’exception  de  la  chose 
jugée  : de  même  donc  que  l’exception  de  la 
chose  jugée  est  un  nmven  qui  #c  lie  aeces- 
soirement  à la  discussion  de  l’action  dans  le 
cours  de  laquelle  on  l’emploie  ; de  même  la 
tierce  opposition  inridentc  est  un  moyen  qui 
SC  lie  accessoirement  à cette  exception  qu’elle 
a en  vue  de  repousser.  Or  raccessoire  doit 
suivre  le  sort  du  principal,  et  le  juge  du 
priiieipal  est  naturellement  le  juge  de  l’ac- 
cessoiré , qui  on  dépend,  la  eompélcncc  du 
tribunal , pour  prononcer  sur  In  tierce  oppo- 
sition incidente  , est  donc  en  général  détcr> 
mince  par  cela  seul  qu’il  est  saisi  de  l'action 
originaire,  à laqmdle  accède  la  tierce  oppo- 
sition. 

426.  Cependant  il  se  pourrait , sons  ce  der- 
nier rapport,  que  le  degré  du  pouvoir,  ou 
la  nature  des  allributioiis  du  tribunal,  le 
privassent  de  toute  compétence  re'alivement 


à l’areessoire  , quoiqu’il  fût  couipélent  re- 
lativement au  principal  (1). 

D'abord  le  degré  de  juridiction  ««‘rail  un 
premier  obstacle  : si  devant  un  tribunal  du 
premier  d«*gré,  on  attaque  par  tierce  oppo- 
sition incidente  la  décision  d’un  tribunal 
du  second  degré,  il  est  fort  elair  qu’alnrs 
les  juges  du  premier  degré  ne  peuvent  gar- 
der le  jugement  de  la  lierre  opposition;  car 
ils  ne  le  pourraient , sans  prononcer  par  voie 
de  rétraclalitm  sur  le  sort  d’nn  jugement  du 
src<mil  degré,  c'est-à-dire  sans  se  transfor- 
mer en  juges  du  second  degré,  par  on  ils 
tisurperau  lit  un  pouvoir  que  la  lui  leur  refuse. 

Eu  secnml  lieu  , la  nature  «les  altrihiilionii 
pourrait  former  un  autre  obstacle  : s’il  s’a- 
gissait , par  exemple,  d’une  tierce  opposition 
incidente  formée  devant  un  Irilmual  civil, 
contre  un  jngemiMil  des  tribunaux  adminis- 
trai ils  ou  coiiiincrciaiu,  nui  rire  rersd,  etc. , 
l’incompétence  matérielle  du  tribunal,  re- 
lativement à l’aecessoire,  ne  lui  pcmwttrnît 
pas  d’en  conserver  la  coimaissance.  puisqu’il 
ne  le  pourrait,  sans  changer  m propre  na- 
ture , et  sans  iisiirpor  des  attributions  «pie 
la  loi  IIP  peut  ni  ne  veut  lui  accorder  en  au- 
cun cas. 

Maisqu'arriverait-il  dans  ceS  diversessnp- 
jKisitiofis?  Ccsl  que  la  tierce  opposition  se 
détacherait  de  la  cause  principale  par  la  né- 
cessité des  circonstances,  et  qu’elle  n’en  se- 
rait plus  l’acci'ssoire.  Ainsi  les  exceptions 
dont  lions  venons  de  parler,  ne  font  queeoti- 
fimicr  je  principe  général  «‘labli  par  la  se- 
conde partie  de  l’art.  475  dn  cod«*  de  procé- 
dure civile  (2). 

427.  Nous  devons  au  eoiilraire  induire  «le 
tout  ce  qui  vient  d iHre  dit  «pie,  si  la  tierce 
opposition  formée  ineidemment  devant  un 
tribunal  a pour  objet  un  jugement  rendu  par 
lin  autre  trilmn.il,  d'uii  degré  égal  ou  ùil'é- 
rietir  au  sien,  et  d'une  nature  homogène  y 
c'est -«'i-d ire  chargé  d’attributions  matérielles 
de  même  n.ilnre  que  les  siennes , elle  ne  cesse 
pas  «‘Il  cc  cas  de  lui  appartenir,  et  qu’il  est 
seul  eompélenl  pjinr  en  connaître  en  vertu 
du  priricipe  accéssorinm  seffuitur  nnturnm 
ptincipulis ; piiis«pie  d’une  part  il  a un  pou- 
voir ou  supéri«'iir  on  égal  à celui  «les  juges 
dont  la  décision  est  atta«pié<‘  par  la  tierce  op- 


(»)  Vojtx  tap,  . Uw . I.  til.  J.ctijp.  4.  »ec;- pre-  (»)  Yny.  iliid. 
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pa<ition  inculenle,  que  de  l'autre  aucun 
motif  d’incompétence  matérielle  ne  8*y  op- 
pose, et  qu’cnfin  la  nécessité  d'éviter  un  cir- 
cuit d’actions  dispendieux  et  friistratoire  pour 
les  parties,  est  une  raison  de  convenance  qui , 
à défaut  de  toute  autre,  siifTirait  seul  aux  veux 
de  la  loi  pour  déterminer  la  compétence  ex- 
clusive du  tribunal  saisi,  d’après  ce  principe 
fondamental  : que  rien  de  frustratoire  ne 
ae  fait  en  justice, 

428.  liorsque  la  tierce  opposition  est  prin- 
cipale en  matière  civile  ordinaire,  c'est  une 
action  originaire  qui  ne  pont  être  fonnée, 
comme  tonte  antre,  que  par  exploit  d’ajoiir- 
neineiit.  La  tierce  opposition  incidente  au 
contraire  ne  peut  rétro,  comme  toute  antre 
action  civile  incidente,  qnc  par  requête  d’a- 
voué à avoué;  mais  dans  riin  et  l’autre  cas, 
elle  doit  être  libellée,  c'est-à-dire  contenir 
les  moyens  sur  lesqtieU  elle  est  fondée, 
attendu,  comme  nous  l’avons  vu.  qu'elle 
ne  peut  être  recevable  qu'autiint  qu'elle  est 
jnsltlicc  en  fait  et  en  droit  (1). 

Que  si  flic  est  formée  principalement  ou 
incidemment  devant  tonte  antre  juridiction 
que  la  Justice  civile  ordinaire,  on  doit  y em- 
ployer les  formes  établies  pour  l'cxercicc  des 
actions,  soit  principales  soit  incidentes,^ 
ces  sortes  de  juridictions. 

Ainsi  devant  les  justices  de  paix,  ou  les  tri- 
bunaux de  commerce,  ou  bien  encore  devant 
les  justices  de  police  ou  correctionnelles,  la 
tierce  opposition  principale  se  furine  par  ex- 
ploit d'ajuurneiuent  ou  de  citation;  et  la 
tierce  opposition  incidente  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  forme  de  ruiicliisions  verbales  et  à 
l'audience , le  miiiiàtèrc  des  avoués  étant 
exclu,  ou  n’étant  point  requis  par-devant 
CCS  tribunaux  (2). 

Kn  matière  administrative,  il  faut  distin- 
pucr  entre  les  conseils  de  pr.  feetnre,  et  le 
conseil  d'état.  Devant  les  premiers,  les  ac- 
tions principales  ou  incidentes  se  forment  par 
fnéinoires  signés  des  ;>arties,oii  de  leurs  man- 
dataires; et  pour  la  tierce  opposition,  il  n’y 
a point  d'autres  règles  à suivre. 

Devant  le  conseil  d'état  au  contraire,  la 


(i)  Vojr  |«r  de  proc.  civ. 

i«)  Ibiil.  } «uy.  atiMi  le  trait»  de  droii  criiainct. 

(3)  Voy.  le*  ar‘.  37  et  »uiv.  du  deeirl  du  ij  juillet 
iSi«6,  n.  »79<. 


loi  a déterminé  pour  la  tierce  opposition,  soit 
principale  on  incidente,  une  procédure  uni- 
forme qui  est  celle  qu’on  doit  observer  pour 
l’exerciec  des  actions,  savoir  une  requête 
libellée,  signée  d’nn  avocat  an  conseil,  et 
déposée  par  lui  au  secrétariat  |K)iir  y être 
inscrite  dans  un  registre  d'ordre,  etc.  (3). 

Mais  voyons  maintenant  quelle  est  la  durée 
de  notre  action. 

SECriON  II. 

La  tierce  opposition  est-elle  une  action  tetn- 
pornire? 

429.  D’abord  mil  doute  pour  la  négative, 
en  ce  qui  concerne  la  tierce  opposition  inci- 
dente, puisqu'elle  n'est  qu’une  exceplion 
contre  rcxcepfion  de  la  chose  jugée.  Nous 
savons  en  efi*el  que  ce  qui  est  temporaire  pour 
agir  est  perpétuel  pour  exciper:  quæ  sunt 
lempor/tHa  ad  agendum  , sunt  perpétua  ad 
excipieudnm  (4).  Ainsi,  quanti  même  la  loi 
aurait  fixé  iin  délai  pour  l’emploi  de  la  tierce 
opposition  principale,  on  sent  très  bien  qn’il 
ne  pourrait  pas  s’applitpier  à la  tierce  oppo- 
sition inridcnle;  vu  que  celui  qui  s’en  sert, 
n’a  d’intérêt  à s’en  prévaloir  cl  n’est  même 
censé  avoir  connaissance  du  jiigemenl  (pi'on 
lui  oppose,  qu’au  moment  même  où  l’on  invo- 
que ce  jugement  qn’il  prétend  lui  être  étran- 
ger (5).  Quel  que  soit  donc  le  temps  écunlé 
depuis  la  reddition  <lc  ce  même  jugcincnl; 
comme  Ü n'a  pu  l'allaqner  avant  de  le  con- 
naître et  d’v  avoir  intérêt,  aucune  prescription 
ne  peut  avoir  couru  contre  sa  tierce  opposi- 
tion: cnntrù  non  valentem  ugere  , mm  tur- 
»•»/  prascriptio. 

430.  Sluis  d’nn  antre  colé  , les  mêmes 
raisons  peitvcnl  servira  faire  comprendre  que 
la  tierce  opposition  principale  est  aussi  une 
netion  |>erpéliielle  par  sa  nature;  car  quoi- 
qu’elle soit  originaire  on  introdnelive  d’in- 
stance, elle  n’a  toujours  pour  objet  que  de 
repousser  les  indiiclions  (pi’on  aurait  tirées, 
ou  qu’on  voudrait  on  qu'on  pourrait  tirer 
contre  nons,dn  jugement  rendu  sans  rions. 

.\nssi  la  loi  n'en  a-t-elle  subordonné  l’exer- 


(41  Voy.  le  iraitr  dr*  ticlions  , u.  i6i. 

(S)  Voy,  cod.  Fab.  , lis.  7 , lit.  i3  , di-Bii.  G- 
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cice  à aiit'iin  délai  d6t«;rininé  : d’où  il  faut 
conidjire  qu’elle  nV*»l  jjrewripliblo , cuniiiie 
toute  autre  action  ptTpéluelle,  que  par  le 
laps  de  trente  ans(I).  Kneore  est-il  néces- 
saire pour  faire  courir  ce  délai,  que  le  ju- 
tp'menl  ail  été  nutilié  au  tiers , ou  qu’il  y ail 
eu  soit  des  faits  dVxéculioii , soit  d’autres  cir- 
constances qui  ncluiayenl  pas  permis  de  l’i- 
{^nnrer  ; cas  auquel  la  prescription  n’a  pu 
conmicncer  qu’à  partir  de  cette  notitieatiuri 
ou  de  ces  circunstuiiees.  Il  y aurait  pourtant 
une  distinction  à faire  «en  raison  de  la  nature 
du  droit  dont  l’exécution  donnée  au  jugement 
pourrait  avoir  privé  la  personne  tierce  ; car  si 
ce  droit  qii’on  a possédé  à son  préjiidiee  était 
susceptible  par  lui-niéme  d’une  preseriptioii 
moindre  de  trente  ans,  comme,  par  exemple, 
s’il  s’agissait  de  la  propriété  d’un  meuble, 
qui  peut  SC  perdre  par  la  prescription  de  trois 
ans  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (2),  alors 
on  Conçoit  que  la  voie  de  tierce  opposition 
serait  elle-niéme  prescriptible  par  ce  même 
laps  de  temps,  attendu  qu’il  n’v  aurait  plus 
désormais  pour  le  tiers  opposant  d’intérêt  à 
l’einplover. 

En  cfiel,  que  le  jugcincnl  rendu  entre  des 
lier»,  qui  avait  eu  potir  eUet  de  procurer  à 
l’un  d'eiu  la  possession  de  ce  meuble,  soit 
ciiMiite  rétracté  ou  non  sur  la  tierce  opposi- 
tion du  réclamaul  : la  possession  de  trois  ans 
n’en  aura  pas  moins  produit  pour  le  tiers  un 
droit  de  propriété  sur  le  im*uble  enquestion  ; 
car  la  prescription  des  meubles  s’aeqinert 
sans  titre.  Autre  cliuse  serait  s’il  s’agissait 
d’uu  imiiKUible,  qu’on  peut  bien  prescrire 
par  dix  ou  vingt  ans,  mais  seulement  à l’aide 
d’iin  titre  Iranslalif  de  propriété.  Si  elferli- 
\ement  le  titre  en  vertu  duquel  mi  a possédé 
rimineubic  n’élaît  autre  qu’un  jugement 
rendu  entre  des  tiers;  en  faisant  rétracter  ce 
jugement , on  ferait  tomber  le  litre  <pii  avait 
servi  de  base  à la  prescription,  et  par  suite 
eelle  prescription  même  (3),  etc.,  etc.  Tout 
cela  tient  donc  aux  circonstances,  et  aux 
règles  du  droit  civil. 


(i>  Voy.  cod.cJv. . art.  atfn 
t]  lltid.  « art.  >379. 
l3)  lltiti.  , art.  et  «uir. 

Voy.  le  traitr  <)tr  |>rHr.  ci». 

(b;  Nnm  nr  ponfoit»  Ihjj»  irprlr-r  ro  cfTi-l  «jne,  l’oi*- 
|>OMtinii  ordinaire  ii'aenit  jia»  pour  rr>ul(al  de  rescin- 
der de  plein  droit  le  jugemetil  par  do'aul  rend»  contre 
roppovint , le  tribunal  dessaisi  par  sa  preinière  dérision. 


Concilions  de  ce  «pii  vient  d’élre  dit,  que 
lu  tierce  opposition,  soit  principale  un  inci- 
dente, est  perpétuelle  par  sa  nature, à moins 
que  l’intérêt  sur  lequel  elle  est  fondée  n’ait 
été  liii-méme  ant'anti  par  l’eflet  d’ime  pres- 
cription plus  courte  que  celle  «le  trente  ans. 

A quoi  nous  devons  ajouter  qu’elle  perd 
aussi  sou  caractère  de  perpétuité  , si  la  lui  l’a 
restreinte  en  cerlaiiis  ras  à un  «lélai  déter- 
miné. Nous  en  trouvons  uii  exemple  dan»  l’ar- 
tile  873  du  <*ude  de  procédure  civile , que 
nous  aurons  occasion  d’expliquer  en  un  autre 
lieu  (4). 

SECTION  III. 

Drs  effets  fie  la  tietTe  ffppositioM. 

431.  Les  elTel-sqiie  produitln  tierce  oppo- 
sition ne  peuvent  être  que  conformes  à la  na- 
ture de  cette  espèce  d’action,  ptiis<]tril»  en 
sont  lu  con.sétpience.  Ils  doivent  être  consi- 
dérés »«»it  par  rapport  au  tiers  opposant,  soit 
par  rapport  aux  parties  qui  onllîguré  dans  le 
jugcmi'nt  qu’il  attaque  Mais  iineobservation 
préalable  ü faire,  c’est  que  la  tierce  opposi- 
tions ne  produit, eomme  nous  l’avons  déjà  dit, 
et  ne  peut  produire  ses  cflfelsqiie  lorsqu’elle  a 
été  jugée  tout  à la  fois  recevable  et  fondée  , 
eu  «pmi  elle  dilTèrc  de  l’oppo>ition  ordinaire 
qui  opère  la  rescision  du  jugement  par  céda 
seul  qu’elle  est  déclarée  recevable  (.5). 

432.  .Ainsi,  le  jugement  qui  .'idmel  la 
tierce  opposition  , résout  par  là  niéme  le  ju- 
gement attaqué  dans  l’intérêt  du  tiers  oppo- 
sant: et  mm-sculement  ce  dernier  jugement 
ne  peut  plus  être  exécuté  à son  préjudice; 
inaiss’il  avait  déjà  reçu  son  exécution , tou» 
les  elîVls  préjudiciables  qu’il  aurait  pu  pro- 
duire eoiilre  le  tiers,  devraient  être  de  même 
anéantis,  et  réparé.s  à son  égard. 

Le  vcritahle  cl  unique  elVet  qui  résulte 
donc  de  la  I ierec  opposition  par  rapport  an 
tiers  opposant,  est  purement  «lélîiiilifcl  ré- 
solutoire; la  nature  de  cette  voie  ne  peut 


lie  fierait  plus  rnmpiSeiit  pour  runnaîlrr  de  U eanse  ; 
au  lieu  <(oe  la  luêtue  raisim  ii'rxifete  pa»  daiii  ic  cas  de 
la  (irrer  oppoiilion  , le  tribunal  irnyanC  pas  pu  «Virrdes. 
saisi  «le  U cau«e  relativetiirnl  au  liers.rn  d'anires  l«•^llles. 
re  tiers  ii'ayant  pa»  pu  liii.ntêinr  èlrv  joç** . n’a 

pas  ele  partie  dans  le  jugrineot  contre  lr«|uri  il  se  |Kiur. 
voil.Vuy.  sup.  , Il  iJi  et  soi».,  388  et  sui». 
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mcmc  jamais  élrc  ü'nporer  cuinmü  moyen 
préjudiriel  et  suspensif. 

Ccpemluiit  nous  avons  vu  que  d'après  les 
convenances  de  fait  dont  il  estjiijre,  le  tri- 
bunal peut.  avant  d’avoir  accueilli  la  tierce 
opposition  incidente,  suspcMidre  provisoire- 
ment rciéeiition  dit  jn^ement  attaque,  l^n  ce 
eas  la  tierce  opposition  paraît  produire  iin 
effet  préjudiciel  et  suspensif  (1)  ; inai.s  cet 
effet  résulte  scnlement  de  la  force  des  cir- 
constances et  de  l'arbitrage  des  juges  , il  ne 
résulte  pas  de  la  voie  elle-même. 

, Encore  faiit-il  observer  que,  sile  jugement 
attaqué  avait  ordonné  le  délaissement  de  la 
possession  d’un  héritage,  etqn'il  eût  acquis 
entre  les  parties  la  force  de  la  chose  jugée,  le 
tribunal  ne  pourrait  en  suspendre  ni  arrêter 
l'evéciition  sous  aucun  prétexte;  et  la  raison 
en  est  simple  : c’est  que  le  tiers  opposant  n’a 
aucun  intérêt  ù celte  suspension,  ses  droits 
sur  ribinieiible  restant  les  mêmes  après  comme 
avant  rcxéetition  du  jugement  (2). 


2°.  En  ce  qui  concerne  les  parties  qui  ont 
figuré  dan.s  le  jugement,  il  est  sensible  que 
les  effets  directs  de  la  tierce  opposition  leur 
sont  entièrement  étrangers;  car  le  quasi- 
contrat  qu’elles  oui  formé  entre  elles  est 
complètement,  indépendant  et  de  rinterven- 
(ion  eide  l’action  d’un  tiers.  Cependant  il  est 
possible  que  ce  quasi-contrat  se  trouve  indi- 
reelement  altéré , et  même  détruit  par  l’effet 
du  jugement  rendu  sur  la  tierce  opposition. 
Il  e.st  altéré  ou  modifié  ..si  le  tribunal  a sursis 
provisoirement  A rexéeuliondu  jugement  at- 
taqué (3).  Il  est  eompléteinent  anéanti,  si 
l'objet  du  jugement  rétracté  était  indivisible, 
comme  une  question  d'état,  un  droit  de  ser- 
vitude, etc.;  vu  que  le  sort  d’une  cliose  in- 
divisible ne  peut  pas  être  réglé  de  deux  ma- 
nières différentes  et  eonlradieloires  entre 
elles:  ce  qu'elle  est  jugée  devoir  être  pour 
riiii , elle  l’est  par  l.i  même  pour  tous,  l’in- 
divisibilité do  sa  nature,  le  veut  ainsi. 


TITRE  IL 

DE  LA  REQUÊIE  CIVILE. 


Nous  avons  à examiner  qutdlc  est  la  nature 
de  cette  voie,  quels jiigenicns  en  sont  siisce[>- 
tibles,  quand  cl  à quelles  conditions  elle  est 
reeevablc,  enfin  quels  cflels  elle  produit. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Qu‘est~ctt  que  la  requête  citile. 

433.  Les  jugemens  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles des  voies  ordinaires  de  l’opposition  et 
de  l’appel . acquièrent  par  là  même  entre  les 
parties  du  procès  une  autorité  irréfragable; 
la  loi  les  regardant  comme  des  moniimens  de 
justice  ,cl  celte  présomption  jurisetde  jure 


ne  pouvant  être  balancée  en  thèse  générale 
par  aucune  preuve  contraire  (4). 

Cependant  la  cliose  même  irrévocablement 
jugée  n’csl  après  tout  que  l’ouvrage  des  hom- 
mes; aussi  les  luis  ne  disent-elles  pas  qu’elle 
est , mais  qu’elle  est  présumée  être  la  vérité, 
res Judicuto  pro  veritate  haietur  vel  ucci- 
pitur  (A).  Vue  telle  présomption  sufiit  bien 
sans  doute  pour  priver  les  parties  de  tout  re- 
cours à un  degré  supérieur  de  juridiction,  et 
pour  autoriser  dans  tous  les  cas  rexécution 
définitive  du  jugement;  mais  elle  ne  doit  pas 
remporter  .sur  la  vérité  elle  même,  si  cette 
vérité  a réclleiiicnl  été  méconnue  par  reffet 
d’une  erreur  volontaire  ou  involontaire  dn 
tribunal , au  préjudice  de  l’une  des  parties  : 
c’est  sur  ce  fondement,  comme  nous  l’avons 


(i)^Voy.  »ap. , n,  4*4*1  mit-  *4.  Cocl*^  citiI  , art.  i35i. 

(i)  Code  dr  proc.  ci*. . *rl.  47*-  ^ *■*  *• 

(31  Vnj.  ibtd. , art.  4bn. 
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déjà  dit,  qu’ont  été  établies  en  faveur  de  ta 
partie  lésée  les  voies  de  rétractation  i*t  de  ré- 
foraiatioii  citraordînaires  (l). 

434.  Pour  nous  renfermer  daiiKDOtre  objet, 
MipposoiH  que  le  tribunal , d’où  émane  la 
eliose  irrévoriiblciiienl  jiijçée.  soit  ttnnbé  dans 
une  erreur  invincible  par  le  fait  de  celui  qui 
a obtenu  le  jugement , ou  qu’il  ail  conmiis 
une  légère  inadvertance  qu’on  m*  puisse  lui 
reprocher  à litre  de  faute  : assurément , si  le 
fait  de  iVrreur  ou  de  l’inadvertance  vient  à 
être  constaté , la  justice  eiige  que  Tune  ou 
l’autre  soit  réparée.  Cependant  à qui  devra 
s’adresser  la  partie  lésée  pour  obtenir  cette 
réparation?  se  plaindra-t-elle  du  tribunal, 
en  SC  ponrvovant  par  la  voie  extraordinaire 
de  la  réformât  ion?  Cela  ne  serait  ni  juste,  ni 
rcspecliieiix,  ni  économique.  D’abord  la  de- 
mande en  réformalioii  ou  correction  serait 
injuste:  piiisqtio  dans  notre  hjpotlièse,  le 
tribunal  ii’a  aucun  tort.  KUc  serait  irrespec- 
tueuse; car  ce  tribunal  avant  jugé  soiiverai- 
ment  a le  pouvoir  ct^  sans  aucun  doute,  la 
volonté  de  reconnaître  et  de  réparer  l’erreur 
qu’il  a commise  sans  le  vouloir.  la  plainte  ou 
l’action  en  réforinalion  serait  enfin  peu  con- 
venable, en  ce  qu’elle  entraînerait  pour  les 
parties  des  déplar;  mens,  des  lenteurs  cl  des 
frais  inutiles.  Ainsi , le  seul  moven  raisonna- 
ble est  en  ce  ras  de  sc  plaindre  an  tribunal 
lui-méme,  cl  de  lui  demander  le  rapport  ou 
la  rétractation  de  la  déeiston  qu'il  a portée. 
Or  ce  moven  est  précisément  celui  que  la  loi 
fournit  à la  partie  sous  le  nom  de  requête 
civile  : ainsi  appelée,  parce  que  la  voie  dont 
nous  parlons  est  emplovée  seiilenietil  en  ma- 
tière civile,  et  sons  la  forme  d’iiiie  supplique 
ou  requête  adressée  au  tribunal  lui-méme, 
requête  respectueuse  qui  ne  peut  être  fondée 
que  sur  les  motifs  que  la  loi  civile  a formelle- 
ment et  eiclusivenient  autorisés  (S). 

436.  Ainsi  la  requête  civile  est  une  voie 
de  rétractation  extraordinaire,  par  laquelle 
celui  qui  a été  partie  dans  un  jugement,  non 


(t]  Voj-.  top. , II.  el  «OIT.  , 3S!i , etc. 
a‘i  C*esl  k ribaUr  dta  »upplic«tion»  qu'on  poovail 
ailr««srr  iiix  rnip4‘rrur«  roraaiu*  cootrr  In  douions  du 
pr<4<‘i  du  piYioirr  . «pr^i  »oo  miipljicf'nirnt  , qur  la 
r«)u^u-  civik  tVat  ialrodnile  dan*  uo*  |iratM|ue*  fran- 
ça  aci.  Voy,  W tll.  au  fT.  Je  officia  prrtefccti  pcirtono, 
rt  au  cod.  tfe  4enlentns  pnrf.  prit.  Le*  régira  rn 
rlaMml  drtermînre*  d'une  nankrr  un  peu  vague  daut 
Ir*  ant-km*r*  ordonnance*  ; le  code  de  procédure  civile 


susceptible  des  voie.s  ordinaires,  supplie  U 
tribunal  qui  a rendu  ce  jugement  de  le  réta- 
blir, en  raison  des  circonstances,  au  même 
état  où  il  était  avant  le  jugement,  et  de  por- 
ter en  conséquence  une  nouvelle  décision 
sur  In  catls(^ 

C’est  une  voie  judiciaire  on  une  action  qui, 
comme  toutes  les  autres , doit  reposer  sur 
l’intérêt  réel  de  la  forme.  Cette  action  ap- 
partient an  droit  civil , et  ne  peut  être  en 
conséquence  recevable  que  dans  les  cas  spé- 
cialement prévus  par  le  code  de  procédure 
civile,  les  seuls  qui  puissent  donner  ouver- 
ture à la  voie  : raison  pour  laquelle  ils  pren- 
nent le  nom  é'ourerturea  de  requête  civile. 

Elle  est  voie  de  rétractation  , ou  de  resti- 
tution en  entier,  c’est-à-dire  que,  eomine 
l'opposition  de  la  tierce  opposition  , elle  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  qui  a rrndn  le 
jugement  attaqué;  afin  qu’il  reconnaisse  que 
sa  religion  a <Hé  surprise,  et  qu’il  rapporte, 
qu’il  rétracte,  qu’il  retire  la  décision  injuste 
qui  lui  est  échappée,  pour  la  remplacer  par 
une  antre.  Que  si  du  reste  elle  a ce  rapport 
commun  avec  les  deux  autres  voies  dont  nous 
parlons,  elle  se  distingue  d’ailleurs  de  rune 
et  de  l’autre  par  des  différences  trop  mar- 
quées, pour  qu’il  soit  permis  de  les  con- 
fondre. 

4.36.  D’abord  elle  diffère  de  l’opposition 
simple , non-seulement  en  ce  qu’elle  est  voie 
extraordinaire,  et  l’opposition  voie  ordi- 
naire; mais  encore  .sous  plusieurs  autres 
points  de  vue  également  caraelérisliqnes. 
1®.  L’opposition  est  recevable  indistincte- 
ment contre  tout  jugement  rendu  pardéfaut, 
soit  an  premier  ou  an  second,  on  au  premier 
et  an  second  degré  tout  ensemble;  au  lien  que 
la  requête  civile  ne  peut  l’être  ni  contre  un 
jugement  du  premier  degré , ni  contre  un  ju- 
gement souverain  encore  suseeptiblc  de  la 
voie  ordinaire  d’opposition  (3). 

2®  L’opposition  cl  la  requête  civile  sont 
ruiic  et  l’autre  iin  moven  de  restitution  en 


y • ntit  plus  tic  précision  cl  «le  régukrîlr.  Voyrx  les 
commentateurs  de  rordoiiriance  de  i6&j  , cl  ccui  qui  ont 
écril  sur  notre  rode  acUirl 

(3i  Sourrnons  nous  qu’un  jugrtncnl  souverain  cal  celui 
qui  ayant  été  rendu  au  second  dcjjré  . ou  an  premier  «*l 
au  second  degn*  loot  à la  fol*  , est  rn  contéquence  non 
sutceplible  d’.»pprl.  Voyei  sup.  , livre  » , premièru 
partie  . n.  43. 
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entier  contre  le  jugement , et  la  raison  en 
est  la  même  dans  les  deux  cas  : cVst  que  le 
tribunal  ne  pourrail  pluscunnaitre  de  la  cause 
qu^il  a jugée,  si  sa  première  décision  u'ctaii 
pas  anéantie  par  i'eiVet  de  celle  voie  (1); 
mais  la  cause  qui  donne  lieu  à la  résolution 
du  jii(Jemeiit  est  dillerente , et  la  résolution 
s’ofièrc  aussi  diiréreimiient.  l^oiirqiioi  lu  jii- 
geincnl  doii-il  être  résolu  par  l'opposition  ? 
Parce  que  la  partie  défaillaiiie  a été  jugée 
sans  être  rnleiidiie,  et  que  le  principe  ualiircl 
de  la  défense  sVp|>oseà  ce  que  l’on  ne  e<»n- 
daiiiiie  personne  sans  IVtilcndre.  Pourquoi  au 
contraire  la  requête  civile  rés<iiit-clle  le  jii- 
genient?  C’est  parce  que  celui  qui , par  le 
fait  de  sa  partie  adverse,  on  par  Pinadver- 
tance  du  tribunal,  a été  lésé  sans  avoir  pu 
s’en  préserver,  ne  doit  évidemment  pas  de- 
meurer victime  d’une  erreur,  à laquelle  il 
n’a  eu  aiirimc  part  dîreete  ou  indirecte.  Ce> 
pendant  il  y a une  grande  diHerencc  dans 
les  deux  cas , savoir  : que  dans  celui  de 
l’opposition  , l’erreur  du  jugement  rendu 
contre  la  partie  non  entendue  est  naturelle 
à supposer,  et  qu’elle  se  présume  d’elle-ménie; 
au  lieu  que  dans  celui  de  la  requête  ei- 
vile,  la  présomption  de  la  justice  du  juge- 
ment est  la  seule  qu’on  puisse  naturellement 
admettre,  et  qu’il  faut  une  preuve  direele 
pour  la  vaincre.  Ainsi  dans  le  premier  cas, 
la  présomption  d’erreur  dérive  de  la  raison 
et  du  droit  naturel  ,cllc  est  Juris  et  de  jure 
et  ne  peut  être  détruite  par  aucune  preuve 
contraire;  tandis  que  dans  le  second  , loin 
que  cette  présomption  d’erreur  existe , c’csl 
la  présomption  de  vérité  qu’il  fautadmeltre, 
tant  que  le  contraire  n’est  pas  prouvé. 

Il  suit  de  là  que,  par  le  seul  fait  d’nne op- 
position régulière,  le  jugement  par  défaut 
est  résolu  de  plein  droit,  sans  qne  le  tribunal 
puisse  admettre  ni  anciinc  présomption  ni 
anenne  preuve  pour  soutenir  l’existcnee  de 
son  premier  jugement  ; qu’au  contraire  ta 
requête  civile,  toute  régulière  qu’on  la  sup- 
posa*, ne  sniTit  pas  pour  résoudre  le  juge- 
ment, mais  qu’il  faut  en  outre  qu’elle  soit 
justifiée  par  la  preuve  directe  du  fait  légal 
qui  l’autorise.  Kn  un  mot , l’opposition  olfrc 
une  question  préjudicielle  simple,  c’est-à- 
dire  de  pure  fonne,  savoir  si  l’opposition  est 
régulière  ou  ne  l’est  pas,  si  elle  est  formée 


dans  le  délai  ou  hors  du  delai  légal  \ au  lieu 
que  la  question  de  résolution  par  requête 
civile  est  aussi  préjudicielle  , mais  com- 
plexe , embrassant  les  deux  points  à examiner 
tout  à la  fuis  de  la  régularité  cl  de  la  léga- 
lité de  l’action.  Kt  de  ce  que  la  résolution  du 
premier  jugement  est  opérée  de  plein  droit 
par  l’opposition,  il  en  résulte  ctle  autre 
conséquence,  que  le  tribunal  qui  admet  l’op- 
position peut  en  meme  temps  et  cumulati- 
vement juger  de  nouveau  le  fond  de  l’afTaire 
par  une  seule  et  même  décision  : de  ce  qu’au 
contraire  la  résolution  du  premier  jiigcrociit 
n'est  pas  opérée  de  plein  droit  par  la  re- 
qiicle  civile,  mais  seulement  par  l’elfet  du  ju- 
gciueul  qui  la  reconnaît  à la  fois  régulière 
et  fondée , il  s’ensuit  que  le  tribunal  ne  peut 
cil  général  prononcer  à la  fois  sur  la  question 
de  résolution  ou  de  rescision  qu’on  appelle 
dans  la  pratique  le  rescindant , et  sur  la 
question  du  fond  de  la  cause  qu’on  appelle  le 
re.«cî.soiVc;  mais  qu’il  doit  rendre  deux  décî' 
fions  distinctes, s'il  admet  la  requête  civile, 
la  première  préjudicielle  sur  le  rescindant , 
et  la  seconde  délinitive  sur  le  rescisoire.  En 
elVet.  dans  l’instance  d’opposition  le  tribunal 
n’a  {>as  besoin  de  reconnaître  et  de  procla- 
mer sa  cüiiipé'cnce,  puisque  la  loi  en  res- 
cindant elU^mêmc  le  jugement  attaqué  pur 
rupposilion  ; détermine  par  cela  seul  cette 
compétence,  au  lieu  que  daus  l'instance  de 
requête  civile,  la  compétence  du  tribunal  est 
surbordouuéc  à l’eiamen  préalable  de  la  le  - 
galité  de  l’action  résolutoire  : or  les  ques- 
tions de  compétence  sont,  comme  nous  te 
savons  , préjudicielles  et  suspensives  (2). 

Si  doue  l oppusitionet  la  requête  civile  sont 
toutes  les  deux  des  actions  préjudicielles,  nous 
venons  de  voir  que  la  dernière  est  suspensive, 
et  l’autre  non  suspensive  du  fond. 

3**  D’autre  part,  ces  actions  diflTèrent  encore 
cil  ce  que  roppositiun  est  toujours  incidente  , 
et  cumiiic  un  simple  épisode  dans  une  cause 
réputée  encore  siib.istaiile;  au  lieu  que  la  re- 
quête civile  peut  cire  ou  originaire  ou  inci- 
dente. Quand  elle  est  originaire,  elle  se  forme 
â la  vérité  par  requête  comme  l’opposition; 
niais  cette  requête  doit  être  sigiiiliée  avec  as- 
signation à la  partie  adverse.  Quand  elle  est 
incidente,  elle  se  fonne  par  requête  sans  assi- 
gnation, si  elle  intervient  dans  une  cause  liée 


(i)  L.  , ff.  dt  re  jnd. 


ttiV.  If  traite  <)r«  arliona  , n.  »-Srt»ulv. 
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par-devant  le  tribunal  qui  a rendu  lejnçe- 

inenf  al!a<niê;  cl  par  requête  avec  n^sifjnafioii, 

$i  elle  intervient  par-devant  un  antre  tribu- 
nal : distinctions  qui  ne  peuvent  s’appliquer 
à la  voie  ordinaire  d’opposition. 

Ce  n’csl  parque  l’instance  de  requête  civile 
ne  puisse  être  aussi  considérée  comme  l’ac- 
cessoirc  et  la  dépendance  «lu  jiijjcment  atta- 
que par  cette  voie.  Car  U*  tribunal  ne  peut 
pas  être  eenw*  avoircu  d’autre  but  en  jii|jeanl. 
que  la  vérité  et  la  justice*,  on  sorte  que  la 
rétractation  qn’onlni  demande  parla  requête 
civile,  et  qui  n’est  qn’un  retour  à la  vérité, 
semble  faire  suite  à sa  première  décision  et 
en  former  pour  ainsi  dirclccomplément.  C’est 
de  même  ce  qui  arrive  dans  rinstance  d’op- 
position, où  les  jiiffes  qui,  suivant  le  principe 
•r  naturel,  ne  doivent  condamner  personne  sans 
l’entendre,  ne  font  en  quelque  sorte  que  re- 
venir à celte  rè{;le  fondamentale,  quand  ils 
rétractent  le  ju^yemenl  par  défaut  qu’ils 
avaient  précédemment  rendu. 

Mais  aussi  quelle  dilTêrence  à faire  entre 
ces  deux  principes  de  rélraelation,  l’un  ap- 
partenant au  droit  naturel  et  l’autre  au  droit 
civil;  Vun  alTeetant  le  jn{^einenl  par  défaut , 
comme  nous  l’avons  déjà  dit,  d’une  présomp- 
tion d’erreur  ;«rt«  et  de  juré  , l’aiitrc  lais- 
sant an  contraire  subsister  dans  tonte  sa  force 
In  présomption  de  justice  attaeliée  an  juge- 
ment, jusqu’à  la  preuve  directe  de  l’erreur; 
l’un  s’attaquant  à un  jugementqui  n’est  point 
passé  en  force  de  ebose  jugée,  et  l’autre  à un 
jugement  irrévocable. 

De  là  découlent,  par  une  consequenee  né- 
cessaire, non-seulement  les  diflércnces  théo- 
riques et  pratiques  que  nous  avons  jiisqn’iei 
remarquées  entre  l'iine  et  raiilre  voie,  mais 
notamment  encore  celle  dont  nous  nous  occu- 
pons en  cc  moment , savoir:  que  l’opposition 
n'est  jamais  qu’une  partie  intégrante  de  l’ins- 
tance dans  laquelle  a été  rendu  le  jugement 
par  défaut^  tandis  que  la  requête  civile  est 
toujours  une  action  principale,  d’où  il  suit 
qu'elle  doit  se  former  on  par  assignation 
comme  toute  action  principale  introductive, 
ou  par  requête  d’avoué  comme  toute  action 
principale  non  introductise. 

4®  Il  y a d’autres  diirércnces  relatives  à 
i’exerciec  de  l’nnc  on  de  l’autre  action,  dont 


(I)  V.  tiip.  , n.  3A3  rt  toiv. 


nous  rendrons  compte  plus  convenablement 
dans  le  traité  de  procédure  civile.  Observons 
seulement,  en  ce  qui  concerne  leur  effet, que 
l’opposition  est  tout  à la  fuis  résolutoire  et 
suspensive,  au  lieu  que  la  re<(uète  civile  est 
purement  rêsolntoin*  du  jugement,  matsn’cn 
peut  suspendre  rexécution,  vu  que  ce  juge- 
ment a la  force  de  la  chose  irrévocableinent 
jugée  (I). 

437  la  requête  civile  diffère  également  de 
la  tierce  opposition  par  des  caractères  très- 
marquée,  dunt  voici  les  jinneipaux  : 

1®  Tonies  les  deux  sont  sont  bien  des  voies 
extraordinaires  de  rétractation;  mais  l’une 
n’appartient  qu’à  ceux  qui  ont  été  parties 
dans  le  jugement  attaqué,  à leurs  représen- 
tans,  ou  ayans-causo  : l’autre  n’appartient 
qu’à  ceux  qui  n’y  ont  été  ni  parties,  ni  repré- 
sentés, et  qui  ne  sont  pas  les  avans-canse  des 
parties  (2). 

2®  Par  la  requête  civile,  on  ne  peut  attaquer 
que  les  jiigemens  souverains  et  en  matière 
civile  seulement;  la  tierce  opposition  est  ou- 
verte contre  tous  jngcmetisqneleoriqucs,  et  à 
quelque  degré  qu’ils  ayeiil  été  rendus. 

3*  Il  faut,  pour  user  de  l’une  ou  de  l’aulrr 
voie,  intérêt  etqualité;maislaqua]ité  consiste 
pour  la  tierce  opposition  en  cc  qu’on  n’a  point 
été  partie  dans  le  jugement,  ayant  du  l’être  ; 
cl  pour  la  requête  civile,  en  ceqii’on  se  trouve 
dans  l'iiii  des  cas  spéciaux  qui  v donnent  ou- 
verture suivant  la  loi.  ' 

4®  Dans  la  requête  civile,  le  rescindant  est 
préjudiciel  et  suspensif  par  rapport  an  resci- 
soirc;  dans  la  tierce  opposition  , le  rescisoire 
se  cnnitile  avec  le  rescindant  dont  il  est  la 
eoiisêqiienee  immédiate. 

ô®  l>a  requête  civile  originaire  on  incidente 
ne  peut  être  portée  que  devant  le  tribunal  qui 
a rendu  le  jugement  attaqué;  la  tierce  oppo- 
sition incidente  apparlieiiL  au  tribunal  égal  ou 
siipériciir  à celui  qui  a rendu  le  jugement,  s’ils 
sont  tous  deux  de  même  nature. 

6®  D’un  autre  enté  l'aetioii  de  requête  ci- 
vile est  temporaire,  et  celle  de  tierce  opposi- 
tion est  perpétiielic. 

7®  Lùirm  les  deux  voies  iropèreiit,  par  leur 
nature,  que  comme  moyens  résolutoires,  et 
non  suspensifs  de  l’exécution  du  jugement; 


Code  dr  prnr.  ci».,  irl.  4?4  ol  ; vnvex  Ir 
lit. 
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mais  il  |>etit  dépendre  des  rirconslances 
<|ue  le  Iribunal  saisi  de  la  ticire  oppo.dlion 
lui  donne  cet  elfet  suspensif,  au  lieu  qu'il 
ti’en  peut  être  ainsi  par  rapport  à la  requête 
civile  (l). 

438.  Nous  venons  de  dire  que  la  requête 
civile  riVsl  accordée  qu'aux  seules  parties  du 
procès  et  à leurs  héritiers  ou  ayans-causc.  Il 
}i*y  a en  elTet  que  les  parties  lésées  par  un  ju- 
gement qui  puissent  être  recevablesù  l’atta- 
quer, toute  autre  pirsonnc  étant  à cet  égard 
sans  intérêt,  suivant  la  règle:  t es  inter  alioê 
Juiiicata  «ec  tiocere  nec  prodesse  jwtest  (2). 
Les  tiers  peuvent  néanmoins,  comme  nous 
l’avons  vu,  soiilTrir  quelquefois  un  préjudice 
réel  par  TeiTet  d’un  jugement  rendu  sans  eux  ; 
mais  la  loi  leur  ouvrant  en  ce  cas  la  voie  spé- 
ciale de  la  tierce  opposition , leur  refuse  par 
cela  même  toutes  les  autres.  Cette  précision 
dans  les  pratiques  judiciaires  est  toutefois  un 
perfectionnenicnl  que  nous  devons  à notre 
code  de  procédure  civile;  car  l’ordonnance 
de  1867  donnait  tiutanimcnl  aux  tiers,  par 
une  condescendance  mal  entendue,  les  deux 
movens  de  la  requête  civile  et  de  la  tierce 
opposition  (3). 

Par  suite  de  la  règle  dont  nous  parlons, 
comme  la  requête  civile  n’appartient  qu'aux 
parties,  elle  ne  peut  de  meme  être  employée 
que  contre  les  parties  du  procès , car  elle  tend 
à faire  revivre  ce  procès  par  la  rescision  du 
jugement  : or  la  cause  ne  peut  se  reproduire 
qu’entre  ceux  qui  y fîguraient  dans  leurqua- 
lité  respective,  ou  entre  leurs  successeurs  et 
ayaos-  cause  (4). 


CHAPITRE  II 

En  quelles  matières , et  contre  quels  ju~ 
gemens  lu  requête  civile  est -elle  ou- 
verte  7 

439.  Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  remar- 
qué^ la  requête  civile  n’est  recevable  que  dans 
lesmatièresciviles.  Maisil  y a plusieurs  sortes 
de  matières  civiles,  et  l’on  appelle  générale- 


ii)  V.  cod,  de  pruc.  CÎT.  , «ri.  497  : ^ vc  qui 

1 rli*  dit  ilaii»  c«  thopitre  , royn  «up.  le*  titre»  de  ru|>- 
puctiîou  et  rie  la  lieri-<r  oppoitlion. 

(a)  V.  »up.  , n.  3oo , etc. 


ment  de  ce  nom  toutes  celles  qui  ne  sont  pas 
criminelles:  ainsi  les  malièresjudiciaires  sou- 
mises aux  arbitres , aux  justices  de  paix , aux 
tribunaux  de  commerce,  même  aux  tribunaux 
administratifs  , sont  civiles  , aussi  bien  que 
cellesqui  sont  attribuées  aux  tribunaux  civils 
ordinair.es  soit  du  premier  soit  du  second  de- 
gré;car  elles  ont  toutes  pour  objet  des  actions 
d'un  intérêt  purement  prive  ou  civil  (ft).  Et 
cependant  tous  les  jugemens  de  cei  divers 
tribunaux  ne  sont  pas  susceptibles  d’èlrc  at- 
taqués par  requête  civile. 

D'un  autre  cêté,  si  les  jugemens  passés  en 
force  de  chose  jugée  sont  les  seuls , comme 
nous  l'avons  vu,  qui  soient  attaquables  par 
cette  voie,  il  y a encore  quelques  distinctions 
à faire  sous  ce  rapport. 

Arrêtons-nous  donc  un  instant  sur  l’un  et  ^ 
l’autre  point  : c’est  ce  qui  fera  le  sujet  des  deux 
sections  suivantes. 

SECnON  PRE3IIÈRE. 

En  quelles  matières  a lieu  la  requête  civile. 

440.  Elle  n’est  d’abord  point  ouverte  en 
matière  criminelle:  par  la  raison  que  la  na- 
ture des  formes,  leur  mtiUiplicité,  leur  ri- 
gueur, ne  peuvent  laisser  aucune  prise  à la  lé- 
gèreté des  jugemens  ;ett|ue  soit  par  ce  motif, 
soit  encore  eu  égard  à l’importance  des  inté- 
rêts qui  s’yngitcnt,  lesmoindres  erreurs,  les 
moindres  inadvertances  en  cette  matière, 
pouvant  être  attribuées  à prévention  ou  à 
la  partialité,  sont  ainsi  des  espèces  de  fautes 
présumées  que  le  tribunal,  qui  lésa  commises, 
ne  peut  en  conséquence  être  charge  de  ré- 
tracter lui-méincr  du  moins  par  la  voie  ex- 
traordinaire dont  nous  parlons.  Car  l’opposi- 
tion ordinaire  est  recevable  dans  les  matières 
de  petit  criminel  : et  même  la  représentation 
du  condamne  contumace  en  matière  de  grand 
criminel  est  une  espèce  d’opposition  tacite; 
puisqu’elle  a pour  effet , comme  Topposition 
expresse,  de  résoudre  et  d’auéantir  de  plein 
droit  le  jugement  rendu  contre  lui.  I.a  tierce 
opposition  peut  aussi  en  certains  cas,  néces- 
sairement rares,  être  admise  dans  ces  mêmes 


V.  celle  nrdnnnence  . lit.  3S  , art.  > et  aS  ; ei  le« 
coiDOkeQialeart. 
i4)  V.  le  traite  de  proc.  rie. 

V.  le  traite  ries  «ctioiia  , *il.  t,  chap  i.  . 
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matières,  mais  par  action  civile  incidente 
seulement^ comme  nous  l’avons  prt'cédeininent 
remarqué  (1)  ; et  c’eslla  nature  des  choses  qui 
lèvent  ainsi,  car  si  l’on  ne  doit  condamner 
personne  sans  l’entendre,  c’est  sur-tout  en 
matière  criminelle  que  ce  principe  est  d’une 
application  plus  rigoureuse.  Ainsi  on  peut 
dire  que  toutes  les  voies  de  rétractation  tT  de 
réfonnation  sont  ou  peuvent  être  à la  rigueur 
applicables,  suivant  les  cas,  aux  matières 
criminelles  , À l’exception  de  la  requête  ci- 
vile (2), 

Cette  dernière  voie  n’csl  en  eflfel  établie 
que  par  le  eode  de  procédure  civile  dont  les 
règles  ne  peuvent  s’étendre  aux  iiialicre*  cri- 
minelles, et  son  nom  même  sert  à indiquer 
sa  destination  exclusive.  (3) 

441.  Remarquons  de  plus  qu’elle  n’est  pas 
même  recevable  dans  toutes  les  matières  ci- 
viles indistinctement , mais  seulement  dans 
celles  que  la  toi  a sp«*cia1ement  désignées; 
car  outre  que  c’est  un  moyen  extrême  qui , 
comme  tel , ne  peut  être  appliqué  hors  de  sa 
sphère,  c’est  encore  une  action,  et  une  pro- 
cédure de  droit  étroit,  strîcti Juris  , dont  les 
formes  ne  peuvent  être  employées  par-devaiit 
tous  les  tribunaux.  Par  exemple,  la  procédure 
de  requête  civile  suppose  l’intermédiaire  des 
avoués;  clic  doit  d’ailleurs,  par  respect  pour 
la  chose  jugée,  être  coiimumiquée  au  mi- 
nistère public  (4)  : d'où  il  suit  que  devant 
les  tribunaux  civils  près  desquels  il  n'y  a 
point  d’avoués,  ou  point  de  partie  publique, 
on  ne  peut  se  pourvoir  par  requête  civile. 
C'est  ainsi  qu'elle  n’est  pas  ouverte  en  ma- 
tière civile  carrtonnale , c’ett-à-dire  dans 


(i)  V,  sup. , n.  4*&> 

(v)  V.  I«  irailr  ilr  droit  criioinrt. 

(il  V.  l'art.  4^du  rode  de  proc.  cîv. 

({)  Ibrd.  , aft.  4So  et  «air. 

(5)  V.  te»  art.  3t  et  «itir.  du  decret  du  jailift 
11.  174^  du  builetm  de*  loi». 

(6)  V.  et  de  de  prneedurv  cÎTile  , art.  dÿo  . 48o 

et  anir. 

Soit-  t.a  Cour  de  catMtinn  a pooriaiit  joçr  tn  l«-r> 
mtnu  que  la  civile  élait  adioi**ilile  en  luati^re 

de  enmtnrrrr,  et  devait  Aire  porter  par  devant  le  tri* 
Itimal  qui  a retidu  le  juf'etnrnt  atlaq»»e.  Voyi-j  «rrrl  riii 
août  (S19.  recueil  de  M.  Sirrjr  , tome  su,  prrtuivre 
partie,  pa(;e  46. 

Mai»  cet  arrAt,  qui  ii'est  mottvA  qoe  «ur  rr  que  la  loi 
ouvre  la  voie  dr  requête  rivilr  ronlre  1rs  jo|tvuirn*  tou* 
verjin»  rrndui  par  inùunaux  de  prem/dr«/na<4a#i<'r, 
et  que  tes  inboiiaus  de  comnarca  sont  de»  tribonaax 
de  pr«-uuère  iuslaucc  , ne  nous  parait  pas  drvoîr  foo- 


les  matières  soumises  aux  justices  de  paix 
établies  dans  chaque  canton,  ni  en  matière 
civile  commerciale,  ni,  généralement  par- 
lant, en  matière  civile  administrative,  les 
tribunaux  de  cet  ordre  n’ajanl  près  d’eux  ni 
ministère  public,  ni  avoués. 

Il  y a cependant  un  tribunal  administratif, 
savoir  le  conseil  d’état , tribunal  non  sans 
avoués,  mais  «ans  partie  publique,  où  il 
existe  un  certain  pourvoi  cotinn  sous  le  nom 
de  recours,  lequel  équivaut  h la  requête  ci- 
vile. Mais  c’est  une  voie  toute  spéciale , qui 
n’a  lieu  que  dans  deux  seulement  des  cas  qui 
donnent  ouverture  à la  rctjuêle  eivile,  et  qui 
dans  ses  formes  est  assimilée  à l’opposition 
simple  ; en  sorte  que  nous  ne  pouvons  ni  1.x 
confondre  avec  la  véritable  requête  civile, 
ni  même  lui  en  donner  la  dénomination.  (3) 

En  dernière  analy.se,  la  requête  civile  n’est 
proprement  ouverte  par  la  loi  que  dans  les 
matières  civiles  ordinaires,  c’e.sl-à-dire  par- 
devant  les  tribunaux  civils  d’arrondissement, 
ou  de  première  instaure,  et  par-devant  les 
tribun.iux  civils  du  .<iecond  degré  , un  autre- 
ment les  cours  rovalrs.  (6) 

442.  Nous  retrouverons  toutefois  un  cer- 
tain pourvoi  autorisé  par  la  loi  en  matière 
d’arbitrage  volontaire  sous  le  nom  de  requête 
civile,  et  qui  en  a cITeclivement  tous  les  ca- 
ractères généraux  ; mais  qui  en  diffère  en 
deux  points , dont  l’un  notamment  change 
totalement  la^  nature  de  la  voie.  Ces  deux 
|K)inls  sont , que  toutes  les  ouvertures  or- 
dinaires ne  s’y  appliquent  pas  ; 2^  et  surtout 
qu’elle  doit  être  portée  par-devant  lesjuges 
qui  auraient  connu  de  l’appel  du  jugement, 


Jrr  la  juri«prudence  »ur  crile  qucjlion  ; ro  qu«  Irt 
ju»lim  tir  paix  , ir»  cnitsrii»  do  prutl'huinmr»  , et  au»n-» 
jdttkn  d'atiribatioii  ja|;ran(  à U obargr  de  l'appel  , 
»oul  auxii  dr«  tribunaox  de  première  iii«ianc<>;  et  q«i« 
lr«  coitM-qiioute»  du  priuoipe  adiui»  iVteudraicui  nocr»- 
«iiin-iiH-nl  II  mute»  1rs  juitites  troatrplion  . ce  qit'il 
n'e*l  goère  p4»iiblr  d’adinrltre  t n.Ai/  pnybaf,  q»i 
ninitàm . O nerRil  luoiu*  au  surplus  l'rquité  et  ‘et  rott- 
rrnsucfs  qui  soiubUraii-iil  r.  pugper  4 une  pareille  eiieo* 
tixft,  qnr  la  pratique i-l  les  u*a|;i-s  reçut  : raraprè*  tout, 
la  ret|ueie  ciTÜe  est  loniii»  4li*p4  udH*u*e  que  la  ra««a. 
tiiif),  rtc  . o>r.  Obst-rvnnt  luuloTuis  i|h'iI  pourrail  t 
•voir  au  funJ  un  (;ravr  ïacoiieeuieut  b rendre  ainsi  maî- 
tresse* de  lears  propr.t  decisiunt  d«*  jutlieet  --uiiordon. 
HOC»,  rrsireiitlrs  dans  leurs  allribations  , <li»|>eus4vs 
de  toute»  eprruvr»  , preM|uc  dt  touti»  formes  , non  «ar- 
veillées  , et  pour  li  plupart  discretinunaire».  Kii  fin  de 
t'omptr,  i«i»  lois  soûl  sage»,  (rnon»-noi»»*jr  I y on  rxem- 
plit  • sed  irgibut  t etc. 
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s’il  eut  été  su.icepliblc  d’appel,  par  oii  I on 
voit  qu’cn  celle  iiialiére , la  rcqucle  civile 
est  plutôt  un  moyen  de  réfomialion  qu’un 
iiHiycii  de  rétractation  extraordinaire. 

443.  On  peut  deinandrrà  ce  propos,  si  la 
inéme  voie  serait  recevable  en  inaliêre  d ar- 
bitrage forcé , c’est  à-dirc  contre  iin  juge- 
ment rendu  par  des  arbitres  de  coiiiinrrce 
entre  associés  conimerçans.  I.c  doute  naît, 
l*de  ce  que  les  arbitres  forcés  représentent 
en  ce  cas  le  tribunal  de  comiiierre  ; 2®  de  ce 
que  la  procédure  indiquée  par  le  code  de 
coiiiiucrce  en  celle  nialicre  n’autorise  nom- 
mément  que  la  voie  d’appel  contre  la  sen- 
tence des  arbitres.  Or  d’une  part,  nous  ve- 
nons de  voir  que  les  jiigemcns  dos  tribunaux 
de  commerce  ne  sont  pas  susceptibles  de  re- 
quête civile  ; et  d’autre  part , le  silence  de 
la  loi  parait  nécessairement  exclusif  de  la 
voie  extraordinaire  dont  il  s’agit,  plus  en- 
core en  matière  d’arbitrage  forcé  qu’en  nia- 
ti«'re  civile  caiilomialc  , ou  commerciale,  ou 
administrative,  les  arbitres  ne  constituant 
pal  même  un  tribunal  proprement  dit.  Aussi 
voit-on  que  sur  ce  fondement , la  jiinspru- 
dence  a décidé  que  les  règles  de  l’arbilr.ige 
volontaire  et  notamment  l’action  eu  iinllité 
autorisée  par  l’art.  1028  du  coàc  de  procé- 
dure civile  n’élaient  point  applicables  à l’ar- 
bitrnge  forcé. 

Î>|a1«rré  ces  motifs  qui  sont  réellement  fort 
graves,  nous  penchons  i croire  que  la  requête 
civile  devrait  être  admise  eu  matière  d’arbi- 
ij-age  forcé,  niiD-seiilemeiit  de  la  uiciiic  ma- 
nière et  d’après  les  mêmes  règles,  mais  même 
encore  plus  largement  que  la  loi  ne  Ta  pres- 
crit pour  l’arbitrage  volontaire. 

D’abord  les  arbitres  quoique  forces  n’en 
sont  pas  moins  des  arbitres,  cest-à-dirc 
des  bomiiies  privés  qui  peuvent  tomber  dans 
l’erreur  encore  plus  facilement  que  des  ju- 
ges en  litre.  Or  les  intérêts  compromis  par 
leur  décision  sont  le  plus  souvent  d une  très- 
grande  importance  , sinon  toujours  absolue, 
du  moins  toujours  relative.  Pourquoi  donc  les 
torts  que  CCS  arbitres  auraient  causes  par  un 
jugement  v icieux  ou  erroné , mais  sans  appel , 
devicndraicnl-iU  irn’parablcs? 

En  second  lieu,  les  matières  dont  nous 
parlons  sont-anssi  des  matières  civiles;  et 
si  qiicl(|ucs  procédures  reconnues  nécessaires 
à raison  des  circonstances  ne  sont  pas  indi- 
quées par  le  code  qui  leur  est  propre , où 


:hap.  II. 

doit-on  les  aller  chercher  ailleurs  que  dans 
le  code  civil  judiciaire , qui  est  la  loi  fon- 
damentale de  toutes  les  procédures  civiles? 

Troisièmement,  si  l’action  en  nullité  oii- 
verle  contre  Parbilrage  volontaire  est  décla- 
rée inapplicable  à rarbllrage  forcé,  il  y en  a 
un  motif  particulier  et  péremptoire,  lequel 
motif  est  sans  force  pour  rendre  de  même  la 

requête  civile  inapplicables  celle  espèce  d’ar- 
bitrage; c’est  que  l’action  en  nullité  ne  peut 
être  portée,  suivant  l'arl.  1028  du  code,  que 
devant  le  tribunal  qui  a revêtu  la  sentence  ar- 
bitrale de  l’ordonnance  d’exécution  : or  eu 
matière  d’arbitrage  volontaire,  c’est  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  ordinaire  qui  appose  sur 
la  sentence  cette  ordonnance  iVexeguatur,  et 
en  matière  d’arbitrage  forcé,  c’est  le  président 
du  tribunal  de  cüinmcrce.  C«*la  posé , il  est 
clair  que  l'action  en  nullité  qui  peut  être 
très  - conipélenunent  jugée  par  le  tribunal 
civil , UC  peut  pa<  l’èlrc  de  incim*  par  le  tri- 
bunal de  commerce.  Kn  effet  les  arbitres  vo- 
lontaires n’onl  pas  jugé  en  reniplacetnenl  cl 
à l’acquit  du  tribunal  civil;  au  lieu  qii  au 
contraire  le  jugement  des  arbitres  forcés  est 
censé  le  jugement  du  Irlbimal  de  commerce 
lui-inémc  : or  un  tribunal  peut-il  être  com- 
pétent pour  aniiullcr  la  décision  qii  il  a ren- 
due? Mais  ce  motif  ii’a  évidemment  aucune 
application  à la  requête  civile,  qui  n’est , 
comme  nous  Tavons  dit , qu’une  voie  de  rc- 
formalion  cilraordinairc  eu  matière  d’arbi- 
trage, et  non  pas  une  voie  de  rétractation, 
puisqu’elle  doit  être  jiorlce,  suivant  1 article 
1029  du  code  de  procédure  civile,  par-devaiil 
le  tribunal  qui  dit  dû  comiaitrc  de  l’appel , 
si  la  sentence  arbitrale  en  eut  été  susceptible. 

Quel  obstacle  pourrait  donc  s’opposer  à 
radmissiüii  de  la  requête  civile  en  matière 
d’arbitrage  forcé?  U ne  pourrait  y en  avoir 
d’autre  que  l’argument  à contrario  tiré  du  si- 
lence de  la  loi  commerciale;  or  tout  le  monde 
sait  que  cet  arguiiieiil  pécbc,  quand  il  est  en 
opposition,  comme  dans  la  question  actuelle, 
avec  les  analogies  du  droit  cl  la  iiécessilc  des 
choses.  Vest-ce' point  par  suite  de  ces  ana- 
logie» que  le  recours  en  cassation  est  auto- 
risé par  la  jurisprudence  contre  les  sentences 
d’arbitres  forcés,  puisque  le  code  de  coiii- 
inercc  n’eu  jKirlc  pas?  Il  est  vrai  que  celte 
jurisprudence  assimile  avec  raison  les  sen- 
tences des  arbitres  forcés  aux  jiigemcns  du 
tribunal  de  oommerce  lui- même;  lesquels 
jiigcmcDS,  quand  ils  ont  la  force  de  la  chose 
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jugée,  «ont  «usccpliblr«  du  pourvoi  en  ca*- 
satioii.  Mais  encore  une  fois  culte  analogie , 
comme  la  préctnlcntc , n’est  reconntic  que 
par  la  doctrine  des  tribunaiii  ; car  enfin  , 
contre  l’admissibilité  de  la  voie  de  cassa- 
tion, n’argumenterait -on  pas  de  même  va- 
lablement des  dispositions  du  code  de  com- 
merce , en  disant  que  si  la  loi  avait  entendu 
mettre  absolument  de  pair  les  sentences  d’ar- 
bitres forcés  et  les  jiigemens  des  tribunaux 
de  coniiiierce,  elle  n’aurait  pas  eu  besoin  de 
les  déclarer  expressément  soumises  à l’appel 
devant  la  cour  royale , quand  elles  sont  ren- 
dues au  premier  degré  seulement . puisque 
dans  le  même  cas  les  jugeinens  du  tribunal 
de  commerce  sont  aussi  appellables  par-de- 
vant cette  mémo  cour  : en  sorte  que  l’ouver- 
ture qu’elle  fait  nominalement  de  la  voie  d’ap- 
pel en  celle  matière  devrait  sembler  exclusive 
de  la  cassation,  aussi  bien  que  de  la  requête 
civile.  Ainsi  l’argument  d contrario  senitu 
prouverait  trop,  comme  l’on  voit,  en  celle 
matière  ; il  ne  prouve  donc  réellement  rien. 

Mais  s’il  en  est  ainsi , l’analogie  doit  nous 
conduire  jusqu’à  décider  que  la  requête  ci- 
vile est  reccvaWc  contre  les  sentences  des 
arbitres  forcés  dans  tous  les  cas  indistioc- 
tement  où  celte  voie  est  ouverte  en  matière 
ordinaire.  Autrement  les  deux  causes . de 
l’inobservation  des  formes  prescrites  à peine 
de  nullité , et  de  Vultrà  petita,  qui  donnent 
lieu  à l’action  en  nullité  dans  l’arbitrage  vo- 
lontaire, ou  ne  fourniraient  aucun  recours 
en  matière  d’arbitrage  forcé,  ou  ne  donne- 
raient ouverture  qu’à  la  cassation,  si  la  sen- 
tenec  était  sans  appel  ; ce  qui  serait  contraire 
à la  nature  de  ces  causes,  d’après  les  règles 
du  droit  coiuinun.  (1) 

On  objectera  peut-être  que  nous  nous  met- 
tons ici  en  contradiction  avec  nous-mêmes; 
car  comment , dira-t-on  , concilier  ces  di- 
verses propositions  : que  lu  requête  civile  ne 
s’applique  point  aux  inaiières  commerciales 
par-devant  b*s  tribunaux  de  commerce,  mais 
qu’elle  s'applique  très -bien  aux  matières  com- 
merciales par-devant  les  arbitres  forcés  qui 
ne  sont  pourtant  que  le  tribunal  de  commerce 
lui-meme , ou  du  moins  qui  le  représentent  et 
jugent  pour  lui  ? 

La  réponse  est  dans  notre  théorie.  Pour- 
quoi regardons-nous  en  effet  la  requête  ci- 


(i)  V.  ri-aprr» . d.  iCt  rt  r.iiv. , el  autre». 
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vile  comme  inadmissible  devant  le  tribunal 
de  commerce  ? C’est  parce  que  les  formes  ri- 
goureuses de  cette  voie  extraordinaire  et  de 
droit  étroit,  n’y  peuvent  être  observées.  Que! 
est  au  contraire  notre  motif  pour  l’admeltre 
contre  les  sentences  des  arbitres  forcés?  C’est 
qu’appliquant  à l’arbitrage  forcé,  par  une 
analogie  selon  nous  très-raisonnable,  les  rè- 
gles de  l’arbitrage  volontaire  , la  requête  ci- 
vile contre  cette  espèce  de  jugement  n’e>t 
plus  une  voie  de  rétractation , mais  de  ré- 
formation  extraordinaire  et  spéciale  qui  se 
porte  devant  la  cour  d’appel , et  que  cette 
cour  est  un  tribunal  ordinaire  où  toutes  les 
formes  de  la  requête  civile  reçoivent  natu- 
rellement leur  application. 

Que  si  nonobstant  cet  te  sol  iitinn.  on  éprouve 
encore  quelque  répugnance  à établir  ainsi  des 
règles  disparates  dans  des  matières  qui  ont 
tant  de  rapports  entre  elles,  loin  de  désap- 
prouver cette  délicatesse,  nous  la  partageons 
en  entier;  et  nous  désirerions  vivement,  non 
pas  qii’on  rejetât  notre  doctrine  par  rapport 
aux  sentences  des  arbitres  forcés,  mais  qü’un 
Tétendit,  s'il  était  possible,  aux  jiigemen.« 
des  tribunaux  de  commerce,  et  même  à ceux 
de  tous  autres  tribunaux  civils  non  ordmai- 
rrs,  en  faisant  de  la  requête  civile  contre 
ces  jugemens  une  voie  spéciale  de  réfor- 
matinn  par-devant  les  juges  du  second  d<> 
grc  : ce  serait  le  moyen  de  tout  concilier,  et 
de  rendre  justice  coinplette.  Or  comme  l’a- 
nalogie que  nous  avons  invoquée  de  l'arbi- 
trage volontaire  à l’arbitrage  forcé,  ne  peut 
.se  prêter  à aucune  extension  , bornons-nous 
à faire  des  vreux  pour  que  le  législateur  rem- 
plisse lui-même  cette  lacune  de  nos  lois  ac- 
tuelles, en  ce  qui  concerne  soit  le  tribunal 
de  commerce  , soit  les  autres  juridictions  ci- 
viles non  ordinaires;  mais  gardons-nous,  par 
un  scrupule  mal  entendu , de  repousser  à l’é- 
gard des  arbitres  forcés  les  inductions  natu- 
relles en  elles-mêmes,  et  justes  an  fond,  que 
nous  fournit  dès  à présent  le  code  de  procé- 
dure civile. 

SECnON  II. 

Quels  sont  les  jugemens  civils,  susceptibles 
de  requête  civile. 

444.  Il  résulte  de  ce  qui  a été  dit  précé- 
demment , que  tous  les  jugemens  civils,  non 
susceptibles  des  voies  ordinaires,  peuvent 
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cire  ntlaqués  par  la  requête  civile , dans  les 
matières  qui  comportent  l’emploi  de  ce 
moyen  extraordinaire. 

Cependant  la  requête  civile  est  une  action 
privée  qui.-uppose  un  intérêt  réel  à l’exercer, 
et  un  droitencore  subsistant,  c’est-i-dire  au- 
quel on  n’a  pas  renoncé.  D'après  cela,  on 
peut  admettre  pour  principe  constant  que 
tout  jugement  sans  grief  véritable,  ou  tout 
jugement  acquiescé  par  la  partie  (1)  est  à 
l’abri  de  la  voie  dont  nous  parlons  ; or,  l**  il 
y a des  jugemens  qui  ne  font  aucun  grief  ac- 
tuel ou  irrt^parablc,  ainsi  que  nous  l’avons 
explique  dans  la  première  partie  du  livre 
premier  de  cc  traite  (2)  ; le  jugement  est 
acquiescé  quand  on  en  a reconnu  la  justice, 
ou  qu’on  s'est  soumis  à l’exécuter  (3). 

Nous  ne  ferons  que  reproduire  nos  obser- 
vations précédentes  sur  chaciiu  de  ces  deux 
cas  d'exception;  après  quoi  nous  verrons, 
d’une  part  si  l’on  peut  sc  pourvoir  par  re- 
quête civile  contre  quelques-unes  des  dispo- 
sitions d’un  jugement  sans  attaquer  les 
autres,  et  d’auire  part  si  contre  le  Jugcmeiil 
rendu  sur  requête  civile  il  est  permis  de  se 
pourvoir  par  celte  même  voie. 

§ 1-^ 

Des  jugemens  non  urèjudicinhles, 

445.  I-es  jugemens  non  définitifs  sont  les 
seuls  qui  ayent  pour  caractère  général  de  ne 
pouvo  rou  plutôt  de  ne  devoir  point  préju- 
dicier au  fond  du  droit;  mais  nous  nous  rap- 
pelons ccpeiidaiit  qu'il  y a des  distinctions  n 
flaire  entre  eux  suit  d’après  leur  nature,  soit  h 
raison  des  circonstances.  Ces  jtigemenN  sont 
elTectivement  ou  provisoires  ou  préparatoirt>$ 
simples,  ou  préparatoires  interlocutoires:  et 
si  on  les  appelle  non  dclinitifs.  c’est  uni- 
quement dans  leur  rapport  avec  le  fond  de  1a 
cause,  puisque  considérés  en  eux -mêmes  et 
comme  jugeant  une  contestation  préjudi- 
cielle, ils  sont  réellement  déliiiilifs  sous  ce 
rapport. 

Partant  de  U,  nous  avons  dit,  que  le 
jugeiiieiit  provisoire,  quoique  ne  préjugeant 


point  le  fond,  pouvait  faire  à la  partie  pro- 
visoirement condamnée  un  préjudice  actuel 
et  irréparable;  qu’il  en  était  de  lueiiie  de 
l’interlocutoire,  mut  par  lequel  nous  enten- 
dons tout  jugement  préparatoire  qui  préjuge 
le  fond,  ou  cause  accideiitellLMiient  à la  par- 
tie un  tort  actuel  et  irréparable  en  définitive; 
30  enfin  que  du  simple  préparatoire,  il  ne 
pouvait  résulter  qu’un  léger  grief  et  dans  tous 
les  cas  réparable  en  fin  de  cause  par  le  tribu- 
nal qui  l'a  rendu  : d’où  nous  avons  tiré  la 
conséquence  que  le  préparatoire  était  le  seul 
des  jugemens  lion  dclinitifs  qui  ne  fut  sus- 
ceptible d’être  attaqué  avant  la  reddition  du 
jugement  au  fond  ni  par  les  voies  ordinaires, 
sauf  pourtant  l'opposition , ni  par  les  voies 
extraordinaires  (4). 

Mais  le  jugement  préparatoire  qui  est  l'ac- 
cessoire du  jugement  sur  le  fond,  devient 
attaquable  par  les  mêmes  voies  dont  ce  der- 
nier est  susceptible,  pourvu  qu'on  sc  pour 
voie  en  même  temps  et  conjointement  contre 
l’un  et  contre  l’autre. 

De  même,  si  on  n’a  poiut  attaqué  les  juge- 
niens  .provisoires  et  interlocutoires  avant  le 
jugement  sur  le  fond,  les  mêmes  voies  dont 
on  peut  user  à l’égard  de  celui-ci  sont  rece- 
vables à l’égard  des  autres,  puisqu’ils  eu 
sont  alors  une  partie  accessoire  et  désormais 
indivisible,  pourvu  toujours  qu’on  les  en- 
globe avec  le  jugement  définitif  dans  un  seul 
et  même  pourvoi  (5). 

En  dernière  analyse,  1®  tous  les  jugemens 
non  définitifs  sans  distinction  sont  suscepti- 
bles d’être  attaqués  après  la  décision  sur  le 
fond  et  cumulativement  avec  cette  décision; 
2^  les  jugeiiUMis  provisoire  et  interlocutoire 
seuls,  à l’exclusion  du  préparatoire  simple, 
peuvent  l’étrc  avant  le  jugeineut  définitif  sur 
le  fond. 

il  suit  évidemment  de  celte  distinction  , 
d’une  part  que  le  jugement  préparatoire  ne 
peut  être  susceptible  de  requête  civile  qii’au- 
taiit  que  le  jugement  définitif  le  serait  lui- 
même  ci  qu'oii  exercerait  celte  voie  cufliula- 
tivenicnk  contre  l’un  et  l’autre  : d'autre  part 
qu’il  faut  en  dire  de  même  des  jugemens 
provisoire  et  interlocutoire,  si  011  ne  les  a 
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point  attaqué.^  avant  la  décision  Mir  le  fond 
de  la  cause;  mais  que  si  au  conlraire  ou  ne 
veut  point  attendre  celte  décision,  ils  sont 
attaquables  isolément  par  la  voie  dont  nous 
parloiis,conimc  tout  autre  juj^eincut  civil  (1). 

§ IL 

Des  Ju^emena  acquteacés. 

446.  Acquiescer  Â un  jugement,  c'est  re- 
noncer à s'en  plaindre , et  se  rendre  non-  re- 
cevable à l'attaquer  par  aucune  voie. 

On  peut  acquiescer  à un  jugement  de  dent 
manières,  ou  expressément,  ou  tacitement  : 

Expressément , sî  l'on  donne  un  ronscii- 
toment  fonnel  au  jugement  à rendre  ou  au 
jiigciiient  rendu  ; 

Tacitement , si  l’on  fait  un  acte  quelcon- 
que d’où  s’induise  nécessairement  ce  consen- 
tement ; soit  qu*on  exécute  le  jugement  de 
son  plein  gré  , et  sans  protestation  ni  réserve 
citntraire,  soit  qu'on  néglige  de  l’attaquer 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  soit  que 
s'étant  pourvu  contre  le  jugement,  ou  laisse 
périmer  l’instanec  qu’on  a intentée  sur  ce 
pourvoi  , etc. , etc.  (2). 

Dans  tous  les  cas,  le  jugement  acquiescé 
par  la  partie,  acquiert  son  égard  la  force 
de  la  chose  irrévocablement  jugée,  d’après 
la  règlcdu  bon  sens:  volenti  non  fit  injHria. 

Cependant  l’acquiescement  rend-il  la  par- 
tie non-recevable  à sc  pourvoir  par  requête 
civile  contre  toute  espèce  de  jugement?  11 
nous  siiiTit  là-dessus  de  renvoyer  à ce  que 
nous  avons  dit  au  nombre  précédent,  et  avec 
plus  de  détails  dans  la  première  partie  du 
livre  premier  de  ce  traité,  sur  les  jiigcmens 
non  définitifs,  qu’on  ne  peut  attaquer  isolé- 
ment avant  le  jugement  déGnitif  lorsqu’ils 
sont  acqtiicscés,  mais  qu’on  est  toujours  en 
droit  d'attaquer  au  contraire  après  le  juge- 
ment définitif,  malgré  l’acquieseement  qu’on 
y aurait  donné,  pourvu  qu'on  les  confonde 
danv^n  seul  et  même  pourvoi  avec  le  juge- 
ment sur  le  fond  (3) . 

Mais  à part  cette  excqition,  on  peut  croire 
que  l’acquiescement  est  une  Gn  de  non-rcce- 


voir  insurmontable  contre  la  requête  civile, 
comme  contre  toutes  les  autres  voies  pour 
attaquer  les  jngemens.  Il  y a pourtant  quel- 
ques dUliuclions  à faire,  soit  rclalivcuieiit 
aux  diiVéreiiles  sortes  d'actpiiescement , soit 
relativement  a la  nature  dcsdilVémites  voies. 

447.  D’abord  point  de  doute  que  l’acquies- 
ccmenl  exprès  ne  rende  la  partie  absoliimnil 
non-recevable  A se  pourvoir  par  une  voie 
quelconque,  si  cet  acquiescement  a été  ac- 
cepté par  son  adversaire;  car  alors  il  y a con- 
trat formel. 

Quant  à racquicsccment  tacite,  il  faut 
distinguer  entre  les  actes  jmsilifs  d'où  il 
résulte  par  nécessité  de  cousétjucncc,  et  soit 
le  défaut  de  pourvoi  dans  le  délai  légal,  soit 
la  pércmpli(*n  d’instance,  d’on  l'on  infère 
aussi  racquiesceuieiit. 

S’agil-il  d’un  fait  positif?  Cet  acquiesce- 
ment tacite  a la  même  force  et  produit  les 
mêmes  effets  qu’un  acquiescement  formel  ; 
car  ou  s'engage  aussi  bien  par  son  fait,  que 
par  une  rouvention  (4). 

la  |>artie  a-t-elle  laissé  expirer  le'délai  de 
la  loi,  nu  périmer  son  instance?  L<*s  effets 
do  racquiesceinenl  ne  sont  plus  absolus, 
mais  relatifs  : c'est-à-dire  qu’il  rend  bien  la 
paiticnon-reeevable  à prendre  la  voie  qu'elle 
a omise  ou  abandonnée,  mais  non  pas  à re- 
courir aux  autres  voies  qui  pourraient  lui  être 
ouvertes.  El  néanmoins  il  faut  encore  ici  dis- 
tinguer, d’après  la  nature  de  ces  voies. 

44JÎ.  Nous  avons  vu  que  les  voies  de  rélrac- 
talion  sont  préférables  aux  voies  de  réforma- 
tion,et  les  voies  ordinaires  aux  voies  extraor- 
dinaires. 

Ainsi  la  partie,  qui  pourrait  se  pourvoir 
par  plusieurs  voies,  doit  épuiser  la  voie  ordi- 
naire de  l’opposition  , avant  d’en  venir  à la 
voie  ordinaire  de  l’appel;  elle  doit  épuiser  les 
deux  voies  onlinaires,  avant  d emplovor  au- 
cune des  voies  ritraordiuaires  : et  si  la  lot  lui 
fournit  enliii  plusieurs  voies  extraordinaires, 
elle  n’est  recevable  dans  celles  de  réforma- 
tion, que  lorsque  celles  de  rélraclation  lui 
sont  fermées. 

Il  suit  de  là  que  les  voies  préjudicielles, 
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ou  prvuiièrcs  en  ordre,  sont  un  obstacle  à 
remploi  des  voies  ultérieures.  Mais  il  y a 
deux  moyens  de  faire  tomber  ccl  obstacle  : 
c'est  d'épuiser  la  voie,  uu  de  se  rendre  soi- 
fuèine  non-rcccvable  à reierccr;  car  dans 
Pun  et  l'autre  cas,  elle  cesse  d’étre  à noire 
dis|H)sili(iii. 

Cela  posé , nous  voyons  clairement , 1°  que 
l’expiration  du  délai  légal  uu  la  péremplioii 
d'iostance  nous  fermeiil  irrévocablement  la 
voie  que  nous  n'avotis  pas  exercée  à temps , 
ou  dont  nous  avons  laissé  périmer  rexercice; 
2^  que  la  perte  de  cette  voie  par  l'un  ou 
l'autre  des  deux  moyens  dont  nous  parlons, 
loin  de  nous  priver  des  voies  ultérieures , 
sert  an  contraire  en  thèse  générale  à nous  en 
ouvrir  l’accès  (l). 

Mais  l’application  de  cette  seconde  règle 
SC  fait-elle  indistinctement  à toutes  les  dllfé- 
rentes  espèces  de  voies?  C’est  eeque  l’analyse 
'Va  nous  apprendre. 

1**  Une  partie  a été  condamnée  par  défaut, 
an  premier  degré  : clic  a contre  le  jugement 
l’opposition  et  l’appel  ; mais  la  loi  ne  lui  per- 
met l’appel,  qu’à  défunt  de  l’opiKisition  (2). 
Ainsi  sa  renonciation  volontaircà  l’opposition 
lui  ouvrira  la  voie  d'appel , cl  successivement 
les  antres  voies,  s’il  y a lien. 

S®  Elle  a été  jugée  par  défaut  au  second 
dejjré,  ou  au  premier  et  au  second  degré  tout 
ensemble  : elle  n’a  que  l’opposition,  cl  le  y re- 
nonce. I.es  voies  extraordinaires  lui  sont  ou- 
vertes par  là  même  (3). 

3®  Elle  a été  jugée  .lu  premier  degré  con- 
tradictuircment,  ou  bien  elle  l’a  été  par  dé- 
faut, et  a laissé  expirer  le  délai  d’opposition: 
il  lui  restait  la  voie  d’appel;  mais  elle  y a re- 
noncé expressément  ou  tacitement,  biu  cc  cas, 
les  voies  extraordinaires  lui  demeurent  aussi 
fermées.  Quelle  est  la  raison  de  la  dilîé- 
rence  entre  .ee  cas -ci  cl  les  précedens? 
C’est  que  l’abandon  volontaire  de  l'oppo- 
sition n’est  point  un  acquiescement  de  la 
partie  aux  prétentions  de  son  adversaire 
siirlefond  de  la  cause,  mais  seulement  une 
renonciation  au  droit  de  se  faire  entendre 
par-devant  le  tribunal  qui  l'a  Jugée;  an  lieu 
que  l'abandon  de  l’appel  est  un  acquiescement 
aux  droits  reconnus  et  consacrés  par  le  ju- 
gement. Cela  est  si  vrai,  qu’après  l’opposi- 
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tiun  exercée  ou  abandonnée,  la  loi  donne  en- 
core la  voie  d'appel  ; tandis  qii’après  l’appel, 
il  n’existe  plus  de  voie  ordinaire  , et  le  juge- 
ment acquiert  la  force  de  la  chose  iri'évoi'a- 
bleinent  jugée, 

A la  vérité,  si  le  jugement  a été  rendu 
souverainement  et  par  défaut,  il  présente 
aussi  après  l’opposition  on  à défaut  de  cc 
moyen,  la  même  force  de  chose  jugée;  mais 
ce  qui  distingue  émineniniciit  ces  deux  cas, 
c’est  que  dans  le  premier  la  force  de  la  chose 
jugée  résulte  nniqiicment  de  racqiiiescemeut 
au  jugement  parla  rciioiicialion  à l'appel, 
c’est-à-dire  de  la  volonté  seule  de  la  partie; 
au  lieu  que  dans  le  second  le  jiigemeiil  avait 
déjà  cette  force  contre  laquelle  la  partie  au- 
rait pu  se  faire  restituer  par  l’opposition.  Ici 
donc  cc  ii’csi  pas  la  renonciation  à ce  moyen 
qui  donne  au  jiigenieiit  son  autorité  , puis  • 
qu'il  l’avait  par  cela  seul  qu’il  avait  été  rendu 
souverainement;  là  au  contraire  c’est  la  re- 
nonciation à l’appel  qui  seule  peut  la  lui 
donner,  puisqu’il  ne  l’avait  pas  auparavant. 

En  dernière  analyse,  renoncer  à l’opposi- 
tion dans  le  cas  du  jugement  par  déraiil  non 
susceptible  d’appel,  c’est  renoncer  à se  faire 
restituer  contre  la  chose  souverainement  ou 
irrévocablement  jugée;  renoncer  à l’appel 
par  rapport  au  jiigetncnt  qui  en  est  susce]>- 
tiblc,  c’est  donner  au  jugement  celte  force 
qu’il  n’avait  point  par  Iiii-iiiémc. 

Or  il  ot  facile  d’apercevoir  les  conséquen- 
ces qui  résiiltcnt  de  ces  deux  positions  dif- 
ferentes. l..a  partie  qui  ne  sc  fait  pas  restituer 
contre  un  jiigeineiit  ayant  l’autorité  de  la 
chose' jugée,  reste  absolument  dans  la  situa- 
tion où  elle  était  à l’cpoquc  de  ccjiigemcnt; 
si  donc  la  loi  lui  ouvrait  alors  d’autres  voies , 
elle  les  conserve  intactes , nonobstant  sa  re- 
nonciation au  moyen  d’opposition.  Au  con- 
traire, la  partiequi  par  son  consentement 
prèson  tacite  donne  contre  elle  méiiieaiijuge- 
inent  l’autoriléde  la  chose  jugée,  seplacevo- 
lonlairemcnt  dans  uue  nouvel  le  situation.  Elle 
pouvait  faire  réformer  ce  jugement,  et  ob- 
tenir au  second  degré  sur  le  fond  du  droit  les 
adjudications  qu’elle  avait  inutilement  de- 
mandées par-devant  les  premiers  juges;  elle 
renonce  à son  pourvoi’  par  où  elle  reconnaît 
pleinement  l’injustice  de  ses  premières  pré- 
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tentions  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  elle 
reconnaît  la  justice  du  jugement  ren  hi  con- 
tre elle,  et  te  soumet  à l’exécuter.  Elle  re- 
nonce donc  par  là  même  à l’attaquer  par  au- 
cune voie  quelconque. 

Cest  sur  ce  fondement  que  la  loi  n’ouvre 
la  voie  de  la  requête  civile  que  contre  les  jii- 
gemens  qui  ont  été  rendus  au  second  degré  , 
ou  au  premier  et  au  second  degré  tout  en- 
semble , soit  qu’ils  ay  enl  clé  prononcés  con- 
tradictoirement ou  par  défaut  ; à cela  près 
qu’en  ce  dernier  cas , la  requête  civile  n’est 
recevable  que  lorsque  l’opposition  ne  l’est 
plus(l). 

449  Mais  l’acquiescement  tacite  ne  résulte 
pas  seulement  de  ce  qu’on  aurait  laissé  ex- 
pirer le  delai  du  pourvoi,  ou  laissé  périmer 
l’instance  lice  sur  ce  pourvoi  ; il  résulte  en- 
core parliculicremeiit  de  rcxccution  spon- 
tanée du  jugement,  soit  qu’on  ait  poursuivi 
soi-même  l’exécution,  ou  qu’on  s’y  soit  soumis 
sans  protestation  ni  réserve  (3).  Cette  der- 
nière sortcd'acquicscement  rend-il  aussi  la  re- 
quête civile  non- recevable  ? Kul  doute  que 
celui  qui  poursuit  contre  son  adversaire 
l’cxccution  du  jugement,  ne  se  rende  par  là 
non-recevable  à l'attaquer  par  la  requête  ci- 
vile , comme  par  toutes  les  autres  voies  ^ car 
exiger  que  l’adversaire  suive  la  lui  du  juge- 
ment qui  nous  est  commune  avec  lui , c’est 
évidemment  l’accepter  aussi  pour  nous- 
mêmes  (3). 

Lorsqu’au  contraire  on  exécute  volontaire- 
ment la  condamnation  qu’on  a subie,  ou 
qu’on  s’y  soumet  sans  réserve  sur  la  poursuite 
de  sa  partie  adverse,  on  ne  peut  être  censé  y 
consentir,  qu’autant  qu’on  aurait  quelque 
moyen  pour  s’y  soustraire.  Or  il  n’existe  aucun 
moyen  pour  cmpêclierrcxécution  d'un  juge- 
ment qui  a l’autoritc  de  la  chose  jugée  ; et  la 
requête  civile  n’est  recevable , comme  nous  le 
savons,  que  contre  les  jiigemms  qui  ont  par 
leur  nature,  ou  qui  ont  acquis  cette  autorité. 
Aussi  la  loi  dit-elle  que  la  requête  civile 
n'est  pas  suspensive  de  rexécitlioii.ni  ne  peut 
jamais  être  déclarée  telle  par  les  tribunaux  ; 
et  que  même  si  on  a été  condamné  au  délais- 
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semenl  d’un  héritage , on  ne  peut  être  ad- 
mis à plaider  sur  la  re<|iiête  civile  qu’eo 
rapportant  la  preuve  de  l’exécution  diijiige- 
menl  au  principal  (4).  il  y a donc  lin  de  non- 
recevoir  dans  la  première  hypothèse , et  il 
n’y  en  a point  dans  la  seconde. 

§ 111. 

.$'1  Von  peut  ae  pourvoir  isoUment  contre 
quelfjuea-unfs  des  dispositions  d'un  Ju- 
gement, 

4^0.  I.’aflirmative  de  celte  question  n’est 
qiiele  corollaitedcs  réncxion«que  nous  avons 
faites,  dans  la  première  partie  du  livre  pre- 
mier du  présent  traité,  sur  l’indivisibilité 
de  la  cause  et  du  jugement,  et  sur  l’applica- 
tion à cette  matière  de  la  règle:  nccesaorium 
sequitur  naturam  princtpalis. 

On  ne  peut  sans  doute  ni  instruire  ni  juger 
séparément  les  diverses  parties  d’une  cause; 
on  ne  peut  de  même  les  diviser  après  le  juge- 
ment • pour  en  faire  le  sujet  de  plusieurs 
pourvois  dilTérens.  ou  pour  en  attaquer  seu- 
lement quelques-uns  et  non  les  autres,  lors- 
que , comme  il  arrive  le  plus  souvimt , toutes 
ces  parties  sont  correspondantes  011  curréla- 
tives  , ou  connexes,  lorsqu’elles  sc  lient  en- 
tre elles  cl  dépendent  les  unes  des  autres. 

Mais  si,  par  l’elTel  des  circonstances  ou  par 
des  motifs  d’ordre  public  ou  de  justice,  cette 
division  devient  nécessaire,  alors  tonte  con- 
nexité cesse;  alors  le  principe  général  doit 
céder  ou , pour  mieux  dire,  alors  renaît  cet 
autre  principe,  suivant  lequel  ou  doit  recon- 
naître dans  line  seule  cause  et  dans  un  seul 
jugement,  autant  de  causes,  autant  de  juge- 
inens  distincts , qu’il  s'y  trouve  de  chefs  de 
demandes  indépendans  entre  eux  : tôt  capito, 
totjudicia  (iS). 

Supposons  donc  que  ce  cas  arrive,  et  que 
de  plusieurs  chefs  compris  dans  un  jugement, 
la  partie  attaque  les  uns  en  passant  condam- 
nation sur  les  autres.  Parce  qu’elle  se  rend 
justice  relativement  à ceux-ci,  Ini  refusera- 
t-on  justice  à l’égard  de  ceux-là  ; ou  bien  la 
forcera-t-on  à se  pourvoir  cumulativement 
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ronlrc  tous,  qaaml  elle  ne  croît  avoir  à se 
plaimlre  que  de  quelques-uns  seulement?  Il 
y aurait  inanifestemcDt  abus  et  injustice  dans 
ces  deii\  alternatives. 

Ainsi  le  plus  simple  bon  sens  nous  dicte 
qu'on  peut  attaquer  isolement  quelques  chefs 
d’un  Jugement  ou  l’un  d’eui  sans  attaquer 
le  surplus,  pourvu  que  ces  chefs  soient  indé- 
pendans  entre  eux,  et  que  la  loi  nous  ouvre 
une  voie  pour  nous  en  plaindre.  C’est  ce  que 
la  loi  elle-mémc  nous  contirme,  notamment 
pour  la  requête  civile,  en  ces  termes:  S'il  «’y 
a ouverture  que  coutre  un  chef  du  j**ge^ 
ment , s/ sera  seul  rétracté*  d moins  que  les 
autres  n'en  soien#  dépendans  [i). 

4A1.  De  plus,  celte  disposition  nous  an- 
nonce littéralement  que,  lors  même  qu'on  ne 
se  serait  pourvu  que  contre  un  des  chefs  du 
jugement,  la  voie  opérerait  ou  pourrait  opé- 
rer non-seulement  pour  ce  chef,  mais  pour 
tous  ceux  qui  en  seraient  la  dépendance  et 
l’accessoire  : ce  qui  n'est  encore  que  la  con- 
séquence nécessaire  du  principe,  occesso- 
n‘«wi , etc.,  cl  reçoit  conséquemment  son  ap- 
plication à toutes  les  voies  cri  général,  aussi 
bien  qu’à  la  requête  civile , eadem  ratio , 
idem  jus. 

462.  Par  suite  do  ce  même  principe , il  faut 
décider  au  contraire  que  si  la  partie  sc  pour- 
voyant contre  quelques  chefs,  av.iit  acquiescé 
à d’autres  dont  les  premiers  ne  fussent  que 
l'accessoire  et  la  conséquence;  son  acquies- 
cement à l’égard  des  uns,  rendrait  son  pourvoi 
non-recevable  à Vegard  des  autres.  Nous  ne 
pensons  pas  que  ceci  mérite  de  plus  amples 
cclaircisscmcns. 

§ IV. 

Lu  jugement  déjà  attaqué  par  la  requête  ci- 
eile  , est-il  une  seconde  fois  susceptible 
de  cette  voie? 

465.  Cest  uniquement  dans  Pinlérèt  des 
particuliers  que  la  loi  ouvre  des  moyens  de  se 
pourvoir  contre  les  jugemens;  car  il  est  ou 
contraire  de  l’intérêt  public  que  les  procès 
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SC  terminent  et  ne  se  rcproduîacnt  pas  : or  un 
pourvoi  est  une  action  nouvelle  qui  donne 
lien  à un  second  procès. 

Tout  ce  que  peuvent  donc  attendre  les 
parties  lie  la  condescendance  de  la  loi,c’c^t 
qu’elle  leur  permette  d’user  des  différentes 
voies , même  de  pas.scr  successivement  de 
l’une  à l’autre:  mais  sans  pouvoir  employer 
la  même  itérativement  dans  une  seule  cause. 

Que  si,  comme  nous  avons  déjà  eu  l’occa- 
sion de  le  remarquer  plusieursfois , cette  pro- 
hibition est  rigoureuse  par  rapport  aux  voies 
ordinaires  de  l’opposition  et  de  l’appel , à 
plus  forte  raison  doit-elle  l’être  par  rapport 
anx  voies  extraordinaires  (2). 

Et  inutilement  voudrait-on  mcllrc  dans 
une  classe  à part  les  personnes  privilégiées, 
savoir  l'État,  les  mineurs,  les  interdits,  les 
communes,  les  établissemens  publics.  La  loi 
ne  distingue  point  à leur  égard , et  avec  rai- 
son; vil  que  d'une  part , l'inlérêl  de  la  paix 
publique  doit  l’emporter  sur  celui  de  ces 
personnes  elles-mêmes  (3);  vu  que  d ailleurs, 
si  leurs  droits  ont  été  négligés  on  abandon- 
nes par  leurs  tuteurs,  administrateurs,  ou 
gerans,  ces  derniers  en  répondent  envers 
elles. 

Ainsi  pour  ne  parler  ici  que  de  la  requête 
civile,  lorsqu'une  partie  quelle  qu'elle  soit 
l'a  employée, ellcne  peut  pins  la  renouveler, 
ni  contre  le  jugement  qu’elle  avait  attaqué 
par  cette  voie,  ni  contre  celui  qui  l'auraitre- 
jetéc,  ni  même, en  cas  d’admission  de  sa  re- 
quête, contre  le  jugement  rendu  ensuite  sur 
le  rescisoirc  ; cl  ce,  ajoute  la  loi,  d peine 
de  nullité  et  de  dommages-intérêts même 
contre  Vuvouê  qui  ayant  occupa  sur  la 
première  demande , occuperait  sur  la  se- 
conde  (4). 

464.  Mais  si  pourtant  tes  ouvertures , sur 
lesquelles  on  fonderait  la  .seconde  requête, 
n'avaient  pu  être  découvertes  par  la  partie 
que  postérieurement  à l'emploi  db  la  pre- 
mière, ne  devrait-on  pas  l'y  déclarer  rece- 
vable, comme  on  admet  les  fins  de  non-pro- 
ceder,  même  après  le  délai,  si  la  cause  n’en 
est  survenue  que  postérieurement  (6)?  Quel- 


<4)  Code  tieprne.  eir  . art.  5oî;  aoyca  anssi  loi  5, 
code  rfe  p-ecib.  impentini  l oQerrnJit. 

(S)  Iliid.  , ait  33S,  ( «ryri  aiiMÎ  1«  irailc  dei  ac- 

lions,  n.  tt4- 
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quei'iinn,  enlraîncs  par  ud  s«nlimt’nt  de 
justice  privée,  se  décident  pour  rafljrma* 
tivc;mais  Topinion  contraire  entre  davan- 
ta|re  dans  l'esprit  de  la  lui,  qui  veut  à tuut 
priï  qucle  proctH  prenne  lin  (1). 

4M.  Lnc autre  question  abritée  parles  au- 
teurs, est  celle  de  savoir  si  le  defendeur  à la 
requête  civile  peut  se  pourvoir  lui-inémc  con- 
tre le  jujcineiit  qui  l'adinet,  ou  contre  le 
jugement  qui  intervient  ensuite  sur  le  res- 
cisoire.  I/C  doute  naît  de  la  disposition  pro- 
hibitive et  pénale  de  Part.  AÜ3  du  code  de 
procédure;  il  naît  aussi  de  l’esprit  bien  connu 
qui  l’a  dictée.  Ou  y répond  en  disant  que 
la  loi  n’exclut  qu’une  seconde  demande  en 
requête  civile;  que  le  défendeur  A la  pre- 
mière ne  s’est  pas  encore  servi  Iiii-niéme  de 
la  voie;  que  lui  en  refuser  l’exercice,  ce 
serait  le  priver  du  liénéGce  du  droit  com- 
mun, et  rendre  sa  condition  pire  que  celle 
de  son  adversaire  , contre  cette  maxime 
du  bon  sens  ; que  non-seulement  les  armes 
doivent  être  égales  entre  les  parties  (2),  mais 
que  c’est  sur-tout  la  défense  qui  doit  être 
favorisée  (3).  Ces  raisons  sont  puissantes;  et 
cependant  elles  ne  balanceraient  pas  dans 
notre  esprit  le  motif  d'intérêt  public  ci-des- 
sus  rappelé,  si  les  expressions  mêmes  de  l'art. 
A03  du  code  ne  semblaient  pas  les  appuyer, 
conformément  à la  règle  : inclusio  uuius  e$t 
ulterius  ejrclusio  : encore  l’argument  à con- 
trario perd-ii  ici  de  sa  force , par  cela  même 
qu’il  fournit  une  induction  opposée  au  vœu 
prononcé  du  législateur  (4).  La  question  nous 
parait  donc  très  problématique,  et  nous  n’a- 
vons connaissance  d'aucun  arrêt  qui  l’ail 
jusqu’ici  résolue. 


CHAPITRE  III. 

Des  ouvertures  de  requête  cieile. 

450.  La  loi  reconnaît  onie  ouvertures  ou 
causes  de  requête  civile,  savoir  : 

1**  Le  dol  personnel  ; 


t'i)  \ojrt  les  cnmmentatrQr*  du  code,  noUinoaent 
M.Pigeau,  combattu  par  MM.  Rerrîal  r(  Carré,  etc. 
Vojrn  aussi  l’rxposé  des  motifs  par  M.  Di^ol-rrra* 
loeneu. 

(i)  V.  Dumoulin  sur  la  loi  5.  code  deprttià.  tmp . 
nfftttnd. 


2'^  L’inobservation  des  fumes  prescrites  à 
peine  de  nullité; 

S*’  Une  dispositino  sur  choses  non  deman- 
dées; 

4^  Une  adjudication  excédant  la  deroaitde 
formée  ; 

A**  L’omission  de  prononcer  sur  un  clief  de 
demande  ; 

la  contrariété  de  deux  jugemens; 

7"  La  contrariété  entre  plusieurs  disposi- 
tions d’uii  seul  jugement  ; 

8*^  La  condaiimatioii  d’une  personne  privi- 
légiée, sans  coininunicatiun  préalable  au  mi- 
nistère public  ; 

9**  Le  jugement  rendu  sur  pièces  poste- 
rieurement reconnues  ou  déclarées  fausses; 

10®  le  recoiivreiiienl  de  pièces  dccistvts 
retenues  par  le  fait  de  l’adversaire  ; 

ll®En(iii  le  défaut  de  défenses  ou  de  dé- 
fenses valables  pour  les  personnes  privilé- 
giées (5). 

Ces  ouvertures  ou  causes  sont  les  scoles  qui 
puissent  donner  lieu  à la  requête  civile  ; parce 
qu’il  cstclTectivemeui  facile  de  se  convaincre 
qiielcs  circonstances  auxquelles  elles  se  rap- 
portent, .sont  les  seules  dans  lesquelles  U* 
tribunal  ail  pu,  ou  être  induit  forcément  en 
erreur,  ou  se  tromper  lui-même  par  inadver- 
tance, mais  sans  faute  proprement  dite  : or 
nous  savons  que  telle  est  la  position  oti  doit 
être  le  tribunal^  pour  pouvoir  rétracter  sur 
requête  civile  la  décision  qu'il  a rendue  (0). 

4A7.  1)  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  les 
onxc  ouvertures  ci-dessus  soient  si  exclusive- 
ment des  voies  de  requête  civile , qu'elles  ne 
puissent  encore  .«ervir,  suivant  les  circon- 
stances, coiiiine  moyens  de  réformation  ordi- 
naire ou  extraordinaire.  Tout  cela  dépend  en 
clTel  de  la  position  de  la  partie  qui  vent  se 
pourvoir;  car  si  le  jugement  est  encore  sus- 
ceptible des  voies  ordinaires,  ou  s’il  ne  l’est 
plus  de  celle  de  la  requête  civile  , ou  s’il  est 
attaquable  seulement  par  tierce  opposition 
ou  par  cassation  ; qui  empêche  que  les  griefs 
dont  il  s’agit  ne  soient  relevés  par  la  partie 


(3)  !..  i«S,  ff.  df  rrg.  jur. 

(4)  V.  IVapnté  (1rs  uiolift  rt  In  rommcnlklnm. 
i&)  CmIv  df  proc.  civ.  , urt.  4^  et  4S>- 

(6V  V.  »op.  » II.  434. 
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qui  en  a souHert?  3lais  nous  reviendrons  par 
lasnitesiircctterénexion:  passons  à Tanalyse 
(les  dilTéreiis  moyens  de  reqiu'le  civile.  Pour 
y procéder  avec  ordre,  nous  les  rangerons  en 
trois  classes,  suivant  qu’ils  proviennent,  ou 
du  fait  de  la  p<irtic  , ou  du  fait  du  tribunal , 
ou  du  défaut  de  défense  pour  les  privilégiés. 

SECriOS  PREMIÈRE. 

Moyeus  rèsuUuns  du  fait  dt  In  partie. 

4A8.  Celte  première  classe  miferme  le 
moyen  du  dol , celui  de  la  fausseté  des  pièces 
qui  ont  servi  de  base  au  jugement,  et  celui 
de  la  rétention  de  pièces  décisives. 

il  serait  possibleque  les  deii\  dernicrscas 
rentrassent  dans  celui  du  dol,  si  la  partie  avait 
pratiqué  le  faux,  ou  usé  sciemment  des  pièces 
fausses,  ou  retenu  sciemment  et  fraiidulcusc- 
inent  les  pièces  décisives.  Mais  la  loi  les  en 
distingue  avec  raison;  parce  que  soit  qu'il  y 
ait  eu  intention  de  nuire  de  la  part  de  la  par- 
lie,  soit  que  cette  intention  ne  lui  soit  |»oint 
imputable,  les  deux  moyens  n’en  doivent  pas 
moins  servir  à .son  adversaire  comme  ouver- 
tures de  requête  civile  : au  lieu  que  le  dol  ne 
peut  SP  concevoir  sans  l’intention  de  préju- 
dicier à autrui. 

Voyons  donc  d'abord  comment,  et  dans 
quel  cas,  le  dol  peut  donner  Heu  à la  requête 
civile. 

5 I". 

Du  dol per$ouftel. 

439.  Iæ  dol  s'entend  de  toute  manœuvre 
ou  machination  pratiquée  pour  nuire  à au- 
trui (1).  Il  est  d'autant  plus  rcprébcnsiblc, 
qu'il  a été  plus  diflicile  à la  personne  trompée 
de  s'eu  garantir  ; et  alors  la  loi  le  soumet  à la 
répression  pénale  proprement  dite,  quelque- 
fois à une  répression  équivalente, quoique  non 
pénale  (2).  Mais  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
il  suppose  toujours  dans  celui  qui  l’emploie, 
la  volonté  préméditée  de  nuire  à autrui;  et 
dans  celui  qui  eu  est  la  victime,  l'absence  de 


tout  consentement  à l’acte  ou  au  fait  qu’il  a 
produit. 

y\iosi , lorsqu’il  est  le  principe  ou  la  c-ausc 
d’une  convention,  on  ne  peut  pas  dire  qu’il 
y ait  eu  une  véritable  convention;  puisque 
i’une  des  parties  a voulu  d’une  manière,  et 
que  l'autre  a cru  ou  dA  vouloir  d'une  autre. 
Cependant  il  est  de  fait,  au  moins  apparent, 
que  le  consentement  mutuel  des  parties  est 
intervenu  sur  la  stipulation  : ce  qui  siifTit  pour 
la  faire  regarder  comme  valable,  et  pour  la 
faire  valoir  eflectivement,  tant  qu’elle  n’a 
pas  été  résolue  ou  annulléc  par  la  justice  (3).,^^ 

Mais,  pour  que  le  dol  puisse  donner  lieu  à 
la  résolution  de  l’engagement,  il  faut  deux 
conditions  essentielles  : la  première,  qu’il  ait 
été  manifestement  la  seule  cause  qui  ait  dé- 
terminé la  convention;  et  la  seconde,  qu’il 
ait  été  pratiqué  par  l'iine  des  parties,  et  non 
par  un  tiers. 

D’abord  il  faut  qu’il  soit  évident  que,  sans 
la  manœuvre  employée  contre  clic , la  partie 
lésée  n’aurait  pas  consenti  à l’acte  ; car  s'il  est 
prouvé  d’ailleurs  ou  vraisemblable  qiic.iiiéme 
abstraction  fuite  du  dol,  elle  se  fût  également 
liée,  son  consentement  ayant  en  alors  une 
cause  indépendante  du  dol,  aurait  été  volou- 
taire  et  eHieacc  (4). 

Il  faut  en  second  lien  que  le  dol  ait  été  pra- 
tiqué par  la  partie,  non  par  un  tiers;  car  la 
fraude  de  cc  tiers  étant  un  fait  A lui  person- 
nel, ne  pourrait  donner  d’action  que  contre 
lui  personnellement,  et  cette  action  ne  pour- 
rait avoir  pour  objet  que  la  réparation  du 
tort  personnel  qu’il  a causé,  mais  non  pas  la 
rescision  d’un  contrat  auquel  il  est  entière- 
ment étranger.  Aussi  la  convention  serait 
inattaquable  en  cc  cas , sauf  l’action  en  dom- 
mages-intérêts  contre  le  tiers. 

Au  surplus,  il  se  pourrait  que  la  fraude 
commise  par  un  tiers  eut  été  partage^  par  la 
partie  qui  en  aprolité  ; comme  si  elle  éÉ avait 
eu  connaissance  avant  le  contrai,ou  si  elle  y 
avait  trempé  de  toute  autre  manière  directe 
ou  indirecte , alors  il  est  clair  que  cette  com- 
plicité, qui  serait  le  fait  de  la  partie,  donne* 
rait  ouverture  à l’action  résolutoire,  et  tout 
ensemble  à une  action  en  doaunages-iotéréts 


(i>  OmniJ  ernttlditat . fattacia  . mmckmiitio  , nti 
cifxnmvtntendum  , fnittniium  , decipundum 
rum,  adhibitA.  !..  r , $ • . tt.  dt  doto  mato. 


(a)  V,  le  irsî'v  de  droil  criio.  ( voyei  «umI  i’ert. 
du  code  riv.  , etc . 

(3>  V,  l’ert.  rny  do  code  civil. 

(4'  Ibid  art»  iioS.  iioget  1116. 
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soit  contre  le  tiers , soit  contre  la  partie  elle- 
in^mc  (I). 

dol  serait  éjralcmcnl  réputé  le  fait  per- 
sonnel de  la  partie^  quand  ce  ne  serait  pas 
elle  qui  l’anraît  commis  y mais  son  représen- 
tant ou  mandataire  ; car  comme  la  fraude 
aurait  été  pratiquée  dans  son  intérêt,  et  par 
son  ordre  sinon  réel,  du  moins  présumé,  elle 
en  serait  forcément  réputée  Tauteur  ou  le 
complice,  ta  fecit , eut  prodeat. 

Serait-elle  par  réciprocité  recevable  h de- 
mander la  résolution  du  contrat,  dans  le  cas 
où  la  fraude  aurait  été  commise  à son  préju- 
dice par  son  propre  représentant  on  préposé? 
(bii,si  sa  partie  adverse  en  avait  été  complice 
directement  ou  indirectement,  parceqii'alors 
le  préposé  n'aurait  été  que  l'instniment  de 
celte  partie  adverse  qui,  retirant  tout  le  profit 
de  la  fraude,  en  serait  réputée  personnelle- 
ment 1 auteur  ; mais  non  au  cas  conlrairr,  car 
le  préposé  qui  nuit  sciemment  et  frauduleu- 
sement A son  mandant,  cesse  par  là  même  de 
le  représenter,  et  devient  un  tiers  à son 
égard  (2):  or  le  fait  d’un  tiers  ne  peut,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  opérer  la  résolution 
du  contrat. 

(.ependani , outre  ces  deux  premières  con- 
ditions, savoir  que  le  dol  soit  personnel,  et 
qu’il  soit  la  cause  du  contrai,  il  laut  encore, 
|M)iir  qu’il  puisse  servir  comme  nuiyen  réso- 
lutoire de  la  convention,  loque  ckle  con- 
vention ail  causé  un  tort  réel  à la  partie,  vu 
qu’il  n'y  a point  d'action  sans  inlérél;  2»  que 
la  partie  n ait  pas  renonce  expressément  ou 
tacitement  a son  action  en  rescision,  car  aban- 
donner lin  droit,  c'est  l'élcindre;  3“  enfin  que 
le  fait  du  dol  soit  vérifié,  l'injuvlice  et  la 
fraude  ne  devant  jamais  sc  présumer,  au  moins 
en  thèse  générale. 

460.  Tels  sont  les  principes  élémentaires 
des  lois  sur  la  résolution  des  contrats  pour 
cause  de  dol  ; principes  qui  reçoivent  leur 
application  pleine  et  entière  à la  matière  des 
jugomens;  puisque  les  parties  s’engagent  en 
justice  par  leur  quasi-contrat,  qui  a entre 
clics  la  même  force  et  les  mêmes  cITets  qu’un 
contrat  proprement  dit  (3)^ 

Supposons  donc  qu'un  jugement  ait  été  ren- 
du par  reffet  du  dol.  La  requête  civile,  qui  est 


(I)  ll»»d.  , *rl,  m6c(  liSi, 
(t;  Jbid.  •r(.  i^«. 


JETE  CIVILE. 

la  seule  action  ouvcrteaui  parties  pour  le  faire 
rescinder,  ijiiaiid  il  a la  force  de  la  clioscirrc- 
Torablcment  jugée,  ne  peut  être  admissible 
pour  celte  cause  que  sous  les  conditions  ci- 
dcssiis  :c  cst-a-direiion-sculcmcnt  que  le  Ju- 
gement fasse  grief  à lapartie.rt  qu’elle  n’y  ait 
point  arquirscé;  mais  encore  qu’elle  prouve 
qu’il  est  relTet  du  dol  personnel  de  sa  partie 
adverse,  soit  que  cellr-rl  l’ait  commit  rlle- 
méinc,  ou  qu  il  soit  le  fait  de  ses  représentant 
ou  mandataires,  par  riemple  de  son  tuteur, 
de  son  avocat , de  son  avoué , elr.;  ce  mot  Jnl 
persoKncl  n ayant  d’autre  sens  par  rapport  à 
la  requête  civile,  que  celui  dont  nous  nous 
sommes  expliqué  tout  A l'heure  en  parlant  des 
contrats, 

5 II. 

' Du  faux  reconnu  ou  dMare. 

461.  Quand  nous  rangeons  ee  moyen  de 
requête eivileaii  nombre  de  ceux  qui  provieii- 
nenl  du  fait  de  la  partie,  ce  n’est  pas  ,i  dire 
pour  cela  qu’il  ne  puisse  opérer  qii’aiitant  que 
la  partie  est  elle-même  railleur  du  faux  , ou 
qu’elle  s’est  servie  sciemment  de  la  pièce 
fausse  pour  obtenir  le  jugciiici.l  ; car  peu  im- 
porte au  contraire,  coiniiic  nous  l’avons  déj.i 
observé,  qu’elle  soit  innoeenle  ou  eoiipalile 
du  faux  : il  siiflit  que  la  piCce  fausseait  déter- 
miné la  décision  des  Juges,  pour  qu’il  y ait 
lieu  à requête  civile  contre  cette  déeision,  si 
la  pièce  a clè  depuis  recnnniic  fausse  nujugêe 
telle.  iUais, abstraction  faite  de  toute  inten- 
tion frauduleuse  de  la  part  de  celui  quia  fondé 
scs  prétentions  sur  iinc.plèce  fausse , il  n’y  eu 
a^pas  moins  un  fait  a’lui  persoiincl,  c’est  de 
s’en  être  prévalu,  même  sans  savoir  qu’elle 
était  fauxxe. 

Pour  qufi  le  faux  dunite  ouverture  à la  re- 
quête  civile,  il  est  donc  iiidiirêrenl  qu’il  soit 
on  non  imputable  à la  partie.  Quel  qu’en  ait 
été  l’auteur,  que  ecl  auteur  ait  eu  ou  non  une 
intention  frauduleuse  en  fabriquant  ou  falsi- 
fiant 1a  pièce;  tout  cela  n’est  ici  d’aucune 
considération  :1e  seul  point  à eiaiiiineresl  de 
savoir  si  la  pièce  fausse  a ou  n’a  pas  été  la 
base  unique  du  Jugement  (4). 

462.  Il  y a lieu  à la  requête  civile,  dit  la  loi. 


Cnd*  civil,  nrt.  iJ-,. 

(4)  U «VuicutJ  cii  griKra!  toute  parut*  , 
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siVoHaju^éÈurpiècesrecoHHHeaoudécla^  c\9tU  defmis  U jugement  àoni  elle  Cft  la 
ree$  fausaes  depuis  le  jugement  {\).  base,  et  non  pas  a?anl  qu'il  fût  rendu.  Car 

Ainsi  trois  conditions  sont  nécessaires  : si  la  partie  avait  eu  l’une  ou  l’autre  preuve 

1»  qn’on  ait  jujjé  sur  pièces  fausses; S”  que  du  faut  à proposer  avant  le  jugement  qui 
ces  pièces  aient  été  reconnues  ou  dédorées  s’est  fondé  sur  la  pièce  fausse  , on  elle  au- 
tebes;  3®  qu’elles  l’aient  été  depuis  le  juge-  rail  fait  valoir  cette  preuve,  ou  elle  l’aurait 
ment.  négligée. 

la  loi  veut  d’abord  que  le  jugement  ait  été  Dans  le  dernier  cas  , elle  devrait  s’impu- 
rendu  sur  pièces  fausses  ,e'est-à-û\rc-  que  tern  elle-même  l’erreur  qu’aurait  commise 
ces  pièces  en  aient  été  le  seul  fonden.cnt.  Kn  le  tribunal  en  la  jugeant  : or  volenti  non 
elTct  si  d’antres  motifs  avaient  été  décisifs  , fit  injuria.  Dans  le  premier  casau  contraire^ 
outre  celui  qu’aurait  fotirnlla  pièce  fausse,  il  le  tribunal  aurait  eu  tort  d’appuyer  sa  dé- 
esl  bien  clair  que  le  jugement  continuerait  cision  sur  une  pièce  reconnue  ou  jugée  fausse; 
(le se  soutenirparlui-méme.  Indépendamment  et  alors  il  y aurait  lieu  non  pas  à la  rétracta- 
de cette  pièce , et  qu’il  n’y  aurait  pas  de  rai-  tion,  maisà  la  réformation  du  jugement  (4). 
son  pour  le  rétracter. 

pour  la  seconde  condition,  il  faut  que  la  ^ IH. 

fausseté  soit  vérinée  ; car  autrement  le  de- 
mandeur en  requête  civile  n’aurait  pas  Icgi-  De  la  rétention  de  pièces  décisives. 
tiinc  son  action.  Or  la  vérification  peut  se 

faire  de  deux  manières  : ou  par  une  recon-  453.  Si  des  pièces  décisives  sur  le  fond  de 
naissance  volontaire  de  la  partie  qui  s’est  la  cause  ont  été  retenues  par  l’iine  des  par- 
prévaiiicdr  la  pièce;  ou,  à défaut  de  rccoii-  lies,  en  sorte  que  le  tribunal  n’en  ait  pu 
naissance,  par  un  jugement  soit  civil  soit  avoir  connaissance,  l’erreur  qu’il  a commise 
criminel , qui  ait  déclaré  cette  pièce  fausse,  en  condamnant  l’autre  |)artic  n’est  pas  plus 
.Nous  disons. por  WMC  reconnaùst$nce  ou,  imputable  à cette  dernière,  qu’au  tribunal 
en  d'aiiire  termes,  pariin  aveu  judiciaire  ou  liii-mênic;  et  si  depuis  le  jugement  rendu, 
extrajudiciaire  lequel  fait  pleine  foi  contre  la  partie  condamnée  vient  à recouvrer  ces 
son  auteur,  suivant  les  principes  du  droit  mêmes  pièces  par  quelque  moyen  que  cc  soit, 
civil  (3).  Nous  ajoutons  , ou  par  un  juqe-  la  raison  et  la  loi  s’accordent  pour  lui  don- 
ment  civil  om  crtfutncf,  soit  qu'il  ait  été  nerTactionenréparation  dcl’injusticequ’ellc 
rendu  entre  les  mêmes  parties,  ou  avec  des  a essuyée,  notamment  l’action  résolutoire 
tiers;  parce  que  ce  jugement  ne  peut  avoir  ou  de  requête  civile  par-devant  le  tribunal 
déclaré  la  pièce  fausse  que  sur  une  procé-  qui  a rendu  le  jugement , si  ce  jugement  a la 
dure  criminelle  ou  civile  en  inscription  de  force  de  la  chose  jugée, 
faux  : or  soit  principale,  c’est-.*i^dirc  crimi-  supposant  au  contraire  ou  qiielespiè- 

nelle,  soit  srtilcmcut  incidente  civile,  la  ces  retenues  ne  fussent  pas  décisives  dans  la 
procédure  d’inscription  de  faux  est  telle,  cause  ; ou  qu’elles  n’eu.sscnt  pas  été  retenues 
que  le  jugement  qui  en  dérive  est  opposa-  par  le  fait  parsonnel  de  la  partie,  mais  par 
ble  même  aux  tiers,  ce  que  nous  explique-  le  fait  d'un  tiers  et  sans  aucune  participa- 
rotis  plus  au  long  dans  les  traités  de  procé-  lion  de  la  part  de  cette  partie;  ou  que  mal- 
dure civile  et  de  droit  criminel  (3).  grè  le  fait  de  la  rétention  , l’autre  partie  eût 

Enfin  la  troisième  condition  est,  que  la  eu  des  moyens,  soit  pour  se  procurer  la  pièce 
fausseté  de  la  pièce  ait  été  reconnue  ou  dé-  décisive  , soit  pour  y suppléer  ; ou  bien  en- 


o«i  r«il . ou  ràrilar*  ruotrairr  k U «vritr.  Qnaïul  il  e«l  qu'uac  rrrrur  , on  »o  jru  ; mai*  jtu  prrfidr . et  <!ont  Tba- 

act'ouipjigDc  de  riutcnlion  de  nuire»  il  nt  un  dflit  ou  bilude  r«t  dengt-fruce. 

■n  crime  . luivant  U gratile  du  tort  reu«é  s tel»  eoul  (i)  Code  de  procedure  eir.  . art.  ; 9». 

la  ralnoinie  , l«  faux  témoignage , qui  constilueiit  le  faux  ^xi  Cu’Ieciv.,  art.  i3&4  k i3â6. 

vrrUal  nii  faux  eu  parole»  ; la  fjlirication  et  l*allrraliaii  ^i)  V.  »up.  « n.  } Tojrrx  d'aiileur»  l'art  ai4  du  code 
di>«  monnaie»  , qui  tuai  un  faux  matériel  en  fait  t la  fa>  de  proc.  cie. 

bricatioii  et  l'allêralion  des  tiirra  , qui  sont  un  faux  (4)  Nous  pourront  rerniir  aur  crt  question*  dan*  tr 
toatériel  en  écriture  . etc.,  etc.  traité  de  proc  cîv. 

San*  cette  inlmtiou  fraodalrnse.  le  faux  o'etl  plut 
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core  que  le  recouvrement  de  lapi^ceeiil  eu 
lieu  avant  le  jugement  : dans  ce*  diverses 
Hiipposilion.» , la  requête  civile  «erait  évidem- 
ment nou-recevablc  pour  la  cause  dont  nous 
parlons. 

Car  enfin,  1®  la  pièce  n’clart-clle  pas 
décisive?  Alors  peu  importe  qu’elle  ait  été 
retenue, puistpie  lejugeinent  nVn  aurait  pas 
iiiuiiis  décidé  comme  il  l’a  fait  (1). 

2®  bat-ce  un  tiers  qui  l'a  retenue  sans  la 
participation  de  la  partie  ? Ce  fait  étranger 
au  quasi-contrat  judiciaire  ne  peut  que  don- 
ner action  contre  le  tiers  en  dommages- 
iiitéréls , mais  non  pas  résoudre  le  quasi- 
contrat  (2). 

3"  Il  y a de  meme  fin  de  non-rcrevoir , 
soit  que  la  partie  condamnée  ail  recouvré  la 
pièce  avant  le  jugement , on  qirclic  ait  pu 
la  recouvrer,  ou  même  la  remplacer  par  uii 
équivalent:  car  c’est  à elle  à s’imputer  sa  né- 
gligence , diliÿcntibus  , non  deaidioiisjura 
suhveniunt  (3).  Négliger  enclVelou  refuser 
de  se  servir  de  ses  litres  , c’cl  également  s’en 
départir,  or  ro/e«/ôicw  fit  injuria  (4). 

Ainsi  la  rétention  de  pièces  n’est  ouver- 
ture de  reqjiéle  civile,  que  parla  réunion 
cl  le  concours  sîihullané  de  ces  diverses  con- 
ditions ;et  c’est  cequ’evprimcla  loi,  par  les 
termes  snivans  : AV  depuis  le  Jugement  ^ il 
a été  recouvré  des  pièces  décisives  ^ et  qui 
ntaientété  retenues  par  le  fait  de  la  par- 
tie {6). 

464.  Observons  toutefois  d’une  part , qu’il 
y a telles  pièces  décisives  dont  la  réti*ntion 
par  Tadvervaire  et  le  recouvrement  depuis  le 
jugement  ne  donneraient  pas  lieu  à la  re- 
quête civile  : ce  sont  celles  qui  fournissent 
une  exception  contre  l'action  ex  Judicato  , 
c’cst-.Wire  contre  l’exécution  du  jugement. 
Alors  en  elFet  la  requête  civile  est  inutile, 
et  la  partie  sans  intérêt  : quel  besoin  a-t-elle 
de  se  pourvoir  contre  le  jugement , puisque 
son  titre , comme  serait  par  exemple  uiic 
quittance  recouvrée,  la  met  à couvert  de 
tous  les  elîets  qu’il  aurait  eus  à son  préju- 
dice? Point  d’intérêt  pour  elle,  donc  point 
d'action  : d’où  il  faut  induire  à contrario 
qtie,  si  le  recouvrement  de  ce  litre  iic  pré- 


serve par  la  partie  plcinemciil  ou  complé'.r- 
mrnl  du  tort  que  lui  ferait  le  jugement , 
l’intérêt  lui  restant  en  rcUc  supposition, 
rnclion  lut  reste. 

465.  Observons  d’autre  part  qtic,  pour 
juger  si  la  pièce  recouvrée  él«iil  ou  n était 
pas  décisive,  le  tribunal  est  obligé  d enln'r 
d'emblée  dans  la  connaissance  du  fond  de 
l’alTüire,  en  sorte  que  la  question  préjudi- 
cielle du  rescindant  et  la  question  definitive 
du  rescisoirc  se  trouvent  conrondiies  en  ce 
cas  par  la  force  des  circonstances  : d où  il 
suit  <pte  le  tribunal  K*tracle  moins  qu  il  ne 
réviscalors  sa  décision.  îUais  la  justice  exige 
impérietisenienl  celle  espèce  de  dérogation 
au  droit  coininiin,  dont  la  partie  qui  a retenu 
la  pièce  ne  peut  d’ailleurs  se  plaindre,  piii'- 
qu’ellc  est  nécessitée  par  son  fait  personnel. 
Nous  verrons  qu’il  v a encore  certains  cas  où 
le  rescindant  et  le  rescisoire  sont  de  même  né- 
cessairement cumulés  dans  une  seule  et 
même  «lécision  (6). 

466.  Un  autre  point  à remarquer  , est  re- 
latif au  fait  de  la  rétention.  Que  ce  fait  soit 
imputable  ou  non  h la  fraude  de  notre  ad- 
versaire, il  suflit  qu’il  soit  le  sien,  et  non 
celui  d’un  tiers,  pour  donner  lieu  à la  re- 
quête civile.  La  loi  ne  distingue  pas  en  elTel, 
et  ne  doit  pas  distinguer  à cet  egard;  piiis- 
qii’innocent  ou  coupable,  le  fait  de  la  partie 
n’en  est  pas  munis  la  cause  unique  de  I er- 
reur du  tribunal,  il  est  ù la  vérilc  naturel 
de  présumer  que  celui  qui  a retenu  la  pière 
dans  son  intérêt , a eu  riiileiilion  de  nuire 
à son  conlradieleiir  : mais  il  serait  pourtant 
possible  qu’il  n’eùt  pas  eu  ce  dessein  :coiiune 
s’il  l’a  retenue  dnus  ses  papiers,  sans  savoir 
qu’elle  existât,  ou  sans  se  douter  qu’elle  eût 
du  rapport  avec  la  cause,  ou  que  sa  partie 
adverse  put  s’en  prévaloir,  etc.  Or  même  eu 
ce  cas.  le  recouvrement  de  la  pièce  depuis 
le  jugement  serait  ouverture  de  requête  ci- 
vile, aussi  bien  que  dans  le  cas  contraire. 
C’est  cc  que  la  raison  seule  indique,  et  ce* 
qtt’oii  doit  d'ailleurs  inférer  de  cc.quc  la  loi 
a fait  de  la  rétention  des  pièces  décisives, 
une  ouverture  disliuclc  de  celle  du  ilol  per- 
sonnel (7). 


<i)  V.Biip..  II.  rt 
<,*)  Ibid  . n-  4^9  4^*0. 

1,3)  V.  loi  >4  , ff.  in  fl  and.  crfdit. 

l4;  V.  luit  , $ S,  ff.  lit  injur. 


IS)  Codr  de  prtw.  ci».  , art.  48o  . io.« 

(6)  V.  itif.  . M.  Sons  n lelfBÉirde  proc.  ci». 

(7)  Lnd«  de  proc.  ci».,  iirl.  »•«* 
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SKCriON  II. 

Moÿeu%  de  requête  cirile  , pretenanM  du 
fuit  du  tribunal 

467.  Lf  » moyens  do  roqudlc  civile  qui  j»ru- 
vicnnentdii  fait  du  Irihiinal  sont,  X**  Tinob- 
^onation  des  formes  prescrites  à peine  do  nul- 
îilé  ; 2®  Padjudicalion  aii-dnl.i  de  la  deman- 
de, qu’on  appelle  dans  l’usage,  ultrei  petita; 
3®  l’adjudication  de  choses  non  demandées, 

^ii’ori  pourrait  appeler  e.rtrA  petita  / 4®  l'o- 
mission de  prononcer  siirun  chef  de  demande, 
qu’on  pourrait  de  même  appeler  d’un  seul 
mol,  citrà  petita  ; h*  la  contrariété  de  jii(je- 
mens:  6*  enfin  la  contrariété  de  plusieurs 
chefs  d’un  même  jugement  : toutes  circon- 
slanres  qui  par  elles-mêmes  ne  peuvent  na- 
f welleiiicnt  être  attribuées  qu'd  une  erreur 
involontaire  du  tribunal,  mais  qui  chnnge- 
geraient  de  nature  et  dcvieniiraient  movens 
de  reformation , si  elles  lui  étaient  imputa- 
bles à faute. 

Par  l’analyse  que  nous  alionsen  faire , nous 
verrons  quels  sont  les  cas  dans  lesquels  elles 
opèrent  comme  moyens  de  requête  civile. 
ÏÀ  attendu  que  plusieurs  d’entre  elles  ont 
des  rapports  qui  leur  sont  communs,  nous 
en  ferons  l’objet  de  trois  paragraphes  sen- 
îcmenl , dont  le  premier  comprendra  les  nul- 
lités d«?  procédure;  le  second,  les  adjudica- 
tions an-dcbl.  ou  en-deçà.  o«  hors  la  demande; 
et  le  troisième, la  contrariété  soit  entre  deux 
jugemens,  soit  entre  plusieurs  chefs  d’un 
mémo  jugement. 

$ I". 

Des  nullités  de  procédure. 

468,  .Suivant  le  texte  de  l’ordonnance  de 
1 667 , tonie  inobservation  de  formes  siiHisat i 
pour  donner  ouverture  à la  requête  civile  (I). 

En  substituant  le  code  de  procédure  civile 
à cette  ancienne  loi,  ona  jnstoroent  restreint 
l’ouverture  dont  il  s’agit,  à la  seule  violation 
des  formes  prescrites  à peine  de  nullité;  car 
de  légères  irrégularités  ne  valent  guère  la 
peine  d’clre  réparées,  sur-tout  parime  voie 


fl)  V.  l'art  ^4  4ié  lit.  Jl»  <lr  crlie  nnlnnnancr. 

(a)  V.  l'art.  du  codr  , vl  le  rujiporl  île  M.  Al* 

biuon. 


extraordinaire  qui  serait  iin  remède  pire  que 
1c  mal  (2). 

jllais  sur  le  sens  dans  lequel  il  faut  enten- 
dre et  appliquer  cette  nouvelle  disposition  , 
il  s’est  élevé  des  doutes  sérieux  que  les  au- 
teurs et  la  jurisprudence  ont  successivement 
éclaircis. 

En  queiscns  les  nullités  de  procédure  sont- 
elles  ouvertures  de  rcqiiêtcrivilc;  et  en  quels 
c.-xs^  de  cassation?  ou  au  contraire,  toutes 
espèces  de  nullités  donnent-elles  lieu  indis- 
tinctement à l’un  et  à l’autre  pourvoi  ? 

469  Avant  d’entrer  dans  l’examen  de  celle 
question , il  est  bon  de  sc  fixer  sur  les  cban- 
geinens  de  législation  qui  l’ont  fait  naître. 

Nous  venons  de  voir  que  sous  le  régime 
de  l’ordonnanec  de  1667,  les  irrégularités 
de  procédure  étaient  des  movens  de  requête 
civile.  Elles  uc  devaient  donc  pas  sen'ir 
comme  moyens  de  cassation  : c’est  ce  qui  fut 
décidé  par  un  réglement  postérieur,  qui  dé- 
fendit en  général  de  proposer  comme  moyens 
de  cassation  les  ouvertures  de  requête  civilr 
établies  par  !'ordoimaticc  (3). 

Vint  ensuite  dans  les  premiers  temps  de 
la  révolution  la  loi  du  1"  décembre  1790 
qui  instiliia  un  tribunal  de  cassation,  et  dé- 
clara celte  voie  ouverte  pour  tonte  violation 
de  formes  prescrites  à peine  de  millilé. 

Une  autre  lui  du  4 germinal  an  2 étendit 
celle  même  ouverture  h la  violation  de  tou- 
tes formes  légales,  emportant  ou  non  la  peine 
de  nullité. 

Dans  cet  état  de  la  législation,  et  vu  sur- 
tout que  l’ordonnance  de  1667  était  alor« 
implicitement  abrogée  par  la  loidiiSbni- 
mairc  an  2 qui  avait  simplifié  outre  mesure 
rinstriiclion  des  procès  civils,  il  est  évident 
que  les  irrégularités  de  procedure  ne  pou- 
vaient être  relevées  que  par  la  voie  de  la 
cassation,  la  requête  civile  n’existant  plus. 

Mais  le  régime  républicain  ayant  fait  place 
au  gouvernement  consulaire  qui  n’étaît  lui- 
même  qu’une  transition  à la  monarebie,  un 
des  premiers  soins  de  cc  gouvernement  fui 
d’adapter  A son  nouvel  esprit  l’organisation 
des  tribunaux  et  le  svstèmc  des  procédures 
civiles.  En  déclarant  que  la  loi  du  3 brumaire 


(3J  V.  U- rr|;lc'nifnt  du  aS  juiti  »ur  le  reenurt  ru 
ca»»üt)ou  , p(  le  lit.  J ct-epn‘*a. 
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an  2 était  abolir  par  le  fait,  on  remit  pro- 
\ i»oiremt‘iit  en  vifrneur  l’ordonnance  de  1667, 
ainsi  que  les  rc(rlciiicns  postérieurs  qui 
avaient  été  .suivis  jusqu'à  la  promulgation 
de  cette  loi  (l). 

Ainsi  se  trouvait  par  là  reproduite  l’an- 
cientie  instruction  judiciaire  , notamment 
celle  de  ta  requête  civile,  mais  non  pas  la 
disposition  du  règlement  de  1738  cité  plus 
haut,  qiiidéfendait  d’employer  comme  moyen 
de  cassation  l’inobservation  des  formes  de  la 
procédure  civile  ; puisqu’au  nombre  desre* 
glemcns  rétablis  par  l’arrêté  du  18  fructidor 
an  8,  on  devrait  nécessairement  comprendre 
la  loi  du  décembre  1790  et  celle  du  4 
germinal  an  2,  qui  avaient  fait  de  cette 
inobservation  des  formes  un  moyen  de  cas- 
sation. 

On  put  alors  éprouver  quelqu'embarras 
sur  le  point  desavoir  si  l’inobservation  des 
formes  était  une  ouverture  de  requête  ci- 
vile conformément  à l'ordonnance  , on  un 
motif  de  cassation  suivant  les  lois  dont  nous 
venons  de  parler;  ou  plutôt  si  elle  ne  devait 
pas  être  admise  tout  à la  fois  comme  moyen 
de  requête  civile  et  comme  moyen  de  cas- 
sation. 

Ce  fut  enfin  à ce  dernier  sens  que  s’ar- 
rêta la  jurisprudence  de  In  cour  de  cassa- 
tion, comme  on  voit  par  plusieurs  arrêts  que 
rappelle  31.  Merlin  (2)  : jiiri.«pnidcnce,  selon 
nous,  plus  propre  à augmenter  la  confusion 
qu’à  dis.siper  les  incertitudes,  en  ce  qu’au 
lieu  de  dénouer  la  difTiciillé,  on  se  bornait 
à la  trancher,  ou  plulàl  à la  compliquer. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  code  de  procédure 
civile  fut  enfin  promulgué  dans  le  cours  de 
l’année  1806,  pour  recevoir  son  application 
à partir  du  P'  janvier  1807  (3). 

La  procédure  de  requête  civile  y est  réglée 
par  un  titre  exprès , et  on  y voit  parmi  les 
ouvertures  indiquées  celle  de  la  violation 
Hei  formes  preêcrites  à peine  de  nullité  ; 
en  sorte  qn’il  n’est  d’abord  plus  douteux  que 
les  Diillitésde  procédure  ne  soient  des  moyens 
de  requête  civile.  Mais  ces  mêmes  nullités 
ne  sont-elles  pas  aussi  des  moyens  de  cas- 


(i|V.  Uluidu  reutd^  an  S , h.  lol  | «*l  éarreir 
lie*  Conduit  du  iS  fruclitlor  saitaiit  , n.  «6S  du  Uui- 
Irliii  ür«  lui>. 

(I)  V.  MiH  rvruril  de  qurationi.  v»  chate  « 

tiiikc  • , pajr  ««7  rt  ftuiv.  d«  la  pmni^ic  «■dti. 


satlon , suivant  la  loi  du  K**  décembre  1700? 
Oui  sans  doute,  s’il  est  vrai  de  dire  que 
celte  dernière  loi  n'ail  pas  été  rapportée  par 
le  code  de  procédure  civile  : or  quoique  l’art. 
1041  du  code  ait  textuellement  nbroÿê  tou- 
tes lois  t coutumes  , usâmes  et  rèÿlemens 
relatifs  A la  procedure  ctrt7e  (4),  il  est  cer- 
tain que  la  lui  du  1*’’  décembre  1700.  ainsi 
que  toutes  autres  lois  ou  règlemens  concer- 
nant la  cour  de  cassation  et  la  procédure 
à suivre  par-devaiii  elle,  ne  sont  nullemenl 
comprises  dans  cette  abrogation  ; vu  que  le^ 
code  de  procédure  ne  contient  ni  ne  peut 
contenir  rien  qui  y ait  rapport,  les  lois  sur 
la  cour  de  cassation  étant  des  lois  spéciale* 
auxquelles  les  lois  générales  ne  dérogent 
pas  (5). 

470.  Faut-il  donc  Induire  de  là  qu'en  cas 
de  nullité  commise  soit  avant , soit  lors  d'un 
jugement  ayant  la  force  de  la  chose  jugée . 
la  partie  puisse  recourir  arbitrairement  à la 
requête  civile  or  à la  cassation,  et  que  la 
loi  entende  lui  laisser  le  choix  enirc  l’une 
et  l’autre  de  ces  voies  ? 

Ceqiii  paraîtrait  favoriser  cette  induction  , 
c'est  qu’indépendamment  du  texte  précis  des 
lois  que  nous  venons  de  rapporter,  le  délai 
qu’elles  ont  fixé  e*t  absolument  le  même 
pour  se  pourvoir  soit  en  requête  civile,  .soit 
en  cassation  : d’oii  il  semble  résulter  tout  au 
moins  qu'on  ne  peut  pas  emplovcr  succes- 
sivement les  nullités  de  procédure,  c'est-à- 
dire  d’abord  comme  moyens  de  requête  ci- 
vile, ensuite  comme  movens  de  cassation; 
et  par  une  conséquence  ultérieure,  qu’on 
est  forcé  de  choisir  entre  les  deux  pourvois 

Mais  une  pareille  idée  répugne  trop  à l'es- 
prit général  des  luis  de  procédure,  et  à la 
nature  particulière  de  chacune  des  deux  voies 
de  requête  civile  et  de  cassation,  pour  qu'on 
puisse  s’y  laisser  surprendre.  Comment  croire 
que  la  loi  veuille  fournir  pour  une  seule  cl 
même  cause  l’alternative  de  deux  moyens, 
puisque  run  des  deux  doit  suflirc?  comment 
croire  sur-tout  à celte  alternative  entre  deux 
moyens,  qui  dÜTèrcnt  si  éminemment  entre 


iXi  V.  l’arl.  de  cr  code  , et  l’evl»  da  roosed 
d'elal  du  i6  fi-«rier  1807.  11*  tt4t> 

(4)  V.  cri  article,  in  fine. 

(5)  tu  loto  fiir»  , gemeri  prr  ipecifm  ttrixtgnlur. 
!..  Ko,  fr.  de  leg.fHt. 
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TIT.  Il  , 

**iix  par  leur  nature  et  par  l'inxlrtiction  qu’ils 
exigent,  l’iin  étant  voie  de  rétractation  , et 
l’autre  de  n-formation  ? 

Aussi  Toyons-nou»  que  depuis  l’émission 
du  code  3e  procédure  civile,  ni  la  jurispru- 
dence ni  les  auteurs  u’ontfaildifTiciilté  (i'ad- 
meltrc  le  principe  général  d’exclusion  ré- 
ciproque entre  les  ouvertures  de  requête 
civile,  et  les  moyens  de  cassation;  en  ce 
sensqiie  ce  qui  sert  pour  faire  admettre  l’imc 
des  voies,  ne  peut  servir  pour  fonder  l’autre. 

Ce  n’est  pas  à dire  cependant  que  les  n»é- 
mes  moyens  ne  puissent  quelquefois  être 
employés  pour  la  requête  civile,  et  pour  la 
cassation.  Mais  d’une  part,  tant  qu’ils  sont 
moyens  de  rétractation,  ils  ne  peuvent  l’étre 
d-  réforniation  : et  en  second  lieu  , s’ils  sont 
nominalement  les  mêmes,  ils  ne  le  sont  pas 
en  réalité;  car  les  circonstances  dans  les- 
quelles ils  SC  présentent  devant  nécessaire- 
ment élredilTércnlcsponr  donner  lien  à Time 
ou  à ratilrc  vole,  il  s’ensuit  que  ces  movens 
sont  véritablement  d’une  nature  dilTérente  , 
quoiqii’identiques  en  apparence. 

Nous  savons  en  effet  que  les  voies  Je  ré- 
tractation ordinaire  ou  extraordinaire iicsout 
ouvertes,  que  dans  le  seul  cas  où  l’erreur 
qu’a  commise  le  tribunal  ne  peut  lui  être 
imputée  à faute;  et  qu’au  contraire,  en  cas 
de  faute  réelle  il  n’y  a lieu  qu’aux  voies  de 
réformai  ion  soit  ordinaire  ou  extraordinaire 
contre  son  jiigemcril.  Or  la  même  erreur 
peut  avoir  été  commise  par  lui,  ou  sans  sa 
faute,  ou  pur  sa  faute  t mais  il  est  évident 
qu'elle  nVst  pas  la  même  dans  les  deux  cas. 

471.  Pour  rendre  ceci  plus  sensilde,  fai- 
sons-en  l’application  aux  nullités  de  proce- 
dure, 

Rappelons-nousd’abord  que  cesntillités  soit 
légales  soit  substantielles  sont  absolues  ou 
relatives,  les  premières  devant  être  suppléées 
par  le  tribunal,  les  secondes  pouvant  être 
couvertes  par  le  seul  silence  des  parties  (l). 
Observons  d'aulrc  part  que  si  les  nullités  re- 


CUAP.  III. 

latives  sont  proposées  dans  leur  ordre , il  est 
du  devoir  du  tribunal  de  les  prononcer,  et 
qu'il  ne  peut  s’en  dispenser  sans  injustice  (2): 
mais  que  si  au  contraire  la  partie  ne  s’en 
prévaut  pas,  lors  même  qu’elle  ne  les  aurait 
pas  couvertes  par  son  acquiescement  exprès 
ou  tacite,  on  ne  peut  faire  un  crime  su  tribu- 
nal de  les  avoir  négligées,  ou  de  ne  pas  les 
avoir  aperçues  :cc  ne  serait  là  qu'une  légère 
inadvertance  de  sa  part. 

I)  après  cela,  il  est  facile  de  voir  ce  qui 
doit  caractériser  les  nullités  de  procedure, 
pour  qu’elles  soient  ouvertures  de  requête 
civile,  ou  moyens  de  cassation. 

1®  I.es  nullités  absolues  ou  d’ordre  public 
ne  peuvent  évidemment  donner  lieu  qu’à  la 
réformation  ordinaire  ou  extraordinaire,  ptiis- 
qu'en  refusant  ou  en  omettant  de  les  appli- 
quer, le  tribunal  a fait  une  injustice  , ou  né- 
gligé une  obligation  indispensable.  Elles  ne 
sont  donc  en  aucun  cas  des  moyens  de  requête 
civile  (3). 

2”  Les  nullités  relatives  ou  d’intérêt  privé 
peuvent  être  ou  moyens  de  cassation  o>i 
moyens  de  requête  civile,  selon  que  le  tribu- 
nal en  Ie>s  commettant  a ou  n’a  pas  de  tort  à 
s’imputer;  clics  ne  sont  même  ni  l’un  ni  l’au- 
tre, si  en  ne  les  rclcvai»t  pas  dans  leur  ordre, 
la  partie  s’est  rendue  non-recevable  à s’eii 
prévaloir,  suivant  la  maxime  : rolenti  non- 
fit  injuria  (4). 

Sans  parler  donc  de  ce  dernier  cas  où  la 
nullité  serait  couverte , il  est  possible  ou  que 
la  partie  étantdéfaillantc  n’ait  pas  pu  propo 
ser  une  nullité  relative;  ou  qu’ayant  même 
conclu  dans  la  cause,  elle  n’a  pas  eu  le  temps 
de  la  proposer  : conime  si  celte  nullité  avait 
été  commise  dans  le  jugement  même.  D’un 
autre  côté,  il  est  possible  que  la  nullité  aitété 
proposée,  et  que  le  tribunal  ait  omis  ou  refusé 
de  l’appliquer. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  a eu  tort 
de  ne  pas  prononcer  sur  la  demande  de  la 
partie;  sa  décision  n’est  plus  susceptible  de 
rétractation , mais  seulement  de  réformation. 


(O  V.  U trailr  (Ir-ft  •riMins  . n.  loi.  aurait 

«jciirr  A dintinstirr , selon  que  les  oaliit4rt  üb«olues  se* 
ratent  du  fait  du  tribunal  , ou  du  fait  de»  parties  ; les 
premières  ne  poiivuDi  èlr«  excusables.  le»  aiilm  pou- 
Tant  ê'rc  ignorées  eu  fait  par  lelribunal  s or  l'iguorance 
d*  fail  «s(  uQc  excuse  légitimé.  Cette  distinctiou  est  uim 
cuiurqucnee  de  notre  système. 


{*)  Ibid.,  n.  aoa  j et  code  de  procédure  eieile,  ar- 
ticle lotq. 

(3  V.  l'ourragp  de  M.  tleurioa  de  Pan»ej  sur  l'auto- 
rlê  jodieiaire  , chap.  i6;  myet  aussi  l'art.  480  t'«da 
ciide  de  proc.  cir  Mais  eoyex  d'enire  part  la  disliiiciioit 
que  nous  avons  faite  dans  l’avaat-dmiière  note  ci^dessa*. 

(.4)  V.  le  traité  des  actions,  o.  i6«  et  soiv.  , *oi,  etc. 

23. 
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DK  LA  REQUÊTE  CIVILE. 


Dans  Vautre  cas  aucontrairc  J'erretir  qu’il 
n commise  n’esl  qu’mi  léger  oubli , soit  qu’il 
n’ait  pas  pris  garde  à l’irrégularité  qui  s’est 
glissée  dans  l'instructiunoudans  le  jugement 
de  la  cause,  sok  qu’il  ait  cru  la  nullité  cou« 
verte  quand  elle  iic  l’était  pas  encore,  etc.  ; ci 
son  jugement  ne  peut  être  attaqué  par  rél'or- 
mation,  mais  par  rétractation  seulement. 

Telle  est  en  démuni  analyse  la  distinction 
qu’il  faut  admettre  pour  déterminer  l’eflet 
des  nullités  de  procédure  , ou  comme  moyens 
de  requête  civile , ou  comme  movens  de  cas-> 
sation  : distinction  qui , ne  fut-elle  pas  con- 
sacrée par  la  jurisprudence  de  la  cour  su- 
prême, et  par  l’opinion  des  auteurs  les  plus 
accrédités,  résulterait  du  teste  seul  de  la  loi, 
et  des  principes  généraux  universellement  re- 
çus en  cette  matière  (I). 

§ II. 

Des  adjudications  au^deld,  ou  en-deçd,  ou 
hors  la  demande. 

472. 1 1 y a j ugemen  t au-^eln  de  la  demande  . 
quand  le  tribunal  adjuge  plus  qu’il  u’a  été 
demandé  : hors  la  deman^ , s’il  adjuge  ce 
qui  n’a  pas  été  demandé  ; en-deçà  de  la  de^ 
mande,  s’il  a omis  de  prononcer  sur  un  chef 
principal  de  conclusions.  Or  dont  l’un  ou 
l’antre  de  cc.s  trois  cas  , l’erreur  du  tribunal 
ne  peut  être  présumée  volontaire  ; car  quelle 
intention  raisonnable  aurait-il  eue,  et  ne  se- 
rait-ce pas  de  sa  part  une  véritable  extrava- 
gance, comme  le  dit  la  loi  romaine,  que  de 
vouloir  agir  ainsi  (2)  ? Cependant  cette  erreur, 
qui  est  nécessairement  préjudiciable  à l’une 
des  parties,  est  en  même  temps  un  vice  fon- 
damental du  jugement;  car  dans  les  deux 
premières  hypothèses,  l’adjudication  excé- 
dante ne  portant  pas  sur  des  conclusions  pré- 
cises, OQ  ne  peut  pas  dire  qu’il  y ait  juge- 
ment à l’égard  de  cet  excédant,  puisque , 
comme  nous  l’avons  vu , le  jugement  n’existe 
pas  sans  contesiatiou , c’est  Â~dire  sans 


qu’au  moins  l’une  des  parties  ait  pris  des 
conclusions  expresses  (3)  : et  dans  la  troi- 
sième supposition,  on  ne  peut  également  ppi 
dire  qu’il  y ait  jugement  sur  le  chef  omis 
parle  tribunal,  puisque  le  jugement  n’existc 
pas  non  plus  sans  decision  (4).  Ainsi  le  juge- 
ment pèche  essentiellement  sous  ces  divers 
rapports.  Il  subsiste  ncanmoinspar  lui-même, 
en  raison  des  autres  dispositions  qu’il  ren- 
ferme, le  vice  partiel  dont  nous  parlons  ne 
faisant  même  qu’attester  son  existence  ; mais 
comme  ce  vice  partiel  atteste  également 
l’erreur  des  juges,  il  se  répand  sur  le  juge- 
ment entier,  et  rend  justement  suspectes 
toutes  scs  dispositions  (5)  : c’est  pour  ces  di- 
vers motifs  réunis  que  la  loi  ouvre  en  pareils 
cas  à la  partie  lésée,  la  voie  extraordinaire  de 
la  restitution  en  entier  ou  de  la  requête  civile 
contre  le  jugement,  quand  il  a la  force  de  la 
chose  jugée. 

Nous  disons,  fuand  il  a la  force  de  la 
chose  Juÿee  , parce  que  s’il  était  susceptible 
de  l’une  des  deux  voies  ordinaires,  c’est  cotte 
voie  qu’aurait  la  partie  et  non  celle  de  la  re- 
quête civile;  réciproquement  si , le  jugement 
ayant  1a  force  de  la  chose  jugée,  on  alléguait 
par  impossible  que  le  tribunal  a commis  vo- 
lontairement l’erreur  en  question , ce  ne 
serait  plus  la  voie  de  rétractation,  mais  celle 
de  réformation  extraordinaire  , qui  serait  ou- 
verte à la  partie  lésée  : tout  cela  rentre  dans 
nos  précédentes  explications. 

473.  Mais  que  faut-il  pour  qu’un  tribunal 
ait  jugé  au-deltï , ou  hors^  ou  en~deçà  de  la 
demande?  C’est  ce  dont  il  est  facile  de  se 
faire  une  idée  : 

1°  J’ai  demandé  500  fr.,  on  ni’en  adjuge 
600;  0(1  bien  je  revendique  Tusufruit  d'iin 
immeuble,  on  m’en  déclare  propriétaire,  etc.  : 
voilà  VuUràpetita, 

2°  Dans  un  partage  de  succession,  il  est 
jugé  que  Tua  dcsimmeublesbéréditairM  sera 
soumis  à une  servitude  envers  un  autre  fonds 
appartenant  à l’un  de8Cobéritiers,mai8  ne  dê- 


(I)  V.  M(ro  «aires  «rréls  , c«i»  «lue  rapparie  M-  Sirey  (a)  V.  I.  17,  e.  de  fidetcommitêmrnâ  UherinUte. 

Hans  «on  recueil  , ««voir  tome  8 , p«ga  3ta  ^ tooM  1*  . (3)  V.  sup.,  n.  33,  no  et  «uir. . i>o,  etc. 

p«r«  17  i loue  (4  , i6o  « touie  16  , page  180.  (4)  Ibid., et  n.  r li  ; «uyn  «oui  la  I.  iS,  ff.  ds  c»m- 

Voyez  «usM  les  couuueMiateurs  , el  parliculi^rmieiit  /irawi 

MM.  INgeaii , Kerrtal-Sauil'frix  . et  Carre;  eoyri  eo*  (S)  V,  »tip.,  iiombrrc  rites, 

eorr  l'art-  4 de  la  loi  du  4 gerainal  ait  a , et  le  dire  da 
la  rassati«<n  ii>apr«>s. 
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prmlant  pasulc  la  succession  à partager,  etc.: 
voilà  un  e.r/r/i;^e/<Va  (1). 

3*^  Kniin  plusieurs  demandes  principales 
avant  été  formées,  l'une  d'entre  elles  ou 
quelques-unes  ont  été  omises  dans  le  juge- 
ment : c’est  là  ce  que  nous  appelons  un  cilni 
petitn. 

Ce  n’est  point  h dire  pourtant  que  tous  les 
jugomens  qui  rentrent  dans  l’un  des  trois  cas 
ci-dessus,  soient  toujours  et  indistinctement 
susceptibles  pour  cela  d’étre  rétractés  on  ré- 
formés : car  il  est  possible  que  cc  qui  parait 
être  adjugé  au-delà  ou  hors  de  la  demande, 
ait  été  inipliciteinent  compris  dans  cette  de- 
mande ; comme  il  est  possible  que  oc  qui  pa- 
rait avoir  été  omis  dans  le  jugement . s’y 
rattache  nécessairement  par  voie  de  cunsé- 
quenre  on  d’aeressoire. 

Par  exemple,  j’ai  intenté  une  action  péti- 
toire  Contre  Titiiis  qui  prétend  n’étre  pas 
possesseur.  Je  prouve  contradictoirement 
qu'il  a la  possession . et  qn’il  l’a  eue  pendant 
un  certain  nombre  d’années;  d’où  je  tire  la 
conséqiienre  que  non-seulcmcnt  il  doit  me 
relâcher  l'immeuble,  mais  qu’il  me  doit  en 
outre  compte  de  scs  perceptions  annuelles 
des  fruits;  cependant  je  n’ai  conclu  expressé- 
ment qu’au  relâchement  de  l’immeuble,  et 
te  tribunal  condamne  Titins  tout  à la  fois  â 
rendre  le  fonds  et  à restituer  les  fruits.  Y 
a-t-il  là  un  ultn)  petita?^on  certainement, 
car  la  discussion  contradictoire  qui  s’est  en- 
gagée sur  ces  fruits  prouve  à n’en  pas  douter 
que  l’intention  des  parties  a été  de  les  com- 
prendre dans  leurs  conclusions  respectives. 

Second  exemple  : l.cs  parties  sc  contestent 
le  droit  à la  possession  de  l'objet  du  procès, 
et  1c  tribunal  ordonne  provisoirement  qu’il 
sera  mis  en  séquestre  entre  les  mains  d’un 
tiers  (2) , ou  que  l'une  d’elles  sera  tenue  de 
faire  les  réparations  urgentes  qu’il  exige,  etc.; 
ni  l’une  ni  l'autre  cependant  n’avait  formé 
cette  demande  provisoire.  On  ne  peut  pas 
dire  que  ce  jugement  ait  prononcé  hors  la 
demande,  extrti  yie/i/u  ; vu  que  la  mesure 
}»rovisoire  ayant  été  prise  dans  rioterét  com- 
mun des  parties,  et  dans  l’intéréi  de  la  jus- 


tice , le  tribunal  pouvait  non  - seulement 
l’ordonner  d’oflice  par  un  jugement  non  dé- 
finitif, mais  y était  même  autorisé  par  le 
quasi-coutrat  des  parties  , comme  nous  l’a- 
vons fait  voir  dans  la  première  partie  du  li- 
vre premier  de  ce  traité  (.3). 

Cette  solution  s'applique  sans  distinction  à 
tous  les  jugemens  préparatoires  ou  interlo- 
cutoires rendus  d’oflTice  , qui,  par  le  motif  ci- 
dessus.  ne  peuvent  constituer  Vexira  petîfa^ 
quoiqu'ils  puissent  toutefois  porter  préjudice 
à la  partie  condamnée,  cas  auquel  ils  sont 
attaquables  comme  faisant  grief,  mais  non 
comme  jugeant  hors  la  demande,  ainsi  que 
nous  l’avons  expliqué  précédemment  (4). 

Troisième  exemple  : I^e  tribunal  n’a  pas 
prononcé  nominéiiicnt  sur  toutes  les  deman- 
des principales  qui  ont  été  formées  dans  la 
cause;  mais  après  en  avoir  jugé  quelques- 
unes,  il  a mis  les  parties  hors  de  cour  et  de 
procès  sur  toutes  les  autres.  Il  est  fort  clair 
que  parcelle  disposition  générale,  il  a rejeté 
toutes  les  demandes  sur  lesquelles  il  n’a  pas 
spécialement  prononcé. 

On  ne  pourrait  de  même  |>as  dire  qu’il  v a 
omission  dans  le  jugement  ou  citrn  petita  , 
si  le  chef  de  demande  qui  n'y  est  pas  expres- 
sément décidé,  était  la  conséquence  ou  l’ac- 
cessoire nécessaire  des  dispositions  explicites 
qu’il  renferme  : comme  si  le  tribunal  avait 
oublié  de  réserver  les  dépens,  en  prononçant 
un  jugement  non  definitif  sur  les  conclusions 
de  l'une  des  parties,  vu  que  celte  réserve  est 
l’accessoire  nécessaire  d'un  pareil  jugement; 
comme  si  l’iiiscription  de  faux  contre  un  ti- 
tre ayant  été  rejetée,  le  tribunal  avait  omis 
d’ordonner  que  la  pièce  serait  remise  a la 
partie  qui  s’en  était  prévalu,  quoique  celle 
reluise  eût  été  deinandéc;  car  c’est  là  une 
conséquence  du  jugement  rendu,  etc.,  etc. 

Kn  un  nu)t  c’est  à la  nature  des  demandes , 
et  aux  conséquences  qui  dérivent  ou  non  soit 
de  ces  demandes  soit  du  jugement  liii-mème. 
qu’on  doit  s'attacher  pour  savoir  s’il  y a ou 
s’il  n'y  a pas  disposition  au-delà  , ou  Aor.f , 
ou  eu-deçà  de  la  demande. 


<r)  V I,  i8,  (f.comm.  di^id.  ruai  rilc$-inéme<  ; ou /ii(/(COiire  , qiund  cV<it 

J*)  Sè/f»esir*  , srqmrstrHm  , t-’nt  l»  d^pdt  d'on#*  qui  l'ordonne.  Voyr»  code  cît,,  «rt.  ig55  et  »ciÎT. 
rbo»p  liligi«aie  rtitrr  les  main*  d'on  tier» . Pt  qurlqurfois  (3)  V.  sup..o.  77. 

pfitrr  1rs  meios  de  l’une  des  parties,  pnr  îormr  de  re*  (4'  Ibid.,  et  n.  iio  et  suiv. 

erésitre.  Il  est  ou  rtmi'0nUnnnri  , quand  les  partira  le 
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TIE  I A RI-QH-TE  CIVILE. 


§ IIL 

De  la  coHtrat'iete  entre  deux  ju^emens  , ou 

entre  plusieurs  chefs  d'uu  w^me  Juge- 
ment. 

474.  Qnaml  le  jtijreinfnl  iléfinilif a élé  ren- 
du, il  n^v  a plus*  comme  nous  l’avons  dit,  ni 
cause , ni  parties  , ni  j», *;<**• 

Si  Ton  suppose  donc  que  soit  par  erreur  ou 
autrement , celle  cause  déjà  jugée  soit  repro- 
duite par-devant  le  mémo  tribunal . il  arrive 
alors  de  deux  choses  lune:  savoir,  que  le 
tribunal  rend  un  jugement  semblable  au  pre- 
mier on  conciliable  avec  le  premier;  ou  au 
contraire  que  par  une  seconde  décision  tout 
opposée,  il  détruit  EelTel  de  la  première. 
Danslc  premier  cas.  le  secon»!  jugement  n’est 
qu’une  pure  superfétation,  une  vaine  redon- 
dance de  paroles  sans  utilité,  et  sans  antre 
effet  que  la  perle  de  temps  et  de  frais  qui  en 
est  résultée  pour  les  parties,  mais  perle  qu’el- 
les doivent  s’imputer,  puisqu’elle  ne  provient 
que  de  leur  fait  : au  lieu  que  dans  le  deuxième 
cas , celui  où  la  dernière  décision  est  con- 
traire à la  précédente,  comme  dans  le  cas  où 
Tune  des  dispositions  du  même  jugement  est 
contredite  par  une  disposition  subséquente, 
il  V a violation  de  la  chose  jugée,  attentat 
aux  droits  que  celte  chose  jugée  avait  confé- 
rés à l’une  desparti<*s  contre  l’autre,  déro- 
gation à leur  qitasi-conlrat  et  à la  loi  com  - 
iniinc  qu’elles  s’élaienl  faite  par  l’organe  du 
trihiinal  (I).  Cette  coniradietion  est  donc  un 
vice  radical  qui  affecte  le  second  jugement 
ou  le  second  rhi'f  du  jugement  dans  sa  sub- 
stnnee,  cl  qui  donne  iiécc.ssairement  lieu  ou 
à la  rétractation  ou  à la  réfurmation.  .soit  par 
voie  ordinaire  si  ce  jugement  en  est  encore 
susceptible,  soit  par  voie  extraordinaire  .s’il 
a été  rendu  contradicloiremeut  et  souverai- 
nement (2). 

l.a  contradiction  a-t-elle  été  l’effet  d’une 
erreur  involüulatre,  ce  qui  arriverait,  par  ex., 
si  le  premier  jugement  avait  été  rendu  de- 
puis long-temps,  ou  par  d’autres  juges  <tii 
même  tribunal , et  que  dans  la  seconde  ins- 
tance, aucune  des  parlie.v  n’cùt  opposé  ou 


II'.  V «ri.  ti34  du  cimIp  civ, 

*(«;  IUhI.,  pl  Tojîrr  kR}>  . fl.  336  . pIc. 

(3)  lliîd.,  rt  II.  437. 


ment  ionné  ce  même  Jugement  : rien  n’empêcbc 
alors  que  le  tribunal  ne  répare  lui-même  son 
erreimpar  la  voie  de  la  rétractation , s’il  v a 
lieu,  et  les  coiivciianccs  l’exigent  ainsi. 

La  contradiction  est-elle  an  contraire  impu- 
table ail  tribunal  : comme  si  après  avoir  rendu 
un  premier  jugement  dans  la  cau«e,  il  en 
prononce  ensuite  im  autre  tout  opp<»sc  , ou  si 
ayant  dtjà  jugé  la  cause,  il  y .«tatiic  de  nou- 
veau . le  tout  sans  égard  à l’exception  de  la 
chose  jugée  pro|>osée  par  ruiie  des  parties;  il 
est  évident  qu’eu  Ce  cas  le  triliimal  commet 
une  faute  grave,  qui  ne  peut  plus  être  répa- 
rée que  par  la  voie  de  la  réfomialion. 

Ainsi  la  cniitrariélé  de  jugemeiis  non  sus- 
ceptibles des  voies  ordinaires,  peut  être  sui- 
vant les  circonstances,  ou  moyen  de  requête 
civile  ou  moyeu  de  cassation;  et  dans  tous  les 
cas  le  jugement  qui  la  cuiislitueiic  peut  sub- 
sister si  on  Pat  laque,  puisqu’il  contrevient  à 
l’autorité  de  la  chose  jugée  (5) 

475.  Maispourqu’il  v aileaulrariété, c'est- 
à-dire  violation  de  la  chose  jugée,  il  faut  né- 
cessairement que  le  second  jugement  ait 
proqoiicé  sur  la  niéiiie  cause  et  sur  le  même 
étal  de  cause  qui  avait  été  la  matière  du  ju- 
gement antérieur  :eu  d’aulres  termes,  il  faut 
qu’il  s’agisse.  I®  du  même  objet , eadem  res: 
2"  du  même  titre  et  des  mêmes  inutifs  de  de 
mamie,  eadem  ca«.io;3‘'  des  mêmes  parties 
agissant  dans  la  même  qualité,  eadem  con- 
ditio  personarum  (4). 

Et  pour  que  celte  cnnlrariélé  entre  deux 
jiigemeiis  puisse  servir  cnmiiie  oiiverlure  de 
requête  civile,  une  quatrième  circonstance 
est  encore  nécessaire,  c’esi  que  ces  deux  jii 
gemensayent  été  rendus  par  le  même  tribu- 
nal; car  s’ils  émanaient  de  deux  tribunaux 
différciis,  ils  ne  seraient  susceptibles  que  de 
la  voie  de  réformalion,  et  non  pas  de  la  voie 
de  rétraclalioo  extraordinaire  (6).  La  diffé- 
rence entre  ces  deux  suppositions  est  effecti- 
vement facile  À saisir. 

Ixirsqimn  tribunal  eontrevîent  involon- 
tairement a la  chose  qu’il  a lui-mcme  jugée, 
le  second  jugement  qu'il  a rendu  c»t  encore  à 
.«a  disposition;  cri  ce  sens  que  si  on  l’altaque 


’4)  V.  n<  33li  ri  «tiir.  , et  art.  i35i  (tt«  rcwlr  ci* 

V eodr  (1«  pnicmlurr  ci*.  , ari.  41^0 . 6^  rt  rt 
«ri.  Soi- 
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j«»r-dcvaril  lui,  il  ne  fait  en  le  rétractant  que 
déclarer  qu’il  ii’a  été  ni  danx  son  jiouvoir  ni 
dans  sa  volonté  de  reprendre  une  eompélenee 
qu’il  avait  épuisée  en  ju(jeanl  la  cause  défi- 
nilivciiu’.îl  (1). 

Que  si  au  contraire  le  jiijreiucnl  antérieur 
que  sa  décision  contrario  n’a  pas  été  porté 
par  lui,  mais  par  un  autre  tribunnl;  on  ne 
peut  plus  lui  soumettre  ni  Tun  ni  I niitre  de 
ces  jujremens,  soit  que  la  contrariété  dans 
laquelle  il  est  tomhé  soit  le  frtiil  d’une  faute, 
ou  même  d’une  simple  erreur  de  sa  part.  Il 
n’a  plus  en  elTet  de  pouvoir  ni  ptiur  réformer 
sa  décision  en  cas  de  faute , ni  pour  lu  ré- 
tracter en  cas  d’erreur.  On  conviendra  bien 
qu’il  UC  peut  |*as  ranuuller  par  voie  de 
formation;  mais  pourquoi,  dira-t-on,  ne  le 
poiirrait-il  pas  du  moins  par  voie  de  requête 
civile?  l-a  raison  en  est  que,  dans  la  eause 
•pli  lut  a été  soumise,  la  partie  n’a  pas  opposé 
rexceplion  de  lu  chose  précédeininent  juirée; 
par  où  elle  a renoncé  tacitement  à cette  ex- 
ception qui , tenant  directement  à son  intérêt 
privé,  ne  pouvait  être  suppléée  par  le  tribu- 
nal : au  inoyLMi  deipioî  l’netion  a continué  de 
subsister  par  devant  lui.  Kt  iioii-seiilement 
dans  une  telle  [tosilion,  il  a en  le  droit  de  la 
jiqfer;  mais  il  ii’aiirait  pu  s’en  dispenser  sans 
un  véritable  déni  de  justice,  puisqu’il  ne 
l’avait  pas  encoreju'jée.  Or  il  entrait  iiidubi- 
tublemeut  et  dans  scs  allribittions , et  dans 
KC5  ubli'yations , de  prononcer  sur  la  cause; 
c’était  éjyaleuicnt  un  devoir  pour  lui  d’y 
statuer  d’après  sa  conscience , sans  aucun 
éganl  pour  la  chose  jiijfée  dont  rexception 
ne  lui  n pas  été  proposée  : d’où  il  suit  qu’il  ne 
peut  pas  rescimlcr  ce  jugement,  puisqu’il  ne 
peut  déclarer  ail  été  sans  pouvoir  pour 
le  rendre. 

Ajoutons  que  dans  ce  cas  de  jiqremciis 
contraires  remltis  par  des  tribunaux  dilfércns, 
il  ne  s’ajjit  pas,  cuiniiie  dans  la  première  liv- 
potbèse,  d’uiinuller  la  seconde  décision  d’où 
la  contrariété  est  résultée,  mais  de  sa- 
voir lequel  des  deux  jii^emens  contradictoi- 
res est  conforme  à la  jiisliec  ou  à la  loi  : or 


t»)  V.  1.  1 1 , ff  dt  re  /Htfic. 

(•)  Oitlr  lie  )iror.  cîr,  , art.  ^<>4  ; vojrrx  ci^après  le 
titre  ü<*  U ra»»ation. 

iî)  V.  âur  la  conirariéle  do  jugrmem  lou*  corn» 
nictiiairet  de  rur.ionuance  de  11167,  ‘‘t  *1“*  ont  écrit 

Mir  le  eude  <1«  prcH;.  cie. 
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celte  question  qui  a pour  objet  de  ju|îci-  les 
jugfinens  eux-me'ines,  ne  peut  évidemment 
appartenir  ni  A l’un  ni  à l’autre  des  tribu- 
naux qui  les  ont  prononcés  (2). 

470.  Concilions  donc  que,  poiirquela  con- 
trariété de  jii^cniens  puisse  donner  lieu  à la 
requête  civile,  il  faut  la  réunion  de  quatre 
conditions,  savoir:  l® que lesjiigcineiis con- 
traires portent  sur  le  même  objet  ; 2*’  qu’ils 
ayent  statué  sur  les  iiiéiues  titres , moyensoti 
exceptions;  3®  qu’ils  avent  été  rendus  entre 
les  mêmes  parties  ayant  In  même  qualité, ou 
entre  leurs  ayans- cause  respectifs  ; 4®  enfin 
qu’ils  rayent  été  par  le  même  tribunal,  c’est- 
à-dire  soit  par  la  même  chambre  ou  les  mo- 
niesjti{|es,  soit  par  des  chanibrirs  ou  par  des 
jii^res  dilférens,  pourvu  que  les  uns  ou  les 
antres  appartiennent  au  même  tribunal. 

Du  reste  celte  contrariété  , soit  entre  plu- 
sieurs jttjTcinens  , soit  entre  plusieurs  dispo- 
sitions d’un  même  jtqrement , n’a  pas  besoin 
d’êtreexpresse  et  liltérale|H)iiropérer  comme 
iiioven  de  réformation  ou  de  rétractation  : il 
'spflit  qu'elle  existe  réellement,  et  qu’en  fait 
on  ne  puisse  exécuter  les  jiigemens  ou  chefs 
de  jutrcmeiis,  sans  une  contradiction  mani- 
feste (3). 

sKcnoN  ni. 

Du  Jrfdut  absolu  (le  défense , ou  de  lu  de- 
fense  non  raluble  des  privilégiés. 

477.  ?ious  eomprendrons  sous  ce  litre  le 
défaut  de  commiiiiication  à la  partie  publi- 
que, parce  qij’elTeclivcmenl  les  personnes 
collectives  ou  autres  à l’éjrard  desquelles 
celle  cuiiimunication  est  cxi|jée  par  la  loi  , 
sont  censées  n'avoir  pas  été  défendues  suflî- 
sammeiit,  lorsqu’elles  ne  l’ont  pas  été  par  leur 
protecteur  léjjal,  qui  est  le  ministère  pu- 
blic (4).  Telle  est,  entre  plusieurs  autres,  la 
faveur  que  la  société  doit  aux  faibles  , mais 
qu’elle  ne  doit  qu'à  eux,  et  qui  pour  cette 
raison  constitue  à leur  égard  iio  véritable 
privilège. 


(4)  Coiir  <}f  proci'-itnre  cirile  , ari.  4^»  • 8®  { rnyn 
au/si  . daos  l'arl.  Siilu  m^inc  code,  l'iadicatiou  dca  per- 
Minnr«  privilr|;iFes  dual  les  caimrs  doirent  cire  com. 
inuniqurv*  a»  iiiiatsièrc  public  . el  au  nombre  deM}uel)<  s 
il  fani  ranger  les  htlcrdita . auivani  l'art.  5o9  du  co<lo 
civil. 
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DE  LA  REQUFrE  CIVILB. 


Ainsi  d’abord  à défaut  de  communication, 
quelquVtendue,  qnelqn’approfondie  qu’ait 
été  réellcincnt  la  défense  présentée  dans  la 
cause,  au  nom  de  l’une  de  ces  personnes 
privilé^^iées,  par  ses  rt'présentans  ou  ses 
mandataires  Ié<jaiii;  on  ne  peut  pas  dire 
qu’elle  y ait  été  valablement  ou  suHisam- 
ment  défendue  : ci  la  loi  lui  fournit  en  ce 
cas  la  voie  de  la  requête  civ  ile  contre  le  ju- 
gement. 

lUais  remarquons  d’une  part,  que  ce  doit 
être  au  défaut  de  conclusions  de  la  partie  pu- 
blique sur  la  cause,  et  non  pas  au  défaut  de 
communication  préalable,  que  la  loi  attache 
l’ouverture  de  requête  civile;  car  celle  com- 
munication des  pièces  du  procès  n’est  qu’un 
moyen  pour  rofficicrdu  ministère  public  d’é- 
clairer sa  discussion  à l’audience  : nioven 
que  l’expérience  des  afTaircs  lui  rend  fort 
souvent  supcrllu;  en  sorte  que  le  vœu  de  la 
loi  est  rempli  s’il  y a eu  conclusions  de  sa 
part,  après  ou  sans  communication  préalable, 
et  qu’au  contraire  la  communication  sans 
conclusions  subséquentes  ne  serait  qu’une 
vainc  formalité  qui  laisserait  la  requête  ci- 
vile ouverte,  comme  si  elle  o’avaît  pas  été 
faite  (l). 

Remarquons  d’un  autre  côté,  que  ce  dé- 
faut de  conclusions  du  ministère  public  ne 
peut  servir  comme  moyen  de  rcquiHe  civile 
qu’aux  personnes  privilégiées,  et  non  contre 
elles;  de  même  que  le  défaut  d’autorisation 
ii’csl  un  moyen  de  restilution  contre  les 
contrats  qu’eu  faveur  du  mineur  ou  de  la 
femme  mariée,  et  non  pas  en  faveur  de  ceux 
qui  se  sont  engagés  envers  l’un  ou  l’autre  (2). 
Delà  il  suit  que  si  la  personne  privilégiée  a 
obtenu  gain  de  cause,  son  adversaire  non 
privilégié  ne  peut  se  pourvoir , pour  défaut 
de  conclusions  de  la  partie  publique  (3). 

478.  En  second  lieu,  la  requête  civile 
est  ouverte  au  prolit  des  personnes  privilé- 
giées, quand  même  la  partie  publique  aurait 
été  entendue  dans  la  cause,  si  leur  défense 


ii>  Ibitl.  . et  argament  d<s  l'art.  i4>. 

(ij  V.  la  I.  6,  coda  dt'trgihus;  et  code  ci*.,  art. 
aiS  , iîo4  . »3i4  I etc. 

;3)  Coda  de  prni-nlure  civile  , art.  480  , S«. 

(4)  b-  im«,  c.  ul  quitr  dr$»fH  advocatit  parUum,  de. 
^5)  V.  |f^  cuiudieiilatcuri  de  Tonlnanance  de  t667  , 
et  rrua  qui  ont  écrit  aur  la  code  de  ]trocrdure  civile  ; 
«ttyri  au>vi  l'art.  481  de  ce  rode  qai  indiqua  noioinatt- 


n’a  pas  été  valable,  c’esM-dire  si  l’on  a omis 
de  proposer  en  leur  faveur  un  moyen  de  fait 
on  de  droit  : ce  qui  est  fondé  sur  la  même 
pn>tection  que  la  loi  leur  accorde.  Mais  il 
faut  pour  cela,  t'’  qu’il  y ait  eu  omission 
absolue  du  moyen;  car  s’il  a été  présenté, 
fiil-ce  même  d’une  manière  insuflTisante«  ou 
incomplète,  on  ne  peut  plus  dire  que  la 
défense  n’ait  pas  été  valable,  les  juges  de- 
vant , comme  nous  l’avons  vu  , suppléer  aux 
moyens  d<*  droit  en  faveur  des  parties  (4): 
2^  que  le  nioven  omis  eût  été  péremptoire 
dans  la  cause,  c’est-ê-dire  tel  qu’il  eût  pu 
011  dû  eiitraincr  la  décision;  autrement,  sou 
influence  sur  le  jugement  n’étant  pas  di- 
recte, |KHivait  être  suppléée  cl  peut  l’avoir 
été  par  d’autres.  Efleclivemciit,  si  l’on  fait 
abstraction  de  Tune  ou  de  l'aiilre  de  ces 
conditions,  il  est  possible  que  le  tribunal 
ait  mal  jugé;  mais  comme  il  l’a  fait  à con- 
naissance de  cause , son  erreur  est  alors 
un  motif  de  réformation,  et  non  pas  de 
rétractation  (5). 

Cette  réflexion  donnera  peut-être  lieu  de 
douter  que  l’omission  d’un  moyen  décisif 
tiré  du  droit  puisse  être  une  ouverture  de 
requête  civile;  car,  dira-t-on,  puisqu’il 
est  du  devoir  des  juges,  qui  ne  peuvent 
ignorer  les  règles  de  la  justice  et  du  droit, 
d’en  faire  l’application  à la  cause,  sans 
même  qiiVlles  ayent  été  invoquées  par  les 
parties,  il  s’ensuit  que  c’est  toujours  de  leur 
part  un  véritable  tort  de  s’en  abstenir. 

On  doit  avouer  que  la  conséquence  est 
aussi  juste  que  le  principe  est  certain  ; mais 
cependant  il  y a tels  movens  de  droits  qui  ne 
sortent  pas  si  clairement  des  faits  de  la 
cause,  qu’il  soit  toujours  facile  aux  juges 
d’apercevoir  les  rapports  qu’ils  peuvent  avoir 
avec  la  discussion  engagée  par-devant  eux  : 
or  si  le  tribunal  est  oblige  de  suppléer  aux 
moyens  des  parties,  il  ii’cst  pas  obligé  de  les 
deviuer.  Nous  croyons  donc  qu’une  distinc- 
tion est  nécessaire  : ou  le  motif  de  droit  qui 
a été  omis  par  la  personne  privilégiée  sortait 


vcinrnt  le*  prr»oai}r«  privilr^ir«ii  fttixqoelle»  k'appliqne 
l'ouvcrturv  de  requête  civile  tir^  dn  drraiil  de  drfente 
valeblr.  Vtijrz  encore  r«rt.  6«>9  du  code  civil  , qui  «>• 
«iiniic  l'interdit  au  iniiirur.  Voyez  en  outre  1rs  art,  a S S. 
ri  8 à iz  du  decret  du  »*  dri-embro  i8>*  , n.  S411, 
qni  riendeiil  ce  moyen  de  requête  civile  aux  succraarars 
de*  lilulairra  de  majorai».  Voyez  enfin  le  traite  de  pro* 
ceilure  civile. 
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naturellement  des  débats,  ou  il  ne  s'appli*' 
quait  au  procès  que  d*unc  manière  détournée 
et  à l’aide  d’une  arguiiieolatioii  de  fait. 
Dans  le  premier  cas,  le  jugement  n’est  sus- 
ceptible que  de  la  réformation  extraordi- 
naire; et  dans  le  second,  il  peut  être  frappé 
de  requête  civile. 

479.  Troisièmement  «nfin , si  la  loi  fournit 
la  voie  de  requête  civile  aiit  personnes  pri- 
vilégiées pour  défaut  de  défense  siifTisantc,  à 
plus  forte  raison  doit-elle  la  leur  fournir  pour 
défaut  absolu  de  défense,  ce  qui  a lieu  lors- 
qu’elles ont  été  jugées  par  defaut  ou  par  for- 
clusion ; rar  elles  se  trouvent  alors  condam- 
nées, sans  avoir  été  entendues  (1).  Mais 
n’oublions  pas  que  le  jugement  par  défaut 
n’est  en  ce  cas,  comme  dans  tout  autre, 
susceptible  de  cette  voie  extraordinaire, 
qu’après  l'expiration  de  la  voie  ordinaire 
d’opposition  (2). 

Que  si  la  cause  avait  été  contradictoire, 
et  que  la  personne  privilégiée  y eût  figuré 
par  clle-mcnie  sans  rassistaiicc  de  son  tuteur 
ou  administrateur  légal , devrait-on  lui  ou- 
vrir la  requête  civile  comme  n'ayant  pas 
été  défendue,  ou  la  tierce  opposition  comme 
n’ayant  pas  été  partie? 

Cette  qiiest  ion  n’en  est  pas  une , quoi  qu’eu 
ait  di^  M.  Figeau  sur  la  foi  d’un  ancien  arrêt 
du  parlement  de  Paris  (3).  Car  ceux-là  sont 
véritableinenl  et  valablement  |>arties  dans  la 
cause,  à qui  le  jugement  peut  profiter  ou 
être  opposé.  Or  il  n’y  a nul  doute  que  la  per- 
sonne privilégiée  ne  puisse  obtenir  uu  juge- 
ment valable,  même  en  l’absence  et  sans  la 
participation  de  son  mandataire  légal,  comme 
nous  l’avons  remarqué  plus  haut  (4).  Elle 
est  donc  indubîtableiucnl  partie  au  procès; 
puisque  la  chose  jngee  ne  peut  proliter  ou 
nuire  qu’aux  seules  parties,  et  non  aux 
tiers  (5).  Mais  si  elle  est  partie  pour  profiter 
du  jugement,  elle  l'est  aussi  bien  pour  en 
sonffrir  (6),  sauf  les  pourvois  que  la  loi  ouvre 
en  sa  faveur^  ou  contre  elle.  Aussi  voit-on 


(i)  OkI.  de  pruc.  civ.,  art.  4^1 . 

(tj  Ibid.,  ar^.  4S0. 

(3;  Voye  i’ouvrag*  do  M.  Pifcau  , lomt*  1 , pagt  61  ■ , 
prewirre 

(4)  V.  >ap.  , O.  477. 

’&)  V.  »op. , n.  3«>o. 

vb)  Arj.  , i.  in,  IT.  de  reg. /ur. 


que  de  tous  les  auteurs  anciens  ou  modernes 
qui  ont  traité  de  la  procédure  civile,  BI.  Pi- 
geaii  est  le  seul  qui  ait  adopté  celle  opi- 
nion, après  en  avoir  professé  une  toute  con- 
traire (7). 

Ixirs  doneque  la  perstmnu  privilégiée  n’esl 
pa.H  représentée  ou  assistée  au  procès  par  son 
légitime  protecteur  ou  iiiaiidalaire,elle  y est 
véritablement  partie  , mais  partie  non  défen- 
due : de  même  qu’elle  y est  aussi  partie, 
mais  partie  non  valablement  défendue,  lors- 
qii'élant  légalement  représentée,  le  miriis- 
lère  public,  qui  est  également  son  pro- 
tecteur légal,  n’a  pas  été  entendu  dans  la 
cause;  et  c'est  alors  que  la  loi  lui  donne,  eu 
l'une  comme  en  l’autre  de  ces  hypolbèses 
qui  sont  identiques,  le  moyen  de  la  requête 
civile  (8). 


CHAPITRE  IV* 

Des  couditioHSy  formes  et  tiélnis  ^ néces- 
saires pour  rendre  la  requête  civile 
recevable. 

480.  Comme  toute  autre  action  judiciaire, 
la  requête  civile  n’esl  recevable  que  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  intérêt , qualité  et  ca- 
pactté|>our  l’employer  ; or,  indépendamment 
des  conditions géncrulesqiii  constituent  celte 
capacité  d’agir,  il  y en  a de  particulières  qui 
tiennent  à la  nature  extraordinaire  de  cette 
espèce  d’action  (0). 

De  ce  qu’en  eflét , par  sa  nature , la  re- 
quête civile  ne  peut  jamais  être  employée 
que  contre  les  jiigemens  qui  ont  In  force  de 
la  chose  irrévocablement  jugée,  il  s’ensuit 
d’une  part  que  la  loi  a dû  la  soumettre  à des 
précautions  préliminaires  propres  à garantir 
que  la  partie  n’en  abusera  point,  on  du  moins 
qu’elle  n’en  abusera  pas  impunément;  il  s’en- 
suit d’autre  part  que  l’exercice  de  cette  ac- 
tion extraordinaire  est  nécessairement  subor- 
donné à des  conditions  de  formes  et  de  délais 


fyjV.  le  traite  de  M.  PiRean  3 l’endmii  cité,  et  le 
roora  de  M-  Bcmit>Saiol-Pris  ,,  page  4o^  ^ uute  , 
deuxièma  éditioo. 

(A)  Vojca  c<kI.  tic  pru«.  civ.,  art.  4S1  , et  tuut  le* 
couimenlaleurt. 

(9)  V.  «ur  les  règle»  gi-tu-rale»  le  traiU  de»  aciiviit, 
litre  3. 


Digilized  by  Google 


380 


m:  I.A  KKQUÊTE  CEVILE. 


rigoureux,  mais<jiii  ne  peuvent  <îlrc  les  mê- 
mes clans  tous  les  ca«.  Ainsi  les  règles  de  la 
première  espèce  sont  fixes  et  uniformes;  tan- 
dis que  celles  de  la  seconde  classe  présen- 
tent qiielcpies  variétés  suivant  les  circon- 
stances, circonstances  au  surplus  que  la  loi 
ifa  pu  laisser  à l’arbitraire  des  tribiinaui.  (1) 

SECTION  PRKMIÈdE. 

Des  conditions  préalables  d V exercice  de 
l'action. 

481.  Ces  conditions  consistent,  l®  à con- 
sijjner  une  somme  pour  siirelé  de  l’amende, 
et  des  dommages-intérêts;  2®  à se  munir 
d'une  consultation  motivée  en  faveur  du  ré- 
clamant. 

Elles  doivent  être  cumulées;  car  enfin  les 
avocats  ont  pu  se  tromper  : or  il  est  juste  que 
celui  qui  a , sans  motif  snOlsant  ou  adrnissi- 
hle,  attaqué  un  jugement  inattaquable,  porte 
la  peine  de  sa  témérité , en  réparant  le  dou- 
ble tort  qu’il  a causé. 

5 I-. 

De  la  eonsiÿuation. 

483.  Sc  plaindre  à tort  d’un  jugement  qui 
a contre  le  réclamant  la  force  de  la  chose 
jugée,  c’est  tout  à la  fuis  de  sa  part  s'in- 
surger contre  l’autorité  souveraine  du  tri- 
bunal qui  l'a  rendu,  et  chercher  à coiiipro- 
inettre  des  droits  irrévocalileinunt  acquis  à 
son  adversaire. 

Il  V a 1<‘\  une  double  agression  que  la  loi 
réprime  avec  raison,  d'abord  par  une  peine 
publique  pécuniaire  ou  amende,  ensuite  par 
les  duiiunages- inléréts  qu’elle  autorise  le 
tribunal  prononcer  au  profit  de  la  partie 
lé.sée  et  sur  sa  demande.  L'amende  est  tou- 
jours lixe , l’imL'mnité  »e  proportionne  à la 
perte  ou  à la  privation  du  gain  fS).  Ainsi  la 
quotité  des  dominagcs-intéréls  est  laissée  à 
l'arbitrage  des  juges,  qui  peinent  même  n’en 
|K)int  accorder,  s’il  n’v  a pas  de  dommage 


(i)  hida'peudâinnipnl  des  coDiItlinns  ci-dessus, 

l<i  lui  esiçe  encore  que  eclui  qui  « été  condsmtvr  au  dé* 
laissemciit  d'un  br-  ilaç;e,  ra|ipurle  la  preuve  de  ce  delais- 
srmeni  avant  de  plaider  sur  ta  m|iiéte  civile  , sans  quoi 
il  n'jr  srrsil  pas  recevable  t ce  qui  ni  fumie  à la  Tois  »ur 
ce  i|oe  la  re«|nélv  civil*  n’est  pas  suspensive  , et  sur  les 


réel  , on  ne  le  doivent  pas  s’il  n’y  a demande. 
Mais  l'amende  doit  être  prononcée  dans  tous 
les  cassons  réduction,  quand  même  la  partie 
publique  n’y  aurait  pas  conclu;  car  le  tort 
public  est  constant,  et  l’application  de  U 
peine,  quoique  non  demandée,  n’est  que 
l’exériition  d’un  texte  précis  de  la  loi,  cié- 
ciition  qui  entre  dans  les  attributions,  même 
d’ollicc,  du  tribunal. 

48.3.  Par  cette  double  condamnation,  1a 
loi  a voulu  mettre  un  frein  hi  témérité  des 
demandeurs  on  requête  civile.  Mais  il  fallait 
encore  qu’elle  rendit  sa  mesure  clTicace  et 
iiiév  itnblc  pour  les  plaideurs  de  mauvaise  foi 
ou  invivables  : c’est  dans  celte  vue  qifelle 
a obligé,  sous  peine  de  fin  de  non-récevoir, 
tout  demandeur  en  requête  civile  h consigner 
une  somme  déterminée  pour  sûreté  du  paie- 
ment de  l’amende  et  des  dummages-intéréts, 
savoir  : I®  pour  ranicnde,  3rt0  fr.,  s»  c’est  un 
arrêt  eonlradietoirc  qui  est  attaqué;  1.50  fr. . 
si  ect  arrêt  a été  rendu  par  défaut  on  par 
foreliisiun;  75  fr. . .s’il  s’agit  d’im  jugement 
rendu  soit  coplradictoirement  on  par  défaut 
par  un  tribunal  de  première  instance;  3®  pour 
les  dommages  intérêts,  la  moitié  de  l’amende 
dans  tous  les  cas. 

I.’nmende  est . comme  on  voit , plus  ou 
moin.s  forte,  en  raison  de  la  qualité  du  tri- 
bunal ou  de  celle  du  jiigeiiieiit,  parce  que 
toute  peine  proprement  dite  doit  être  pro- 
portionnée à la  faute.  Quant  à la  consigna- 
tion des  dommages-inlcréU , la  loi  n’en  a 
fixé  le  montant  que  pour  établir  avec  cer- 
titude la  condition  qu’elle  impose  .à  l’admis* 
sibilité  de  la  requête  civile;  e.ir  c’est  au  tri- 
bunal, comme  nous  venons  de  le  dire,  à 
régler  suivant  les  circoii-stanees  la  somme 
plus  ou  moins  forte  des  dédommagemens 
qu'a  pu  demander  l’adversaire  du  récla- 
mant. (3) 

484.  Observons  à ccl  égar<l,  l®  que  la  ré- 
gie des  duriiaines  et  toute  autre  partie  sti- 
pulant en  justice  les  intérêts  de  l'état,  ii'est 
point  astreinte  à la  consignation  (4);  vu  qu’il 
serait  injuste  de  supposer  que  ceux  qui  n’a- 


princi(H*<  ;*rn^raux  en  matière  de  postestion.  V'oj-ri  rode 
de  pr«»ei-dur*  , arl.  497  l «l  iuf. , o.  49S  et  »aiv.  ; rovr* 
auMi  le  traite  dea  aritunt , n.  70  et  suiv. 

(1  Cuderrira.  , art.  i>49* 

(3)  X . cod  de  proc.  civ. , arl.  494  et  Soo. 

(4)  Ibid 


Digilized  by  Google 


TIT.  Il,  CH  AP.  IV. 


861 


gÎ5«enl  que  dans  riiitiTtU  de  l'ctat,  pussent 
SC  pourvoir  contre  un  jugement  de  condaiii> 
nation  par  esprit  de  chicane  ou  par  hunieiir, 
et  qu'il  serait  en  outre  dérisoire  de  condam- 
ner l’état  envers  l’étal  [réllexion  qui  s’ap- 
plique a tous  les  cas  semhlaldes,  notam- 
ment â la  consignation  de  rainende  du  fol 
appel  (])]  : mais  que  celle  ciception  est  la 
seule  que  la  loi  prononce;  en  sorte  que  toutes 
autres  parties,  quelque  privilégiées  qu’elles 
soient,  telles  que  les  mineurs,  les  commu- 
nes , etc. , sont  obligées  de  consigner. 

2®  Que  les  indigens  eux -mêmes  doivent 
remplir  cette  condition;  quoi(]u'une  loi  du 
1'^  thermidor  de  l’an  6 les  en  ait  expressé- 
ment dispensés.  Il  est  facile  de  voir  quel 
avait  été  le  motif  de  cette  loi;  exiger  en  elTet 
d'iin  imligrnl  une  consignation  pérnniaire 
pour  obtenir  justice,  c’est  à peu  près  lui  re- 
fuser justice.  Mais  d’autre  part  on  a dû  con- 
sidérer, que  de  voir  un  indigent  sans  nulle 
ressource  impliqué  dans  une  instance  civile, 
est  un  cas  excessivement  rare;  que  si  cc  cas 
arrive  , cl  que  les  droits  du  réclamant  soient 
très-clairs,  il  trouvera  aisément  des  secuiirs 
dans  riiiimanitc  des  gens  de  bien  pour  lui 
faire  les  avances  nécessaires.  On  a dû  réilé- 
chir  d’ailleurs,  que  maintenir  cette  excep- 
tion en  faveur  des  pauvres,  c’était  ouvrir  une 
porte  aux  iiiaiiiciivres  de  la  chicane. qui  pour- 
rait SC  procurer  par  faveur  des  cciiUlcats 
d’indigence,  ou  plaider  .sous  le  nom  d’un  in- 
solvable, etc.  Aussi  l’cxecption  introduite 
par  la  loi  du  1''  thermidor  de  l'an  0 a-t-ellc 
été  abrogée  par  l’art.  1041  du  code  de  pro- 
cédure civile,  ainsi  que  le  déclare  un  avis 
du  conseil  d’état  du  20  mars  1810.  (2) 

I.Î1  consignation  doit  être  faite  an  sur- 
plus dans  une  cai.sse  publique  appelée  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  termes  des 
art.  1 10  et  siiivans  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
ri  de  l’ordonnance  du  3 juillet  de  la  même 
année;  le  receveur  ou  son  préposé  en  donne 
(|nitlanec  , qui  est  signidéc  en  lélo  de  l'acte 
de  requête  civile,  pour  constater  que  la  con- 
dition a été  remplie.  (3) 

486.  A defaut  de  consignation,  la  requête 
civile  est  non-reccvahlc , et  comme  non  ave- 


^i)V. 4?*  t 

(S)  V.  c***  lots  et  sntisle»ie>«  1917  et  5sS7  du  bal* 
k;ltn  des  lois. 


nue;  mais  h défaut  de  la  signidcation  de  la 
quittance  de  consignation,  y aurait-il  de 
même  fin  de  non-recevoir?  l.c  doute  peut 
naître,  1®  de  ce  qu’une  consignation  non 
prouvée  est  réputée  non  existante , de  kis 
quw  MOU  apparent  aut  qu<r  non  aunt,  idem 
de  ce  que  la  preuve  n’en  peut 
être  faite  que  par  une  quittance;  3®  enfin  de 
cc  que  l’art.  495  du  code  de  procédure  sem- 
ble prêter  h cette  interprétation. 

Pions  pensons  néanmoins,  non-seulement 
que  le  défaut  de  signification  de  là  quittance 
avec  la  requête  n’emporterait  pas  déchéance; 
mais  que  le  défaut  même  de  consignation 
préalable  ne  serait  pas  une  fin  de  non-rece- 
voir, si  ce  défaut  était  réparé  avant  que  la 
partie  adverse  s’en  fût  prévalu. 

D’almrd  en  réalité,  la  consignation  peut 
avoir  été  faite  , quoiqu’on  ait  omis  d’en  no- 
tifier la  quittance  ; et  l'on  ne  peut  croire  que 
la  loi  ait  voulu  punir  un  simple  oubli  par  une 
fin  de  non-recevoir  : on  no  doit  donc  pas 
étendre  au  premier  alinéa  de  Part.  465  la 
peine  de  déchéance , que  la  loi  n’a  placée 
qu’à  la  fin  du  second  alinéa  du  même  article, 
odia  restrin^enda.  Ainsi  la  quittance  pos- 
térieurement .signifiée  snfiirait  pour  couvrir 
la  déchéance  qui  ne  serait  pas  encore  de- 
mandée. 

Itieii  plus,  et  par  suite  des  mêmc.s  prin- 
cipes, la  consignation  postérieure  n la  re- 
quête devrait  couvrir  aussi  la  déchéance, 
si  cette  déchéance  n’avait  pas  été  demandée; 
car  qu’importe  au  fond  que  la  consignation 
ait  en  lien  avant,  ou  après  la  présentation  et 
la  signification  de  la  requête,  pourvu  quelle 
ait  été  réellement  faite?  en  qiiehpie  temps 
qu'elle  arrive,  le  véritable  but  de  la  loi  est 
atteint  : or, c’est  le  fond  des  choses,  plutôt 
que  de  vains  arccssuires  de  forme  , que  nous 
devons  eonsidércr  dans  l’esprit  de  nos  pra- 
tiques françaises,  où  toiile.s  lesaction.s,  tontes 
les  procédures  sont  de  bonne  foi , et  où  l’on 
n’a. jamais  admis  en  principe  général  la  ri- 
gueur littérale  des  vielles  formules  du  droit 
romain,  summum  Jus,  summa  injuria. 

Bu  reste , irons-nous  jusqu’à  croire  que 
la  partie  pourrait  même  obtenir  du  triliunal 
le  relief  de  la  déchéance  prononcée  contre 


(ï)  V.  la  loi  du  aS  avril  tt  l'ordonnance  du  3 juillet 
i8i6  • tout  Ir*  n*  * 6i3  et  S7A  du  bulletio.  Voyn  auasi 
l'art  493  du  code  de  proc.  eiv. 


Digiiized  by  Google 


36»  DK  LA  RKQUÊTK  CIVILK. 


e1t«  A défaut  <lo  coati^^natton  ou  de  noii> 
(jcntion  de  la  quittance , 'on  faisant  après  le 
jiijemenl  cctlc  consignation  on  cette  signi- 
fication  ? en  d’antre»  terme»,  ne  consultant 
que  l’esprit  de  la  loi , regarderon»-nou»  la 
déchéance  dont  il  »’ajit  comme  purement 
comminatoire  ? Très-cerlainenionUnous  irions 
jiisqiic-lA,  et  nous  adopterions  sans  hésiter 
l’opinion  conforme  des  anciens  tribunaux, 
si  Part.  1026  du  code  de  prori^iure  civile 
ii’y  formait  obstacle  en  termes  précis  et  ex- 
pré».  (1) 

t 11. 

De  consultaiioH. 

487.  Ce  n’est  point  assci  que  la  bonne  foi 
et  les  bonnes  intentions  de  la  partie  qui  se 
pourvoit  contre  l’autorité  d’un  jugement  sou- 
verain  soient  garanties  par  la  consignation  de 
l’amende  et  des  dommages-intérêts  qu’elle 
encourra  si  elle  succombe;  la  lui  exige  cncoro 
une  garantie  morale  de  la  justice  au  moins 
vraisemblable  de  la  réclamation,  et  de  la  so- 
lidité des  motifs  sur  lesquels  on  l’appuiera. 

Elle  déclare  en  conséquence  la  requête  ci- 
vile non-reccvable  , si  le  demandeur  ne  s’est 
muni  et  s’il  ti'accompagnc  sa  requête  d’une 
consultation  de  trois  anciens  avocats,  c'est- 
A-dire  avant  au  moins  dix  ans  d’exercice, 
lesquels  soient  d’avis  de  la  requête. 

Cet  avis  doit  être  mûrement  délibéré  et 
motivé  ; il  doit  énoncer  les  ouvertures  qui 
donnent  lieu  à la  réclamation  : cl  il  est  de 
l’intérêt  de  la  partie  qii’on  n’y  en  ait  omis 
aucune  ; car  la  loi  lui  interdit  la  faculté  d’en 
proposer  d’autres  à l’audience , ce  qu'elle 
fait  pour  éviter  toute  surprise,  le  défendeur 
ne  pouvant  en  eiïet  sc  préparer  sur  des  mo- 
tifs qu’il  ignorerait.  (2) 

488.  Il  peut  arriver  toutefois  que  quelques 
ouvertures  aient  été  découvertes  depuis  l’ins- 
tance liée  : çomme  si,  par  exemple,  une  pièce 
décisive  retenue  par  l’adversaire  était  recoii- 


(f)  V.  Denissri  , r»  rg'fuéte  civile  , n.  i4  I rt  Ro* 
<Ut>r  sur  Tari.  i6  du  tit.  3S  de  rordoiioaoce  de  i6C>7  , 
que*l  1. 

(a)  Code  de  |m»c.  cir. , arl.  49^  et  499- 
{})  V ibid. . arl.  Ü7  rt  33S  ; voyea  aussi  l’oetrage 
de  M.  Pipeau,  lom.  1 , }>af«63n,  première  edil. 


vrée  avant  le  jugement.  En  co  cas,  qui  fait 
nécessairement  exception  h la  règle,  la  partie 
pourrait  proposer  sa  nouvelle  ouverture  , en 
l’nppdvant  d’une  consultation  ad  hoc,  ci  fai- 
sant signifier  le  tout , sans  assignation  , sans 
consignation , ni  sans  requête  nouvelle,  mais 
par  un  simple  acte  de  conclusions,  dans  la 
foriiic  d’une  demande  incidente  : tel  est  l’avis 
de  îll.  Pigeaii  qui  ne  contredit  nullement  la 
prohibition  de  l’article  499  du  code , puisque 
non-seulement  cet  avis  est  conforme  à l’exacte 
justice,  qui  est  toujours  le  véritable  esprit  do 
la  loi,  mais  qii’il  est  encore  jtislifié  par  la  dis- 
position générale  de  la  loi  ooncernaut  les  de- 
mandes incidentes.  (3) 

489.  Pour  s’assurer  davantage  de  la  cir- 
conspection des  avocat.s  dans  le  choix  et  la 
discussion  des  moyens  de  requête  civile  à 
proposer,  la  loi  vent  qu’on  ne  puisse  s’adres- 
ser qu’à  ceux  qui  exercent  près  un  des  tri- 
bunaux du  ressort  de  la  cour  royale  dans  le- 
quel le  jugement  a été  rendu.  (4) 

La  consultation  est  rédigée  sur  papier  tim- 
bré, ci  enregistrée,  puisqu’elle  devra  être 
produite  en  justice  (6)  ; le  demandeur  doit 
la  signifier  en  tète  de  sa  requéCe  , ainsi  quo 
sa  quittance  de  consignation.  (6). 

Aucunes  parties  enfin  ne  s<»nl  dispenstT* 
de  signifier  une  consultation  à l’appui  de  leur 
requête,  pas  même  celles  qui  stipulent  le.s  in- 
térêts de  l’état,  quoiqu’elles  ne  soient  pas  as- 
treintes à la  consignation.  L'cxcmptioti  de 
cctlc  dernière  condition  est  même  une  raison 
de  plus  pour  qu’elles  soient  soumises  à l’aii' 
tre  : aussi  la  loi  ne  dislioguc-t'ellc  pas  à 
leur  egard.  (7) 

SECTION  II. 

Des  condiiioHS  relatives  à l'exercice  de 
l'action. 

490.  Ces  conditions  tiennent  et  à la  ruriiie 
de  l’action,  cl  au  délai  pour  l’exercer;  les 
unes  et  les  autres  doivent  être  observées , 


f4)  Ibid.  , «ri.  495. 

(S)  V.  loi  du  i3  brumâir*  an  7 • art  it  !•  et  a6  S-  ; 
M toi  da  as  rnioaire  de  la  mèin*  annM,  art.  6S  . 5 ' • 
n.  Si. 

[G)  Code  de  promlere  civ..  art*  49S. 

(7/  Ibid.  , art.  494  d 
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comme  nous  l’avons  dil , sous  peine  de  Hti  de 
non-recevoir  : raison  qui  nous  engagée  à les 
mentionner  ici,  sauf  à renvoyer  pour  les  dé- 
tails au  traité  de  procédure  civile. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  régies  estraor- 
diiiaircs  prescrites  par  le  décret  du  22  juillet 
1806  pour  celle  espère  de  recours  ou  requête 
civile  spéciale  qui  a lieu  devant,  le  conseil 
d’état,  et  que  nous  avons  indiqué  précédem- 
ment ; ces  règles  étant  celles  de  l’opposi- 
tion , qui  est  elle-même  toute  particulière 
en  ce  tribunal  d’exception.  (1) 

Encore  moins  devrons  - nous  rechercher 
quelles  pourraient  être  les  formes  à suivre 
pour  la  requête  civile  dans  les  tribunaux  de 
coinincrce  ou  autres  tribunaux  d’attribution, 
si  la  doctrine  introduite  par  l’arrêt  de  cassa- 
tion du  24  août  1610  s’aiîermissnit , vu  que 
les  procédures  ne  s’élablUsent  guère  par  in- 
duction , surtout  les  procédures  extraordi- 
naires. (2) 

$ 1".  » 

De  h$  forme. 

401.  Si  nous  ne  pouvons  attaquer  des  droits 
irrévocablement  acquis  à noire  adversaire, 
sans  l’appeler  en  cause  pour  les  défendre, 
nous  ne  pouvons  de  même  attaquer  une  dé- 
cision souveraine  à notre  égard  , sans  en  de- 
mander, au  moins  pour  la  forme,  une  sorte 
d'autorisation  au  tribunal  qui  l'a  rendue  ; le 
respect  pour  la  chose  jngéesenihlc  nous  faire 
un  devoirde  celle  déférence.  C’est  de  U en  par- 
tie que  la  voiedontnous  nous  occupons  a tiré 
sa  dénomination  de  requête  civile. 

Chez  les  romains,  elle  s’exerçait  sous  la 
forme  d’une  humble  supplication  à l’empe- 
reur. 

En  France,  avant  la  révolution,  le  deman- 
deur était  obligé  de  se  pourvoir  de  lettres  de 
la  cliancellcrie  ,qui  n’claicnt  également  que 
de  simple  forme,  et  qui  dispensaient  de  toute 
requête  au  tribunal . 

.4iiJourd'luii  , la  présentation  d’une  re- 
quête aux  juges  paraît  devoir  remplacer  les 


(I)  V.  *Qp.  , Q.  357  *l  44l. 

(s)  V.  ibid. , n.  44*  > *• 

(9)  V,  le  rrcaeil  d«  M.  Sirf^r  , lom.  iG  , première  pari.» 

P*g«4li. 

(4)  On  peut  le  voir  4 li  page  44*  du  mèm«  tume  iG  da 
rrcueil  cit*  plusbeot* 


ancicncs  lettres,  linon  comme  condition  ri- 
goureuse, du  moins  à titre  d’égards  respec- 
tueux. 

492.  Nous  disons  que  retic  condition  d’une 
requête  préalable  n'est  pas  strictement  et  ab- 
solument nécessaire,  vu  que  la  loi  ne  l'exigo 
pas  précisément,  et  qii’on  ne  peut  pas  dire 
qu’elle  tienne  essentiellement  à la  nature  des 
choses  : c'est  pourejuoi  en  1819,  la  cour  de 
cassation  n rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt  qui 
avait  déclaré  recevable  une  requête  civile , 
seulement  signifiée  nu  défendeur,  et  non 
préalablement  présentée  au  tribunal  (3). 

Kt  cependant  nous  ajoutons  que  cette 
forme  paraît  être  d’obligation  : si  en  effet 
l’on  rapproche  les  expressions  suivantes  de 
l'art.  404  du  code  , /iraM/  que  cette  requête 
ait  été  rBésxsTéx,de  Fart.  78  du  tarif  qui 
passe  à l’avoué  de  droits  pour  la  requête  ci- 
vile ; et  si  l’on  réfléchit  soiir-tont  qii’iinc 
telle  soumission, convenable  soustons  les  ré- 
gimes, entre  parfaitement  dans  l’esprit  de 
la  loi  ; on  pcuchera  natiireUement  é croire 
qu’elle  devrait  être  exigée.  Tout  au  moins 
est-il  certain  que  ce  dernier  mode,  loind’ô- 
tre  irrégulier  cl  répréhensible,  est  mi  con- 
traire digne  d’encüuragcmciit.  Telle  est  aussi 
l’opinion  de  la  cour  de  cassatiop  , exprimée 
par  lin  arrêt  du  rejet  du  9 juin  1814,  et  sur- 
tout par  les  considêrans  de  cet  arrêt  (4). 

493.  Dans  tous  les  cas,  ce  dont  il  est  im- 
possiblcdesc  dispcn.scr, c’cstdc  donriercon- 
naissance  du  pourvoi  à la  partie  qui  a obtenu 
le  jugement  ; et  à ce  sujet,  il  faut  distinguer 
entre  la  requête  civileorigiiioirc  que  la  loi 
nomme  principale  , et  la  requête  civile  inci- 
dente. La  première  étant  une  action  originaire 
ou  introductive  d’instance  ne  peut  s’ouvrir, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit  plusieurs  fois, 
que  par  l’exploit  d’ajoiirneiueiit  : la  seconde 
doit  être  intentée  par  requête  signifiée  de  la 
part  de  l’avoué  du  réclamant  à l’avoué  du  dé- 
ieDdeur,si  le  tribunal  devant  lequel  elle  est 
ain.si  formée  incidcinmciit  est  compétent  pour 
en  connaître  \ mais  elle  doit  l’être  par  assigna- 
tion au  cas  contraire,  puisqu’elle  redevient 
en  ce  cas  nécessairement  introductive  (6). 


Nota.  La  rrqufle  civile  de  comomnicatiuq  an 
miaiilère  public  romiue  atlaquant  la  chose  jtigee  » et 
en  conséquence  intéresssnt  l'ordre  public  el  la  cooi|»e- 
tener.  Vojex  code  de  proc.  civ.  , art.  89  et  498. 

V.  code  de  proc.  civ. . art.  49,  , 4^9  , et  l'art.  7^ 
duterifi  vnjrrs  anssi  le  traite  de  proc.  cir. 
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DE  LA  REQLÉ'rE  CIVILE. 


Quant  àl’asslçnatii»n  sTirrequMf  rivileori- 
jjinairc  ou  redevenue  telle,  la  loi  décide 
(lu’ellc  sera  donnée  a»i  domicile  de  l’avoué 
tlii  défendeur  ou  bien  au  domicile  réel  de  ce 
dernier, suivant  <|uc  la  requête  aura  été  for- 
mée dans  les  six  mois  de  la  date  du  jujjcment 
attaqué,  ou  après  ce  délai  (1).  Si  la  loi  pré- 
sume en  effet  avec  raison  quela  partie  a laissé 
loiitpuiivoiràson  avoué  poursuivrel’iiistancc 
d’exécution  du  jufjcineut  dans  lequel  il  l’a 
repiéscntée,  potirvu  que  cette  instance  ait 
commencé  dens  l'année  de  1^  prononciation 
du  jugement  (a)  ; elle  peut  de  même  présu- 
mer que  la  partie  a continué  d’avoir  coii- 
fiance  en  sou  avoué  pendant  sis  mois  pour 
défendre  à la  requête  civile  contre  le  juge- 
ment qu’il  a fait  rendre  en  sa  faveur,  si  rien 
n'annoncc  qu’elle  lui  ait  retiré  son  mandat: 
la  loi  doit  présumer  même,  pour  éviter 
d’inutiles  lenteurs, que  cette  partira  élu  do- 
micile or/ Aoe  cliex  son  avoué,  s’il  n’apparalt 
pas  du  contraire  (3). 

494.  Mais  cette  condition  de  l assignation 
au  domicile  de  l’avoué  dans  les  six  moisest- 
clle  facullativc  ou  rigoureuse  |Knir  le  de- 
inandetir  en  requête  civile  ? Le  doute  naît 
delà  dispusiliuu  impérative  de  la  loi  sur  ce 
point  (4)  , et  de  ce  que  les  procédures  ex- 
traordinaires sont,  par  leur  nature  stricte  et 
spéciale,  non  susceptibles  de  modibeation. 
D’un  autre  rdlé  on  ne  voit  giièrequele  défen- 
deur ait  intérêt  à se  plaindre  qii’nn  l’ait  as- 
signé plutôt  h son  domicile  pn»pre  qu’au  do- 
micile de  son  avoué  ^ et  d’ailleurs  quelque 
précis  que  soient  les  termes  de  l’article  492  , 
cet  article  ne  porte  point  la  peinode  iiiiilité, 
en  quoi  il  diffère,  par  exemple,  de  l’art.  261 
du  code  qui  prescrit  une  forme  semblable  en 
matière  d’enquête  : or  suivant  la  disposi- 
tion générale  de  l'arl.  I030.il  n’est  pas  per- 
mis de  suppléer  les  nullités.  Que  le  deman- 
deur ait  donc  leclioix  d’assigner  nu  domicile 
réel  ou  au  domicile  de  l’avoué,  dans  les  six 
mois,  à la  bonne  heure  , pourvu  que  son  ad- 
versaire n’en  éprouve  ni  retard  ni  préjudice; 


(ij  Ibid.  .art.  49>* 

(at  Ibid  , an-  io3S. 

(3)  Ibid  . art.  4cyî 

• 4)  V.  l'art.  49s  du  code,  qui  •'exprime  ainsi  : /.a 
rrtfuétt  cù’tU  sssA  rosMst,  etc. 

V.  itodicr  sur  l'art.  6 du  (it.  iS  de  l'orduniisnce 
de  1667. 


carautrement  noiispensonsavcc  Rodierqii  un 
devrait  en  revenir  à l’applicalion  de  la  loi, si 
le  défendeur  y avait  le  plus  léger  intérêt , et 
qu'entoiit  cas  le  surcroît  de  dépens  qu’aurait 
occasionné  l’assignation  au  domicile  serait  à 
charge  du  demandeur  (6). 

§ H. 

Du  délai. 

496.  Si  l’action  d’appel  est  temporaire  par 
sa  nature,  comme  nous  l’avons  vu  plus  baiit(6), 
à plus  forte  raison  en  doil-il  être  ainsi  de 
l’action  en  requête  civile  qui  s’attaque  à la 
chose  irrévocablement  jugée.  Celte  même  rai- 
son aurait  pu  sans  doulc  engager  le  législa- 
teur à fixer  un  délai  plus  court  pour  lareqiiclc 
civile  que  pour  l’appel  : mais  au  moyen  des 
précautions  qu’il  a prises  pour  en  prévenir 
l’inconsidération,  celle  restriction  devenait 
sans  objet  sous  le  rapport  de  l’inlérêt  public, 
et  les  particuliers  en  auraient  souvent  été 
victimes. 

Comme  la  requête  civile  est  en  effet  une 
voie  extrême  pour  obtenir  la  réparation  des 
surprises  faites  ô la  justice  ou  des  erreurs 
qu’elle  a commises,  il  faut  au  moins  que  la 
partie  lésée  ail  le  temps  de  préparer  scs 
moyens,  de  rassembler  ses  preuves,  et  de  sc 
consulter  avant  d'agir  : tel  est  le  prineiped’où 
découlent  les  distinctions  que  fait  la  loi  en 
cette  matière. 

490.  D'abord,  h l’égard  des  majeurs,  des 
absens  pour  service  public,  des  domiciliés 
hors  de  France  , et  des  héritiers  de  la  partie 
condamnée,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  re- 
quête civile  est  le  même  que  le  délai  ordi- 
naire de  l’appel,  c’est-à-dire detroismois(7); 
son  point  de  départ  est  aussi  le  même,  savoir 
la  signifieation  du  jiigemenl  à la  personne 
ou  nu  domicile  de  In  partie;  il  se  calcule 
ciifiii  de  la  même  manière,  et  avec  les  mêmes 
extensions  (8). 

Maison  ce  qui  eoneerne  les  mineurs,  comme 


(6>  V,  sup  . U.  3it. 

(7V  L’ordniiiuiicc  do  (C67  donn.iit  tix  moif.  \ojti 
til.  35  . art.  5. 

VS)  V.  »iip. , T).  3i3,  3i4.3iS.  3i7  et  suiv.  ; vovrx 
■uri»i  1rs  arl.  44^  4i&  b 4Î7  • 41^'^  ^ 41^7  du  code  ; et  Je 

trailé  de  pnicfdur*  civ.  ] vitjn  enfin  l'art,  «tt?  du 
code  cWIl. 
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ils  pourraient  soiilTrir  irn^pnrahlcment  des 
tiiamnivres  de  leurs  p«irti(‘s  adverses,  ou  de 
rinsoiiciancc  de  leurs  administrateurs  léj^atii, 
la  loi  veut  qu'ilsdisposent  eut- mêmes  person- 
nellement de  la  voie  (pii  leur  est  ouverte,  et 
qu’en  coiiscquenee  le  dt'dai  de  trois  mois  pour 
l'exercer  ne  commence  à courir  contre  eiu 
que  du  jour  de  la  signiitcalion  qui  leur  sera 
faite  du  jugement  à personne  ou  domicile 
depuis  leur  majorité  acquise  (I).  Et  cepen- 
dant il  faut  convenir  que  c’est  là  une  bien 
grande  latitude  donnée  au  privilé[je  de  la 
minorité.  Observons  d’ailleurs  que  rinlcrdit 
que  la  lui  assimile  au  iiiiiieiir,  et  qui  ii’a  pas 
moins  besoin  de  protection  que  lui,  reste 
soumis  à la  ri^riieiir  du  droit  rummiin.  A tout 
prendre,  on  peut  re|»reller  que  la  mesure 
prescrite  par  l’art.  444  du  code,  n’ait  pas  été 
reproduite  par  notre  article,  quoi  qu’ait  pu 
dire  M.  Bi|j[ot-rréameneu  en  présentant  les 
motifs  de  cette  partie  du  code  de  procédure 
civile.  Keinarqiions  en  cll’et  que  si  l’ordon- 
nancf'  de  1667  contenait  une  semblable  dis- 
|Kisitiun  en  faveur  des  mineurs  par  rapport 
à la  recpiête  civile,  c’est  qii’elli*  leurdonnait 
aussi  la  même  latitude  pour  l’appel  (2). 

I.e  délai  ne  peut  d’ailleurs  courir  contre 
qui  (pic  ce  soit , privilé^rié  ou  non , en  cas  de 
faux,  de  (loi,  ou  de  découverte  de  pièces 
nouvelles,  que  du  jour  de  la  recontiaissanee 
(lu  dol  ou  du  faux,  ou  de  la  découverte  des 
pi(’’ce«,  pourvu  toutefois  que  ces  découvertes 
ou  reeonnaissunces  soient  prouvées  par  écrit 
et  nonaiilrenieiil  ; restriction  fondée  sur  l’ar- 
ticle 1341  du  code  civil,  qui  défend  d’ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes  (3),  et  quant  à la  règle, 
elle  n’c.st  que  la  eonscqiiencc  du  principe, 
coîitni  non  roleniem  ayere , non  i urrit 
prœscriptio  ; ce  qui  s’observe  également 
pour  le  délai  d’appel  (4). 

Il  est  enfin  très  clair  que  si  le  moyen  de 
reijuéle  civile  est  la  contrariété  entre  deux 
jiigeniens,  le  point  de  départ  du  délai  ne 
prut  être,  par  suite  du  même  principe,  que 
la  signification  du  second  Jugement  rendu, 
vu  que  la  contrariété  n’a  pu  résulter  que  de 
la  reddition  de  ce  jugement. 


it)  Code  de  prne  civ  , «rt.  4S4. 

(i|  V. celle  ordoiiriance.  lit  «7,  «ri.  i5,  et  litre 
35  . ar:.  5. 

(J)  Cod.  (le  pror,  cie.  arl.  4»S. 

(4)  Ibùl. , arl.  44V> 


497.  Pour  dernière  observation  relative  an 
délai  de  rcrqiiéie  civile,  il  faut  noter  que  les 
dUtinetions  que  nous  avons  faites  précédem- 
ment entre  l’appel  principal  et  l’appel  acces- 
soire pour  le  règlemciil  du  délai  de  l’un  et 
de  l’autre,  ne  reçoivent  ici  aueiiiic  applica- 
cation  {6}  ; la  reijuêtc  civile  , ainsi  que  toutes 
les  autres  voies  extraordinaires,  ne  pouvant 
(^fre  que  des  actions  principales,  introduc- 
tives ou  incidentes , mais  jamais  accessoires 
en  aucun  cas  (fl). 

Ainsi  le  délai  est  le  même  pour  la  requête 
civile  incidente  que  pour  la  requête  civile 
originaire,  et  il  est  soumis  aux  mêmes 
règles  (7). 

CHAPITRE  V. 

Deseffetidela  requétecirxle, 

49S.  I<a  requête  civile  étant  une  action 
extraordinaire  et  conséquemment  de  dr.it 
étroit , il  s’ensuit  que  ses  eifets  doivent  cor- 
rcs^Mindrc  rigoureusement  à sa  natun*.  sans 
que  lajustireni  même  la  loi  puisse  les  étendre 
ou  les  restreindre.  Bien  plus,  il  est  vrai  de 
dire  que  la  voie  par  elle-même  ne  produit 
aucun  eiTct  en  faveur  de  la  p<irtie  qui  l'em- 
ploie; car  d'abord,  non-seulement  clic  iic 
suspend  pas  de  plein  droit  l’exécution  du 
jugement  auquel  elle  s’attaque  ; mais 
inênit'  il  n’est  jamais  jiermis  au  tribunal  qui 
en  est  saisi  de  lui  donner  cet  cfTcl  suspensif . 
vu  qu’en  attendant  le  jugement  qui  l’ail- 
meltra  ou  la  rejettera,  clic  est  repoussée 
par  la  présomption  d(r  vérité  que  la  loi 
att.icbeà  la  chose  jugée  (8).  En  second  lieu, 
si  elle  tend  à la  résultitioii  du  jiigementatta- 
qiié,  elle  n’opi'^re  également  pas  celle  résolu- 
tion do  plein  droit  ; c’est  le  tribunal  seul  qui 
la  prononce,  en  sorte  que  l’elTet  résolutoire 
ne  résulte  pas  directement  dé  la  voie  elle- 
même,  mais  du  jugement  qui  l’admet. 

Ainsi  la  requête  civile  n’est  qii’indirerlc- 
menl  résolutoire,  en  ce  qu’elle  tend  à la  réso- 
lution sans  l'opérer  (6);  idle  n’est  d’ailleurs 
pas  suspensive,  vu  que  le  jugement  (ju’elle 


«&)  V.  ^u}t.  , n.  3a»  i>l  «uiv. 

^6  Jbid.»  n.  3^  rt  436. 

tj}  V.  cml.  d«-  proc.  civ,,  art.  4^3  i 4^. 

(81  V.  roderiv.,  arl.  i33o4  (35a. 

(9,1  V.  code  de  proc-  cîv. , art.  5oi. 
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attaque  est  un  tilrcirrévocableetconiéqiiem- 
inrrtrxéculüirc  (l).I<eseul  clFct  direct  qu’elle 
produise,  e>t  doue  de  mettre  en  question  le 
point  de  savoir  si  le  tribunal  peut  ou  ne  peut 
pas  connaître  encore  de  la  cause  qu’il  a déjà 
jugée  au  fond. 

Mais  cette  question  concernant  la  compé- 
tence, est  nécessairciucnt  préjudicielle,  elle 
est  aussi  nécessairement  suspensive  du  fond 
précédeinmeiit  jugé  : c’est-à-dire  qu’avant 
d’examiner  de  nouveau  la  cause  jugée,  il  faut 
examiner  d’abord  s’il  \ a lieu  d’y  revenir. 
reariftJenJtâm  sii  jut/ictum  , tel  est  le  point 
préalable  à juger  : c’est  co  qu’on  appelle  le 
rescindant  (2). 

499.  Si  la  question  est  décidée  négal  iveinent, 
ou  en  d’autres  termes,  si  la  requête  civile  est 
rejetée  comme  non-rerevable  ou  mal  fondée, 
relTel  qui  en  résulte  est  la  condamnation  du 
réclamant  à l'amende  telle  qu’il  a dû  la  con- 
signer, aux  dommages-intérêts  de  son  adver- 
saire arbitrés  par  le  tribunal  ou  au-delà  on 
en-decà  de  la  consignation  qui  en  a été  faite, 
et  CAfin  aux  dépens  de  l’instance  de  requête 
civile  (3).  Il  en  résulte  aussi  une  fin  de  non- 
recevoir,  à l'égard  du  réclaïuant , pour  se  pour- 
voir de  nouveau  en  requête  civile,  soit  eontre 
le  jugement  qu’il  avait  attaqué,  soit  contre 
celui  qui  a prononcé  sur  le  rescindant  (4). 

Que  si  au  contraire  Icjugement  préjudiciel 
est  aîTiriuatif,  c’est-à-dire,  si  la  requétecivile 
est  admise,  l’eflel  de  ce  jugement  est  de  faire 
tomber  celui  qui  avait  été  attaqué  par  cette 
voie  : d’ou  il  s’ensuit  ipao  facto  le  tribu- 
nal est  de  nouveau  saisi  du  fond  de  1a  cause, 
comme  s’il  ne  l’cùt  jamais  jugée;  et  ce  fond 
qui  reste  à juger,  c’est  ce  qu’on  appelle  le 
rescisoirc  : resciito  JuJicio,  fuid  de  causa 
j$$dicaHdum  (A).^ 

600.  Alors  il  arrive  de  deux  choses  l’une  : 
ou  que  la  discussion  des  ouvertures  de  requête 
civile  n’a  pu  se  faire  sans  discuter  en  même 
temps  les  moyens  du  fond  , on  que  ces  deux 
discussions  étaient  distinctes  par  lf.iir  nature. 
Dans  le  premier  cas,  et  pour  ne  pas  multiplier 


(i)  ILhI.  , art-  497  • qn»l<)ue«  rsceplioiii  dan% 

l«t  aru  j4i  , 141.  a4icii  uuli^rv  d«  Ttu»  iocidrnt. 

(«)  Ibid- . art.  171. 

;3)  Ibitl.  .art.  itori  Son. 

■ 4 Ibid. , art.  So3. 

Ibid  , art.  Hi. 

O)  lbid.{  vojrrt  auM>i  Ir  rapport  da  tribun  M.  .Slbi** 
»<>u  aa  corp»  U|;i*Iaür.  i^aiirr  du  17  avril  <8u6. 


les  jiigemens  sans  nécessité , le  tribunal  doit 
prononcer  par  une  sente  et  même  dérision  sur 
le  rescindant  et  sur  le  roseisoire  (6)  ; dans  b 
second  cas  au  contraire,  le  tribunal  doit  se 
borner  au  jugement  du  rescindant  sans  s’oc- 
cuper du  fond,  sauf  au  réclainaut  à porter  la 
cause  par- devant  le  même  tribunal  pour  y 
être  proimncé  iiUérieurcmenl  sur  ce  fond  reste 
en  suspens,  c’est-à-dire  sur  le  rescistûre  (7). 

AOl.  Mais  soit  qu’on  admette  ou  l’une  on 
l’autre  hypothèse, il  sc  peut  que  le  réclamant 
triomphe  en  même  temps  ou  successivetiieol 
au  rescindant  et  au  reseisoire,  ou  qii’.*iprê« 
avoir  gagné  le  rescindant , il  .soit  eondainné 
sur  le  fond , roniinc  il  l’avait  été  la  première 
fois.  S'il  gagne  sa  cause  sur  les  deux  points, 
non-seulement  il  doit  être  ordonné  que  scs 
consignai  ions  d’amende  et  de  dommages  in- 
térêts lui  seront  restituées;  mais  même  son 
adversaire  peut  être  condamné  envers  lui  à 
des  dommage.s-inlérêls,  s’il  y a conclu  : et 
dansions  les  cas,  cet  adversaire  doit  être  con- 
damné aux  dépens,  soit  de  l’instance  uc  re- 
quête civile , soit  de  la  première  instance  sur 
le  fond  (8). 

Si  le  réclamant  a perdit  son  procès  sur  le 
reseisoire, après  l’avoir  gagné  sur  le  rescin- 
dant. il  doit  toujours,  eu  vertu  du  jiigcmeat 
préjudiciel,  recouvrer  ses  consignations  et 
obtenir  les  dépens  du  rescindant:  mais  il  doit 
supporter  soit  les  adjudications  de  dommages- 
inleréts , s’il  v a lieu,  soit  an  moins  celles  des 
dépens  qui  sont  l’accessoire  de  sa  condamna- 
tion an  fond,  sans  pouvoir  désormais  attaquer 
ce  dernier  jugement  par  la  voie  de  la  requête 
civile  (9). 

A08.  En  ce  qui  concerne  le  défendeur  qui 
a succombé  sur  le  rescindant  et  sur  le  resci- 
soire,  on  seulement  sur  l’un  ou  sur  l’autre, 
cst-il  recevable  à se  pourvoir  lui-même  en 
requête  civile  contre  la  décision  du  tribuiiaP 
C’est  une  question  que  nous  nous  sommes  déjà 
faite  et  que  notis  ne  nous  permettrons  pas  de 
décider,  car  il  y a de  très  bonnes  raisons  à 
donner  pour  l’une  et  l’antre  opinion  (lû)* 


(7>  Ibid.,  art.  6o>. 
tSilbid..  art.  Soi  , i3o . rtc  . 

<p)  Ibid.,  rt  *rl.  So3.  iVottf.  ra*&atiou  lui  ni  rn 
coiurquritrr  ooverir  eonirc  cr  jugMitmi  >ur  It  mri- 
■oirc* , u‘i-i4t'il  à pro|»ot«r  pour  mujtittqoa  dn  vavrr- 
turri  de  rrtjuric  riviir.  Vn]rra  tap.  , it  i4<’*44^«4^> 
470  , elr.  i »t  iiif.  . n.  SoS. 

(lo)  V.  oup.  I n.  453. 
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On  pourrait  demanJcr  à cette  cvccanon  si  le 
jii^t'incnt  intervenu  soit  sur  le  rescindant,  soit 
sur  le  rescisnirc,  est  ou  nVst  pas  susceptible 
dcsaiilrca  voiesordinaires  ou  eitraurdinaires. 

603.  Pour  réunir  dans  un  seul  exemple 
toutes  les  hvpothèses  possibles,  supposons 
que  ce  jugement  a été  rendu  pnr  un  tribunal 
de  première  instance;  pourra-t-on  d'abord 
Pattaquer  par  appel  ? Non  sans  doute.  Car  la 
décision  contre  laquelle  on  sVtail  pourvu  en 
rétractation  extraordinaire  n'avait  pu  éire 
qu'une  décision  souveraine.  Or  l®Iejii‘jemDnt 
qui  a admis  ou  rejeté  le  rescindant  n'a  porté 
que  sur  la  seule  question  de  savoir  si  le  tri- 
bunal devrait  ou  ne  devrait  pas  rét  racler  relie 
décision,  question  dont  les  élémens  sont  né- 
cessairement puisés  dans  la  première  procé- 
dure, et  qui  en  conséquence  n’en  est  qu’un 
pur  accessoire  : d’où  il  suit  que  le  jugement 
sur  le  rescindant  ne  peut  avoir  ni  une  autre 
nature  ni  un  autre  sort  que  le  jugement  atta- 
qué par  la  requête  civile,  suivant  la  règle  , 
acressortum  aetjuitur  naturam  prxncijmlis. 
2®  Quant  au  rescisoire,  le  jugement  qui  y a 
statué  n’est  qu’une  subrogation  an  premier 
jugement  rétracté,  il  en  prend  la  place  et  la 
nature,  ai$pit  naturam  auhroyati;  il  n’a  donc 
ni  un  antre  caractère  ni  d’autres  cQeisquo  ce 
premier  jugement. 

504.  Admettons  en  second  lien  que  le  juge- 
ment sur  requête  civile  ait  été  rendu  par  dé- 
faut ; scra-i-il  susceptible  de  la  voie  ordinaire 
d'opposition  ? l.’aflirmative  n’est  pas  douteuse, 
vu  que  les  réflexions  qui  précèdent  cessent 
ici  d’être  applicables,  soit  par  rapport  au 
rescindant,  soit  par  rapport  au  rescisoire. 

En  effet,  l®  si  le  rescindant  est  l’accessoire 
du  jugement  attaque  par  la  requête  civile, 
c’est  uniquement  sous  ce  point  de  vue  que  les 
motifs  de  la  rescision  doivent  se  trouver  dans 
le  jugement  même , ou  dans  des  faits  qui  s’y 
lient  d’une  manière  indivisible  , 
enti  est  indiriâua  j mais  le  fait  du  défaut 
sur  le  rescindant  n’appartient  pas  a la  pre- 
mière cause,  c’est  on  événement  postérieur 
qui  en  est  totalement  indépendant;  et  comme 
l’instance  de  requête  civile  même  incidente, 
est  toujours  principale,  ainsi  que  nous  l’avons 
vu  précédemment,  il  suit  de  là  que  les  formes 
et  les  incidens  de  cette  instance,  sont  entiè- 
rement séparés  cl  indépendans  de  la  procé- 
dure antérieure,  qu’ils  rentrent  en  consé- 


quence isolément  dans  les  règles  du  droit 
conuiuin. 

2®  Si  le  jugement  sur  le  rescisoire  ne  fait 
que  remplacer  le  premier  jugement  rétracté, 
et  s’il  en  prend  tous  les  caractères,  cela  doit 
s’entendre  de  ces  caractères  qui  parla  nature 
des  choses,  lui  sont  nécessairement  transmis 
par  l’effet  de  la  subrogation,  mais  non  pas  de 
ces  caractères  qui  étaient  exclusivement  pro- 
pres au  premier  jugement  à raison  des  cir- 
constances dans  lesquelles  il  avait  été  rendu  : 
or  CCS  circonstances  avaient  dû  être  telles 
qu’il  ne  fût  pas  susceptible  d’opposition,  sans 
quoi  la  requête  civile  n’en  aurait  pas  été  re- 
cevable; et  au  contraire  nous  supposons  que 
le  jugement  sur  le  rescisoire  a été  rendu  par 
défaut , circonstance  toute  différente  qui 
donne  à ce  dernier  jugement  une  qualité  par- 
ticulière, celle  de  pouvoir  cire  attaqué  par 
l’opposition,  d'après  les  règles  du  droit  com- 
mun. 

606.  Ce  que  nous  venons  de  dire  sert  à ré- 
soudre le  surplus  de  notre  question  relative- 
ment à l’emploi  des  voies  extraordinaires 
contre  le  jugement  du  rescindant  ou  contre 
celui  du  rescisoire. 

Puiw^ue  l’inilancc  de  requête  civile  est 
une  nouvelle  instance  cl  une  instance  prin- 
cipale, pourquoi  les  tiers  lèses  à leur  insu 
par  le  jugement  qui  la  termine  et  où  ils 
auraient  dû  être  appelés,  ne  pourraient-ils 
pas  attaquer  ce  jugement  par  la  tierce  op- 
position ? et  pourquoi  les  parties  elles-mêmes 
n'aurnienl-elles  pas  le  droit  de  le  faire  tom- 
ber par  la  prise  à partie  du  tribunal  ou  de 
l’un  de  scs  juges,  ou  de  le  faire  réformer  ex- 
traordinairement parle  recours  en  cassation  ? 

Les  motifs  de  ces  différens  pourvois  se  ti- 
rant de  circonstances  survenues  dans  Tins- 
tance  de  requête  civile, ou  propres  aux  ju- 
gemens  rendus  en  cette  instance,  il  n’y  a 
aucune  raison  qui  s'oppose  à l'emploi  des 
voies  extraordinaires  auxquelles  ces  circons- 
tances auraient  pu  donner  ouverture. 

Ainsi  l’appel  et  la  requête  civile  seraient 
les  seules  voies  qui  ne  fussent  pas  ouvertes 
contre  ces  mêmes  jugcniens.  bincorc  est-il 
douteux,  comme  nous  l’avons  vu,  qne  le  dé- 
fendeur en  requête  civile  que  succombe  sur  le 
rescindant  ou  sur  le  rescisoire,  ne  puisse  re- 
courir à cette  même  voie  (I). 


^t)  V.  *up.  ti.  4(»S  et  V>t. 
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TITRE  III. 

DE  LA  CASSATION. 


AOfl.  1æ<  trihiinniix  ni*  son*  qm*  int#*r- 
pri'tp»  et  le»  applicateiirs  tic  la  loi  poMlive. 
Si  elle  est  claire , il«  iloivent  s'allaclier  à son 
teite^si  elle  e.»l  muette,  ou  su»eeptil)le  d’in- 
terpn^tation,  il  doivent  recourir  à l’esprit  qui 
Ta  dictée,  ou  à la  rèj^lc  d’équité  naturelle 
d’où  elle  découle  (l).  jllais  il  ne  leur  est  ja- 
mais permis  ni  de  faire  cux-méines  de»  lois 
car  ils  ne  sont  pasléjjlslaleiirs(2);ni  d’éleiidrc 
ou  inodilîer  leurs  pouvoirs,  car  ce  droit  n’ap- 
partient qu'à  la  souveraineté:  ni  de  procé- 
der ou  jutrer  nrbilraircmeiit  car  qui  dit  arbi- 
traire, dit  tyrannie  (3). 

C’est  pour  pré\  enir  ce  fléau  de  l’arbitraire, 
qui  est  le  plus  intolérable  de  tous,  que  la  lui 
circonscrit  avec  .soin  la  juridiction  des  divers 
tribunaux,  et  qu’elle  les  astreint  impérieuse- 
ment à se  conformer,  soit  aux  règles  de 
droit,  soit  aux  formes  de  procéder  ou  déju- 
ger, qu'elle  a prescrite»  à chacun  d'eux. 

Il  suit  de  là,  que  tout  tribunal  qui  mécon- 
naît ou  dépasse  le»  limites  de  son  autorité  : ou 
qui  viole  la  loi  écrite,  eu  refusant  ou  négli- 
geant de  l’appliquer,  ou  en  rinterpréUnt 
mal  ou  en  faisant  une  fausse  application  ; ou 
qui  s’écarte  des  forme.s  judiciaires;  ou  qui 
même  s’approprie  les  irrégularités  qu'au- 
raient commises  les  ofTiciers  ministériels 
agissant  au  nom  des  partie»,  en  ne  les  faisant 
pas  rectifier,  ou  en  ne  les  annullanl  pas, 
comme  il  le  doit,  par  scs  jiigcmcns;  tombe 


(l)  Co'Io  civil  , arl.  4- 
(•)  Ibiil. . art.  i. 

())  Aillai  qtiaud  la  toi  aVo  remet  à la  disiTriion  oa 
A la  |>rud«  lire  «Ica  iritiunaua  pour  qaclquav  detail*  ac- 
cideiiicis  . celle  latitude  aourrot  D*<c»aaire  ne  doit  a'rn* 
tendre  que  «ubordnnnrment  à la  raÎMm  el  à J'rquilé  na- 
lurellr . Si  donc  leurs  decitini»  ou  nrdivs  disrréllunuaires 
c.'titrariairni  rra  rondami  iitales  , on  serait  admit 

à t’en  plaindre  ( mais  romine  aucune  lai  positive  nVo 
sifait  teslueneinntl  blessée  , il  n'jr  aurait  pas  lieu  eo  c« 
cas  au  pourvoi  en  •assaiion.  Vo^ts  inf.,n.  &5>. 


par  là  même  dans  l'arbitraire,  soit  qu’il  y ait 
eu  faute  ou  seulement  erreur  de  sa  part  : 
qu’il  tnxdde  ainsi  plus  ou  moins  directe- 
ment l’ordre  ptiblic.  et  qu’il  prive  eu  inéiiie 
tenq>s  ses  justiciable»  des  garanties  ou  de> 
droits  que  cet  ordre  eût  dû  leur  prunirer. 

Peu  importe  donc  qu’il  ait  failli  avec  ou 
sans  intention  ; toujours  est-il  vrai  qu’il  a 
causé  un  tlouble  tort  qui  ne  peut  rester  saut 
réparation  (4).  Il  faut  le  ramener  à la  loi 
qu’il  a méconnue  nu  violée  ; il  faut  rendre  au;, 
partie»  les  droits  qu’il  leur  a enlevés  illégale- 
ment; c’est-à-dire  qu’il  faut  casser  ou  an- 
nuller  ce  qu’il  a fait  contre  la  règle  : tel  est 
enliu  , à défaut  de  toute  autre  voie  plus  sim- 
ple, le  but  du  moven  extrême  de  la  cassation, 
dont  la  lui  défère  la  connaissance  à une  cour 
suprême,  appelée  pour  cela  cour  de  cas.sa- 
lion.'Le  moyen  par  lequel  ou  recowr/,  par 
lequel  on  se  pourrait  à la  cour  suprême,  et 
qui  prend  en  conséquence  le  nom  tic  recours 
on  âe  pourcoi  en  cassation . est  ouvert  soit 
an  gouvernement  dans  l’intérêt  de  l’ordre 
public,  soit  «aux  justiciables  dans  leur  inté- 
rêt particulier  (6);  mais  comme  ce»  deux  in- 
térêts ne  sont  pas  tic  inê;ne  nature,  il  en 
réiilte  de»  différences  à remarquer  dans 
l’excrcicc  du  moyen  de  cas.salion , el  dans  Ici 
clTets  qu’il  produit. 

6ü7.  D'abord,  il  est  certain  que  toute  vio- 


(4)  A'oM.  Ici  rrrreor,  c?omim*  ta  faut*.  e*i  tmpniabl-- 
au.tribbnal  ; rarertte  erreur,  porlaitl  Mir  tes  princi|>c< 
(le  «a  propre  inatitiilimi . e$t  trop  )cros<iêrv  pour  être 
cicusable  . lulpn  *t>tto  tcifuiparalmr  .*  c‘««l  rt  qui 
rend  dam  les  deux  caa  la  refonuaiion  iirccxtaira.  Vojca 
aup. , ti.  I ad  et  (u>v. 

^S)  V.  |p»  loi»  dci  premier  décembre  t^çe,  a bratnairc 
an  4 • *7  vniid^e  an  8 , rt  aulr<*a  ■ubM^qneutea  . aor 
rnrgaoiaalinn  rt  1m  aliribul  oua  de  ta  cour  de  caxution. 
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latinn,  tonte  faiiMc  înterprétatiun  ou  fausse 
application  de  la  lui , blesse  directement 
l’ordre  public  ; au  lieu  qu’il  est  à la  rigueur 
possible  que  l’iulênU  privé  ii’en  soiilTre  pas. 
Ainsi  l’actioii  ou  le  recours  en  cassation 
peut  être  déclaré  noii-recevable  pour  dé- 
faut d'intérêt  individuel  ; mais  celte  fin 
de  non-recevoir  n’est  jamais  opposable  au 
gouvcrncnicnl , agissant  dans  rintérct  pu- 
blic. 

508.  Fn  second  lieu,  les  particuliers 
peuvent  renoncer  eipresscment  ou  tacite- 
ment à leur  action;  tandis  que  riutériH  pu- 
blic est  par  sa  nature  inaltérable  et  impres- 
criptible. 

Observons  toutefois  que,  si  l'intérêt  public 
a ce  caractère  de  pcrpéhiité,  c'est  seule- 
ment quand  on  le  eonsid«>re  en  lui-même  et 
dans  ses  rapports  généraus  ; car  il  est  au 
contraire  tout  à la  fois  aliénable  et  pres- 
criptible, si  on  l'ensisagc  dans  scs  rapports 
avec  quclqtfe  intérêt  privé.  C'est  ainsi  qu'en 
matière  civile  les  biens  du  domaine  public 
qui  sont  susceptibles  de  tomber  en  propriété 
privée,  peuvent  s'aliéner  et  se  prescrire  (t)  ; 
c’est  de  même  ainsi  qu’en  matière  criminelle, 
la  poursuite  publique  contre  riiifracteiir 
peut  SC  perdre  par  la  prescription  on  quel- 
quefois par  la  remise  de  la  peine  (2).  Toutes 
les  fois  donc  qu’une  action  nu  un  droit  ap- 
partenant au  public  a une  inlliicnce  directe 
sur  rintérêt  des  particuliers,  les  règles  géné- 
rales de  la  justice  civile  ou  criminelle  s’y 
appliquent  nécessairement  ; parce  que  dans 
l’cxercicc  de  ce  droit , la  société  n'est  qu'une 
personne  collective  qui  agit  contre  une  ou 
plusieurs  personnes  individuelles,  et  qui 
n'avaiit  pa»  plus  que  ces  dernières  le  droit 
de  se  rendre  justice  à ellc-mcmc , cstoîdigéc 
comme  elles  de  la  demander  aux  tribunaux, 
suivant  les  règles , les  délais,  et  les  formes 
que  la  loi  prescrit  généralement  à tous  (3). 
Mais  autre  chose  est  des  actions  ou  des  droits 
publics  considérés  abstractivenient.  ou  dans 
leur  seul  rapport  avec  rintérêt  moral  de 
l’ordre  ; vu  que  ect  inlérét  qui  est  alors 
celui  de  tous  sans  exception  , ne  peut  jamais 
périr  parTclTct  d’aucune  volonté  ni  publique 


tO  r.odeeir.’,  art.  $37  »oi»  , >»>6,  ele. 

(>>  CcmIc  criiD.,  art.  63&  et  «uir.  , et  art.  67  de  ta 
cbartr  consôlulionnclle. 


ni  privée.  Concluons  donc  qii’5  part  cc  cas 
où  l’intérêt  public  agit  isolément,  et  sans 
innuence  directe  sur  nucini  intérêt  privé, 
le  gouvernement  qui  stipule  pour  lui  de- 
vant les  tribunaux,  n'a  dans  toute  autre 
supposition  (pie  le  caractère  d’une  partie 
privée,  en  cc  qui  concerne  l’observation 
des  règles  du  droit  cornimm,  qui  l’obli- 
gent sous  ce  ra]>port  comme  tout  autre  jus- 
ticiable. 

Or  1®,  pour  en  revenir  à la  voie  de  cas- 
.«alinn,  li*s  parli«’iiliers  ne  peuvent  l’em- 
ployer que  siibordonnément  aux  conditions, 
aux  délais  et  aux  formes  que  la  loi  pres- 
crit pour  l’excrcice  de  celle  espèce  d’ac- 
tion. 

2°  Ils  ne  peuvent  attaquer  par  ce  moyen 
les  actes  judiciaires  faits  par  les  tribunaux 
ou  par  les  juges  , qu’en  attaquant  le  jnge- 
mcnl  rendu  sur  l'instance  è laquelle  ils  ap- 
partieiineiil , nî  même  attaquer  ce  jugement 
en  cassation,  si  qnelqiraiitrc  moyen  direct 
leur  est  ouvert  pour  le  faire  rétracter  ou  ré- 
former. Kn  elTet,  quant  aux  actes  vicieux  de 
l’instruction,  outre  qu’ils  fout  partie  de  la 
cause  qui  est  iridivisiblement  soumise  à la 
décision  du  Inbuiial  devant  lequel  elle  est 
portée,  les  parties  ont  encore  le  droit  et 
l’espérance  d’en  obtenir  la  rectilication  ou 
ranniillalion,  de  ce  même  tribunal  ; et  cncc 
qui  concerm' les  jiigemcns,  tant  qu’il  reste 
aux  parties  un  moyen  pins  simple  de  Icsfaire 
rétracter  011  réformer,  la  voie  extrême  de  la 
cassation  doit  leur  être  interdite,  car  rien  de 
friislratoire  ne  .se  fait  en  justice. 

Ainsi  donc  de  deux  choses  l’une  : ou  le 
gouvernement  veut  se  pourvoir  en  cassation 
dans  un  intérêt  public  en  contact  avec  quel- 
que intérêt  privé  ; ou  il  le  fait  dans  iin  inté- 
rêt public  isolé,  et  sans  rapport  direct  avec 
aucun  intérêt  de  cc  genre.  Dans  le  premier 
cas,  Icsparticuliersqiii  y ont  intérêt  peuvent 
contester  .son  action,  et  lui  opposer  , comme 
à tonte  autre  partie,  l’inobservation  des  rè- 
gles et  des  formes  commune.s.  Dans  le  se- 
cond cas  au  contraire  , son  pourvoi  ne  peut 
être  ni  suspendu  par  aucun  délai , ni  repousse 
par  aucune  fin  de  oon-rcccvoir,  ni  en  un 


li)  V.  U traita  de»  actioo»  , d.  i» 
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mol  contredit  par  personne  , soit  à la  fom)c, 
soit  au  fond. 

ftOO.  î^fais  il  peut  *e  faire  que  rinlérèl 
publie,  sans  contredire  directement  Pinté- 
rél  d’un  particulier,  se  trouve  cependant  en 
rapport  avec  ce  dernier,  par  l’inÜiienee  in- 
directe qu’il  pourrait  avoir  sur  lui;  alors 
le  pourvoi  du  gouvernement  est  néeesi^aire- 
meut  subordonne  à cet  intérêt  privé,  au- 
quel il  ne  doit  porter  auriino  atteinte,  et 
reste  en  eonséqiienee  .suspendu,  pour  éviter 
dcle  rompromeltrc- 

Dans  ce  cas  en  elTcl , où  le  gouvernement 
n’a  point  d’action  directe  contre  un  indi- 
vidu, son  pourvoi  n’a  rien  à perdre  pour  at- 
tendre; puisque,  dans  rinlcrêt  public  con- 
sidéré nbstractivement,  ce  pourvoi  est,  comme 
nous  l’avons  dit,  imprescriptible. 

Il  résulte  de  ce  principe  deux  ronséquen* 
CCS  pratiques,  prcraicre , «pic  s’il  y a pour- 
voi d’un  particulier  en  cassation  contre  un 
jugement,  le  gouvernement  n’est  pas  rece- 
vable h user  de  la  même  voie  comme  partie 
principale;  car  il  ne  doit  préjudicier  à aucun 
droit  privé,  et  d’ailleurs  rien  de  fruslra- 
toirc  ne  sc  fait  en  justice.  l.a  seconde,  que  tant 
que  l’action  peut  être  exercée  ou  abandonnée 
par  une  partie  privée,  c’e.sl-à-dire  tant  que 
dtirentpour  elle  les  délais  du  recours  en  cas- 
sation , le  gouvernv-mciit  n’est  pas  receva- 
ble à SC  pourvoir  lui-même  dans  l’intérêt 
abstrait  de  l'ordre  public,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  pour 
nous  servir  de  l’cxpressien  reçue  en  cette 
malicre  : et  cela  toujours  par  la  même  rai- 
son;, qu'il  doit  respecter  les  intérêts  indivi- 
duels (1). 

510.  Remarquons  pourtant  qu’il  y a une 
exception  il  cettedernière  règle,  dans  le  cas 
où,  soit  un  tribunal  soit  l’iiii  de  ses  juges, 
aurait  commis  un  excès  de  pouvoir,  asseï 
grave  pour  exciter  l’attention  de  l'adminis- 
tration supérieure.  Alors  en  elTet  le  procu- 
reur général  près  la  cour  de  cassation  pour- 
rait SC  pourvoir,  dans  l’intérêt  de  la  loi, con- 
tre le  jugement  ou  l’acte  quelconque  de  ce 
juge,  quand  même  la  cassation  serait  encore 
interdite  aux  parties  à raison  des  circons- 


tances; mais  il  ne  le  pourrait  toutefois,  eu 
hvpolbèse  , que  sur  un  ordre  exprès  du  gou- 
vernement. Car  le  gouvernement,  qui  seul 
est  à portée  d’apprécier  le  danger,  ou  le 
scandale  public,  que  pourrait  enlrainer  l’er- 
reur ou  la  faute  des  juges,  peut  seul  aii.ssi 
juger  s’il  est  ou  non  nécessaire  de  recourir 
précipitamment  àla  seule  voiequi  lui  suitoii- 
vertecii  pareil  cas,  cl  desacrilierà  la  raison 
d’état  toutes  les  considérations  d'inlcrét 
privé.  Mais  il  nous  semble  qu'il  ne  faudrait 
pas  moins  qu’une  nécessité  pre.ssanle,  pour 
autoriser  une  telle  mesure  ; et  nous  devons 
croire,  par  la  sobriété  avec  laquelle  le  gou- 
vernement use  de  celtte  ressource  extrême, 
qu’il  en  a la  même  opinion  que  nous  (2). 

51 1.  Nous  voyons,  d’après  ce  qui  vient  d’ê- 
tre dit,  quelles  sont  les  distinctions  â faire  re- 
lativement à l’exercice  de  la  voie  de  cassation, 
scion  que  ce  recours  est  ou  peut  être  ilirigé 
principalement  par  un  particulier  contre  un 
autre,  ou  par  le  gouvernement  contre  un  par- 
ticulier, ou  par  un  particulier  contre  le  guti- 
vernement,  on  encore  par  le  gonvcrneioent 
agissant  eoiniue  partie  principale,  dans  l’in- 
lérèt  de  la  loi.  Mais  les  mêmes  conséquences 
se  reproduisent  relativement  aux  elîets,soit 
du  pourvoi,  soit  du  jugement  qui  le  termine. 

Que  l’action  soit  cxercee  ou  pour  ou  contre 
des  pallies  privées,  ou  pour  ou  contre  la  par- 
tie publique,  CCS  actions  entre  parties  qui 
sont  égales  devant  la  loi  , ne  doivent  ni  ne 
peuvent  avoir  des  elTets  difl’éreiis;  aussi  en 
ce  preniiercas,Icsrésiillatsdu  pourvoi  sont-ils 
Icsmémcs  sans  distinction.  I4*  jugement  atta- 
qué est  üii  n’est  pas  réformé  par  l’arrêt  de  cas- 
sation, cl  rexccplkm  de  la  chose  jugée  qui  en 
dérive  a des  efl'els  semblables  ou  pourou  con- 
tre ces  diverses  parties.  S’agit-il  au  contraire 
du  pourvoi  dans  l’intérêt  de  la  loi?  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée  n’ est  jamais  opposable 
au  gouvernement  ; car  ni  les  exemples,  ni  les 
temps,  ni  aucun  pouvoir,  ni  aucune  volonté, 
ne  peuvent  prévaloir  contre  l’aulorité  de  ta 
loi  : abusus  perpétua  clumai.  Supposons,  |>ar 
ex.,  qu’un  pourvoi  principal  entre  parties,  ou 
publiques  ou  privées,  ait  été  rejeté,  tout  nou- 
veau pourvoi  entre  les  mêmes  parties  est  dé- 


(0  V.  loi  ily  17  teai.tM  il)  8 , irl.  88;  cl  tode  crim.,  i V.  «ri.  8o  de  U mime  lot , et  erticlc  4^1  'lu 
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formais  mm-r»'rpvnb!o  (1)  ; au  lieu  que  le  re- 
jet <riin  pourvoi  exercé  par  le  procureur  gé- 
néral (le  la  cour  de  cassation,  ou  <uir  un  ordre 
expr(‘5  du  gouvornoment , ou  d’oITicc,  dans 
l’intérétde  la  loi,  ne  <(<‘ra  jamais  une  lin  de 
non-recevoir  contre  un  pouvoir  ultérieur,  de 
la  meme  nature,  sur  le  même  objet,  et  pour 
la  même  cause. 

5J2.  Sans  insister  pour  le  moiiiciit  sur  ces 
considiTations , ce  qui  précède  suHit  pour 
nous  faire  voir  que  la  cassation  présente,  dans 
ses  rapports  généraux,  un  double  objet  et  un 
double  caracU'Te. 

Comme  moyen  ouvert  aux  parties  , soit 
publiques  ou  privées,  la  cassation  est  une  voie 
ou  action  extraordinaire  dont  le  but  est  de 
faire  réformer,  c’est-à-dire  casser  ou  aiiniil- 
1er,  dans  l'intérét  des  justiciables,  et  par 
suite  dans  riiitérét  de  l’ordre  public,  lesju- 
geincnsqui  ne  sont  susceptibles  d’aucune  an- 
tre voie  directe  , ordinaire  ou  extraordi- 
naire. ^ 

Comme  moyen  principal  d’ordre  public  , la 
cassation  est  une  voie  ou  action  extraordi- 
naire dont  1c  but  est  de  faire  réformer,  c’est- 
à-dire  casser  ou  «'intiuller,  dans  Pintérét  de  la 
loi,  soit  les  jiigemcns  non  susceptibles  des 
autres  voies  directes,  soit  même  eu  certains 
cas  les  jiigemens , ou  tous  autres  actes  judi- 
ciaires émanés  des  tribunaux  ou  des  juges, 
fussent-ils  encore  attaquables  par  d’autres 
voies. 

At3.  Dans  l’intérêt  des  parties,  la  cassation 
est  une  action  qui  exige,  comme  toute  antre, 
le  droit,  l’intérêt,  la  qualité,  la  capacité  d’a- 
gir,etqui  estdemême  tion-re(;evable comme 
toute  autre,  si  elle  n’est  exercée  régulière- 
ment. 

C'est  une  action  extraordinaire  ; en  ce 
sens  qu’elle  ne  peut  être  employée  qu’à  dé- 
faut non-seulement  des  voies  ordinaires  de 
l’opposition  cl  de  l’appel , mais  même  en- 
core des  voies  extraordinaires  de  rétracta- 
tion, savoir  la  tierce  opposition  et  la  requête 
civile. 

Klle  est  action  en  réfonnation  puisqu’elle 
tend  à faire  anunller  ou  casser  un  jugement. 


(O  V.  le  rfglemrnt  di*  , rt  l*i>r(icU  4^8  du  code 
d’intl,  rrim. 

(a)  V.  Ini  dti  pmnirrdr-cemhrp  (790  , art.  3 ; conadl. 
an  9 , an.  ti6  ; rt  Int  du  aj  veiitosr  an  8,  art.  87] 


mais  action  en  reformation  extraordinaire*; 
en  ce  que  la  cour  qui  en  est  saisie,  ne  peut 
connaître  qu«*  de  l’illégalité  ou  de  l'irrégula- 
rité du  JugtMnent  attaqué  , sans  s’occuper  du 
point  de  savoir  si  le  tribunal  a bien  011  mal 
jugé  ati  fond  : en  sorte  que  si  la  cassation  est 
prommeée,  la  cour  doit  renvoyer  le  fond  de 
la  cause,  non  pas  au  tribnnnl  dont  cite  a ré- 
formé la  décision,  mais  à un  antre  tribunal 
de  la  même  nature  (2). 

L’intérêt  principal  qu’elle  concerne  en  ce 
cas.  est  celui  de  la  partie  publique  on  des 
parties  privées  qui  sont  en  nom  dans  la  cause, 
et  par  voie  de  conséquence  l’intérêt  de  la  loi 

Sous  ce  rapport  eiiiin,  les  seuls  jngcniens, 
et  ccux-là  .seulement  qui  sont  inattaquables 
d’ailleurs  par  voie  directe,  peuvent  être 
l’objet  de  l’action  ou  du  recours  extrême  en 
cassation. 

M4.  Considérée  an  contraire  sous  le  second 
rapport,  c’est-à-dire  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
la  cassation  est  une  action  qui  est  toujours 
recevable  lorsqu’elle  est  rondéc  en  droit. 
C’est  bien  aussi  une  action  extraordinaire  , 
mais  en  cela  sur- tout  qu’elle  est  riinique  voù- 
qiic  le  goiiverncnumt  puisse  employer  isolé- 
ment et  principalement,  pour  réparer  l’in- 
jure faite  à la  loi  sans  compromettre  ou  ble^^- 
scraiicunintérêl  privé;  carpréciscimml  parce 
qu’elle  est  unique,  elle  est  moins  extraordi- 
naire que  spéciale,  c’est-à-dire  ordinaire  pour 
le  cas  spécial  auquel  elle  s’applique.  Du 
reste,  elle  est  encore  voie  de  réformalion  ex- 
traordinaire, 1®  par  cela  même  qu’elle  n’a 
trait  qu’à  la  question  de  légalité,  et  nulle- 
ment au  fond  du  droit  ; 2®  parce  qu’en  outre 
elle  s’attaque  à tous  jttgemeiis  et  actes  quel- 
conques faits  en  Justice  par  les  trilmiiaiii  ou 
par  les  juges  ; .3®  enfin  parce  ({ii'ellc  ne  peut 
être  exercée,  généralement  parlant,  que  con- 
tre les  jugeroens  ou  actes  qui  sont  à l’abri  de 
tout  recours  de  la  part  des  parties  publiques 
ou  privées  qui  étaient  en  nom  dans  ]acau.s<\ 

Nous  disous  généralement  parlant,  ; car 
il  y a,  comme  nous  l’avons  dit,  une  ouverture 
de  cassation,  celle  de  l'excès  de  pouvoir  de  In 
part  des  tribunaux  ou  des  juges,  qui  peut 


rnyn  aaiti  «vit  ilu  conseil  dVut  du  Ji  )«nvfrr  i8o(>, 
II.  129U  du  bidlrtiii  dca  lois  de  crtleaniM>;  tojn  riiciirv 
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donner  lien  an  pourvoi  en  eas^tion  dan<l’in- 
lérôl  de  la  loi.  en  tout  ^lal  de  cause,  eVst-à- 
dire  avant  même  que  tout  recours  soit  fermé 
auv  parties  contre  cet  acte  ou  ce  jugement. 

515.  Nous  n*avons  pasliesniu  d’en  dire  da- 
vantage sur  la  nature  générale  de  la  voie;  il 
faut  iViaminerà  présent  dans  ses  règles  d’ap- 
plication. Pour  cela  nous  diviserons  noire  ti- 
tre ainsi  qu’il  suit:  1®  Kn  quelles  matières, 
et  contre  quelsjngemens  ou  actes,  le  reeours 
en  cassation  est-il  ouvert  ? 2°  Quels  sont  les 
casqiii  y donnent  lieu  ? 3®Quelles  personnes 
peuvent  l’e\crccr  ? 4®  A quelles  condi- 
tions ? 5®  Enfin  quels  effets  résultent  soit  de 
l'aetion  elle-même  , soit  du  jugement  qui  la 
termine  ? 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  matières  et  des  JuÿemeHS  oh  actes 
susceptibles  de  cassation. 

5ï0.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  lesdnii 
rapports  sons  lesquels  se  présente  la  cassa- 
tion, ou  comme  action  dans  l'inlérét  des 
parties,  oy  comme  action  dans  l’intérélde 
la  loi.  Cette  distinction  nous  indique  Tor- 
dre que  nous  avons  à suivre  dans  la  distri- 
bution du  présent  chapitre,  et  de  ceuv  qui 
le  suivront  ; mais  il  est  bon  de  se  faire  avant 
tout  une  idée  géncrnle  des  attributions  ma- 
térielles de  la  cour  de  cassation,  considé- 
rées d’après  le  but  que  s’est  proposé  la  loi 
dans  l’institution  de  celte  cour. 

SECTION  PUEMIÈRE.  , 

Eh  quelles  matières  est  ouvert  le  pourvoi 
en  cassation. 

517.  Ce  serait  en  vain  que  la  loi  aurait 
chargé  les  tribunaux  de  maintenir  entre  leurs 
justiciables  l’ordre  qu’elle  a établi  dans  les 
diverses  relations  que  produit  l’état  de  so- 
ciété, si  les  tribunaux  eux-mêmes  pouvaient 
s’écarter  impunément  decel  ordre,  en  siiIjs- 
tituant  leur  volonté  à la  sienne,  c’est-A-dire 
Terreur  à la  vérité,  et  la  confusion  des  ju- 
risprudences à Tiinité  de  la  législation.  De 
là,  la  néces.sité  d’un  pouvoir  prédominant , 
qiiisoit  pour  ainsi  dire  celui  de  la  loi  elle- 
même;  car  régiilaris«»r  la  justice  souveraine, 
rectifier  des  décisions  irrévocables  , fixer  les 


principes  et  le  véritable  sens  des  lois,  qu’est- 
ce  antre  chose  qu’exercer  en  partie  le  pouvoir 
législatif?  C’est  pour  cela  que  dans  l’ancien 
régime  de  la  Franee  , où  le  Roi  était  seul  lé- 
gislateur, le  droit  de  casser  les  arrêts  oujii- 
geniens  souverains  était  réservé  au  conseil 
d’état.  Et  comme  le  Roi  avait  aussi  par  lui- 
même  en  toutes  matières  Texerciee  du  pou- 
voir de  juger,  souvent  il  arrivait  que  Iccon- 
scil  d'état,  en  cassant  un  jugement,  évoquait 
à lui  le  fonddel’afl'aire;  en  sorte  quele  pour- 
voi en  cassation  pouvait  passer  alors  pour  un 
dernier  degré  de  juridiction. 

518.  Mais  la  révolution  ayant  fait  préva- 
loir le  principe  de  la  division  des  pouvoirs, 
il  en  est  résulté  que  le  Monarque  est  tou- 
jours resté  le  suprême  législateur  et  le  juge 
suprême  de  son  royaume,  en  ce  sens  que 
toute  justice,  toute  loi . toute  autorité  émane 
du  pouvoir  roval;  mais  que  des  corps  indé- 
pendans  ont  été  associés  à ce  |>«uvoir  pour 
la  confection  des  lois,  et  que  d’autres  corps 
également  indépendans  du  Roi,  quoique 
institués  et  délégués  par  lui , ont  été  chargés 
de  Tadininislration  de  1 1 justice,  sans  qu’il 
puisse  désormais,  ni  faire  la  loi  sans  les 
premiers,  ni  rendre  Injustice  que  par  Tin- 
tcrinédialre  des  seconds.  Quant  au  pouvoir 
d’exécution  qui  embrasse  toutes  les  parties, 
tous  les  détails  de  l’administration  journa- 
lière, sous  les  rapports  de  la  police,  de  la 
siirelé,  de  Tordre  général,  de  la  fortune 
publique,  des  relations  extérieures  et  de 
Tindépendanee  de  Tétat,  il  appartient  au 
Roi  sans  restriction  et  sans  partage.  Tel  est 
en  deux  mots  le  système  constitutionnel  qui 
nous  régit;  système  nu  surplus  qui,  dans 
son  application  aux  besoins  habituels  de  la 
société,  doit  seiiiTrir  quelques  exceptions 
accidentelles,  en  raison  de  la  nature  extra- 
ordinaire des  choses,  on  de  la  nécessité  des 
eirronstanccs.  C’est  ainsi  que  le  Roi , comme 
législateur,  a le  droit  de  pourvoir  lui  seul 
par  des  règlcmcns,  ou  lois  provisoires,  à ce 
que  peut  exiger  la  sûreté  de  Tétat;  qu'il  a 
de  même  le  ilroil  de  faire  seul  et  exclusive- 
ment à tous  des  ordonnances  pouV  Teiécu- 
tion  des  lois,  lesquelles  ordonnances  ont 
aussi  force  de  loi.  C’est  encore  ainsi  que, 
comme  source  de  toute  justice,  le  Roi  lui- 
même  a le  droit  de  connaître  de  tous  les 
dilférens  qui  sortent  de  Tattribulion  des 
diverses  classes  de  tribunaux,  notamment 
de  ceux  qui  peuvent  avoir  de  près  ou  de  loin 
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une  infliirnce  quelconque  fur  r«uliii!iiUtra-' 
lion  générale,  doiil  il  est  ruiiique  réj'ula* 
laleur  et  l'arbitre  suprême  (1). 

519.  Dans  iin  pareil  ordre  de  choses,  il 
eût  été  possible,  à la  rigueur,  de  déférer 
comme  autrefois  la  cassation  au  conseil  du 
Roi,  sans  lui  conserver  toutefois  le  droit 
abusif  de  l’évocation  ; mais  comme  cettfe  ré 
formation  , même  sans  toucher  directement 
au  fond,  tend  toujours  à remettre  en  ques- 
tion les  intérêts  privés  qui  avaient  été  Usés 
par  un  jugement  souverain,  on  a juge  avec 
raison  qu’il  était  plus  conforme  au  prin- 
cipe de  la  division  des  pouvoirs , de  créer 
im  tribunal  spécial  et  unique  pour  en  con- 
naître : cl  c’est  par  ce  motif  que  rinslilulion 
du  tribunal  de  cassation , connu  d’abord 
sous  ce  nom,  et  ensuite  sons  celui  de  cour 
de  cassation,  a traversé  presque  inlactc  les 
divers  régimes,  tour  à tour  républicain  et 
monarchique,  sous  lesquels  nous  avons  suc- 
ccssiveinent  passé  dans  le  cours  de  la  ré- 
volution, et  qu’elle  s’est  de  même  trouvée 
approprié!'  à notre  gouvernement  actuel,  qui 
a pour  base  théorique,  ainsi  que  ceux  qui 
l’ont  précédé,  le  principe  politique  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs. 

620.  On  voit  d’après  cela  , que  celle  ins- 
titution est  coiiimc  une  sorte  de  démcinbre- 
ineut,  ou  plutôt  de  délégation  partielle  des 
pouvoirs  législatif  et  exécutif,  tribunal  po- 
litique plutôt  que  civil,  conservateur  de 
l’ordre  judiciaire,  réparateur  des  atteintes 
portées  aux  lois,  et  par  suite  aux  droits, 
aux  intérêts,  aux  procédures  (lu’ellcs  con- 
sacrent, censeur  et  juge  suprême  des  juges  , 
régulateur  et  centre  des  doctrines,  des  in- 
terprétations, des  jurisprudences  diverses 
que  fait  naître  l’adminislralioii  journalière 


10  LVi**rcice  do  pouvoir  royal  iiV»!  «ooiuis 

k au<.i«n«  r«$|K>nfabililé . ai  te  n'rat  relie  des  uiiaialre» 
do  Aoi  , dont  ie  prtiiripe  est  posp  par  la  cliarte.  Voyr* 
1rs  an.  1 3 rt  a3  dr  celle  loi  foodamt-ulalr. 

(t)  Voyex  l'aflicle  premier  de  la  loi  du  premier  dé- 
cembre 

|3)  IVot/t.  Outre  les  malières  de  jiiridielioa  adtniiùs* 
irative.  il  est  encore  vrai  de  dire  <|uc  1rs  jugriurns  de 
la  jusiire  taililaire  de  ferre  ou  de  mer  sont  aussi,  gêné* 
raletneiil  parlaol,  hors  des  allribuiiotis  de  la  cuur  de 
cassalkia  t <c  «juî  est  fonde  sur  ce  que  la  rrpn-ssiou  des 
crimes  et  délits  militaires  , éminemuieni  orgenle  par  sa 
nature  , ne  pourrait  a'ai'rixninoder  des  lenteur»  d'un 
recours  éloigné  , charge  de  furuiesel  nrccssaiiemeut  tus* 
petuif,  par-Uevaiit  uu  tribunal  unique  i cl  c'est  pour 


de  la  justice  (2).  Il  suit  de  U qu’en  général , 
toutes  les  juridictions  et  toutes  les  iiiatic- 
res  judiciaires  entrent,  par  la  nature  des 
choses,  dans  les  attributions  de  la  cour  de 
cassation,  comme  cour  conservatrice  des 
lois,  ou  régulatrice  des  jiigemeiis. KlTcctive- 
ment  il  n'y  a d’exception  absolue  et  exclu^ 
sive  J que  par  rapport  aux  juridictions  et 
aux  matières  judiciaires  ou  administratives, 
qu’il  n’appartient  qu’au  Roi  de  régler  ou 
de  régulariser  en  vertu  de  son  pouvoir  sou- 
verain d’exécution  : ce  qu’il  fait  par  des  ar- 
rêts, ou  ordonnances,  rendus  en  son  con- 
seil délai  qui,  à cet  égard,  est  une  vé- 
ritable cour  administrative  de  reformation 
ordinaire  , ou  extraordinaire  (3). 

Nous  bornerons  là  ecs  réflexions,  ayant 
à revenir  par  la  suite  sur  les  attributions  de 
la  cour  de  cassation,  danslc  traité  de  l’or- 
ganisation judiciaire.  Passons  maintenant 
aux  jiigeinens  et  aux  actes  contre  lesquels 
le  recours  en  cassation  est  ouvert , soit  dans 
l’intérét  des  parties, soit  dans  rinlérêt  de 
Ici  loi. 

SECTION  II. 

Des  jugemeus  ou  actes  susceptibles  Je  cas- 
sation , dans  l'un  ou  Vautre  intérêt. 

621.  Rappflons-nous que  les  parties,  soit 
publiques  soit  privées,  qui  ont  figuré  dans  la 
cause,  ne  peuvent  attaquer  en  cassation  que 
les  jugemeiis.  et  que  ceux-là  setilcinenl  qui  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  autre  voie  directe  ; 
au  lieu  que  le  Gouvrrnenient  peut  se  pour- 
voir dans  l'inlêrêt  de  la  loi  contre  Ions  ju- 
gemens  ou  autres  actes  de  l’autorité  judi- 
ciaire, fussent-ils  même  encore  attaquables 
par  d'autres  voies  directement  ouvertes  aux 
parties. 


re)a  que  la  lo<  a plac^  . mminr  nou»  le  verrons  . prés 
(le  chacun  des  trïbi  naux  inîMlaîres  ordinaires,  au  tri- 
bunal pariiculirf  de  cassation  qui  a , dans  sa  spbùru  , 
h peu  prî‘S  les  mêmes  attributions  que  U cour  de  cassa- 
tion elle-ioême  ; voyex  inf. , chap.  7.  Mais  il  rst  rga- 
lemeut  de  principe  , que  si  ce»  instices  privilégiées  , 
ainsi  que  toutes  antre*  justices  d'«xc>‘pliun  quelconque.» 
( à part  la  justice  adminislrative')  , sorlmt  des  limite» 
de  leur  rotn|x-lenr«  materielle  , c’est  i la  cour  de  cas. 
sation  . sur  ie  pourvoi  du  gnuyernement  , h réprimer 
cet  rxcèade  pouvoir  en  cassant  leurs  decisions.  Voyex 
l'article  44<  du  code  d'instraction  criminelle  ; voy»x 
aussi  le»  traite»  de  druit  crimiDcl,  et  d’orgaoiiaiiuu 
judiciaire. 
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DE  LA  CASSATION. 


Mais  dans  le  premier  cas  tous  jiigemcns 
souverains,  et  dans  le  second  tous  jiijjeincns 
et  actes  quelconques,  soiiUils  soumis  au 
pourvoi  en  cassation  ? 

J I. 

Dh  pou$Toi  , dans  V intérêt  des  parties. 

622.  Tout  jugement  qui  l)lessc  VintérM 
des  p.irtics  , et  contre  lequel  elles  n’ont  au- 
cun autre  pourvoi  direct , peut  être  déféré 
par  elles  à la  cour  de  cassation,  A moins 
qu’elles  n’y  ayent  acquiescé,  on  que  la  loi 
iiC  s'y  oppose  pour  quelque  motif  d’intérét 
public  (1). 

Donc  par  réciprocité.  1®  le  pourvoi  en  cas- 
sation n’est  pas  recevahl  e , s’il  existe  une 
autre  voie  directe;  vu  que  la  cassation  est  la 
dernière  de  toutes,  ultima  ratio. 

2®  Il  n'est  de  même  pas  recevable,  si  la 
partie  est  snnsintérét,  ou  autrement  si  le  ju- 
gement ne  lui  lait  pas  un  grief  actuel  et  ir- 
réparable; car  sans  ifitércl  réel  appréciable, 
il  n’v  a point  en  général  d’action  , donc  à 
fortiori  point  d’action  extraordinaire.  Il 
suit  de  là  que  le  simple  préparatoire  n’est 
pas  susceptible  du  recours  en  cassation. 
Quant  à l’interlocutoire,  c’est-à-dire  au  ju- 
gement non  dédiiitif  qui  préjuge  le  fond,  ou 
qui  cause  à la  partie  un  préjudice  actuel  et 
irréparable,  doit-on  décider  pour  la  cassa- 
tion, comme  nous  l’avons  fait  pour  les  au- 
tres voies  dans  la  première  partie  de  ce 
traité(2)?  Oui,  lesinémes  règles  s’y  appli- 
quent, s.iuf  pourtant  la  distinction  suivante 
qui  dérive  de  la  nature  spéciale  de  la  voie 
de  cassation , i‘t  que  nous  avons  également 
faite, savoir  :que  si  en  général  l’interlocu- 
toire est  attaquable  séparément  et  avant 
le  jugement  du  fond,  soit  qu'il  conlienncim 
préjugé  sur  le  fond , soit  qu’il  fasse  un  tort 
actuel  ci  irréparable;  cependant,  comme 
dans  le  premier  cas  le  préjudice  est  répara- 


/i) Peu  importe  qu«  ce  jugement  «il  cnntr.-idir> 
mire  ou  p«r  drr«ut  •.  pourvu  louteroi»  quVn  cc  dernt^r 
c«ft  If  délai  lie  t'oppu»Minn  aoil  ripiré  , nu  que  U par* 
lie  «oit  uiiirrfuenl  tiun.recevahlc  A o irr  de  celte  Toie  or* 
diiiain*.  Voyez  let  loi*  du  a brumaire  an  £ et  <lo  i4 
bruduire  an  & , «l  le  règlement  de  ; fuyez  auxai 
»up.  .tir  t , dentiAme  part.  , lit.  de  la  théorie  dca 
vuier  , et  tit.  de  l'oppuvitinn . 

(>)  V.  aup.,  O.  9S  et  aoiv. 

V ibid. 


ble,  vu  que  les  juges  ne  sont  pas  liés  par  les 
jngemens  non  déllnitifs  qu’ilsont  rendus,  et 
comme  d’autre  part  la  cassation  est  un  moyen 
extrême,  une  ressource  tlcrnière  qu’il  faut 
aller  clierclier  ati  loin  et  .à  grands  frais,  la 
loi  ne  l'ouvre  pas  contre  riiiterloculoiro  (pii 
ne  fait  que  préjuger  le  fond,  parce  qu’il  n’y 
a pas  encore  nécessité  absolue  d’y  recourir 
en  èc  cas,  mais  la  permet  seulement  contre 
celui  qui,  en  faisant  un  tort  actuel  cl  dé- 
fiuilifàla  partie,  prend  sons  ce  rapport  le 
caractère  d’un  véritable  jugement  définitif 
et  principal  (3).  Ainsi  en  résumé,  tout  in- 
terlocutoire qui  n’a  pas  ce  dernier  caracltTe 
est,  comme  le  simple  préparatoire  , non 
susceptible  du  recours  en  cassation,  si  cc 
n’csl  après  le  jugement  du  fond  cl  conjoin- 
tement aveceelui-ci  (4). 

3®  Le  |K>urvai  est  aussi  non-rercvablc  con- 
tre le  jugement  auquel  la  partie  aurait  ac 
quiescé  expressément  ou  tacitement  ; car 
l’ncquiesccincnl  est  une  transaction  , et  le 
jugcincîil  ne  peut  faire  grief  à celui  qui  s’y 
.soumet  voIüntaireniont,ro/enft  Mon/Stift/n^ 
ria.  Exceptons  cependant  le  cas  de  l’ac- 
qiiicscemcnt  exprès  dans  les  matiiTcs  de 
grand  criminel  ; car  le  condamné  à une 
peine  alUictive  on  infamante  n’a  pas  la  dis- 
position directe  des  biens  compromis  par  sa 
condamnation,  c’est-à-dire  de  sa  liberté, 
de  son  honneur,  ou  de  sa  vie,  nemo  audi- 
tur  perire  volent.  Il  ne  peut  en  disposer 
que  d’une  manière  indirecte,  et  par  l’ae- 
quicsoeinent  tacite  à l’arrêt  qti’îl  a subi,  en 
laissant  expirer  le  délai  du  recours  en  cassa- 
tion. 

4®  Dans  ces  mêmes  matières  , si  rarciisé 
a été  acquitté  ou  absous,  la  partie  civile  n’a 
le  pourvoi  contre  l’ordonnance  d’acquitte- 
ment, ou  contre  l’arrêt  d’absolution,  que  dans 
le  seul  cas  où  elle  aurait  été  condamnée  à 
des  dummages-intéréts  plus  forts  que  l'ac- 
cusé renvoyé  ii’cii  avait  demandé  contre 
elle  (6).  Quant  à la  partie  publique  qui 


■ 4>  V.  ihiH. , rt  lut  üa  > brumaîr«,«ii  4.  *rt.  i4 . 
n.  119S  riii  bulletin  lies  lois  ; vny-fz  aa«RÎ  code  d*in»troc- 
tion  criiiiiueili* . «rt.  4'^.  A'oM.  Car  un  inotif  anjlogut*. 
le  pourvoi  nVst  p«s  ouvert  aux  pzrtîrtrmitrr  r«rr^i  d« 
mi(f  ni  «crusation  criiniiiellc.  qui  n'c«l  rn  effet  qu'ua 
arr^l  d'iuvtnittiun  ; cr|>er»d*nl  ccMe  r^glf  reçoit 
liou  ni  lmi>  r«#  espriiiw'x  p«r  Turt.  «99  du  codt-  cniui' 
iirl.  V«*yez  In  «rt.  >97  1 «ÿ*  decectulr,  fl  *r 

traité  dr  dmil  criio . 

C«id«  criin. , «rt.  4<>9  *>*  4*«> 
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|>oiirsulvait  l'acrnsation  , elle  ne  peut  se 
pourvoircontre  l’ordonnance  d’acquittement 
au  préjudice  de  l’acquitte  ; et  si  elle  le  peut 
contre  l’arrêt  d'absolution , cVvst  dans  un 
seul  cas,  celui  où  le  motif  de  fait  qui  avait 
fondé  cet  arrêt  se  trouverait  inexact  (!), 

5®  Enfin,  il  n’y  a pas  ouverture  au  iiinven 
Me  cassation  dans  les  matières  où  la  loi  s’y 
refuse  pour  quelque  n>otif  d’intérêt  public, 
ou  autre; c’est  ainsique  les  sentences  corn- 
praatissoires  « c’est-à-dire  rendues  par  des 
arbitres  volontaires  en  matière  civile,  ne 
sont  point  siisct^ptiblcs  du  pourvoi  en  cassa- 
tion; vu  que  d'une  part,  les  décisions  ren- 
dues par  des  arbitres  ne  sont  que  reflet  de 
l'exécution  du  compromis,  qui  est  une  simple 
convention  entre  les  parties;  que  d’ailleurs, 
celte  justice  sans  garantie  n’a  aux  yeux  de 
la  loi,  ni  ne  peut  avoir  d’autre  avantage, 
que  celui  de  terminer  sonimairemcul  et  à 
peu  de  frais  les  dilTérens,  avantage  incon- 
ciliable avec  iVmploi  du  moyen  nécessaire- 
ment lent  et  dispendieux  de  la  cassation  (3). 

De  même,  cl  par  celle  dernière  raison  , les 
sentences  du  tribunal  de  paix  en  matière  ci- 
vile ne  sont  pas  susceptibles  de  cassation,  si 
ce  n’est  dans  le  seul  cas  de  rexccs  de  jiou- 
voir,  autre  que  l’incompétence  (3). 

ISotis  disons  eu  matière  civile  , car  il  n’y  a 
point  de  jiigemens  criminels  que  les  parties 
ne  puissent,  à raison  du  genre  d’intérêt  qu’ils 
préseiileiit,  attaquer  en  cassation  lors<}u'ils 
sont  souverains;  A moins  pourtant  qu’ils 
n’aient  été  rendus  par  la  baute-cuur  des 
pairs,  ou  par  la  justice  administrative  en  ma- 
tière de  voirie, ou  par  la  justice  deprud’bum- 
mes  en  matière  de  police  commerciale,  ou 
par  In  justice  militaire  [hors  le  cas  de  l’in- 
compélciice  ou  <!c  l'excès  <le  pouvoir  proposé 
par  un  ciluyen  iiuri  militaire  iii  assimilé  au 
militaire  pour  raison  de  ses  fonctions  (4)], 
etc.,  etc.,  etc.  : toutes  ces  justices  étant  spé- 
ciales, et  par  cela  même  indépendantes  de  la 
cour  de  cassation,  dont  la  juridiction  ma- 


térielle est  d’une  nature  dUTérente  de  la 
leur  (5). 

$ II. 

Du  pourt^oi  , dans  Vintér^t  de  la  loi. 

^23.  Noii-sculemciit,  comme  nous  l’avons 
dit,  les  jiigemens  souverains  et  non  attaqua- 
bles, mais  même  ceux  qui  sont  encore  soumis 
A quelques  voies  directes  en  faveur  des  par- 
ties ; et  de  plus  tous  autres  actes  faits  par  les 
tribunaux,  ou  par  quelques-uns  de  leurs  jii 
ges,  dans  l’exercice  de  U'iirs  fonctions  , peu- 
vent être  déférés  A la  cour  de  cassation  dans 
l’intérêt  de  ta  loi  : sauf  les  distinctions  que 
nous  avons  également  présentées,  cl  sur  les- 
quelles nous  aurous  bientôt  occasion  de  re- 
venir. 

Comme  en  ce  cas,  le  pourvoi  n’a  piuir  mo- 
tif que  l’intérêt  de  l'ordre  public  auquel  tout 
autre  intérêt  doit  nécessairement  être  subor- 
donné, et  comme  il  n’a  pour  but  que  de  rap- 
peler les  tribunaux  on  les  juges  A la  stricte 
observation  de  la  loi , but  également  supé- 
rieur à toute  autre  considération;  il  est  sen- 
sible qti’auciinp  des  restrictions  ou  fins  de 
non-recevoir  mentionnées  au  paragraphe 
précédent,  ne  peuvent  en  général  y mettre 
obstacle. 

Observons  toutefois  que  la  cassation  n’est 
ouverte  que  contre  ceux  de  ce.s  jugcniciis  et 
actes  qui  émanent  de  tribunaux  ou  juges  pro* 
premerit  dits,  et  qui  sont  de  nature  à com- 
promettre l’ordre  public.  Ainsi  1rs  sentences 
arbitrales  civiles  ne  sont  pas  plus  susceptibles 
de  cassation  dans  l’intérél  de  la  loi  , que 
dans  rintérél  des  parties.  De  même  on  tic 
voit. guère  comment  les  décisions  ou  actes 
émanés  des  juges  de  paix  en  matière  civile, 
ou  des  conseils  de  pnid'boimncs  en  uiatièrc 
commerciale, ou  des  tribunaux  de  police  mu- 
nicipale en  matière  criminelle,  toutes  juri- 
dictions subalternes,  restreintes  dans  leurs 
attributions,  et  pres([u’enlièreincnt  discré- 


yt)  V.  ibid  , an.  364  • > et  le  de  druil 

criminel. 

(a)  quant  aux  M'iiteuin  des  arbitres  furers  en  matière 
de  luciete  commerciale  • elles  sont  susce|Mibiei  de 
saiioQ,  si  les  parties  n'y  oui  pas  renonce,  \ujvt  code 
de  ctiincu  . art.  Sa. 

\i)  V.  la  lui  do  S7  veutôse  an  8 , art.  77  , et  l'ar* 
tiele  4S4  du  code  du  procedure  civ.  ; toyce  euui  inf. 

• Sa6. 


(4)  Mi^mr  art.  77  dè  ta  loi  du  17  eentdse. 
iS)  V.  ibid.  ; vuyea  au&si  le  traite  de  l'organisation 
judiciaire  et  de  la  comp<’lriice.  P/oltt.  arnt|s  de* 
cours  eriminelles  S(>eciaie«  ne  sont  ■■gaiement  pas  sus* 
O'pliblrs  du  pourvoi  . pur  la  reison  que  la  coiapéieiice 
de  ces  cours  ne  p«'Ul  ^Ire  di  rinitivenirDi  fix>-e  que  par 
Un  arrêt  ]»rêalabie  de  lu  cour  de  cassation.  Vuy>-s  le  traite 
de  droit  crim. 
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tionnair«<i,  pouiTatont  blesser  l’ordre  public, 
et  mériter  l’appareil  d’un  pourvoi  dans  l’in- 
lérét  de  la  loi,  autrement  que  pour  l’cicès 
de  pouvoir. 

l'Jifin,  quant  aux  arrêtés  ou  arrêts  des  tri- 
biinniit  administratifs,  ils  ne  sont  attaqua- 
bles ni  par  le  {gouvernement , ni  par  les  par- 
ties, par-devant  la  cour  de  cassation,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  vu  que  cette  cour 
est  matériellement  incompétente  pour  en 
connaître  (1). 


CHAPITRE  II. 

Des  ouvertures  de  cassation. 

524.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  cour  de 
cassation  n’est  pas  instituée  pour  prononcer 
sur  les  contestations  privées;  mais  seulement 
pour  maintenir  les  lois  qui  tiennent  soit  d 
l’ordre  judiciaire,  soit  h l'administration  de 
la  justice,  et  pour  ramener  les  tribunaux  à 
l’execution  littérale , ou  à une  saine  iiilerpré- 
tatinn  de  ces  lois;  qu’elle  ne  doit  pas  en  con- 
séquence s’occuper  du  fond  des  affaires,  ni 
réformer  les  jiigcmcns  qui  lui  sont  déférés, 
sous  le  rapport  des  faits  ou  des  droits  sur 
lesquels  ils  sont  fondés  : sa  censure  ne  pou- 
vant avoir  pour  objet  que  les  illé{j^alités,  ou 
les  irrégularités  qu’ils  renferuicnt.  (2) 

Ainsi  toutes  les  ouvertures  de  cassation 
peuvent  se  réduire  é une  seule  classe,  savoir 
la  violation  du  texte  de  la  loi. 

Soit  en  clTct  qu’un  tribunal  ait  méconnu 
les  règles  de  sa  compétence  , ou  franchi  les 
bornes  de  son  autorité;  soit  qu’il  ait  négligé 
l’observation  des  formes  judiciaires,  ou  qu’il 
n’ait  pas  aimiillé  les  irrégularités  de  ce  genre 
qu'auraient  commises  les  parties  ou  Icsufb- 
ciers  ministériels  en  leur  nom;  suit  qu’en  sta- 
tuant au  fond,  il  se  soit  mis  en  contradiction 
formelle  avec  la  loi , ou  qu'il  en  ait  fait  une 
fausse  application:  soit  môme  qu’un  tribunal 
souverain  ayant  déjri  jugé  lu  contestation  dans 
un  sens,  cette  même  contestation  soit  ensuite 


jugée  par  un  autre  tribunal  souverain  dans  un 
sens  tout  opposé  : il  v a toujours,  et  dansions 
ces  cas  sans  distinction,  une  contravention 
expresse  aux  lois  d’organisation  judiciaire  , 
ou  aux  lois  de  procédure  , ou  aux  lois  qui  ga- 
rantissent ou  cuiifcrcnt  les  droits  de  toute 
nalurc,eii  matière  civile,  criminelle,  ou  com- 
merciale, ou  cnlin  à la  loi  positive  qui  fait  de 
la  chose  jugée  une  présomption  juris  et  de 
Jure,  inattaquable  et  indestructible. 

Cependant  ces  diverses  causes,  quoique 
présentant  un  caractère  commun  , n’cii  com- 
portent pas  moins  des  règles  différentes, 
suivant  la  source  particulière  d’où  elles  déri- 
vent, et  suivant  qu’elles  sont  ouvertes  en 
faveur  des  parties,  ou  dans  l’intérél  de  la 
loi  (3). 

Kxaminons-les  donc  séparément,  en  tant 
qu’elles  appartiennent  comme  ouvertures  de 
cassation,  soit  aux  parties,  soit  an  gouverne- 
ment 


SECTION  PREMIÈRE. 

Des  ouvertures  de  cassation.,  dans  l'intérdt 
des  pàrties. 

526.  I)c  quelque  manière  que  la  loi  ait  été 
viulée  parunjugement  souverain  nu  un  arrêt, 
la  parlicsoit  publi<pic  ou  privée  qui  a souffert 
par  l’cflel  de  celle  violation,  a rintérél  et  le 
droit  d’en  demander  la  cassation.  Toutes  les 
causes  ci-dessus  mentionnées  sont  donc  pro- 
posables  par  les  parties,  sans  aucune  excep- 
tion. 


5 I- 


fncomjiétepice  ou  excès  de  pouvoir. 


526.  On  dit  qu’un  juge  est  compétent,  si 
U connaissance  de  la  cause  lui  appartient 
d’après  la  loi,  et  qu’il  est  incompétent  au 
cas  contraire  (4). 

1,’incompétence  est  donc  le  défaut  du  pou- 
voir de  juger  ; d’où  il  suit  que  le  juge  qui 
prononce  sans  compétence,  commet  par  là 


II/ V.  sup.  n.  Sao. 

(>)  V.  »up.  , n.  5il. 

0)  üii  ((rnrriil  let  ouverturrs  de  c*»»4tmo  sont  le* 
inêiae.  rii  matière  civile  et  en  matière  criminelle.  Opeu* 
danl  les  {Miurvoucriiuincls  >o«it  soumi*  4 qoelqoes  règle* 


|K>rUculièresdnnt  n iui  parlcruns  ci-aprè* . et  plus  am. 
pletnriit  dam  le  traité  de  droit  rriin. 

4'  t'nntfietere  , app;irteuir.  Vovr*  |tour  le*  principe* 
de  eette  matière  impuriatitc , le  traite  de  l'orgauikaüon 
judiciaire  et  de  1a  competeare. 
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ni^c  UD  excès  <Ie  pouvoir.  Et  néanmoiiit  U 
ne  faut  pas  confondre  ces  deux  choses  : car 
l’excès  de  pouvoir  s’entend  plus  particulière- 
ment du  cas  où  un  juge,  quoique  compétent 
pour  statuer  sur  la  cause,  serait  sorti  des 
bornes  que  la  loi  a mises  à son  autorité  : 
comme  s’il  avait  prononcé  par  forme  de  dis- 
position générale  et  réglementaire  (1),  ou 
s’il  avait  créé  des  peines  ou  des  nullités,  ou 
des  déchéances,  etc.,  ou  dénié  la  justice,  ou 
prérariqué  de  toute  autre  manière  dans  l’exer- 
cice de  ses  fonctions  (2),  etc.  Aussi  ces  deux 
moyens  de  cassation  ont-ils  des  règles  d’ap- 
plication dilVércntcs,  à raison  de  la  nature 
propre  à chacun.  En  eflel  ily  a deux  sortes 
d’incompétence  : l’une  absolue,  qui  tient 
principaleniciit  à l’ordre  public,  l’autre  re- 
lative, qui  ne  concerne  directement  que 
l’intérêt  des  parties;  au  lieu  que  l’excès  do 
pouvoir  proprement  dit , compromet  toujours 
l'ordre  public  d’une  manière  directe  et  prin- 
cipale, lorsque  cet  ordre  en  est  blessé. 

L’incompétence,  même  absolue,  n'em- 
portc  jamais  par  idlc-ménie  que  la  présomp- 
tion d’une  simple  erreur  de  la  part  du  tribii- 
na) , et  ne  duime  lieu  en  conséquence  qu’à  la 
reformation  do  son  jugement;  tandis  quo 
l’excès  de  pouvoir  est  toujours  ou  une  préva- 
rication, ou  du  moins  une  erreur  grossière 
équivalente  à faute,  et  peut  quelquefois  en- 
traîner des  poursuites  personnelles  contre 
le  juge.  3**  Toutes  les  sortes  d’incompétence 
et  d’excès  de  pouvoir  donnent  indistincte- 
ment ouverture  à la  cassation  en  faveur  des 
parties;  mais  elles  n’autorisent  au  contraire 
le  pourvoi  dans  l’intérêt  de  la  loi,  qu’autant 
qu’elles  touchent  à l’ordre  public. 

' Nous  venons  de  dire  que  les  parties  peu- 
vent SC  pourvoir  en  cassation  soit  pour  in- 
ronipétencc,  ou  pour  excès  de  pouvoir;  il  y 
a pourtant  encore  une  distinction  à remar- 
quer par  rapport  au  moyen  d’incompétence, 
distinction  qui  ne  comporte  pas  le  moyen 
d’excès  de  pouvoir. 

Lorsqu’on  edet  rincompélence  est  absolue 
ou  d’ordre  public,  le  juge  doit  la  plononccr 


(c)  V.  cod.  cir.  , «rt.  S. 

(S;  V.  code  de  procédure  civ. , «r(.  . lo^  , cIc. . 

et  code  d'inttnictinii  criin.  • art.  479  l code  pénal, 

art.  fjS  . iSi , tSJ  , etc. 

(S)  V.  code  de  procedure  civile,  art.  170;  vojea 
auMÎ  le*  codes  d'instnaction  criniijclle  et  da  commerce  , 
ptusim. 


d’uflicc , c’est-à-dlrc  tans  que  la  partie  inté- 
ressée ait  eu  besoin  de  s'en  prévaloir;  et  s’il 
ne  le  fait  pas,  il  contrevient  formellement  à 
la  loi  qui  lui  en  impose  l’obligation  (3).  La 
partie  a donc  le  droit  d’attaquer  sa  déci- 
sion pour  cette  cause  par  la  voie  de  1a  cas- 
sation , à défaut  de  toute  autre  voie  directe, 
soit  qu’elle  ait  ou  non  proposé  le  déclina- 
toire (4). 

Que  si  au  contraire  rincompétcncc  n’est 
que  relative  ou  personnelle,  par  cela  même 
que  la  partie  n'a  pas  décliné  la  juridiction 
à limtue  litis , elle  est  censée  l’avoir  re- 
connue, en  renonçant  au  déclinatoire;  et 
le  juge  peut  alors  conserver  la  connaissance 
de  la  cause  , sans  contrevenir  à aucune 
loi  (A)  : en  uu  certain  cas  même  il  le  doit  (6). 

Aiusi  donc,  ou  la  partie  a proposé  l’in- 
compéteriee  relative,  ou  elle  ne  l’a  pas 
proposée.  Dans  ce  dernier  cas,  le  juge  en 
conservant  la  cause  n’a  fait  que  ce  qu’il  pou- 
vait ou  devait  faire,  et  son  jugement  est 
inattaquable  sous  ce  rapport;  dans  l’autre, 
il  U eu  tort  de  ne  pas  admettre  l’exception, 
si  elle  était  fondée  en  droit , ou  de  ne  pas 
juger  préjiidiciellement  cette  exception , 
soit  qu'elle  fût  ou  non  justifiée,  et  .son  juge- 
ment est  alors  réformable  pour  contravention 
au  texte  de  la  loi,  c’est-à-dire  susceptible 
enfin  de  cassation,  à défaut  de  toute  autre 
voie  directe  (7). 

5 II. 

^Violation  des  formes  de  procédure. 

627.  Un  tribunal  viole  les  formes  judi- 
ciaires, soit  en  ne  s’y  conformant  pas  dans 
les  actes  de  sou  ministère,  soit  en  n'an- 
nnllaiit  pas  les  actes  faits  par  les  parties 
ou  en  leur  nom,  et  dans  lesquels  ces  formes 
ont  été  omises  ou  violées.  Dans  l’une  et 
l’autre  supposition,  U y a de  sa  part,  comme 
nous  l’avons  dit,  une  contravention  tex- 
tuelle à la  loi  qui  a [réglé  les  procédures, 
cl  qui  l’oblige  non-seulement  à les  ob- 
server lui-iiicmc,  niais  ù les  faire  observer 
par  les  parties  ou  par  les  oflicicrs  minis- 
tériels (8). 


(41  Ibid.  . et  (railé  des  aclion*  , n.  tSo  1 |85. 

;5)  Ibid.,  «t  cod.  de  proc.  civ.,  art.  i6S  «t  169. 

(6)  V.  l’art,  7 du  mémo  code. 

(7)  Ibid.,  an,  i6lt . 169  MI7S. 

;8)  V.  »op. , n.  &06  el  6)4. 
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ti26.  Ici  pourtant  sc  présente  une  pre- 
mière distinction  entre  celles  de  ces  formes 
que  la  loi  prescrit  à peine  de  nullité,  et  celles 
qui  ne  sont  pas  eii^jces  sons  cette  même 
peine,  quelque  matière  que  ce  soit,  ci- 
vile ou  criminelle , les  nullités  ne  peuvent 
être  suppléées  par  les  trihiinaiu;  car  les 
suppléer  c'est  les  créen,  c’est  en  d'autres 
termes  faire  la  loi.  Tel  est  le  principe  fonda- 
mental, duquel  il  suit  : que  la  décision  du 
tribunal  qui  a violé  quelques  formes  ti’ein- 
portarit  pas  la  peine  de  nullité,  n'est  en  gé- 
néral susceptible  d’aucune  voie;  et  qu’il  en 
est  plus  particulièrement  ainsi,  de  la  décision 
par  laquelle  il  n’a  pas  annullé  les  actes  des 
parties,  ou  des  oflicicrs  ministériels,  con- 
tenant violation  de  quelques  formes  du 
même  genre:  puisque,  loin  d’avoir  eu  tort 
en  ne  suppléant  pas  la  peine  de  nullité , le 
tribunal  aurait  été  nu  contraire  digne  de 
censure.,  s'il  l’avait  suppléée  (t).  Ce  principe 
et  la  conséquence  qui  en  résulte,  rendent 
GlTectivemcnt  iion-rcccvable  en  général  tout 
pourvoi  de  la  part  des  parties  contre  le  ju- 
gement, dans  le  cas  dont  nous  parlons;  mais 
le  pourvoi  en  cassation  esl-il  aussi  non-re- 
ccvable , comme  tout  autre,  dans  ce  même 
cas,  delà  part  des  parties?  Non,  répondent 
la  plupart  des  commentateurs;  et  la  raison 
qu’ils  en  donnent , c’est  que  la  cour  de  cassa- 
tion est  un  tribunal  eslraurdinaire  ayant  son 
organisation,  et  ses  lois  spéciales,-  absolu- 
ment indcpcudanles  des  luis  générales  qui 
régissent  les  autres  tribunaux  : or  d’nne  part, 
les  luis  particulières  sur  la  cassation  décla- 
rent susceptibles  du  pourvoi  t«mtcs  contra- 
ventions aux  lois,  qu’elles  soient  ou  non 
relatives  à la  procédure,  sans  aucune  dis- 
tinction de  celles  qui  emportent  ou  qui  ii’cm- 
pnrtcnl  pas  la  peine  de  nnllilé  (3);  et  d’autre 
part,  les  règles  générales  qui  font  cette  di.s- 
tinetion  par  rapport  aux  tribunaux  civils  ou 
criminels,  ne  sont  point  applicables  à la 


(I)  V.  code  de  proct^urr  cfr.  , arl.  loJo;  code  crîin. , 
art.  407  rt  auir.  ; «ode  cÎT*  , art.  5. 

JS'ota  11  ; a deux  nbserrati<»ni  S fjîmur  ccpoiut. 
en  matière  rritniucUr  < i«  le  refui  nu  Comiiiion  de  pro* 
nnneer  sur  In  drmaiitlei  lie  U parue  poursuivie  , ou  sur 
les  requisitiotii  de  la  parliti  publique,  de  quelque  nature 
qn'elin  ayent  cU*.  ci  quel  qu’ait  pu  en  être  l'objet,  donne 
nuveriure  S la  cassation,  üaos  l'inierél  de  l'une  nu  de 
l'autre,  a -line  nullité  , même  légale,  ue  ferait  |mis  un 
uinvra  de  cassation  pour  la  partie  publique.  Si  la  fririne 
violée  Hait  l'une  de  celles  que  la  loi  prescrit  dans  l'iu. 


cour  de  cassation.  Nous  pensons  bien  qno  les 
nouveaux  codes  sur  la  procedure  civile  ou 
criminelle  n’ont  directement  rien  de  commun 
avec  la  législation  spéciale  en  matière  de 
cassation;  mais  un  ne  disconviendra  pa.s  du 
moins  qu'ils  n’ayent  pu  y déroger  indirecte- 
ment et  par  voie  de  conséquence,  en  don- 
nant aux  tribunaux  pins  de  latitude  que  les 
lois  anciennes,  on  en  leur  imposant  de  non- 
Telles  règles  relativement  aux  formes  judi- 
ciaires (3). 

Car  enfin , quand  nos  lois  de  procédure  dé- 
cident que  les  actes,  qu’elles  ne  'déclarent 
pas  formellement  nuis,  ne  peuvent  être  an- 
nnllés  par  les  tribunaux  . ne  disent-elles  pas 
équivalemmentquc  les  formes  non  prescrite^ 
à peine  de  nullité,  peuvent  être  impunément 
omises  on  négligées?  n’ôtent-clles  pas  parla 
toute  sanction  aux  articles  qui  les  prescri- 
vent? Or  une  loi  dépourvue  de  sanction, 
est-elle  une  véritable  loi  ; et  l’inexécution  de 
cette  loi  pcnt-cUe  ]>asser  pour  une  véritable 
contravention  ? comment  ce  qui  n’a  pu  être 
reformé  on  annullé  par  les  tribunaux  du  se- 
cond degré , deviendrait-il  susceptible  de 
l’étre  par  la  cour  de  cassation  (4)  ? 

On  pourrait  dune  croire,  avec  beaucoup 
d’apparence  de  raison,  que  les  nouveaux  codes 
ont  déroge  implicitement  sous  ec  rapport  anx 
lois  .spéciales  antérieures,  concernant  le  pour- 
voi en  cassation.  Nous  pensons  effectivement 
qu’il  en  est  ainsi  en  thèse  générale,  et  sauf 
les  restrictions  suivantes,  dont  même  la  se- 
conde nous  parait  ^ peine  admissible. 

629.  D'abord  , il  est  inutile  d'obsencr  que 
la  voie  de  cassation  reste  ouverte  comme  au- 
trefois, si  la  nullité,  quoique  non  prononcée 
par  la  loi,  tirnl  à la  substance  de  l’acte;  car  / 
les  nullités  substantielles  non  - seulement 
peuvent,  mais  doivent  être  appliquées  par 
les  tribunaux  : aiis.si  dunucnt-elles  lieu  à tons 
pourvois  contre  les  jiigemens,  aussi  bien  que 
les  nullités  légales  (6). 


têrêt  d«  l*aeruM> . ft  si  c«t  acru»!'  avait  été  renvoyà  lani 
condainiiaiton  Vnjn  codr  t-riia. , art.  4nS  rt  4i3  , et  Iv 
traite  de  droit  ciim. 

tf)  V.  le*  lai*  d«^  |>re«itier  dèceiubre  1790  , 4 ru*»nal 
an  7,  7 brumaire  an  4 > ^ aivA*«  an  S , >7  veou^v* 
an  S , «tic,,  etc.,  outre  le  réglrmenl  de  1739. 

..1)  V.  *u|i.  n 4<4  rl  *uiv. 

V.  code  d«  procedure  civil*  , ert  io3o  { code  criw., 
f/nsfim. 

a,  V.  le  treilé  de*  aclioii*  , n.  *01. 
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530.  Ko  M^cond  lieu,  nous  conviendrons, 
si  Ton  veut,  f]uoiqii*avcc  grande  hésitation, 
que  si  un  tribunal  jitgiiant  souverainement 
avait  omis  dans  les  actes  qui  lui  sont  propres 
une  formalité , même  non  prescrite  à peine 
de  nullité  (légale  et  substantielle),  son  juge- 
ment pourrait  être  déféré  par  les  parties  à la 
cour  de  cassation , quoique  de  leur  part  il  ne 
fût  attaquable  pour  cette  cause  par  aucune 
autre  voie,  et  précisément  à raison  de  celte 
exclusion  des  autres  voies.  l.e  seul  motif  qui 
]»uisse  nous  engager  à faire  celte  coucession, 
c’est  qu’il  n’est  peut  être  pas  periuis  de  regar- 
der comme  purement  facultatives i^t  comme 
absolument  étrangères  à Tiiitérét  des  parties, 
les  formes  de  la  procédure  qui  doit  être  faite 
par  les  juges,  quelque  simples  qu’elles  puis- 
sent être,  et  quLdqiie  peu  de  rigueur  que  la 
loi  y attache;  vu  qu’en  ce  cas  i'irrcgiiliritc 
ne  retombe  jamais  personnellement  à la 
charge  du  juge,  au  lieu  que  roICcier  minis- 
tériel qui  a fait  un  acte  irrégulier  ou  frustra- 
toire , en  est  toujours  responsable  (I).  Encore 
l’admissibilité  du  pourvoi  devrait-elle  être 
subordonnée,  dans  ce  même  cas,  à la  preuve 
appréciable  qu'aurait  eu  la  partie  à l’observa- 
tion de  la  forme  négligée  ou  omise;  attendu 
qu'il  n’y  a point  d’action  sans  intérêt,  et 
qu’ici  l’iiitérét  n’est  pas  présumable. 

Mais  cequi  est  évidemment  sans  dilTiculté, 
c’est  que  si  l’acte  judiciaire  irrégulier  provient 
de  Tune  des  parties,  ou  d’un  olîicicr  ministé- 
riel en  son  nom,  le  tribunal  qui  s’est  approprié 
ret  acte,  en  ne  raiinullanl  point  par  son  jii- 
gcnacnl,  est  à l’abri  de  la  cassation  comme  de 
toute  autre  censure;  puisque, ainsi  que  nous 
l’observions  tout  à riiciirc,  ce  serait  en  l'aii- 
niillant  qu’il  aurait  violé  la  loi  (2). 

531.  Quintaux  formalités  prescrites^  peine 
de  nullité  il  n'est  guère  possible  de  douter 
que  leur  inobservation  tic  donne  ouverture  a 
la  cassation,  soit  qu'elles  avent  été  omises 
on  violées  parle  fait  propre  du  juge,  ou  par 
le  fait  de  la  partie,  ou  de  l’ofTicier  ministé- 
riel agissant  à sa  requête  (3)  ; et  cependant  il 
y a encore  des  diflférences  à observer , selon 
que  la  nullité  est  du  fait  du  juge  ou  du  fait 


(i)  V.  code  de  pror.  civile  , art.  71.  i3t . loJi;  royrt 
■oui  les  euleur»  qai  ont  écrit  aur  ce  code,  ot  !«■  erréle 
i|u’iU  cileut. 

te)  V.  c<mIc  de  jtroc«4ure  ctv.,  en.  io3oel  lo^t  ; et 
lup. , II. 


de  la  partie , ou  de  son  mandataire  ministé- 
riel , et  selon  que  cette  nullité  est  absolue  ou 
relative. 

533.  Si  la  nullité  est  du  fait  de  la  partie, 
ou  de  l'oITicier  ministériel  qui  agissait  pour 
die,  il  faut  distinguer  entre  les  nullités  ab- 
solues et  les  nullités  relatives.  La  nullité 
absolue  est  toujours  moyen  de  cassation,  aoit 
que  la  partie  qui  s’en  prévaut  l’ait  proposée 
ou  non  devant  le  tribunal  qui  a jugé  souve- 
rainement la  cause  (4).  Au  contraire  la  nullité 
relative  ne  peut  autoriser  le  pourvoi,  qu’au- 
tant  qu’elle  a été  vainement  alléguée  devant 
le  juge  du  fond  par  la  partie  qui  s’en  pré  - 
vaut  (5).  Celte  dilTércuce  résulte  de  ce  que  la 
partie  qui  n’a  point  opposé  dans  son  ordre  et 
avant  le  jugement  l’exception  de  nullité  pu- 
rement relative,  est  censée  y avoir  renoncé  ; 
tandis  qu'ci  le  n’a  pu  renoncer  ni  expressément 
ni  tacitement  à la  nullité  absolue,  c'est-û-dirc 
d’ordre  public  (fl). 

El  nullité  provient-elle  au  contraire  du 
fait  du  juge  ? Il  semble  au  premier  coup 
d'œil  qu’elle  doive  donner  lieu  dans  tous  les 
cas  au  pourvoi  en  cassation,  qu’elle  soit  ab- 
solue ou  relative , qu’elle  ait  clé  ou  non  pro- 
posée parla  partie  devant  les  juges  du  fond. 
I.a  raison  en  est,  qu’il  ii’a  pas  été  nu  pouvoir 
de  celte  partie  de  forcer  le  juge  à procéder 
régulièrement.  Mais  on  sc  tromperait  encore 
si  l’on  admettait  la  règle  sans  exception  . Kn 
effet , P dans  le  cas  d’une  nullité  purement 
relatis’c  qui  proviendrait  du  fait  du  juge,  si 
la  partie  avait  eu  quelque  moyen  de  le  faire 
rectifier,  et  qu'elle  eut  négligé  d’employer 
ce  moyen  en  temps  utile  , elle  serait  censée 
l’avoir  abandonnée,  elle  l'aurait  rouverte  par 
son  silence  , elle  serait  non- recevable  à s’eu 
prévaloir  paraucunc  voie  quelconque.  2°  Ob- 
servons de  plus  que  si  l’on  n’avait  pu  s’ en 
plaiiidredcvant  lesjugcsdu  fond,  et  qu’ainsi 
la  nullité  relative  n’ciit  pas  été  couverte,  on  ne 
pourrait  encore  s’en  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion contre  le  jugement  souverain,  pui.sqii’elle 
serait, d’après  la  loi,  une  ouverture  de  requête 
civile  contre  ce  même  jugement  (7).  C’est  en- 
core lû  une  dérogation  évidente  aux  loisspé- 


;3)  Ibid. , art.  1099;  et  code  rrin. . art.  407  «t  laiv. 
i4)  Traîir  dr«  action*,  n.  >o«. 

{&.  I>oi  du  4 grrminal  aa  » , art.  4> 

(6)  ()uile  cÎT.  , an.  6. 

^71  V.  . n i et  trait*  des  actiotu  , 
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cialcs  mrla  cassation,  qui  rétnUf  implicite- 
ment du  code  de  procédure  civile. 

On  ne  peut  de  même  s’empêcher  de  regar- 
der comme  abrogée  par  le  meme  code  la 
disposition  de  la  loi  du  4 germinal  an  2 par- 
ticulière au  pourvoi  en  cassation,  suivant  la- 
quelle les  personnes  privilégiées  pouvaient 
user  de  cette  voie  contre  les  condamnations 
qVellcs  avaient  encourues,  si  la  partie  pu- 
blique n’avait  pas  été  entendue  dans  la  cause 
comme  partie  jointe;  puisque  ce  cas  est  lit- 
téralement indiqué  par  notre  code  au  nombre 
des  ouvertures  de  requête  civile  (!}. 

533.  En  résumé,  les  nullités  légales  ou 
substantielles  absolues , soit  qu’elles  procè- 
dent du  fait  du  juge  ou  du  fait  de  la  partie  , 
soit  qu’elles  ayent  élé^ou  non  alléguées  de- 
vant Icsjuges  du  fond  , forment  indubitable- 
ment et  dans  tous  les  cas  des  ouvertures  de 
cassation  , dans  l’intérét  des  parties,  contre 
le  jugement  non  attaquable  par  aucune  au- 
tre voie  directe  ordinaire  ou  citraordinairc. 

I^s  nullités  légales  ou  substantielles  rela- 
tives, soit  du  fait  du  juge  ou  du  fait  de  la 
partie,  ne  peuvent  donner  lieu  tila  cassation 
dans  l’intérét  privé,  si  clics  n’ont  pas  été 
rejetées  expresséraciil  ou  tacilcincnl  par  les 
juges  du  fond , ou  si  clics  peuvent  servir 
comme  moyens  de  requête  civile. 

A l’égard  des  irrégularités  de  procédure 
qui  ne  sont  soumises  à aucune  nullité  soit  lé- 
gale soit  substantielle  , c’est  avec  regret  que 
nous  verrions  s’accréditer  l’opinion  qui  les 
regarde  comme  susceptibles  de  la  voie  de  la 
cassation  en  faveur  des  parties,  quand  elles 
procèdent  du  fait  du  juge.  Il  nous  semble 
plus  naturel  de  les  soustraire  franchement  à 
ce  recours,  en  appliquant  au  pourvoi  en  cas- 
sation l'art  1030  du  rode  de  procédure  civile; 
sou-sla  seule  exception  du  cas  oii  l’irrégula- 
rite  du  fait  du  juge  se  trouverait  dans  le  ju- 
gement même  du  fond,  parce  qu’eu  effet  l'ar- 
ticle cilé  ne  parle  expressément  que  des 
exploits  cl  des  actes  de  procedure,  et  que  le 
jugement  dédiiitif,  qii  i termine  l’instance,  ne 
fait  point  partie  de  cette  instance  (3). 


534.  Nous  croyons  inutile  d’ajouter  à ce 
qui  a été  dit  dans  ce  paragraphe,  que  la  nul- 
lité absolue  ou  relative , venant  du  fait  du 
juge  ou  du  fait  de  la  partie , ne  peut  servir 
de  moyen  de  Ccissation,  ni  donner  ouverture  û 
aucune  antre  voie,  en  faveur  de  celui  qui  en 
a profité,  ou  de  celui  qui  l’a  commise,  soit 
par  lui-méme,  soit  parson  mandataire  minis- 
tériel; vu  que  le  premier  est  sans  intérêt 
pour  s’en  plaindre , et  que  le  second  n’est  pas 
recevable  à se  prévaloir  de  sa  propre  contra- 
vention ou  négligence. 

S III 

yiolaiion  de  la  loi  iur  le  fond  du  droit. 

535.  Ixirsqu’co  jugeant  le  procès  au  fond  , 
les  juges  s'écartent  d’un  texte  précis  de  la 
loi,  un  qu’ils  appliquent  à la  cause  un  texte 
qui  ne  devait  point  s'y  rapporter  ; dans  l'uii 
et  l'antre  cas  ils  violent  niiverlement  la  loi , 
et  leur  décision  peut  être  déférée  à la  cour 
decassation  parlupartie  intéressée, à defaut 
de  toute  autre  voie  directe  (3). 

Mais  remarquons  bien  que  pour  autoriser 
ce  recours,  il  faut  qu’il  y ait  eu  contraven- 
tion à une  disposition  formelle  de  la  toi  écrite  ; 
car  si  le  tribunal  n'uvail  fait  (|tic  se  mettre 
en  opposition  avec  itn  principe  de  jiirispru  • 
dcnce  , ou  avec  un  usage  reçu, ou  avec  une  loi 
abrogée  ou  tombée  en  désuétude,  ou  même 
avec  les  motifs  ou  avec  l'esprit  d’une  loi  po- 
sitive , on  ne  pourrait  pas  dire  qu’il  a coiitre- 
vcriii formellement  à la  lui , et  sa  décision  nu 
serait  pus  susceptible  du  pourvoi,  quand 
même  elle  ferait  grief  à lu  partie,  vu  que  le 
mal  jugé  ri' est  pas  uncouverture  de  cassation. 
Il  en  serait  d«^  même,  si  le  tribunal  avait 
refusé  d’étendre  la  loi  pur  analogie  d’un  cas 
à un  autre^  quelque  r.iisonnablc  que  pût  éti  e 
riiiduction  qu'il  ii’aiirail  pas  voiilundinettre; 
ce  refus  serait  eu  ellet  une  contravention, 
mais l’esprit  tout  au  plus,  et  non  au  texte 
delà  loi. 

A plus  forte  raison,  le  déciderait-on  ainsi 


n>  toi . ric.  A'ofd.  1.A  *(^ondc  rrfiesion  qu^  nous  TmoQl  M.  Mrrliii  qui  fait  avec  nous  tant  aucuue 

d«  faire  nt*  s'applique  pniut  au&  tnatii#«>s  critaiiicllea  , difTHulU*  l'application  de  l'article  loJo  du  code  de  pro- 

car  U rcqiu^le  civile  n'j'  est  point  admissible.  cedore  an>  matière*  de  cassation;  nouveau  répertoire  , 

(i>  V.  cod.  de  prov.  civ..  art.  ^io.o.  8;  et  sup.  * vu  CfUtuUon  , $ i,  prcntirre  édition, 
n.  4^  et  suiv.,  ol  U note  ci.dessus.  , (3)  V.  1rs  lois  des  premiers  décembre  1790  . et  17  ven* 

(S;  f^ode  de  proc.  civ.,  art.  io3o  ; code  criminel,  tdse  in  8 , l'aite  constilut.  de  la  même  aouev  , et  le  code 

art.  408  « 4(3,  etc.  • et  tous  les  coamentatcors;  vojrex  d'inst.  crim.  de  i8u8. 
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pour  le  cas  d^ine  application  trop  scrupu- 
leiiM*  que  le  tribunal  aurait  faite  d'un  texte 
de  loi,  contre  la  raison  et  l’équité  naturelle. 
Il  Y aurait  encore  là  mal>jugéy  et  non  pas 
Tiolation  de  la  loi  (1). 

Observons  en  outre  que  pour  fonder  le  re- 
cours en  cassation  , il  ne  siilTit  pas  que  le  tri- 
bunal se  soit  mis  texluellemcnl  en  opposition 
avec  la  loi  dans  les  motifs  de  son  jii^rement  ; 
car  les  motifs  ne  sont  parcux-niéines  suscep- 
tibles d’aiicnn  pourvoi,  et  le  tribunal  ne  peut 
blesser  la  lui  ou  les  intérêts  des  parties  que 
par  le  dis)>ositif  seulement  de  sa  décision,  et 
non  par  les  raisoiinemen.s  bons  ou  piauvais 
qui  la  précédent  (2). 

3.36.  Ponrrait-on  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  ju|remcnt  qui  aurait  refusé  d’or- 
donner l’eiéciition  d’un  contrat,  ou  qui  au- 
rait ordonné  l’ciécution  d'un  contrat  résolu 
par  les  parties  ou  par  les  voies  léjrales,  ou  qui 
aurait  faussement  interprété  les  clauses  d’une 
convention  ? en  un  mot,  la  violation  de  la  loi 
du  contrat  est'cl  le  une  ouverture  de  cassation? 
Pour  l'anirmativc , ou  a dit  et  ju;[é  pendant 
lon>j'  temps  que  les  contrats  sont  des  lois  pour 
les  parties  ; que  le  code  civil  qui  leur  donne 
cette  qualification,  en  prescrit  l’exécution  de 
bonne  fut , s’ils  n’oiit  pas  été  révoquéslé<jalc- 
menl;  qu’il  trace  de  plus  les  régies  qui  doi- 
vent servir  à leur  interprétation  (3)  : d’où  il 
suit  qu’en  contrevenant  au  contrat,  le  tribu- 
nal violeexpressémcul  la  loi  civile  qui  en  as- 
sure reflet.  Mais  celle  jurisprudence  est  au- 
jntir<rhui  abandonnée  et  avec  raison.  l/)rs- 
qinin  tribunal  déroge  ou  parait  déroger  à une 
convention,  ce  sont  nécessairement  les  cir- 
constances de  la  cause  qui  le  déterminent  à 
en  agir  ainsi;  car  l’exécution  ou  la  révoca- 
tion ou  l'interprétation  des  conventions,  tout 
cela  est  subordonné  à la  bonne  foi,  et  les  con- 
.sidérations  de  bonne  foi  sont  de  pures  ques- 
tionsde  fait,  qui  ne  sont  pas  du  ressort  de  la 
cour  de  cassation.  L'erreur  dans  laquelle  on 
était  tombé,  en  admettant  indistinctement 
tous  les  pourvois  fondés  sur  ce  motif,  se  fit 
principalement  sentir  à l’époque  de  la  ptibli- 


(i)  V.  r«*i»  du  contpil  d’rlat  du  3t  jaoTÎer  tSo6, 
n.  tJ^o  du  bullclio  de  «fllr  «ntièf!. 

(t  ' ISiid  , fl  «n.  7 dr  U loi  du  lo  avril  iSin , a.  555i  « 
du  bulletin  d«  la  année. 

'3,  V.  code  riv.  , art.  1 134  . « i&6  et  suie. 

^4)  V celte  loi  »ou«  k n.  «791  du  Lulleiin  de  1807. 


cation  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  dé- 
cide notamment  qu’aprés  dcuxcassationssuc- 
cessives  prononcées  dans  la  même  cau.se , s’il 
y a un  troisième  pourvoi  fondé  sur  les  mêmes 
motifs  que  les  précédens  , la  cour  est  tenue 
d’un  référer  ati  goiiveniernent,  pour  qu’il  in- 
terprète la  loi  par  un  règlement  d’adminis- 
tration publique  (4)  : or  il  est  évident  que  le 
gouvernement  ne  peut  inlerpréler  les  conven- 
tion privées,  ni  comme  législateur  ni  comme 
juge,  les  conventions  et  les  droits  qui  en  dé- 
rivent n’élant  jamais  directement  à sa  dispo> 
sillon,  si  ce  n’est  en  matière  administrati- 
ve (5).  Aussi  est-il  maintenant  reçu  que  la 
violation  de  la  loi  du  contrat  n'est  pas  un 
moyen  de  cassation  à moins  que  le  tribunal 
n'ait  violé  en  même  temps  d’une  manière  di- 
recte cte^pressc  la  loi  civile  qui  en  règle 
l’cfFct  ou  le  sens  :eomme  si  un  tribunal  avait 
décidé  positivement  qu’un  contrat  légalement 
formé,  ne  doit  pas  faire  la  loi  des  parties,  ou 
qu'il  eut  refusé  formellement  d'y  appliquer 
les  principes  d’interprétation  établis  par  le 
code  civil,  etc.  (6). 

§ IV. 

Contrariété  d'arrêts  ou  dejuÿemens  soure- 

rains^ 

637.  Nous  avons  vu  précédemment  que  la 
contrariété  mire  deux  arrêts  ou  jtigemens 
souverains  constitue  une  véritable  violation 
do  celle  loi  écrite  qui  assure  à la  chose  jugée 
un  eflet  et  line  evéciilion  irrévocables  ; mais 
que  la  contrariété  n’existe  réellement,  que 
lorsque  les  deux  jiigcmcns  concernent  le 
même  objet,  la  même  cause  , et  les  mêmes 
personnes  agissant  en  la  même  qualité  (7). 

Il  y a du  reste  , comme  nous  l'a''ons  dit  au 
même  lieu,  une  différence  à faire  suivant  que 
lesjiigemens  contraires  ont  été  rendus  par 
le  même  tribunal,  ou  par  deux  tribunaux  dif- 
férons. Dans  le  premier  cas,  il  est  possible 
que  la  contrariété  ne  soit  que  l’cflcl  d’une 
erreiirdc  fait,  ou  d’une  inadvertance  involon- 
taire de  la  part  du  tribunal;  elle  ii’est  alors 
qu'une  ouverture  de  requête  civile  et  non  de 


(3)  V*  tup.,  ■.  5)8;  rl  Iv  traité  de  ror^aoiialion  Jo* 
ditbiire. 

(6)  V.  ka  recueils  des  arrêts  de  la  rngr  de  cassation  , 
et  1rs  coioiorniatcurs  ; Tojrrx  aussi  rrp.  et  qoeations  de 
M.  Merlin  , vu  Ctt$.tnHon  , etc. , etc. 

(7)  V code  civ. , art.  i35i  > ctsap. , h.  474*1siuv. 
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l’assation  : il  e^t  aiiMÎ  possible  à la  ri[jueiir 
(pie  le  tribunal  sc  soit  mis  volontairement 
rn  contradiction  avec  Ini-mômc,  en  rejetant 
à tort  rcxroplion  de  la  chose  jnjjéc  , cas  au- 
quel la  contrariété  qu*il  a roiniuise  devient 
ouverture  de  cassation,  et  non  pas  de  requête 
civile  (l).  Dans  la  M'conde  hypothèse  an  con- 
traire, c’esL-à-dirc  celle  où  les  deux  juge- 
inens  contradictoires  émanent  des  tribunaux 
diflcrens,Ia  cassation  est  la  seule  voie  à 
prendre,  soit  que  l’erreur  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  second  jii,qemcnt  ait  été  volontaire 
ou  involontaire  (2),  Kn  ellcl  quand  c’est  le 
tribunal  lui-tnénie  qui  a rendu  les  deux  ju- 
(rctneiis  contradictoires  , comme  ils  sont  tous 
deux  son  ouvrage  , il  est  compétent  pour  ju- 
ger s’il  y a ou  non  une  contrariété  telle  en- 
tre eux  , que  le  dernier  ne  puisse  pas  sub- 
sister, et  il  sait  mieux  que  personne  ce  qu'il 
il  entendu  décider  par  1*1111  et  par  l’autre 
Ixrs  partiels  d’ailleurs  ne  sont  censéesavoir 
quasi-contracté  par-devant  lui  lors  du  se- 
cond jugement,  que  sous  la  coiidition  ré<o- 
liitoirc  de  la  requête  civile,  itials  lorsque  les 
jugcmeiis  contratlirloires  ont  été  rendus  par 
deux  tribunaux  dlfierens,  outre  que  le  quasi- 
contrat  des  parties  ne  peut  avoir  été  subor- 
donné pnr-devant  niieiin  des  deux  h la  même 
condition  résolutoire,  il  est  certain  en  outre 
que  ni  l’un  ni  l’antre  de  ces  tribunaux  n’est 
competent  pour  décider  de  la  contrariété  pré- 
tendue existante  entre  leurs  décisions  respec- 
tives; car  ils  ne  sont  pas  juges  l’un  de  l’au- 
tre, leur  autorité  on  du  moins  celle  de  leurs 
jugeniens  étant  également  souveraine. 

On  ne  regarde  pas  au  surplus  comme  tri- 
bunaux différens  les  dilTérentes  cbainbres  ou 
sections  (l’une  mémerour  ou  d’un  même  tri- 
bunal : en  ce  ras  la  contradiction  n^est  que 
moyen  de  requête  civile  (3). 

Peu  importe  d’un  autre  ciUé  que  les  jiige- 
mens  contraires  nient  été  rendus  par  deux 
tribunaux  de  même  nature  et  degré,  ou 
de  nature  et  de  degrés  dilTérrns , si  leurs 
décisions  ont  toutes  les  deux  la  force  de  la 
chose  jugée;  la  contrariété  n’eo  existe  pas 
moins  entre  deux  décisions  souveraines,  et 
ne  peut  donner  ouverture  qu’au  pourvoi  en 
cassation  (•4). 


1 1 ) Ibid . 

(>)  r.4>de  dr  |>r»c.  ci*.  . arl. 

(!'  Ilixl.  yoUt.  RappHon«-nou<  qur  la  rrqurte  eirtl*» 
ii'ayanl  pat  I>r<i  en  a<a(ièrrrriiniiM'{ir.  la  mnIraricO  üc 


SECTION  II. 

Des  omrertures  tie  cassation  dans  l'interét 
de  la  loi. 

63^,  Quoique  en  général  on  puisse  aibrmer 
(|ue  toute  violation  de  la  loi  blesse  plus  ou 
moins  directement  l’ordre  publie,  et  qu'ainsi 
des  diverses  ouvertures  de  cassation  mises 
à la  disposition  des  parties  , il  n’en  est  ati- 
cunequi  uc  semble  devoir  opérer  de  la  mêm(‘ 
manière  eu  faveur  du  goiiverment  ,dansriii* 
térêt  de  la  loi  ; eependantla  .similitude  u'esl 
point  entière  : comme  il  est  facile  de  s’en 
rendre  compte,  en  considérant  ces  divcrse.s 
ouvertures  dans  leur  rapport  avec  l'intérél 
général.  Jl  n’y  en  a qu’une  sonie  dont  les 
elTels  soient  absolument  le.s  mêmes  sous  l’un 
et  l’autre  point  de  vue  de  l’ordre  public  ou 
de  l’intérêt  privé,  c’est  la  violation  textuelle 
do  la  loi  sur  le  fond  du  droit , (|ui  a fait  l'ob- 
jet du  paragraphe  111  de  la  .section  pré- 
cédente, et  dont  eu  cnnséqiience  nous  nous 
disp(*nson$  de  parler  ici  une  seconde  fuis. 
Alaisqiielles  sont  doue  lesdistinctiousàfaire 
par  rapport  aux  autres? 

639.  Rappeloii.s-nous  d’abord,  en  ce  qui 
concerne  l’incompétence,  qu’elle  se  distin- 
gue en  absolue  et  relative.  Nul  doute  qiu* 
la  première  ne  soit  un  moyen  de  cassation 
dans  l'inlérét  de  la  loi,  comme  dans  l'in 
térêt  des  parties.  Nul  doute  encore  que  la 
seconde  c’est-à-dire l’incompéleuce  relative, 
ne  doive  être  interdite  eomiiic  moyen  de 
cassation  au  gouvcrn(‘nieiil  dans  l’inlérét  do 
la  loi,  aussi  bien  qu'aux  parties  elles- mêmes, 
si  elle  ii’a  point  élépropoAéepar  cesdernièros 
eu  temps  utile;  car  à défaut  do  ce  décliua- 
Inire,  le  tribuual  s’est  trouvé  légitimciiient 
cl  compélemmcnt  saisi  de  la  cause.  Mais  en 
supposant  que  le  déclinatoire  ail  été  proposé, 
et  que  le  tribunal  n’v  ait  pas  eu  d’égard , 
le  procuniir  général  de  la  cour  de  eassation, 
à supposer  par  impossible  qu’il  veuille  se 
pourvoir  pour  cette  cause  dans  l’intérél  de 
1a  loi  ,y  scra-t-il  recevable  , quand  la  par- 
tie intéressée  a négligé  de  le  faire  clleHuémc 
dans  le  délai  prescrit?  La  négative  nous 
parait  plus  que  plausible,  par  la  raison  que 


r»t  touj«iun  an  moyen  de  catution  ponr  Ir* 
p^riirt,  soit  qB*  cetjugemen»  ayeitt  ct^  rendus  par  deus 
tribunaux  dirrrretu  . ou  par  l«  mOuie  tribunal. 

[il  Ibnl. 
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la  partie^  en  renoneanl  au  pourvoi,  rceon- 
liait  implicitement  que  rincoiiipéteiicc  du 
tribunal  ne  lui  a fait  aucun  g^rief^ct  ratifie 
CD  quelque  sorte  le  jiifrement  rendu  contre 
elle  : or  la  ratification  qui  équivaut  au  man- 
dat, a un  elTct  rétroactif  (l)  ; c’est  dune 
cuniine  si  la  partie  avait  recunti  la  juridic- 
tion avant  le  jii^rcmeiit , eu  sc  désistant  du 
déclinatoire,  cas  auquel  il  est  certain  que 
la  loi  n’aurail  pasété  blessée. 

640.  A l’éjjard  de  l’excès  de  pouvoir,  on 
peut  dire  que  le  plii!»  •réncTaleineiit  et  par  sa 
nature  il  intéresse  dircciciiicnt  l'orrlrc  pu'* 
hlic,  quand  même  l’intérêt  privé  paraîtrait 
en  avoir  seul  été  lésé  ; vu  que  dans  tous  les 
cas  le  juge  se  livre  à l’arbitraire  et  change 
la  justice  en  despotisme  , par  cela  seul  qu’il 
sort  des  bornes  de  son  autorité  légale. Comme 
néanmoins  le  mot  d’excès  de  pouvoir  a une 
acception  Ires-élondue  et  pour  ainsi  dire 
indéterminée,  ne  pourrait-il  pas  consister 
dans  des  actes  si  légers  et  d’un  intérêt  tel- 
lement individuel , que  le  pourvoi  dajis  l’in- 
térêt de  la  loi  fiU  inutile  et  sans  objet  ? 
Cest  par  exemple  un  agent  du  gouverne- 
rnenl  qui,  parmi  abus  manifeste  de  scs  fonc- 
tions, aura  porté  un  préjudice  quelconque 
dont  la  réparation  est  urgente , et  qui,  pour- 
suivi en  justice,  ne  se  sera  pas  prévalu  du 
pri. liège  établi  en  sa  faveur  par  l’art.  76 
de  l'acte  conslitiilionnel  du  22  frimaire  an  6 
(acte qui,  pour  le  dire  en  passant , ne  sem- 
ble pas  s’apparenter  fort  convenablement 
avec  la  charte  ):  le  tribunal  le  condamne, 
s^ms  autorisation  préalable  du  conseil  d’état, 
par  un  jugement  souverain  contre  lequel 
il  ne  se  pourvoit  pas.  Nous  croyons  ipi’on 
ce  cas  il  serait  dilficilc  de  motiver,  sur  des 
considérations  bien  réelles  d’ordre  public , 
le  pourvoi  dans  l’intérêt  de  la  loi  contre  un 
jugement,  que  la  justice  approuve  cl  que 
l’esprit  de  la  loi  ne  peut  contredire.  Avouons 
pourtant  qu’en  principe,  aucune  fin  de  non- 
recevoir  ne  peut  être  opposée  au  gouver- 
nement. agissant  ainsi  dans  l’intérêt  de  la 
loi  (2)  , mais  encore  faut-il  qu’il  y ail  inté- 
rêt , cl  surtout  qu’il  y ait  loi. 

641.  L’inobservation  des  formes  de  procé- 
dure dans  les  jugeincns  ou  autres  actes, 


i'j  V.  i.  S6  . ff.  t/rf  /ufiie.  i 7 . c»»d.  nd  trnniût- 
eonàutt.iMoced. 

(li  V.  tui».  . n.  • rtr. 


donne  encore  indubitablement  ouverture 
à la  cassation  dans  l’intérét  de  la  loi , comme 
dans  riiilérêl  des  parties;  et  cc  moyen 
s’applique  même,  si  l’on  vent,  avec  plus 
d’étendue  en  faveur  du  premier  de  ces  inté- 
rêts, du  moins  en  ec  sens  que  toute  irré- 
gularité en  peut  être  l’objet,  rigoureuse- 
ment parlant , quand  même  la  peine  de 
nullité  n’y  serait  point  attachée;  car  on 
peut  dire  qn’il  importe  toujours  «i  l’ordre 
public  que  le  juge  qui  s’est  écartéde  la  rè- 
gle,y soit  ramené  par  un  jugement  de  cen- 
sure qui  ne  lui  permette  plus  de  la  mécon- 
naître ou  de  la  négliger  à l’avenir.  Alais 
quant  à la  violation  des  formes  prescrites 
à peine  de  nullité,  il  nous  semble  qu’elle 
ne  doit  donner  lieu  à la  cassation  dans  l'iu- 
térêt  de  la  loi , que  siibordonnément  a la 
même  distinction  que  nous  avons  admise 
plus  liant  relativement  au  moyen  d’in- 
compétence (3}.  Du  reste  toutes  les  nullités 
quelconques,  même  celles  qui  ne  seraient 
que  movens  de  requête  civile  pour  les  par- 
ties, peuvent  être  déféiées  à la  cour  de  cas- 
sation dans  l’intérêt  de  la  loi  ; par  la  raison 
que  la  requête  civile  n’est  pas  4iii  moyeu 
ouvert,  dans  cet  iiitcrél,  contre  les  juge- 
mens  (4). 

643.  Knfin  la  contrariété  d’arrêts  onde ju- 
geraens  est  de  même  une  ouverture  de  cassa- 
tion dans  l’un  et  l’autre  intérêt  : mais  peu 
importe  que  les  deux  jiigcmcns  aient  été 
reudus  par  le  même  tribunal,  ou  par  deux 
tribunaux  dilTérens;  peu  importe  qii'ilssoient 
susceptibles,  ou  non  susceptibles  d’une  autre 
voie;  il  sullit  que  la  violation  de  la  chose 
jugée  soit  de  nature  à exciter  la  sollicitude  du 
gouvernement,  pour  autoriser  le  pourvoi 
dans  l’intérêt  de  la  loi  contre  le  dernier  de 
CCS  jiigemens  ; ce  qui  ne  peut  tuutcfuis  arri- 
ver que  dans  des  cas  très-rares , vu  le  peu 
d’influence  qu'a  en  général  surl’ordre  public 
cctlc  espèce  de  contravention. 

CHAPITRE  III. 

A qui  appartient  le  pourvoi  en  cassation. 

643.  Nous  devons  encore  distinguer  ici 


;lj  V.  saj>  . n.  &)S. 
(4>  V,  le  lil- 
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raction  ou  du  pourvoi  d'autrui,  Â moin.<iqu'oii 
no  «oit  son  avant-cause,  cette  rè^le  reçoit 
exception  4‘U  matière  criminelle  proprement 
di  le.  Car  supposons  que  le  condamné  n it  refusé 
ou  néj'lijjé  de  se  pourvoir,  et  que  la  partie 
publique  ait  attaqué  l'arrêt  dans  le  délai 
prescrit  ; le  recours  de  celle-ci  sert  au  con- 
damné en  ce  sens  que , si  la  cassation  est  pro  • 
noncée,  le  fond  doit  nécessairement  être  ren- 
voyé pardevant  une  autre  cour  ou  tribunal, 
pour  V être  juj^éde  nouveau  (1).  Il  y a ici  une 
sorte  de  dcro{'ation  au  principe  de  l'indivi- 
dualité ; mais  déro{[atiun  que  riuimanité  ré- 
clame, et  qui  dérive  principalement  de  la 
règle  : #»c»ao  auditur  perire  V(dens. 

Troisièmement  enfin  , nous  avons  déjà  dît 
que  dans  le  cas  du  renvoi  de  l'aeciisé,  ni  la 
partie  publique  ni  la  partie  civile  n'ont  qua- 
lité |>onr  se  pourvoira  son  préjudice  contre 
rordonnance  d'acquittement  ; c'est-à-dire 
que  le  recours  de  la  première  dans  l'iiitérêt 
de  la  loi,  et  celui  de  la  seconde  pour  raison 
dtCulh  Apetitü.  ne  peuvent  jainaisavoirponr 
effet  de  remettre  en  question  racqiiittemcnt 
prononcé,  quelques  nuilitésqtie  présente  ou 
rordonnance,  ou  la  procédure  antérieure: 
ce  qui  est  fondé  sur  la  maxime,  non  bis  in 
idem^cX.  sur  la  présomption  inattaquable  de 
l'innocence,  après  l'épreuve  du  débat  crimi- 
nel , etc.,  etc.  (2). 

CUAPITRE  IV. 

Quelles  sont  les  conditions  du  pourvoi. 

546.  Il  n'est  aucune  des  voies  pour  se  pour- 
voir contre  les  jiigeineris  qui  ne  soit  soumise 
à certaines  conditions,  les  unes  relatives  à la 
forme  que  la  loi  exige  pour  les  régulariser, 
les  autres  Concernant  le  délai  dans  lequel  la 
loi  les  circonscrit  |M)ur  mettre  un  terme  aux 
contestations. 

Quelques-unes  ne  peuvent  être  exercées 
qu'avec  des  précautions  préalables  dont  Ic^ 
but  est  d'eu  prévenir  l’abus,  ou  d'assurer 
l’efTct  de  la  peine  pécuniaire  que  doit  en- 
courir la  partie  qui  en  aurait  use  témérai- 
rement. 


h-  Ibid.  . an.  4oR;  cl  loi  du  ao  avril  iSio,  an.  7 ; 
vojirx  autii  Irrbap.  6 ci-apr^«. 


1.41  cassation  étant  une  voie  extraordinaire 
de  réformalion  contre  Icsjngeniensquiontla 
force  de  la  chose  jugée,  voie  éloignée,  dis- 
pendieuse, et  peu  favorable  sous  ces  divers 
rapports,  est  nécessairement  plus  que  toute 
autre  subordonnée  à ce  double  genre  de  con- 
dition.s  : on  ne  doit  pas  croire  cependant 
qu'elles  .soient  prescrites  dans  tous  les  cas 
sans  exception. 

D’abord , par  les  raisons  que  nous  avons  ei- 
devant  exposées,  legouvernemciil  n’a  aucune 
condition  àrcmplir,  lorsqu'il  se  pourvoit  dans 
rintérêt  de  la  loi. 

Kn  second  lieu,  lors  même  qu'il  s'agit  du 
pourvoi  dans  rinlérél  des  parties , il  faut  en- 
core distinguer,  suivant  qu’il  est  exercé  par 
la  partie  publique  ou  par  la  partie  privée, 
et  suivant  que  cette  dernière  partie  attaque 
en  cassation  un  jugement  civil  ou  un  juge- 
ment criminel  ; encore  y a-t-il  une  distinc- 
tion à faire  entre  Ic.s  matières  de  petit,  et  1rs 
matières  de  grand  criminel,  en  ce  qui  re- 
garde cette  même  partie  privée. 

Nous  ferons  remarijiier  ces  difTérenles  ex- 
ceptions, en  examinant  successivement  Ic.s 
conditions,  exigées  pour  l’admissibilité  du 
pourvoi  dans  l’intérêt  des  parties,  et  qui  sont 
en  général  prc.scrilcs  rigonrcusciiient,  c’e.sl- 
à-dire  à peine  de  fin  de  iion-recevuir  : 
c'est  ce  qui  fera  le  sujet  des  deux  scction.s 
suivantes. 

SECTION  PitEiMIERE. 

Des  conditions  préalables. 

547.  Ces  conditions  consistent,  1°  dans  In 
consignation  d'amende;  2°  dans  l'admission 
préjudicielle  du  pourvoi  par  la  section  des 
requêtes  de  In  cour  de  cassation. 

I41  première  ii’cst  imposée  qu'à  la  partie 
privée  seulement,  et  non  à la  partie  publi- 
que. qui  ne  peut  jamais  être  taxée  de  té- 
mérité quand  elle  attaque  un  jugement , et 
qui  d’ailleurs  n'agit  que  coiimic  mandataire 
du  pouvoir  royal.  Iü  partie  privée  n'y  est 
elle-même  astreinte  que  dans  les  matières 
civiles  et  dans  les  matières  correctionnelles 
ou  de  police , mais  non  dans  les  matières 
de  grand  criminel,  car  on  ne  peut  lui  im- 


(x)  V sap. , I).  &aa  . et  le  traité  de  droit  crioi. 
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ptitiT  à Cauto  de  recourir  à une  voir  léjçale 
pour  s'aflrrancliir^s'il  rxt  possible  de  ta  peine 
personnelle,  et  de  I*inr<iniie  qui  résulte 
de  toute  condamnation  criminelle  proprement 
dile(l).’ 

Quant  à la  seconde  condition,  elle  est 
coiiiumnc  à tout  réclamant  quel  quM  soit, 
mais  dans  les  matières  civiles  sculeiiient. 

Enfin  , comme  nous  Pavons  dit  plus 
haut , ni  l’une  ni  l'autre  de  conditions 
dont  nous  parlons  o’est  applicable  au  pour- 
voi civil  ou  criminel,  dans  le  pur  intérêt 
de  la  loi. 

§ I". 

De  in  cofsatysi/i/fow. 

548.  Aucune  personne  privée  quelconque, 
privilégiée  ou  non , n'est  recevable  à se  pour- 
voir en  cassation  contre  un  jugement  civil, 
ou  contre  un  Jugement  correctionnel,  ou  de 
police,  qiiVn  justifiant  par  une  quittance  du 
receveur,  de  la  consignation  ou  paiement 
qu'elle  a dù  faire  entre  ses  mains,  d’une 
somme  de  ceat  cinquante  francs  si  le  juge- 
ment ou  arrêt  attaqué  a été  rendu  contra- 
dictuireroent,  et  de  moitié  de  cette  somme 
s’il  a été  rendu  par  défaut  (2). 

Il  y a pourtant  une  sorte  de  privilège  qui 
dispense  de  la  couï^ignalion , mais  non  de  l'a- 
mende ; c’est  celui  de  l’indigence,  pourvu 
qu’elle  soit  constatée  par  un  certificat  du 
maire,  revêtu  du  visa  du  sons-préfet  et  de 
l'approbation  du  préfet.  I.a  partie  doit  join-> 
dre  à sa  requête  ce  certificat , et  un  extrait 
de  sa  cote  d’imposition  , le  tout  ^ peine  de 
fin  de  non-recevoir  (3). 

De  même,  an  cas  contraire,  elle  doit  juin 
.dre  à sa  requête  la  quittance  de  consignation 
qu'elle  a obtenue  du  receveur.  Si  pourtant 
elle  n’avait  produit  cette  quittance  que  pos- 


.i)  V.  codt^rrhn  . un.  (>o.  Soin,  t»  O motif  de  di^ 
prti>e  ne  »*ap}>lique  iid4  partie  ririie  <{oi  pour- 

Tuit  contre  un  err^l  lie  (granit  crÎMiinri  ( an»<i  doit  rllc 
coiiaignrr  ratitmrlc  à peine  de  d'xrheence.  Voj'i'a  ibid.. 
»n.  4<9. 

fiintm.  I*  Si  l'arrri  de  la  eoer  rrlmtiieM*  n'avail  pro- 
iioticr  qe/ dra  peiiw*  l'orrevtionuellea  na  dr  polire  , le 
condaniH' qni  a«  pourruit  derriil**!  CiMitigitrr?  Nnii  , 
car  U riait  aceux^  criinitirllnnrnt , et  il  a aubi  iVpmive 
d'une  inairnetion  criminelle-  Vo^rx  l'art.  4>o  du  code 
d'in«l.  rnin.,  et  M.  Carnot  lur  eet  «nicle. 

t>)  V.  b'i  luia  de*  a brtitn*ire  an  4 . *4  brumaire 

an  5;  vo^rx  atmi  l'art.  419  du  code  d'insirucliuu  cri* 
uiioeile. 


têrieurcmcnt  à sa  requête,  elle  ne  serait 
pas  déclarée  non-recevabic;  pourvu  qu’dit* 
en  eût  justifié  avant  tout  arrêt  rendu  sur  son 
pourvoi,  et  potirvu  encore  que  cette  quit- 
tance établit  que  la  consignation  a été  réel- 
lement faite  dans  le  délai  de  ce  même  pour- 
voi(4). 

Quand  nous  disons  que  toute  partie  privée 
doit  consigner,  nous  devon.s  entendre  seule- 
ment ceux  qui  agissent  dans  un  intérêt  pure- 
ment individuel , et  non  pas  ceux  qui  repré- 
sentent l’élai  comme  pcrsooneprivêe;atlendii 
que  l’état  ne  peut  jamais  être  passible  d’a- 
mende enversi’état  (A) 

Si  plusieurs  parties  sc  pourvoient  ensemble 
contre  un  jugement  ou  arrêt , une  seule  con- 
signation suflitpoiir  toutes,  lorsqu’elles  n’ont 
qu’un  seul  et  même  intérêt  ; mais  si  elles  ont 
des  intérêts  dilTérens,  il  faut  autant  de  consi- 
gnations que  de  parties  (fl). 

Ou  doit  décider  de  même  du  ca.s  où  une 
partie  se  pourvoirait  contre  plusieurs  arrêts 
ou  jiigemens  rendus  dans  la  même  cause  : 
selon  que  CCS  jngemens  sont  ou  ne  sont  pas 
la  conséquence  les  uns  des  autres , une  seule 
consignation  su0it , ou  il  faut  autant  de  con- 
signations qn’il  y a de  jugemens.  Il  en  serait 
encore  de  même  si  la  partie  se  poiirvovait 
sucressivement  contre  plusieurs  dispositions 
séparées  du  même  jugement,  suivant  la  rè- 
gle: toi  cnpitn^  totjudicia. 

fliais  la  loi  dispense  les  parties  de  consi- 
gner lorsqu’elles  se  pourvoient,  pour  raison 
de  ce  qu’un  Irilmnal  du  second  degré  aurait 
mal  à propos  admis  l'appel  d'un  jugement 
souverain  par  sa*natiire  , comme  encore  pour 
cause  de  contrariété  entre  deux  arrêts  on  ‘ 
jugemens  souverains.  Ces  deux  ouvertures 
se  constatent  clVectivement  par  Icfaitmême. 
ce  qui  écarte  tonte  apparence  de  témérité 
de  la  part  du  réclamant  (7). 


(3)  V.  ib'd  . loi  (lu  9 juillet  1793  { irt  code  crin-  , 
»rt.  4>n«  4'IC* 

(4)  V.  lerepenoirc  de  SI.  M'flio,  *•  catsalitm  , $ 5. 
Miiit  vnyri  ari.  4*9  « iode  rrim. , qui  ne  pmnnniv 
fia«  la  decb^anre  k defaut  dr  consijlBttlon  daitt  r« 
d<  lai  ; et  le  roniDciitaint  dr  M Carnot  sur  ce  lurair 
articir. 

.Vrticie  17  de  la  lot  du  s brumaire  an  4 I «t  rode 
crim. . art.  4«o  . 436. 

(6'  Arpcrtuirr  de  M.  Mrrim  k l'endroit  cité  plut  bautj 
vnyea  auui  l'arràt  de  caualioii  rapporte  p^r  M.  Sirejr 
oui  me  ai  de  sou  reçue*!  , première  part.  , page  9S. 

(7,  V.  la  rrgtcmrui  de  173S. 
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§ 11. 

De  rndmissioH  préalable  , par  la  section 
des  retfuéies. 

649.  Pour  prévenir  Pabiis  (jii’on  pourrait 
fain»  du  pourvoi  en  matière  civile , et  pour 
éviter  que  la  section  civiletle  la  cour  de  cas> 
sation  se  trouve  surchargée  d’une  foule  de 
demandes  sans  apparence  de  fondement^  qui 
ne  devraient  leur  naissance  qu’à  la  légèreté, 
ou  à la  chicane,  ou  à la  mauvaise  humeur  des 
parties,  la  loi  a voulu  qu’aacun  pourvoi  ne 
pût  parvenir  à cette  section , sans  avoir  été 
préaiablemcnl reconnu  régulier  dans  la  for- 
me, recevable  en  lui-méroe,et  tout  au  moins 
vraisemblable  au  fond^  par  un  arrêt  d’ad- 
mission de  la  section  des  requêtes  rendu , sur 
les  conclusions  du  procureur  général , dans 
les  formes  prescrites  (I). 

retic  condition , dont  aucune  partie  n’est 
eiempte,  peut  être  considérée  comme  une 
sorte  d’autorisation  nécessaire  pour  intégrer 
la  persnnue  ou  pour  mieux  dire  la  qualité  du 
réclamant,  et  sans  laquelle  son  pourvoi  ne 
serait  pas  re^'ti  par  la  section  civile  delà  cour 
de  cassation. 

Mais  il  en  est  autrement  dans  les  matières 
soit  de  jfrand , soit  même  de  petit  crsmi»e/; 
par  1.1  raison  que  rien  de  frustratoire  ne  se 
fait  en  justice  : or  que  servirait  d’astreindre 
la  partie  publique  ou  le  condamné  à deman- 
der, pour  sc  pourvoir  contre  ressortes  de 
jijgcmcns,  une  autorisation  qui  ne  pourrait 
en  aucun  cas  leur  être  refusée?  L’intérêt  de 
la  vindicte  publique  d’une  part,  et  de  l’autre 
celui  de  la  vie,  de  la  liberté,  de  l’honneur, 
ou  même  l’intérêt  toujours  important,  qiioi- 
rjue  moins  sérieux,  du  crédit  et  de  la  consi- 
dération personnelle  , que  compromettent 
lesjtigemcns  criminels,  correctionnels,  ou 
de  police,  présentent  en  clTet  un  caractère 
de  gravité  relative,  il  est  vrai,  mais  d'une 
nature  telle,  qu’aucune  considération  d’in- 
térêt public  ou  autre  ne  peut  leur  interdire  la 
plainte , ni  leur  fermer  l’accès  devant  les 
tribunaux  (2). 


(i}  V.  I«  r^lnnrfil  de  t^38,etln  U>{»  dea  premier 
decetottre  t^ço.  i brueneireaa  4 . venl6»«  ao  8. 

(al  Code  crito.  . art. 

(3)  Si  le  cniidamii^  eat  détea'i  « il  ne  peut  pas  faire 
sa  déclaration  au  grt  ffe  ; alors  le  greffier  va  rn  prison 


SECTION  IL 

Des  conditions  de  formes  > et  de  delais. 

650.  Le  pourvoi  dans  l’intérêt  de  la  lui 
u’est  astreint  à aucune  de  ces  conditioii.s. 

procureur  général  près  la  cour  de  cassa- 
tion dénonce,  par  un  simple  réquisitoire  si- 
gné de  lui,  le  jugement  ou  l’acte  judiciaire 
qu’il  vent  faire  casser  ou  annuller.  S’il  sc 
pourvoit  d’oiTicc,  il  ne  le  peut  qti’après  l'ex- 
piration de  tous  lesdélais;maisil  n’y  aplus, 
de  ceinuincnt,  aucun  terme  à son  action. 
S’il  se  pourvoit  en  vertu  des  ordres  du  goii- 
vcrneinciit , il  peut  agir  avant , comme  après 
l’expiration  des  délais , et  en  quelque  temps 
que  ce  soit. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  parties 
publiques  ou  privées, qui  veulent  se  pourvoir 
danslcur  intérêt  respectif;  elles  sont  égale- 
ment non-recevables,  généralement  parlant, 
à defaut  d’uiie  observation  stricte  et  rigou- 
reuse des  formes  et  des  délais  prescrits. 

Ces  formes  cl  délais  diflèrcnt  cependant , 
comme  nous  allons  le  voir,  selon  qu’il  s’agit 
des  matières  civiles  ou  criminelles. 

§ I. 

Formes  du  pourvoi. 

661.  En  matière  criminelle , \e  pourvoi 
soit  de  la  partie  publique,  soit  de  la  partie 
civile,  soit  du  condaiimé,  se  forme  au  grcITe 
du  (rihiinal  qui  a rendu  le  jugement,  par 
une  déclaration  que  le  grcHier  inscrit  dans 
un  registre  ad  hoc  (.')).  Cette  déclaration  doit 
être  signée  par  la  partie  , ou  par  son  avoué, 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  auquel 
cas  le  pouvoir  re.ste  annexéà  la  ^déclaration  ; 
elle  doit  en  outre  être  signée  par  le  greflier  : 
et  si  le  déclarant  ne  peut  ou  iic  veut  signer, 
le  grelTier  en  fait  mention  (4). 

Quoique  la  loi  ne  prononce  pas  la  dé- 
chéance à defaut  de  déclaration  dans  les  for- 
mes ebdessus,  on  conçoit  pourtant  que  la 
nullité  serait  ici  substantielle  (6). 


Il  reccToir  t aussi  la  loi  dil*«ila  , en  général  , que  celte 
derlaralioQ  doit  être  faite  au  grrjprr.  Vojet  code  crim.» 
ari.  3?3  et  417. 

(4)  Ibtd. 

(8)  Ibid. 
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DE  LA  CASSATION. 


Pour  le  surplus  des  formes  à remplir^  il 
faut  distinguer  entre  le  condamné,  la  partie 
civile,  et  le  minisU*re  public. 

l®Le  condamné  , par  jugement  meme  de 
simple  police,  à une  peine  emportant  privation 
de  la  liberté,  ne  peut  être  admis  à se  pour- 
voir qu’en  joignant  à sa  réclamation,  ou  son 
proeés-verbal  d'écrou  pour  prouver  qu’il  est 
en  état  c’est-.^-dire  incarcéré,  en  eiiéeution 
de  ce  jugement , ou  l’ordonnance  de  lu  cham- 
bre du  conseil  qui  l’a  mis  provisoirement  en 
liberté  sons  caution  (I).  Si  cependant  son 
pourvoi  était  motivé  sur  l’incompétence,  il  lui 
suHirait  de  se  faire  écroiier  dans  la  maison  de 
justice  du  lieu  où  siège  la  cour  de  cassation , 
en  vertu  du  visa  du  procureur  général  près 
ladite  cour,  apposé  sur  la  demande  qu'il  en 
aurait  faite  ce  magistrat  (2). 

2®  l.’ollîcier  du  ministère  public  qui  sc 
pourvoit,  n’a  autre  chose  à faire  que  l’acte 
de  déclaration  au  grefTe  signé  de  lui;  il  doit 
pourtant  encore  le  notilicr  à la  partie  contre 
laquelle  est  dirigé  ce  pourvoi , dans  les  trois 
joursde  l’inscription  au  greflfe  , mais  non  à 
peine  de  décliarice  (3). 

3®  Enfin  la  partie  civile,  outre  sa  déclara- 
tion au  greffe,  cl  la  notification  qu’elle  eu  a 
dù  faire,  de  même  que  la  partie  publique,  A 
celui  contre  qui  elle  se  pourvoit,  est  encore 
tenue  de  joindre  à sa  réclamation,  ou  au  moins 
de  produire  postérieurement,  une  expédi- 
tion aulhetiLique  de  l’arrêt.  Mais  au  défaut 
de  CCS  deux  dernières  formalités  la  loi  u’al- 
tarbe  pas  la  peine  de  la  déchéance.  Si  pour- 
tant la  partie  civile  n’avait  pas  déféré  A la 
sommation  qu’on  lui  aurait  faite  de  produire 
l’arrêt,  elle  pourrait  être  déclarée  non-rece- 
vable par  la  cour  de  cassation  (4). 

Du  reste, le  cundamnéou  la  partie  civile  ont 
la  faculté  de  déposer  au  grefle  où  ils  ont  fait 
leur  déclaration  de  pourvoi , une  requête  A la 
cour  de  cassation  contenant  leurs  moyens  et  les 


(t)  Ibid.,  irl.  On  app4>l|p  écrou  , l’*cle  qui 

la  r^ntae  du  pri*onni(*r  an  ^>lier  \oyr*  le  traité 
de  proc.  riv.  Quant  i la  uiiae  en  Itbç/ié  ton»  caolion  • 
qui  n’a  lieu  «uiraiit  le  droit  roiomun  qo'en  matière  ror- 
rreiioniielle  seoleinenl  . mai»  qui  parait  ici  autori*rr  rn 
matière  de  police  , roye*  le  traite  de  droit  crim-  ; eoyee 
•oasi  le  commentaire  de  M.  Carnot  sur  l'art.  4^1  du 
code  crim. 

(t)  Ib.d. 

(1)  tliid,,  an  4i8. 

(4  n»Hl..  art. 419;  voy.  les  observations  de  M.  Carnot 
sur  m article. 


pièces  qu’ils  veulent  y joindre.  Le  grclTier  leur 
en  donne  une  rcconnais.sance  , en  fait  iin  in- 
ventaire, et  remet  le  tout  au  magistrat  chargé 
du  ministère  publicqui  l'adressé  au  ministre 
de  la  justice,  pour  qu'il  le  transmetle  A I.1 
cour  de  cassation  Mais  les  requête  et  pièces 
pourraient  aussi  êtres  envoyées  directement 
au  grefle  de  celle  cour  parle  condamne  cl  la 
partie  civile.  Quant  au  ministère  public,  c’est 
tuiijonrs  au  ministre  de  la  justice  qu’il  adresse 
Itii-iiiêmc  son  pourvoi,  avec  les  piècesdupro- 
cès  (A). 

AA2.  /:n  matière  cxrile,  la  forme  du  pour- 
voi consiste  dans  une  requête  libellée  et  si- 
gnée par  un  avocat  A la  cour  de  cassation. 
Le  demandeur  doit  y joindre  la  copie  du  ju- 
gement ou  de  l’arrêt  qui  lui  a été  notifiée  on 
une  expédition  authentique  de  ce  jugement 
ou  arrêt,  cl  de  plus  sa  quittance  de  consigna- 
tion d’amende  ; il  y joint  aussi  toutc.sles  piè- 
ces qu’il  juge  nécessaires, 

Fæ  dépAt  du  tout  est  fait  an  greffe  de  la 
cour  dans  le  délai  du  pourvoi , qui  ne  prend 
date  que  par  l’aclc  du  greffier  constatant  ce 
même  dépôt  (6). 

En  marge  de  la  requête,  un  rapporteur  est 
nommé  par  le  président  de  la  .section  des  re- 
quêtes. A l’audience,  ce  juge  fait  publique- 
ment le  rapport  de  la  requête,  sans  énoncer 
son  opinion;  l’avocat  du  demandeur  peut  pré- 
senter ses  observations.  Toute  cette  procé- 
dure préliminaire  n’ayant  pour  objet  que 
l’aulorisalion  du  pourvoi,  se  fait  naturelle- 
ment .sans  contradicteur  ; et  l’adversaire  du 
réclamant  n’est  point  admis  A .se  faire  enten- 
dre A moins  que  la  cour  n’ail  décidé  qu’il 
sera  mis  en  caii.se  : ce  qui  dépend  des  circons- 
tances.  La  section  prononce  enfin,  le  minis- 
tère public  entendu  , ou  le  rejet  ou  l’ad/nis- 
sion  de  la  requête. 

Si  elle  est  rejetée , le  pourvoi  ne  peut  être 


Ibid.  , «rt.  4>>  . 4>3  ri  4>4  I-‘rn»oi  dr  la  partir 
publtqnr  ne  SC  fait  qur  dia  jnors  après  la  drcUrilioo. 
pour  laisser  le  tnnps  au  rrclaïuaat  dr  drpoocr  sa  requête 
et  ses  pièces  ; mruie  ari.  4«3. 

(^S)  éintn.  I.C  ministère  pnblic  peut  se  bonicrien* 
enyer  oq  simple  acte  de  dedaralioii  de  son  pourvoi  an 
ministre  delà  jnslice,  pourvu  qu'il  T joigne  U mpir 
OQ  rspraiiiiiii  du  jugemcul  ou  arrêt.  Le  mioistre  adresse 
lui'inêino  ces  pièces  an  procureur  générai  dr  la  cour  de 
cassation  qui  tes  dépose  au  ttreffe  , sans  avoir  besoin  dn 
ministère  d'nn  avocat  Voyes  qiicsl.  dr  M . Merlin, 
talion  • toute  a , page  i63  , prrtaièrr  «siit. 
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repfxiduit  ; si  elle  est  admise  ^Icrëclamaut  fait 
»igni(ier  l’arrél  d'admisiionà  son  adversaire, 
avec  assigoatioD devant  la  section  civile,  qui 
statue  déüoitivement  sur  le  |>our\oi.  L’assi- 
goalioD  est  donnée  dans  la  forme  ordinaire  de 
l'exploit  d’ajournement  ; elle  doit  contenir,  à 
peine  de  nullité,  le  nom  de  l’avocat  constitué 
pour  le  demandeur  (1). 

$ II. 

Délai  êupourvoi. 

653.  Ce  délai  n’est  pas  le  meme  en  matière 
civile,  et  en  matière  criminelle;  mais  il  est 
également  fatal  dans  tous  les  cas,  c’est-à- 
dire  prescrit  à peine  de  déchéance  (2). 

En'  matière  criminelle,  correctionnelle, 
ou  de  police,  \e  délai  général  ou  indislinclc- 
ment  pour  le  condamné  , la  partie  publique, 
et  la  partie  civile, est  de  trois  jours  francsà 
partir  du  jour,  cVst  à dire  commençant  à cou- 
rir le  lendemain  du  jour  du  jugement  ou  arrêt 
prononcé  contradictoirement  au  poursuivi, 
soit  que  celui-ci  ait  été  condamne  ou  non. 

.Si  le  jugement  ou  arrêt  nVst  pas  contra- 
dictoire, il  faut  distinguer  entre  les  juge 
mens  correctionnels  ou  de  police,  et  les  arrêts 
criminels  proprement  dits.  Les  premiers  sont 
jugeniens  par  défaut  comme  en  matière  civile; 
CO  sorte  que  le  délai  du  pourvoi  en  cassation 
ne  courtà  leiirégard  . qu’à  partirde  l’expira- 
tion du  délai  d’opposition.  F.es  seconds  sont  des 
arrét.s  par  la  contumace,  et  cependant  ar- 
rêts définitifs,  qui  peuvent  être  attaqués  non 
par  le  condamné,  mais  par  le  ministère  pu- 
blic, on  par  la  partie  civile;  et  comme  le 
délai  de  ce  pourvoi  n’csl  fixé  particulière- 
ment par  aucune  disposition  delà  loi,  il  en 
faut  induire  qnele  délai  général  s’y  applique. 

Il  y a encore  quelques  délais  spéciaux  pour 
le  pourvoi  criminel  proprement  dit  : c’est 
ainsi  que  l’accusé  et  la  partie  publique  ont 


(t)  V.  le  r^giiMneal  de  17M  , 1*  lui  premirr  dr> 
cembr«  crlle  do  % bruuitire  au  4 » et  celle  du 

*0  avril  1810. 

<i)  V.  le  règlemeot  de  »738,  et  code  crim.,  arL  i'ji , 
373  , 407  et  «uiv. 

(3i  V.  code  crim. , art.  >96  4 399. 

(4)  V<  ibid. , art.  374 , 409.  4<a  * «t  le  traitri  de  droit 
cria,  t vojes  auiii  aop..  o.  1 M)  et  aoiv. 


cinq  jours  pour  attaquer  en  cassation  l'arrét 
de  mise  en  accusation,  dans  les  cas  que  la  loi 
désigne  (3). 

De  même  si  l’accusé  a été  acquitté, et  que 
le  ministère  public  veuille  se  pourvoir  contre 
l’orduiinaiice  d’acquittement  dans  l’iiitérét 
de  la  loi  ; ou  la  partie  civile, soit  contre  l’or- 
donnance d'acquittement,  soit  contre  l’arrét 
d’absolution , comme  la  loi  l’y  autorise,  mais 
pour  la  seule  cause  de  Vulirà  petita  : l’un  et 
l’autre  n’ont  que  vingt-quatre  heures  pour 
en  faire  la  déclaration , à peine  de  dé- 
cliéance,  etc.,  de. 

6’oiis  n’en  dirons  pas  davantage  sur  ce 
point, que  nous  verrons  ailleurs  moins  suc- 
cinctement (4). 

En  matiér e civile  ,Ic  délai  du  pourvoi  en 
cassation  est  de  trois  mois,  pour  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire  continental  de  la 
France,  sans  aucune  distinction  entre  les 
personnes  privilégiées  ou  non  privilégiées  ; 
il  est  de  six  mois,  pour  ceux  qui  babilent  la 
Corse.  Les  absens  pour  cause  d’utilité  publi- 
que ont  un  an.  Le  délai  est  enfin  d’une  année, 
pour  ceux  qui  dcmeiirciit  dans  les  colonies 
françaises  d’Amérique; et  de  (leux  ans,  pour 
ceux  qui  habitent  les  colonies  françaises  dans 
l’Inde  (5).  Ces  délais  sont  de  rigueur  pour 
tous  : ils  ne  courent  que  du  jotir  de  la  signi- 
fication , régulièrement  faite  a la  personne 
ou  au  domicile  de  la  partie,  du  jugement  ou 
arrêt  qu’elle  veut  attaquer  (6):  et  l’on  ne 
doit  compter  ni  le  jour  de  la  signification,  ni 
le  jour  de  l’échéance,  pour  1a  fixation  du 
délai  (7).  ^ 

Si  le  pourvoi  a été  admis  par  la  section  de$ 
requêtes,  le  réclamant  a les  mêmes  délais 
proportionnels  ci-<lessMs,  pour  faire  signifier 
l’arrét  d’admission  et  assigner  le  défendeur  : 
CCS  délais  sont  également  rigoureux,  et  ils 
courent  à partir  de  la  prononciation  de  l’ar- 
rêt (8). 


(S)  V.  le  règlenienl de  173s  , modifié  p»r  let  loi»  du 
premier  décembre  (<:9o  et  preoiier  frimaire  aa  a. 

|6)  Ibid. 

173  Loi  du  premier  frimaire  an  a • art.  i.  [foin  A 
^ard  de«  marins  absen»  pour  cause  de  navigation  hors 
de  l'Kumpe.  te  délai  est  de  trois  mois,  qui  ne  corn- 
loenceut  à courir  qu'à  compter  de  Irnr  retour  constaté. 
VovM  la  toi  do  a sepirmbre  1793. 

^S)  V,  le  régleuteuC  do  173s. 
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DE  LA  CASSATION. 


CHAPITRE  V. 

Des  effets  du  pourvoi  en  cassation. 

4A4.  L’action  ]>our  se  pourvoir  en  cassation 
est  line  action  estraordinain*  : elle  a pour 
objet  non  pas  de  détruire  l’autorité  de  la 
chose  jiig;éc  qui  est  indestructible,  comme 
étant  réputée  la  vérité  même  par  une  pré- 
somption jurtsetdejure^mals  de  faire  décla- 
rer qu’il  n’y  a pas  eu  cbose'jugéc;  en  effet 
tout  jugement  contraire  auK  lois  n’est  pas  un 
véritable  jugement. 

554.  Cependant  le  fait  de  la  violation  de 
la  loi  n’est  pas  supposable  ; cl  tant  qu’il  n’a 
pas  été  reconnu  par  la  cour  de  cassation , 
c’est  la  présomption  contraire  qu’on  doit 
seule  admettre.  Ainsi  le  jugement  attaqué 
conserve  sa  pleine  et  entière  autorité,  jusqu’à 
l’arrét  qui  le  casse  ou  qui  ramiullc  définiti- 
sement  : d'où  il  suit  qu’en  attendant  il  doit 
recevoir  son  exécution,  nonobstant  tout  re- 
cours ou  action  quelconque. 

Voilà  le  principe  général,  qui  ne  cède 
qu’à  la  nécessité  même  des  choses;  or  celte 
nécessité  se  présente  toujours  dans  les  ma- 
tières criminelles;  elle  peut  aussi  se  présen- 
ter en  cortainscas,  dans  les  matières  même 
civiles.  Il  est  bon  d’examiner  soit  la  règle, 
soit  l’exception,  sous  ces  deux  points  de  vue 
différcQS. 

SECTION  PUEMIÈRE. 

Des  effets  du  pourvoi  en  ntaliére  cirtVe. 

4 

556.  Quand  il  serait  plus  qne  certain,  d’a- 
près les  circonstances  de  la  cause  et  la  posi- 
tion particulière  des  parties,  que  rexéciition 
d’un  jugement  ayant  la  force  de  la  chose 
jugée  devra  entraîner  des  effets  irréparables 
pour  celui  qui  l’attaque  en  cassation,  ce  ne 
serait  pas  une  raison  qui  pût  autoriser  la  cour 
à interdire  ou  même  à suspendre  celte  exe- 
cution, non  plus  qu'à  procurer  des  sûretés 
.nii  réclamant;  car  la  présomption  de  légalité 
eide  justice  attachée  au  jugement,  écarte 


'i)  Lui  (lu  pr<‘iiii«r  decrmbrr  1790,  art.  t6;  tojoa  autM 
r'‘|>erU>ir«  de  M.  Mcrliit  , r»  cti4ânUo>* 

(t)  V.  la  loi  du  16  juillei  179}. 

\i.  V code  dr  pro€.  civ. , art.  i4*  *l  *4). 


nécessairement  toute  înccrtilnde,  et  exclut 
toute  mesure  de  précaution.  Aussi  la  loi  dé- 
fend-elle à la  cour  de  cassation  d’accorder 
aucune  surséance,  eu  tfuelque  cas  et  sous 
quelque  préteste  que  ce  soit , ni  d’ordon- 
ner aucune  prestation  de  caation  en  faveur 
de  celui  qui  se  pourvoit  (1). 

557.  Ce  n’est  pas  qu’il  n’y  ait  quelquefois 
nécessité  d’enlever  au  jugement  attaqué  sa 
force  d’exécution,  ou  de  rendre  nu  moins 
cette  exécution  réparable;  mais  la  loi  ne 
laisse  pas  à l’arbitraire  des  juges  le  soin  d’ap- 
précier cette  nécessité,  clic  en  détermine 
rlle-nième  les  cas , et  déclare  alors  le  pour- 
voi suspensif  dans  l'intérêt  des  parties,  on 
prend  des  précautions  pour  en  assurer  l'effet 
dans  riolérêl  du  trésor  public.  C’csl  ainsi 
que  dans  ce  dernier  intérêt,  lorsque  des  ad- 
judications pécuniaires  ont  etc  prononcées 
contre  les  diverses  administrations  de  l'état, 
elles  sont  obligées  d’y  satisfaire  nonobstant 
leur  pourvoi,  mais  à la  charge  de  la  part  de 
ceux  qui  ont  obtenu  ces  adjudications  de 
fournir  préalablement  bonne  et  suffisante 
caution  (2).  , 

De  meme,  dans  l’intérêt  des  parties  soit 
publiques  soit  privées,  la  loi  décide  eu  ma- 
tière de  faux  incident  civil , qu’il  sera  sursis 
de  droit  à l’exérntion  de  tout  jugement 
sur  le  fond,  soit  qu’il  déclare  ou  non  la 
pièce  fausse  ; et  que  non- seulement  le 
pourvoi,  mais  le  délai  même  du  pourvoi, 
sera  en  ce  cas  suspensif  de  l’cxcculion  du 
jugement  (3). 

Elle  prononçait  encore  la  inêiue  siispeusion 
par  rapport  aux  jiigeinens  qui  avaient  admis 
le  divorce  (4):  d’où  l’on  concluait,  avec 
grande  raisou , que  les  jugcincus  qui  avaient 
admis  les  demandes  eu  nullité  de  mariage 
n’élaienl  également  pas  susceptibles  d’exe- 
cution  pendant  le  délai  du  }iourvoi,  en  ce 
sens  que  l’époui  devenu  libre  ne  pouvait 
provisoirement  contracter  un  nouveau  ma- 
riage  (5). 

Aujourd’hui  que  le  divorce  est  aboli  (6). 
la  disposition  de  l’art.  265  du  code  civil  est 
sans  autorité;  mais  non  le  motif  de  cette 


'4i  Cwleciv.,  art.>6«. 

V,  le  trailf^  dp  M.  r>gmu  . ioiim  i , page  ds 
la  prpmicrc  pditioa. 

i6)  Lui  du  S mai  1819  , u.  du  bulletin. 
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Jif|)0<(ilion , qui  est  fondé  sur  la  nature  des 
choses,  etc. 

Il  y a ainsi  des  cas  où  le  pourvoi  même 
civil  produit  un  effet  siispeniif  comme  Tap- 
pel,  et  alors  cette  suspension  opère  , comme 
celle  de  Tappel , en  faveur  même  de  l'ad'* 
versaire  du  réclamant,  et  de  tous  ceui  qui 
ont  été  parties  au  procès;  car  les  droits  ou 
les  obligations  qui  résultent  d’uii  jugement 
ne  peuvent  exister,  ni  s'exécuter,  ou  rester 
suspendus,  que  d'une  manière  corrélative  : 
cuusajmdicati  est  indiridua  (I). 

SKCriO\  11. 

Des  effets  du  pouiroi  en  matière  crimi^ 
nelle. 

S58.  Au  lieu  qii’cn  matière  civile  le  pou  r- 
voi  n'a  généralement  aucun  effet  suspensif, 
au  contraire  la  nature  générale  soit  du  pour- 
voi, soit  du  délai  pour  Texcrccr,  doit  néces- 
sairement être  de  suspemlrc  rexéention  du 
jugement  dans  les  matières  criminelles, 
correctionnelles  et  de  police;  vu  qu'aulre- 
ment  cctle  exécution,  portant  sur  la  pro- 
priété personnelle,  produirait  par  le  fait 
même  ses  conséquences,  d'une  manière  dé- 
finitive et  irrrmcHiable  (2). 

Ce  qu'il  faut  encore  remarquer,  c’est  que  , 
de  même  qu’en  matière  civile,  l’eflel  suspen- 
sif du  pourvoi  en  matière  erimiiielle  n'opère 
pas  seulement  en  faveur  lU*  la  partie  <pii  s'est 
pourvue,  mais  aussi  en  faveur  de  la  partie 
adverse  qui  aurait  négligé  de  le  faire  en  temps 
utile,  toujours  par  la  même  raison  de  l'in- 
divisibilité du  jugement  ou  du  chef  du  juge- 
ment qui  a été  l'objet  du  pourvoi , et  qui  ne 
peut  être  cassé  ou  anniillé,  sans  que  le  fond 
en  54>it  renvoyé  pour  le  tout  <i  la  connais- 
sance d’nn  nouveau  tribunal  (3). 

Kt  néanmoins  l’une  et  l’autre  de  ces  règles 
sont  susceptibles  de  plusieurs  modifications  , 
dont  nous  noierons  seulement  ici  les  princi- 
pales. 

5A9.  D’abord,  quoique  lu  lui  déclare  cx- 


(i)  V snp..  U.  So  et  suir.  : voyi'c  iu>»i  Iff  <ie« 

«ciiont*  cliscuoni  pri^liminaire,  n.  ». 

(i)  V.  le  ireitf*  «te  droit  rrim.  yota.  Si  au  ntrpris  de  la 
satpensinn  («^gale  on  prnrrdaitÂ  l>\eerilini»  du  jujceinrot 
attaque,  U rour  de  ca»»>Minn  devrait  arrêter  celle  ex«>> 
cation  par  un  arrêt  de  d«*ri>ii«c  , -«nr  la  rrquiaitton  drv 
parties  aoit  publiques,  Mut  pr>\ee  : ce  qui  aurait  lieu 
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presséntent  que  pendant  le  délai  du  pourvoi, 
et  jusqu’à  la  réception  de  rarrétdérmitirqui 
l’aurait  rejeté,  il  doit  être  sursis  à rexéciitiou 
du  jugement  attaqué  (4),  elle  exige  pour- 
tant, comme  nous  l’«ivuns  ru,  que  lu  con- 
damné qui  réclame  y donne  une  sorte  de 
commencement  d’exécution  en  se  mettant 
ce  qu’on  appelle  en  état  (A) , quand  la  con- 
damnation est  correctionnelle  ou  de  police: 
|>aroùelle  a voulu  prévenir  une  foule  de 
pourvois,  plus  ou  moins  inconsidérés,  dans 
des  affaires  qui  ne  présenteraient  a la  partie 
qu’un  léger  intérêt. 

560.  Si,  d’autre  part,  le  pourvoi  de  rime 
des  parties  principales  du  procès  criminel 
doit  servir  .i  la  partie  adverse  qui  ne  se 
serait  pas  ellc-niémc  pourvue, il  faut  enten- 
dre cela  sainement,  et  avec  quelques  res- 
Iriclioiis. 

L’indivisibilité  de  la  cause  iic  peut  opérer 
l’effet  extensif  dont  nous  parlons,  que  par 
rapport  aux  parties  principales  qui  étaient 
directrnieni  eu  contradiction  entre  elles 
dans  la  cause;  c'csl-à-dire  que  l'exten.sioii 
n’a  lieu, que  de  la  partie  publique  au  pour- 
suivi, ou  du  condamné  à bipartie  publi(}iic. 
Lnc  cause  crinniiolle  sc  compose  eu  cffel  iti- 
divisiblenteiit,  eoiiime  toute  autre,  de  l'at- 
taqu<‘  et  delà  défense,  dont  l’une  lie  peut 
ni  exister,  ni  finir,  ni  renaître  sans  l’autre; 
aussi  l’art.  4u8  du  code  d'iiistructiun  crimi- 
nelle porte-t-il  expressément  qu’il  y a lieu  à 
cassation  ou  anmillation  du  jugcmriil , sur 
la  poursuite  de  la  partie  condamnée  ou  de 
la  partie  puLlitjue  : d’où  il  suit  que  le  pour- 
voi de  rtine  siiflit  pour  opérer  ses  effets  par 
rapport  à l’aiilre. 

Mais,  outre  ces  deux  parties  principales 
qui  figurent  néccssaireiueut  dans  toute  ins- 
tance criminelle , il  peut  y en  avoir  encore 
une  autre  , qui  n’est  que  purement  accessoire 
dans  le  procès  principal;  c’est  lu  partie  ci  vile, 
laquelle  n’a  d’autre  contradicteur  légitime 
que  l’accusé  ou  le  prévenu  : or  doil-on  induire 
du  principe  accessurium  sequitur  naturam 
principalis  , que  l'extension  de  l’elfel  sns- 


inêmprn  tnatièfV  civiU  . À /ctrnori  ra  inalirrc  cTiiuiiirll«>. 
Argumnit  «le  l'art.  4%)  itu  cialr  <lr  proc.  liv.;  voyez  aoaii 
rep  Mnlio,  v*  casiitUon  , 5 n.  6. 

(3  V sup.,  O.  S44 't  ^^7* 

(4  Codecriot. . art.  lyJ. 

T • KUp  o<  . 
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pensif  dii  pourvoi,  qui  alieud'iineiles  parties 
principales  à l’autre^  se  fasse  éfrnlenicnt  par 
voie  de  conséquence  à réjyard  de  la  partie 
civile?  Pour  la  solution  de  cette  question , 
il  faut  se  faire  une  juste  idée  de  la  nature  de 
l’action  civile,  quand  elle  est  jointe  à l’action 
publique.  C’est  une  action  personnelle  civile 
ordinaire,  qui  ne  perd  nullement  son  carac- 
tère pour  être  e*îicrcée  devant  le  tribunal 
criminel;  en  sorte  que  si  elle  adhère  par  con- 
iicilté  à raclion  publique,  elle  n’en  suit  le 
sort  comme  accessoire  qu’autant  qu’elle  s’y 
trouve  réunie.  Mais  après  le  jugement  rendu, 
il  n’y  a plus  d’action  ni  publique  ni  civile, 
et  cuiist-quemment  plus  de  connexité.  Il  suit 
»!c  là  que  Tune  des  actions  peut  revivre  sans 
l’autre  par  le  pourvoi  : d’où  il  faut  conclure 
que  l’eirel  suspensif  de  ce  pourvoi,  ne  s’étend 
pas  nécessairement  de  l'une  à l’autre. 

Cependant  il  va  tei  des  distinctions 
à faire , selon  que  le  jugement  attaqué  a 
prononcé  la  condamnation  ou  le  renvoi  de 
la  partie  poursuivie,  à l’égard  de  la  partie 
civile.  1)  est  possible  en  eiretqiielc  poursuivi 
ait  été  acquitté  on  absous , ras  nuque!  il  a 
été  nécessairement  reuro^é  de  l’action  ci- 
vile; il  est  possible  même  qu’m  cas  de  eon- 
danination  sur  la  poursuite  publique,  la 
partie  civile  n’ait  obtenu  aucuiisdoinmages- 
intéréts  contre  lui;  il  est  possible  m!in,  et 
c’est  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  que  dans 
ce  même  cas  de  condamnation  à une  peine  pu- 
blique, il  ait  été  aussi  condamné  envers  la 
partie  civile. 

T)aus  la  première  supposition,  la  partie 
civile  peut  se  pourvoir,  mais  dans  son  in- 
térêt seulement,  pour  cause  d’«/^rrt  pe- 
tita  (1)  ; et  alors  la  seule  question  qui 
renaisse  par  son  pourvoi,  est  celle  des  dom- 
rnages-inléréts  adjugés  contre  elle  à Vacrusé 
ou  au  prérenu.  I/exécutiun  du  jugement 
n’est  donc  suspendue  qu’à  cet  égard  entre 
elle  et  lui. 

partie  piibli(|ue  a bien  aussi  le  droit 
de  se  pourvoir  dans  cette  même  supposition  ; 
tuais  eu  cas  ty acquittement  ou  de  renvoi  ab- 
solu du  poursuivi,  elle  ne  le  peut  faire  que 
dans  l’intérêt  de  la  lui,  ce  qui  ne  doit  nuire 
ni  proilter  à aucune  partie  privée  (2)  : ci  en 
cas  iVabsolutioH^  son  pourvoi  ne  suspend 


(1/  V.  »a(i.  , O 


rexérntion  du  jugement  qu’à  l’égard  du 
poursuivi,  car  il  ne  fait  rmailre  que  l’ac- 
tion publique  seulement;  de  sorte  que  pour 
faire  revivre  en  ce  cas  l’action  de  dommages 
cl  intérêts,  cl  poursiispen«lre  en  consé<jucnre 
rexécution  des  adjudications  civiles  qu’a 
obtenues  le  poursuivi , il  faut  ncrcssniremerit 
un  pourvoi  ad  hoc  de  la  part  de  la  partie 
civile. 

.Supposons-nous  en  second  I ieii  que  racense 
ou  le  prévenu , quoique  condamné  au  prin- 
cipal , ait  été  rewrtiyc  de  l’action  civile;  le 
pourvoi  soit  de  ce  condamné,  soit  de  la 
partie  publique,  opérera  encore  l’elTot  sus- 
pensif, qui  s’étendra  de  rime  à l’autre.  Mais 
ce  pourvoi  sera  de  même  étranger  à la  partie 
civile,  par  la  raison  ci-dessus  exprimée;  et 
réciproquement,  Icpoiirvoide  cette  dernière 
ne  suspendra,  par  le  même  motif,  l’exérulion 
du  jugement, que  relativement  à la  question 
des  dommages  intérêts  qui  s’esl  agitée  cuire 
la  partie  civile  et  le  condamné. 

Que  si  nous  raisonnons  ennn  dans  la  der- 
nière supposition,  c’c$t-à“«lirr  celle  où  le 
poursuivi  aurait  été  condamné  tout  à la  fois 
à la  peine  publique  cl  à des  dommages-inté- 
rêts; il  faut  distinguer  entre  le  pourvoi  de 
ce  condamné  ou  d**1a  partie  publique  contre 
les  adjudications  pénales,  et  le  pourvoi  delà 
partie  civile  ou  du  condamné  contre  les  ad- 
judications civiles  seulement. 

En  ce  second  cas  , le  pourvoi  de  la  partie 
civile  ou  du  condamné  ne  suspendrait  tou- 
jours l’exécution , avec  extension  de  l’im  à 
l’autre,  que  relativement  au  chef  des  adjudi- 
cations de  dommages-intérêts,  sans  indner  en 
rien  sur  rexécution  du  jugement  pénal  , non 
attaqué  dans  le  délai. 

Mais,  au  contraire,  le  pourvoi  du  condamné 
ou  delà  partie  publique  suspendrait  à la  fois 
et  rexécution  de  la  peine,  et  celle  des  adju- 
dications civiles  ; car  si , par  le  jugeinentdé- 
fiiiitif,  les  deux  actions  publique  et  civile  sc 
sont  trouvées  séparées  l’une  de  l’autre,  les 
condamnations  civiles  n’cii  ont  pas  moins  été 
la  conséquence  nécessaire  et  indivisible  de 
la  condaiiinalion  publique;  puisque  l'accusé 
n’aurait  dû  aucune  réparation,  s’il  avait  été 
reconnu  innocent  : or  sou  pourvoi  comme  ce- 
lui delà  partie  publique  suspendant  l’cxécu- 

(ij  Ibid. , n.  So6cl  luiv. 
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liun  du  Jugement  qui  l'avait  déclare  coupa- 
ble,remet  par  là  meme  en  suspens  la  question 
de  culpabilité  qui  avait  été  décidée  par  ce 
jugement. 

En  résumé,  l'action  publique  et  l'action  ci- 
vile, quoique  réunies  dans  uneseiile  instance, 
n’en  font  pas  moins  deux  procès  séparés  en- 
tre des  parties  dilTércntes,  et  qui  ont  chacun 
leur  objet,  leur  intérêt,  et  leur  nature  dis- 
tincte ; à cela  près  , que  le  jugement  civil 
n'est  jamais  que  la  conséquence  cl  l’acccssoirc 
du  jugement  criminel  : d'où  il  suit  que  le 
pourvoi  contre  ces  jugcinens  ne  doit  produire 
son  effet,  qu’entre  les  parties  respectives; 
mais  qu'il  y a exceplion  à cette  règle  dans 
l'intérét  seul  du  condamné,  si  c'est  le  juge- 
ment criminel  qui  est  attaqué  par  lui,  ou  par 
la  partie  publique. 


CHAPITRE  VI. 

Des  effets  de  V arrêt  intervenu  sur  Upour^ 
roi. 

802.  l.a  décision  que  rend  la  cour  de  cas- 
sation a d’abord  un  innuence  directe  sur  le 
jugement  qui  lui  avait  été  déféré,  soit  qu'elle 
le  réforme  ou  le  confirmetelle  peut  aussi  in- 
fluer par  voie  de  conséquence  sur  les  juge- 
inens  qui  en  dépendent , quelquefois  même 
sur  le  fond  du  droit. 


(it  Nota.  Outre  le»  f‘iTcl.4  potidf»  qae  pmdiii»rnl  le» 
«rrèt»  (le  la  mur  de  cat«atiou  . il  y en  a uu  puremeut 
moral  qui  mulle  du  crédit  que  doifeot  naturdleiDetit 
«Toir  Kur  r«r«prit  de»  inbanaoi  les  dècitiout  d'une  roor 
si  reice(.e  par  sa  diguitv  , et  si  imposante  par  in  aUrt- 
butiotis.  Quoique  Ira  jugea  ne  soient  pas  en  general 
forces  de  se  cnnforiDer  i ers  decisions  . ni  de  tes  rece* 
«uir  corurur  des  règles  impératives  de  c^roit  ; nri  conçoit 
(}ue  la  juritprudcfiiY  de  la  cour  de  cassation  doit  beau- 
coup inâurr  sur  la  leur  , ne  fùl-ce  qoe  par  la  crainte  de 
s'espnser  à être  rrfonnes  par  elle,  s'ils  s'écartent  des 
principes  qu'elle  aurait  professes.  Il  suit  de  là  que  les 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  sont  gêneralemrut  consi- 
dères par  les  tnbunaas  comme  les  régnialeurs  de  leur 
propre  dcKtrine.  Peut-être  porleul-iU  un  peu  trop  loin 
cette  drferrnee  , que  nou-seulement  la  loi  ne  leur  pres- 
crit pas  . nuis  qui  oe  paraît  pas  entrer  dans  ses  iulen* 
tions.  Vojei  ci  après,  n.  667  Ce  qu'il  faut  en  tout  cas 
remarquer  , c'est  que  l'autorité  morale  des  arrêts  da  la 
cour  de  cassation  est  dilTcfenle  , selon  qu'ils  ont  admis 
ou  rejeta  le  pourvoi.  Daus  la  premier  cas,  si  la  cour  de 
cassation  déclaré  que  le  jugement  qui  lui  a eiê  déféré 
runtaneit  une  violation  de  la  loi  . on  peut  raisonuable* 
usent  CO  conclure  que  le  principe  contraire  à celui  qne 
cousocrait  ce  jugement , est  le  seul  qui  s'accorde  avec 


Il  y a encore  des  cas  où  les  effets  de  l'arrêt 
peuvent  s'étendre  à ceux  qui  n'y  ont  pas  été 
parties.  Tout  cela  exige  des  explications  qui 
feront  l'objet  du  présent  chapitre. 

Mais  souvenons-nous  qii'cri  matière  crimi- 
nelle le  pourvoi  se  porte  directement  devant 
la  cour,  sans  arrêt  préalable  d’admission;  à 
la  différence  des  matières  civiles,  dans  les- 
quelles aucun  pourvoi  ne  peut  être  délîniti- 
vcinent  jugé,  qii'après  avoir  été  préalable- 
ment admis  par  la  section  des  requêtes. 

Ainsi  le  pourvoi  criminel  ne  donne  lieu 
qu'à  un  seul  arrêt  ; tandis  que  sur  le  pourvoi 
civil  il  peut  y en  avoir  deux  ou  un  seul , sui- 
vant que  ce  pourvoi  a été  préalablement  ad- 
mis ou  rejeté  par  la  section  des  requêtes. 

Voyons  d'abord  quels  effets  produit  l'arrêt 
préalable  soit  d’admission  ou  de  rejet,  en  ma- 
tière civile.  Nous  examinerons  ensuite  ceux 
qui  résultent  de  l’arrêt  définitif  de  confirma- 
tion ou  d’inllrmatioQ,  et  qui  sont  les  mêmes, 
ou  à peu  de  chose  près,  en  toutes  matières  ci- 
viles ou  criminelles  indistinctement  (I). 

SECTION  PREMIÈIIE. 

Effets  de  Varrêt  préjudiciel. 

060. 1.a  section  des  requêtes  admet  on  re- 
jette le  pourvoi,  h'arrêt  d’admission  ne  forme 
qu'un  simple  préjugé;  l’arrêt  de  rejet  est  au 
contraire  définitif  et  irrévocable.  Quels  sont 
d'ailleurs  les  effets  de  l’un  et  ilc  l’antre  ? 

f 


la  loi.  Mais  dans  l(>  cas  où  ta  cnnr  rrjctic  pourvoi  , 
alla  nv  drcidc  pas  positivcincot  que  la  doclrîiic  adoptif 
par  le  jugrnmU  soit  absolniBant  saine  et  Irgale  ; elln 
déclare  sralemrnl  que  Ir  reste  de  U loi  n'a  pasêlrlille» 
ratrmriit  viole  Aussi  n'*st-il  pas  rare  de  la  voir  re- 
jrlrf  les  pourvois  diriges  contre  des  jogeniens  non- 
•ealnnrnt  difFerens  entre  eus  . mais  portant  même  sur 
des  prificipc-s  (oui  opposes  II  y a rucore  sous  ce  rapport 
une  disliactiau  à faire  entre  les  arrêts  de  la  section  dea 
requêtes  , et  creux  qne  rendent  les  denx  autres  seclioof 
de  la  cour  de  rassalioti.  l.'adaisaion  du  pourvoi  par  la 
section  des  requêtes  , est  à peine  nne  présomption  simple 
de  l'illégalité  do  jogrmeni  attaqué  ( aq  lieu  que  de  la 
part  des  deux  autres  sections,  celle  admirsion  est  une 
présmnpliuii  /erù  cl  dt  jurt , qui  fait  tomber  sans  re- 
tour le  lugeinrut  comme  ilirgsl.  Et  lorsque  la  section 
civile  rejette  le  pourvoi  . comme  ce  pourvoi  avait  elé 
iiêcessairctueut  admis  parla  s<  ction  des  requêtes,  U s'en- 
suit que  l'arrêt  de  rejet  a d'autant  moins  de  force  ma- 
re le  , que  l'avis  de  la  section  des  requêtes  se  trouve 
alors  en  opposiiioD  avec  celui  de  la  section  civile.  Mais 
CCS  observations  leoant  principalement  à la  praUque 
judiciaire . noos  n'j  iosistons  pat  davantage  pour  le 
nomeul. 
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DK  LA  C.VSSATION. 


l**  Pour  quelque  anse  qu*ait  été  prononcé 
le  rt'Jel  du  pourvoi,  soit  pour  otinssioii  ou 
violation  des  fomies  cl  conditions  requises, 
soit  pour  toute  autre  fin  de  noti-recevoir, 
suit  pour  défaut  de  movens  au  fond;  dans 
tous  les  cas  , le  dctiiaiideiir  est  condamné  à 
l'amende  « qui  ne  peut  être  moindre  que  sa 
consignation  : il  rencourl  même  de  droit,  si 
elle  n’a  pas  été  prononcée , et  par  le  seul  fait 
du  rejet  de  son  pourvoi.  Il  n’a  plus  d’ailleurs 
aucun  moyen  pour  reveuir  contre  celte  déci- 
siou  (1),  si  ce  n’est  toutefois  la  prise  à partie 
contre  la  section  des  requêtes,  ou  contre  celui 
ou  ceux  de  scs  membres  dont  les  actes  au- 
raient influe  sur  son  arrêt. 

Que  si  néanmoiiisle  pourvoi  n’avait  été  re- 
jeté que  comme  étant  iiuii*  recevable  tu  statu 
quo,  ce  qui  arriverait , par  exemple  , si  le  ré- 
clamant s’etait  pourvu  contre  un  arrêt  ou  ju- 
gement |»ar  défaut  avant  l'cipiration  du  dé- 
lai d’opposilion;  nouspen.sons  qu’il  pourrait 
le  renouveler,  pourvu  qu’il  fût  encore  dans  le 
delai  de  la  cassation  (2).  Car,  quoiqu’il  soit 
vrai  de  dircque  les  dispositions  du  droit  com- 
mun ne  sont  pas  applicables  à la  procedure 
spéciale  de  ca.ssation;  cependant  on  ne  peut 
admettre  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  les 
analogies  de  la  raison  en  doivent  aussi  être 
exclues  : ubi  eadtm  ratio,  idem  Jus.  Mais  en 
ce  cas  il  devrait  remplir  de  nouveau  toutes 
les  conditions  et  rnêiife  celle  de  la  consigna- 
tion d'amende  (3}. 

Un  second  clfet  de  l’arrêt  de  rejet,  c’est  de 
rendre  recevable  le  pourvoi  dans  l’intérêt  de 
la  lui  ; en  sorte  qu’au  moment  même  où  il 
vient  d'être  rendit,  le  prociireui' général  delà 
cour  de  cassation  peut  faire  é cet  égard  scs 
réquisitions  à la  section  civile  (4). 

2".  Kii  cas  d’admission  dq  pourvoi,  l’arrêt 
de  la  section  des  requêtes  n’evt , comme  nous 
l’avons  dit,  qu’une  délibération  ou  exatneia 
préparatoire  qui , ne  jugeant  pas  ce  pourvoi 
au  fond,  laisse  à la  section  civile  toute  libéré 
et  toute  latitude  ou  pour  le  rejeter  malgré 
l’arrêt,  ou  pour  réformer  le  jugement  ntta- 


(I)  V,  le  rAsirtnept  de  (7 JS. 

|a)  Arftumriil  de  r^rt.  44<|  du  eude  de  proc  ci«. 

'3)  Ihid..  «rt.  471. 

^4'  O*  H »oif* 

(5)  L’arrêt  d'adintMion  ■ li  |mu  rarecirra 

et  U Torre  de  la  cho«e  jtiftmj  . qu’il  iir  »uipmd  p«a  pliia 
que  le  pourvid  lui  iuôme,  rezeculiun  du  jugcinrnl  «l. 
laqué. 


qué.  Et  non-seulement  cette  latitude  existe 
par  rapport  à la  question  du  pourvoi  au  fond  ; 
mais  il  n’est  même  aucune  des  questions  pré- 
judicielles, ou  sur  la  forme,  ou  sur  la  qualité 
des  parties,  ou  sur  tout  autre  point  quelcon- 
que, qui  ayant, étéjdécidée  même  contradictoi- 
rement par  la  section  des  requêtes,  ne  puisse 
être  reproduite  par-devant  la  section  civile 
cl  jugée  par  cette  dernière  avec  une  entière 
liberté  : l’arrêt  d’admission  préalable  n'étant 
proprement  qu’une  sorte  de  consultation  ou 
avis,  et  non  pas  une  véritable  décision  , si  rc 
n’est  en  ce  sens  qu’il  donne  an  réclamant  ac- 
cès é la  section  civile  , pour  plaider  sur  sou 
|>oiirvoi  (.5), 

Ce  qu’il  faut  enfui  remarquer,  c’est  que 
l’arrél  d’admission  donnant  ainsi  lieu  à l'ins- 
tance  dcliiiitivc  sur  le  pourvoi,  et  cette  ins- 
tance nouvelle  ne  poiivaut  s’ouvrir,  comme 
toute  autre  action  introductive,  que  par  iiu 
exploit  d’ajournement  signüié  au  domicile  du 
défendeur;  non-sculemeiitle  demandeurduii 
y observer  toutes  les  formes  du  droit  com- 
mun , mais  encore  le  faire  signifier  avec  copie 
de  l’arrét  d'admission  dans  le  délai  de  la  cas- 
sation, tel  que  nous  l’avons  ci-dessus  indiqué  : 
à défaut  de  qnoi  tous  les  cflels  de  l’airêl 
prf'jndicicl  tomberaient  k son  egard  [>ar  le 
fait  même  (0). 

SKCriON  II. 

Effets  de  l'arrêt  definitif. 

564.  Soit  que  l’arrêt  définitif  ait  été  rendu 
par  la  section  civile  ou  par  la  section  crimi- 
nelle, il  a toujours  pour  clTet  commun  de  fer- 
mer aux  parties  tout  recours  ultérieur,  si  ce 
n’est  la  voie  ordinaire  d’opposition  en  cas  de 
défaut;  voie  qui,  étant  de  droit  commun  ou 
plutôt  de  droit  naturel , s’applique  ani  arrêts 
de  cassation,  comme  h tons  aiiti'cs  jitgeineiis 
quelconques  (7). 

Mais  cet  arrêt  définitif  peut  avoiraccueilli 
ou  rejelc  la  demande  en  cassation  , et  scs  ef- 
fets sont  dilTércns  dans  l'un  ou  l'autre  cas. 


<6.  V,  Mp.  , n.  Ht  ot 

<7)  Cajstétion  tut  crtssrtliut*  ne  vdul.  Vojrn  lr  r^ltk* 
invat  de  173s  , el  «rltcU  4^^  <tu  cocir  crim.  1 vw>rs  «u«*t 
l’aTudu  cotiMÎI  d’Hal  du  3i  jauvirr  iSoTt  , cité 
U.  SJS  , à U ootr. 
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665.  Quant  aux  eflTeU  de  Tarrél  définilii 
de  rejet,  ils  sont  les  ntémes  n la  section  civile 
ou  criminelle  qu’à  U section  des  reqmHes: 
à l'eiception  de  l’amende , n’encourt  pas  le 
criminel  condamné  qui  succombe  dans  son 
pourvoi  : nous  renverrons  donc  tout  uniment, 
pour  le  surplus,  à ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  (1). 

606.  Au  contraire  sur  les  efîets  de  l’arrêt 
qui,  en  admettant  le  pourvoi;  casse  ou  an- 
nulle  le  jiijemrnt  attaqué,  il  y a plusieurs 
distinctions  à faire;  suivant  que  la  matière 
est  civile  ou  criminelle  ;ou  suivant  la  qualité 
qu’avait  le  pourvoi,  c’est-à-dire  suivant  qu’il 
était  exercé  dans  l’intérêt  des  parties  ou  dans 
l’intiTêt  de  la  loi;  et  tnêine  en  ce  dernier  cas, 
suivant  qu’il  était  fondé  sur  la  violation  de 
la  loi  ou  sur  l’excès  de  pourvoir. 

§.  I" 

de  l'arrêt  de  enaantion , dont  l 'intérêt 
dea parties,  enmatière  civile. 

687.  Il  se  peut  que,  parmi  les  moyens  de 
cassation  présentés  par  la  partie,  tous  ayent 
été  admis,  oiiquclque»-uns  seulement  ; il  est 
aussi  possible  que  la  section  civile  n’en  ait 
accueilli  aucun,  et  que  uéaumoiiis  elle  ait 
cassé  ou  aiinullé  le  Jii{remenL  attaqué,  les 
moyens  de  droit  devant  en  ellet  être  suppléés 
par  les  tribunaux,  si  les  parties  omettent  de 
les  proposer  (2).  Dans  tons  les  cas,  il  suflit  que 
la  cassation  ait  été  prononcée , pour  que  l’ar- 
rêt opère  indistinctement  les  iiiêiiics  elTels. 

D’abord  , l’amende  consignée  par  le  récia- 
maut  doit  lui  être  restilucc  à la'vuede  l’arrêt, 
quand  même  cette  restitution  n’aurait  pas  été 
ordonnée  (3). 


Ko  second  lieu,  rexécatioo  qu’oii  avait  pu 
donner  au  jugement  cassé,  tombe  de  plein 
droit  avee  ce  jugement;  et  le  préjudice  qu’en 
avait  souffert  le  demandeur  en  cassation  doit 
être  réparé  en  entier,  réparatiou  qui  serait 
encore  de  droit  quand  la  cour  de  cassation  ne 
l’aurait  pas  prononcée  expressément. 

Troisièmement,  la  cassation  opère  sur  le 
jugement  lui  seul,  si  c’est  dans  le  jugement 
que  se  trouve  le  vice  reconnu  par  la  section 
civile  ; ou  elle  opère  à la  fois  sur  le  jugement 
et  sur  tout  ce  qui  l’a  précédé,  jusqu’à  l’acte 
de  procédure  déclaré  nul  : au  moyen  de  quoi 
l’affaire  est  renvoyée  an  tribunal  le  plus  voi- 
sin de  celui  qui  a rendu  le  jugement,  et  de 
même  nature  que  lui , ou  pour  y recommencer 
la  procédure  elle  jugemriit,à  partir  de  l’acte 
anniillé  ou  pour  reconimencer  déjuger  le  fond 
d'après  la  procédure  maintenue  (4).  la  cour 
de  cassation  ordonne  de  plus  la  transcription 
de  son  arrêt  dans  les  regislresdu  tribunal  ou 
de  la  cour  qui  a rendu  le  jugement  ou  l’arrêt 
anniillé,  pour  que  la  leçon  donnée  aux  juges 
les  préserve  à l’avenir  de  l’erreur  on  de  la 
faute  dans  laquelle  ils  sont  tombés  (6). 

Une  autre  conséquence  nécessaire  de  lara»> 
sation  du  jugement , c’est  que  tous  les  autres 
jugemens  qui  eu  auraient  été  l’accessoire  ou 
la  dépendance  sont  de  même  anéantis. 

Mais  nu  milieu  de  toutes  ces  nnties,  le  fond 
du  droit  qui  avait  été  originairement  l’objet 
du  dilVérent  entre  les  parties,  reste  absolu- 
ment intact,  sans  que  l’arrêt  de  cassation 
doive  être  à cct  égard  un  préjugé  ni  d'auto- 
rité ni  même  de  considération  pour  le  nouveau 
tribunal  qui  en  est  saisi  (6).  De  là  il  suit  que 
le  jugement  que  reud  ce  nouveao  trilmiial, 
peut  être  à son  ioiir  attaqué  par  voie  de  cas- 
sation, sans  qu’on  puisse  argitmenterde  l'arrêt 


fl)  V.  •11(1..  n.  &'i7 , H S63.  fifottt.  Ob«rrven« 
iM^oli'iiirnt  qu’m  utulièrf  <)r  gràind  nu  firlil  rritninvl , la 
partir  civile  qui  «ureoixitir  daitji  loii  {>ourvo>  e»l  cm*. 

iioii-arHlvnienl  à l'amrodr,  mai*  à mtr  iiiflrinnilt 
civile  (le  iSu  fr. , et  aua  fr«u  cuver»  la  partM 
■tbstutic  . nu  rtHvnyie  f Cl  qu’il  m «.Idc  uièiiic  ou  à 
(M-a  <Im  adiniiiislryliom  nu  rrgica  ou  a^rn«  de 
l’rlat  . qui  doivcut  ausii  cire  ciiudaionc,  aux  fraii  et 
à rindeiniiiir , uiais  non  à l'atuendr.  Voyex  code  «rf. 
oiinrl  , article 

;a>  L.  UQ.  , c.  uf  «/««r  lieiHttt  t»4*ntcalis  , ele. 

;3)  V.  Ir  règ'cmriit  de  i-jiS. 

.'4l  Art.  1(1  de  la  loi  do  premier  decenibre  1790 . «ide 
la  loi  du  I brniiuire  as  4 • *i  ^7  <1*  la  lot  du  vealdæ 
an  S. 

(S)  Même  loi  du  17  eea(dt«  ao  6 , ait.  85  , qai  veoi 


en  outre  qoe  U notice  dea  arrél*  de  caaaatiiMi  toit  inaé. 
ree  chaque  laoi»  d.vna  un  Ixillrlia  ad  hoc  publie  paf  la 
cour  Voyca  an>jî  l’art.  •«  de  ta  loi  du  premier  décrmbro 

tepO. 

6)  V.  l’ait  3 de  1«  auadilr  loi  do  premier  deeambro 
179a  , et  Tari.  7 de  U Ini  du  «u  avril  1810. 

A'nfu.  Si  pourtant  la  caaaalion  a etc  prononcer  |iour 
incoioiteleoce . letribuoal  dt  reutni  prut>il  lui-iaéuie 
•e  drclarer  lucumpeleiit  ? 6on  , dit'un  , car  la  cour  de 
caitattuD  est  au*»i  cour  «ourerainc  de  rfj^lement  de» 
jahdictioni.  Voyri  on  arrêt  du  i>  aeplrinbre  1811  rite 
par  M.  Carnot  aur  Tart-  4*9  , code  criio.  . n.  S.  ISnua 
penaon*  . malurr  ce  prrju|te  , que  le  tribunal  qui  m> 
croirait  iocomjM'tent  ruUoiie  Mal^riar , nou-aeulement 
pourrait  mais  devrait  luéroe  se  dessaisir  sans  ê-ard  k 
jarret  dr  renvoi;  car  cct  arrêt  m peut  prevaluir  aur 
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qui  avait  accueilli  le  premier  pourvoi , pour 
repotiKiter  le  second  par  reiception  de  la 
chose  jugée.  Il  est  possible  même  que  le  se- 
cond tribimaU  sai^û  du  fond^  ait  procédé  ou 
jugé  de  la  même  manière  que  Tavait  fait  le 
premier  , et  que  le  second  pourvoi  soit  fondé 
sur  les  mêmes  motifs  que  le  précédent  ; alors 
il  arrive  que  l’opinion  de  la  section  civile  se 
trouvebalancccpar  l'opinion  unariimede  deux 
tribunaux  souverains  : or  pour  décider  en  ce 
cas,  la  section  civile  n’a  plus  de  compétence, 
car  il  s’agit  pour  ainsi  dire  de  sa  cause  per- 
sonnelle. la  cour  doit  en  conséquence  réunir 
toutes  ses  sections,  sous  la  présidence  du  mi- 
iiislrc  de  la  justice,  et  elle  a l’optîon  ou  de 
juger  ainsi  le  second  pourvoi  coHSultis  eZos- 
sihus , ou  d’en  référer  au  gouvernement  pour 
qu’il  interprète  la  loi,  dont  robsenrité  est  suf> 
iisamnient  constatée  par  la  dissidence  d’opi- 
nions qu’elle  a produite  entre  des  autorités 
de  part  et  d’autre  souveraines,  et  également 
respectables. 

Si  la  cour  prend  le  parti  de  prononcer  sur 
le  second  pourvoi,  et  qu’elle  adopte  le  sen- 
timent qui  avait  fondé  le  premier  arrêt  rendu 
par  la  section  civile,  elle  casse  le  nouveau 
jugement,  et  renvoie  encore  le  fond  à un 
troisième  tribunal , qui  n’est  pas  plus  lié  que 
le  précédent  par  ce  second  arrêt  de  cassation  ; 
en  sorte  qu’il  est  toujours  possible  que  le 
troisième  tribunal  se  range  à l’avis  des  deux 
autres,  et  qu’il  y ait  encore  pourvoi  contre 
son  jugement  par  les  mêmes  motifs  déjà  deux 
fois  présentés  à la  cour.  Pour  le  coup , il  n’y  a 
plus  lieuà  un  nouvel  examen  de  sa  part  : non- 
seulement  l’incertitude  ou  l’insuflisance  de 
la  loi  est  devenue  certaine;  mais  la  cour  de 
cassation  ne  peut  plus  être  competente  pour 
juger  la  cause  qu’elle  a déjà  jugée.  Il  faut 
nécessairement  que  la  cour  renvoie  au  gou- 
vernenicnt  pour  l’interprétation  de  la  loi;  et 
quelle  que  suit  cette  interprétation,  la  cour 
n’a  autre  chose  à faire  que  de  renvoyer  le  fond 
du  procès  à un  quatrième  tribunal , qui  lui- 
même  est  obligé  de  prononcer  conformément 
à l’ordonnance  d’interprétation  (1). 

Telles  sont  les  règles  qui  résultent  du 


principe  général , que  la  cour  do  cassation 
ne  doit  jamais  connallrc  du  fond  du  droit; 
mais  ce  principe  trouve  quelquefois  son  ex- 
ception dans  la  nécessité  des  choses,  c’est 
lorsque  la  cassation  étant  prononcée,  il  ne 
reste  plus  de  fond  à juger  : comme  si  un 
arrêt  ou  jugement  du  second  degré  avait  été 
cassé  pour  avoir  admis  l’appel  d’un  jiigcmcnl 
souverain  par  sa  nature,  c'est-à-dire  rendu 
an  premier  et  an  second  degré  tout  en*<emMc  ; 
ou  bien  si  un  second  jugement  ou  arrêt  avait 
été  cassé  pour  cause  de  contrariété  avec  un 
premier  arrêt  ou  jugement  ayant  la  force  de 
la  chose  jugée , etc.  11  est  clair  qu’alors  l’ar- 
rêt de  cassation  emporterait  le  jugement  du 
fond  par  la  force  des  choses;  mais  il  n’en 
serait  pas  moins  vrai  qu’en  fait  ce  fond  n’au- 
rait pas  été  jugé  directement  par  la  cour  de 
cassation  (2). 

Observons  enfin  que  l’arrêt  de  cassation 
n’étant,  comme  tout  autre  jugement,  que  la 
suite  d’un  quasi-contrat,  ne  peut  produire 
ses  elTets  qu’entre  les  parties  qui  y ont  figuré, 
ou  les  avans-caiise  de  ces  parties.  Cependant 
il  est  encore  possible  qii'tl  en  résulte  une 
action  directe  contre  des  tiers,  c’est-à-dire 
l’aclion  publique  et  même  civile  en  prise  à 
partie  contre  les  juges  qui  ont  pris  part  au 
jugement  cassé, si  la  cassation  a été  pronon- 
cée pour  raison  d’excès  de  pouvoir;  mais  nous 
reviendrons  sur  ce  point,  quand  nous  parle- 
rons de  refîet  de  la  cassation  dans  l’intérêt 
de  la  loi  (3). 

§ II. 

Efets  de  l'arrétde  ca$sation^  ànns  Vinlérét 
des  pa$^ies , en  matière  criminelle. 

668.  D’après  le  principe  que  les  iribunaux 
doivent  suppléer  les  moyens  de  droit  qui  au- 
raient été  omis  par  les  parties,  peu  importe 
que  la  cour  ait  admis  les  motifs  de  cassation 
proposés  par  le  demandeur,  ou  qu’en  les  re- 
jetant elle  SC  soit  décidée  par  d’autres , pour 
annuller  ou  casser  le  jugement  attaqué  ; son 
arrêt  produit  toujours  des  effets  semblables , 


U loi  qui  « rcflr  le*  juridiction* . lor*qu«  tembre  1S07 , n.  t79(  du  bulletin  de  cette  méioe 

celte  loi  parait  au  tribauel  MO*  équivoque-  Vojexaup.,  année. 

n.  353  En  tout  ca*  . *1  le  tribunal  e*t  lie  »oo*  le  rapport  (*)  V te  recueil  de  M.  Merlin  aux  «nota  bicnM  Hatio- 
de  la  eompétcoce.  i|  no  i‘c«t  ni  ne  peut  Tvlre  sou*  le  n«ux  . $ t , et  eontraritté  ^ $ a,  etc.  • ctl. 
rapport  du  fond.  (3)  V.  la  loi  du  Tentd*c  au  I • art.  80  et  siiiv.  » 

^i)  V.  à cet  ejird  une  lot  rxpre**e  du  id  sep-  tojcs  aa*»î  tuf.  » n.  573. 
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rn  matière  criminelle  comme  en  matière 
fivilc  : à cela  près,  que  ces  elTets  doivent 
s’étendre  d’une  manière  plus  lar^e  en  l’une  ' 
de  res  matières  que  dans  l’autre,  c’est-à-dire 
opérer,  par  la  force  de  la  corrélation  et  de 
l'indivisibilité  , même  en  faveur  de  celui  qui 
ne  s’est  pas  pourvu  contre  le  jugement  cri- 
minel, si  son  adversaire  en  a obtenu  la  cas- 
sation. Ainsi  entre  la  partie  publique  et  le 
condamné,  le  pourvoi  de  l’un  profite  néces- 
sairement à l'autre;  il  y a de  même  exten- 
sion des  effets  de  l’arrêt,  de  la  partie  civile 
au  condamné  et  réciproquement , sauf  néan- 
moins les  distinctions  que  nous  avons  remar- 
quées par  rapport  à l’elTet  extensif  du  pour- 
voi, et  qui  s’appliquent  enraiement  à l’clTet 
extensif  de  l'arrêt  (1). 

539.  Mais  ce  même  eOet  extensif  opère- 
rait-il  entre  consorts?  On  entend  par  con- 
sorts, ceux  qui  partagent  un  sort  commun, 
par  exemple  les  coaccusés  d’un  même  crime, 
délit,  ou  contravention.  S'ils  ont  tous  été 
condamnés,  et  que  l'un  ou  plusieurs  d’entre 
eux  seulement  aient  fait  annullcr  en  cassa- 
tion le  jugement  ou  l’arrtH  rendu  contre 
tous,  cette  anniillation  profitera-t-elle  â 
ceux  qui  ont  négligé  de  sc  pourvoir?  ou  si, 
tous  s’étant  pourvus  mais  par  des  requêtes  et 
pour  des  causes  séparées,  les  motifs  des  uns 
ont  été  admis  et  ceux  des  autres  rejetés,  la 
cassation  vaudra-t-elle  indistinctement  pour 
tous?  Il  y a une  grande  différence  à faire 
entre  ces  deux  suppOMtions. 

Ko  effet,  dans  le  dernier  cas,  le  pourvoi  de 
tous  les  co-condamnés  a rendu  l’instance  de 
cassation  commune  entre  eux,  et  conséquem- 
ment l’indivisibilité  de  l’arrêt  qui  a termine 
cette  instance  les  comprend  tous,  car  ils 
n’ont  pas  cessé  d’être  consorts  : au  lieu  que 
dans  l’antre  hypothèse,  ceux  qui  ont  refusé 
on  négligé  de  se  pourvoir , sc  sont  soumis  par 
là  même  à exécuter  le  jugement;  tandis  que 
les  autres, bien  loin  de  partager  cette  adhé- 
sion , ont  ouvert  une  nouvelle  action  dans 
laquelle  ne  figurent  pas  les  premiers.  Toute 
commuDatité  s’est  donc  trouvée  rompue  entre 
eux,  et  ils  ont  cessé  d’elre  consorts  du  mo- 
ment où  leur  position  a cessé  d’être  la  même. 


570.  Au  surplus,  les  effets  de  l’arrêt  de 
cassation  sont  analogues  à ceux  qu’il  produit 
au  civil,  en  distinguant  toutefois  entre  les 
matières  de  grand,  et  les  matières  de  petit 
criminel. 

L’amende  consignée  par  le  demandeur, 
en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  doit 
lui  être  restituée  ipso  facto  (2). 

2®  L’exécution  provisoire  que  ce  même  de- 
mandeur a dû  donner  à sa  condamnation  en 
ae  mettant  en  état , cesse  également  de  plein 
droit. 

Selon  que  l’ouverture  de  cassation  s’est 
trouvée  dans  le  jugement  ou  clans  la  procé- 
dure antérieure,  la  cassation  fait  tomber  ou 
le  jugement  seul,  ou  le  jugement  avec  tout 
cc  qui  l’a  précédé  jusqu’à  l’acte  déclaré  nul  ; 
et  dans  tous  les  cas,  l’annullation  du  juge- 
ment entraîne  celle  de  toutes  ses  conséquences 
et  accessoires. 

A cet  égard , il  faut  observer  qu’en  matière 
de  grand  criminel , et  en  cette  matière  seule- 
ment, la  cour  de  cassation  ne  peut  pronon- 
cer la  nullité  que  des  procédures  postérieures 
à l’arrêt  de  mise  en  accusation  qui  a renvoyé 
l’afTaire  devant  la  cour  d’assises  : ce  qui  est 
fondé  sur  ce  que  l’instruction  ayant  été  revue 
aux  différens  degrés  de  la  police  judiciaire, 
et  la  loi  ayant  épuisé  toutes  les  précautions, 
jusque-là  qu'elle  autorise  le  pourvoi  contre 
l’arrét'd’accnsation  dans  les  cas  qu’elle  in- 
dique; si  le  réclamant  n’a  pas  attaqué  cet 
arrêt  ou  si  son  pourvoi  a été  rejeté,  toute  la 
procédure  antérieure  doit  être  présumée 
valable,  non-seulement  dans  l’întéret  de  la 
vindicte  publique,  mais  dans  l’intérêt  même 
de  l’accusé  que  rien  ne  peut  obliger  de  subir 
une  seconde  fois,  malgré  lui,  la  longue  et 
pénible  épreove  de  l’instruction  criminelle 
proprement  dite  (3). 

4°  La  publication  de  l’arrêt  de  cassation  et 
sa  transcription  sur  les  registres  du  tribunal 
qui  a rendu  le  jugement  annullé,  se  font 
aussi  comme  en  matière  civile,  ad  perpétuant 
rei  memoriam  (4). 

6®  Le  fond  de  l’affaire  demeure  de  même 
intact , sans  que  l'arrêt  de  cassation  puisse 
lier  à cet  égard  le  tribunal  ou  la  cour  qui 
devra  le  juger  de  nouveau  ; cl  s’il  y a ensuite 


• i)  V.  «up.,  n.  518  et  tatT.  ; vojrei.«aMi  I«  coaincQ.  (3)  V.  code  crlin. , art.  4'*^- 
taire  de  M.  Carnnt  , tome  a . > 446  et  taiv  (P  Voj.  »up.  . n. 

(a]  C«h)c  cria.  . art. 
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lin  üerond  ou  un  troisicrm*  poimoi  dans  l.i 
ni/me  aflaîre  et  pour  les  mi'ines  motifs,  la  loi 
du  16  septemlirc  1807  reçoit  «on  etcculion, 
enmme  nous  l'avons  dît  ci-devant  (1). 

6*  Quoique,  jjénéralement  parlant,  l’arr^l 
de  cassation  n’ait  pas  plus  d’inllnrncc  sur  le 
fond  on  matière  criminelle  qu’en  matièn» 
civile,  il  y a é(jalrmcn*  des  ras  où  le  fond  se 
trouve  jugé  par  nécessité  de  conséquence  : 
comme  si  la  cassation  a été  prononcée  pour 
rame  de  contrariété  de  jujfrinenl , ou  en  ma- 
tière de  petit  criminel  pour  raison  d'appel 
admis  par  le  tribunal  du  second  dc{jré  contre 
un  jii(reincnt  souverain  par  sa  nature  (2)  ; ou 
bien  encore  si  le  jugement  est  cassé  par  le 
motif  que  le  fait  , qui  avait  donné  lieu  a la 
poursuite,  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit , ni 
contravention,  et  qu’il  n'y  ait  point  de  par- 
tie civile  en  cause;  car  alors  il  n’existe  plus 
ciTectivemcnl  ni  action  publique  ni  action 
civile,  etc.,  etc.  (3). 

7®  A part  ces  dllTérenles  exceptions,  le  ju  * 
pemeiit  de  l’alFaire  au  fond  doit  être  renvoyé 
par  la  cour  de  cassation  h un  autre  tribunal, 
d’après  les  distinctions  suivantes  : 

matière  correctionnelle  nn  de  police,  la 
cour  a le  choix  de  désigner  tel  tribunal  qu’il 
lui  plait.  pourvu  qu’il  soit  de  la  même  qualité 
que  celui  qui  a rendu  le  jugement  cassé  : et 
son  arrêt  fait  mention  de  celte  désignai  ion  (4) 

Kn  matière  de  grand  criminel , si  c’est  l’ar- 
rél  d’accusation  qui  est  cassé,  la  cour  doit 
renvoyer  à une  autre  chambre  d'accusation, 
cVsl-n-dire  à une  antre  cour  que  celle  dont 
l’arrêt  a été  annullé  (5). 

Si  la  cassation  a porté  sur  l’arrct  de  la  cour 
d’assises,  le  renvoi  se  fait  à iiuc  autre  cour 
d’assises,  et  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les 
cours  de  ce  genre  qui  appartiennent  à la 
même  cour  royale  ou  à une  antre  cour;  mais 
pourtant  il  parait  plus  eoiifonne  à son  esprit 
et  à la  raison,  que  la  désignation  se  fassse 
hors  du  ressort  de  la  cour  de  laquelle  éma- 
nait la  cour  d’assises  dont  l'arret  a été  cassé; 
ou  tout  au  moins  conviendrail-il  que  les 
juges,  qui  ont  siégé  dans  cotte  dernière,  ne 


(i)  Ibid.  , «I  code  crim. , «rt.  44o- 
(i  Ibid. 

Code  criminvt , srl.4>9:  vovrx  ans«i  M.  Csrnnt 
•or  est  droit  crim.;  «uyes  enr)ii 

le  rccoeil  de  M-  Sire)-  . loni^  tn,  |i«g«  ^oS. 

(4;  Code  crim. , «rt.  417  et  4lo. 


pussent  pas  entrer  dans  la  composition  de  la 
nouvelle  cour  de  renvoi  (6). 

Que  si  l’arrêt  ou  le  jugement  déféré  n’est 
cassé  qn’cn  ce  qui  concerne  1rs  intérêts  civils 
des  parties,  le  rensoi  ne  peut  pins  se  faire 
devant  un  tribunal  de  la  même  nature  que 
celui  dont  la  dérision  est  annttllée;  car  il  ne 
reste  plus  à juger  qu’une  action  purement 
civile,  qui  est  redevenue  principale.  cour 
doit  renvovrr  alors  à un  tribunal  civil  de 
première  instance,  antre  toutefois  que  celui 
auquel  appartenait  le  juge  d’instruction  qui  a 
fait  les  première  procédures  (7). 

Mais  la  désignation  du  tribunal  de  renvoi 
n'est  plus  facultative,  si  la  cassation  est 
prononcée  pour  cause  d’incompétence  , la 
cour  en  ce  cas  ne  petit  s.dsir  du  fond  que 
le  tribunal  qui  en  doit  connaître  :etcepco- 
daiit,sila  compétence  sc  trouvait  ap|>arte- 
nir  au  tribunal  de  première  instance  où  siège 
le  juge  qui  aurait  fait  la  première  instruc- 
tion « le  renvoi  devrait  être  fait  à im  autre 
tribunal  civil  de  première  instance  (8). 

On  voit  par  ce  qui  précède  ,quc  la  prin- 
cipale intention  de  la  loi  c.sl  d'empécber 
que  le  tribunal  réformé,  cl  tout  ce  qui  est 
dans  sa  dépendance,  puisse  inllucrde  près 
ou  de  loin  sur  le  fond  qlii  est  à juger  de 
nouveau.  Ce  même  scrupule  s'étend  jusqu’à 
rinstructiou  qui  devrait  être  recummeucér 
pour  parvenir  au  nouveau  jugement.  Nou- 
setilenienl  les  juges  qui  avaient  fait  l’ins- 
irnetion  annulléc,  mais  même  aucun  des 
juges  d’instruction  du  rosort  de  la  cour, 
uuuppartenant au  tribunal  qui  avait  rendu 
le  jugement , ne  peuvent  être  chargés  de  la 
nouvelle  inslruclion  qu’exige  railaire  (9). 
Tout  cela  n’est  an  surplus  que  l'application 
du  principe  général,  d’après  lequel  les 
juges  perdent  toute  compétence  relative- 
ment ^ l'aifaire  dont  ils  ont  connu  déHni- 
tivemenl  (lO). 

8®  Nous  avons  dit  plus  haut  que  l’arrèl 
de  cassation  ne  lie  en  rien  le  tribunal  auquel 
l’alTairc  est  renvoyée.  Mais  il  faut  excep- 
ter le  cas  où  la  cassation  aurait  été  prooon- 


,5)  Ibid.,  srI.  4*ÿ‘ 

(6)  Ibid. 

17.  Ibid. 

(H>  Ibid. 

19)  Ibid  , ri  art.  43i. 
V'O)  V.  sup.,  U.  bS  . etc* 
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pour  cause  d'iucompétenrc,  le  tribunal 
lie  renvoi  ne  pouvant,  pas  plus  en  matière 
criminelle  qu*en  matière  civile,  se  déclarer 
en  ce  cas  incompétent  au  mépris  de  l’arrêt 
qui  Ta  saisi  du  fond;  à moins,  comme  nous 
l'observions  au  paragraphe  précédent,  (|uc 
snn  incompétence  ne  soit  évidemment  ma* 
iérielle  ou  absolue.  Il  devrait  encore  , par 
siiile  de  la  même  exception,  se  dessaisir 
malgré  l'arrêt  de  renvoi,  si  la  nouvelle  ins- 
truction qui  aurait  été  faite  en  exécution 
de  cct  arrêt  avait  changé  totalement  la  na- 
ture de  ralTairc,  etc.,  etc.  (l). 

0°  De  même  enfin  que  Tarrêl  de  cassation 
peut  quelquefois,  en  matière  civile , avoir 
des  elTets  qui  s’étendent  aitt  Juges  dont  la 
décision  a été  cassée;  de  même, et  à plus 
forte  raison  en  matière  criminelle,  peut-il 
en  résulter  une  action  personnelle  contre 
les  Juges  ou  ofliciers  de  police  judiciaire, 
quand  la  cassation  a eu  pour  cause  l’excès 
de  pouvoir  (2).  Bien  plus,  la  loi  met  pour 
ainsi  dire  dans  la  classe  des  excès  de  pou- 
voir tous  les  actes  judiciaires  ou  Jiigcmens 
criminels  contraires  aux  lois  ; en  sorte  que 
l’action  publique  ou  civile  en  prise  à partie 
peut  recevoir  une  application  plus  étendue 
daus  les  matières  criminelles,  à raison  des 
grands  intérêts  qii’cllcs  concernent  (3).  Aussi 
voit-on  qu’à  la  didérencc  des  Juges  civils, 
les  Juges  d’instruction  et  officiers  de  police 
Judiciaire  dont  les  actes  sont  aiiniillés,  soit 
parla  cour  de  cassation , soit  même  par  la 
chambre  d’accusation  de  la  cour  royale, 
peuvent  être  condamnés  personnellement 
aux  frais  des  nouvelles  procédures  à faire 
par  suite  de^’annullation  première  (4). 

$ III. 

Effets  particuliers  de  la  cassation  civile 

ou  crimineUe , dans  l'intérét  de  la  loi. 

671.  Le  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation  peut  se  pourvoir  d’oITice , pour 
toute  cause,  dans  l'intérêt  de  la  loi , quand 
les  parties  n’y  sont  plus  recevables  elles- 


mêmes,  soit  qu’elles  ayenl  négligé  de  le 
faire  dans  le  délai  prescrit,  soit  que  leur  pour- 
voi ait  été  rejeté  par  la  eoiir  (6). 

Ce  même  magistrat  doit  aussi  par  fois  se 
pourvoir  dans  T intérêt  de  la  lui,  encore 
même  que  les  parties  n’ayciit  pas  épuisé  la 
voie  de  cassation;  mais  il  ne  !e  peut  alors  que 
pour  une  seule  cause,  celle  de  l’excès  de  pou- 
voir en  matière  civile,  ou  de  la  violation  de  la 
loi  en  matière  criminelle  . et  seulement  sur 
un  ordre  exprès  à lui  transmis  par  le  ministre 
de  la  Justice  au  nom  du  gouvernement  (6). 

il  y a ainsi,  en  matière  civile  ou  crimi- 
nelle , deux  sortes  de  pourvois  dans  l’inté- 
rêt de  la  loi,  savoir  : le  pourvoi  par  ordre  , 
et  le  pourvoi  d’oflicc.  Ces  deux  pourvois 
dilTèrent,  coinmeon  voit,  par  leur  cause  et 
par  leurs  circonstances;  l’arrêt  qui  ioler- 
vientsurl'un  et  sur  l’autre,  doit  produire  en 
conséquence  quelques  en'ets  différens,  qu’il 
s’agit  ici  d’indiquer.  Mais  il  y a néanmoins 
plusieurs  règles  qui  leur  sont  communes. 

272.  D’abord,  comme  nous  l'avons  vu,  ils 
ne  peuvent,  pas  plus  l’im  que  l’autre,  être 
rejetés  par  la  cour  poiircau.se  de  fin  de  non- 
recevoir  (7).  En  scemid  lieu  , ils  ne  sont  as- 
treints à d'autres  formes  que  celle  d’un  .sim- 
ple réquisitoire  (8},  auquel  seulement  doit 
être  Joint , dans  le  cas  du  pourvoi  par  ordre , 
t’injoiiclion  du  ministre  au  procurer  général. 
D’un  autre  côté, ils  ne  gênent,  pnsplusrnn 
que  l’autre,  la  liberté  souveraine  de  la  cour 
de  cassation;  car  l’ordre  même  du  miaislrc 
lie  doit  être  considéré  que  comme  une  dé- 
nonciation qu'il  fait  à la  cour  par  l'organe  de 
son  procureur  général  (9) 

Quant  aii]^  effets  de  l’nrrét  : si  l.*i  cassation 
a été  prononcée,  l’arrêt  anéantit  dans  les 
deux  cas  l’acte  ouïe  Jugement  anmillé,  et  il 
doit  être  transcrit  dans  les  rcgislreidu  tribu- 
nal à quo  ; et  si  l'mi  ou  l’aulrc  pourvoi  a été 
rejeté,  l’arrêt  ne  porte  de  même  aucun  obs- 
tacle ni  à un  nouveau  reeoiirs  de  la  part  du 
procureur  général  ou  d’ofTîce  ou  par  ordre, 
ni  à un  arrêt  différeul  de  la  part  de  la  cour 
sur  ce  nouveau  pourvoi,  s’il  a eu  lieu  (10). 


(i)  V.  snp. , n.  3&1  et  S67  ; Toja  aa«ai  M.  Carnot  lur 
r*rt.  4ig  , code  criai. , n.  8. 

(a;  V07.  »np.  * o.  66*). 

• 3 X’.  code  crim.,  art.  4ii. 

• 4)  Ibid.,  art.  4iS  t toyvt  »ur  ira  matiirea  coiileiiaea 
en  ce  paragraphe  le  traité  de  droit  crim. 


(6)  Vojr.  »tip  , O.  609  , 6i4  • 643  , rtc. 
(6)  Ibid. 

(7.  Ibid. . U.  608  «t  suie. 

(H)  Ibid-  . n.  6S0. 

(9I  Ihid  , n.  618,  etc. 

' lo.i  V.  aup. , n.  608,  etc. 


Digitized  by  Coogle 


400 


DE  LA  CASSATION. 


Mais  quels  sont  scs  cfTcts  spéciaux  de  Tnr- 
rét  de  cassation  on  de  rejet,  suit  par  rapport 
aux  parties , soit  par  rapport  aux  juges  ? 
C’est  ici  qu’il  faut  distinguer  entre  le  cas  du 
pourvoi  d’oITicc  , et  celui  du  pourvoi  par  or- 
dre ; comme  il  faut  aussi  distinguer,  selon 
que  la  matière  est  civile  ou  criminelle. 

Ô73.  Premier  cas  : du  pourvoi  d*office, 
1^  Relativement  aux  parties,  l'nrrét  soit  de 
cassation  soit  de  rejet  sur  le  pourvoi  d’oflîcc, 
ne  produit  ahsolnment  aucun  cfTet:  le  juge- 
ment qu’elles  n’avaient  point  attaqué,  ou 
contre  lequ<*l  elles  s’étaient  inutilement 
pourvues , équivalant  entre  ellcs^  en  matière 
civile,  à une  transaction,  ainsi  que  s’en 
explique  la  loi  (I)  ; ou  en  matière  criminel  le, 
à un  consentement  irrévocable  de  rexécii- 
ter  (2). 

Cependant  on  s’est  demandé  si  contre  Par- 
nH  qui  a prononcé,  dans  l'intércH  de  la  loi, 
la  cassation  d’une  ordonnance  d’acquitte- 
ment en  matière  de  grand  criminel,  l’ac- 
quitté n'aurait  pas  du  moins  la  voie  d’oppo- 
sition pour  le  faire  rétracter  par  la  cour  de 
cassation  , dans  l’intérét  de  son  honneur. 
L’opposition  , a-t-on  dit,  est  de  droit  com- 
mun ; et  il  importe  essentiellement  à la  par- 
tie de  se  pourvoir  contre  un  arrêt  qui , en 
anniillant  racquiltement  prononcé  en  sa 
faveur,  le  rejette  sous  le  soupçon  de  cul- 
pabilité que  cette  ordonnance  avait  entière- 
ment délniit.  La  cour  de  cassation  a déclaré 
non-recevable  l’opposition  dans  un  cas  sem- 
blable, et  selon  nous  sur  un  très-juste  mo- 
tif, celui  du  défaut  d’intérêt.  Remarquons 
en  elTet  que,  si  l’ordonnance  d’acquittement 
est  susceptible  du  pourvoi  dans  l'intérêt  de 
la  loi , et  non  pas  du  pourvoi  dan!t  l’intérét  de 
la  vindicte  publique,  c’est  seulement  dans 
le  cas  où  celte  ordonnance , quoique  confor- 
me à la  déclaration  du  jiiri,  serait  nulle  on 
pour  quelque  vice  qui  lui  fiU  propre, ou  pour 
quelque  vice  de  la  procédure  qui  l'aurait  pré- 
cédée devant  la  cour  d'assises;  car  si  elle 
avait  été  rendue  contre  la  déclaration  du  juri 
qui  aurait  reconnu  l’accusé  coupable,  elle 
pourrait  et  devrait  même  être  attaquée  par  la 
partie  publique  près  la  cour  où  clic  aurait  été 


(O  V.  art.  s5  de  li  loi  du  pirmivr  dfcetnbr»  1790. 
*rt  SS  d«  Ib  loidn  >7  rmtSte  aa  8. 

Coda  rrim. , art.  Ma. 

(3}  V.  |«  cewoicalaire  de  M.  Camol  sur  l’art.  du 


prononcée.  Cela  étant , quel  prétexte  reste - 
t-ilà  racqiiitté  pour  se  plaindre  de  l’arrêt 
qui  a cassé  rordunnanre , seulement  dans 
l’intérét  de  la  loi  ? Ce  n’csl  pas  celle  ordon- 
nance , c’est  le  juri  qni  l’a  déelaté  innocent  ; 
or  la  déclaration  du  juri  qui  était  inatta- 
quable comme  telle . malgré  toutes  les  nul- 
lités de  forme,  survit  au  moins  en  fait  à la 
cliiitc  de  rordounancc , et  cela  suflii  pour 
inctireson  honneur  à couvert  du  plus  léger 
soupçon  (3). 

2°  Relativement  aux  juges  , l’arrêt  surir 
pourvoi  d’oflicc  lie  pourrait  produire  d’effets 
qn’aiitant  qu’il  aurait  cassé  leurs  jiigemens 
ou  actes  judiciaires.  3Iats  d’une  part  il  ne 
pourrait  y avoir  lieu  contre  eux  à l’actinn  pu- 
blique en  prise  à partie,  par  suite  de  l’arrêt 
de  cassation,  que  dans  le  .seul  cas  où  l’acte 
qui  leur  serait  imputé  constituerait  un  crime 
ou  délit  relatif  à leurs  fonctions  : c’est  ce  qui 
parait  résulter  preMjue  formellement  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  8 et  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  (4)  Il  est  même  douteux 
d’autre  part,  d’après  le  rapprochement  des 
divers  articles  cités,  que  la  cassation  dans 
l’intérêt  de  la  loi,  sur  le  pourvoi  d’onTtoe  , 
puisse  avoir  directement  ce  résultat;  car  il 
semble  que  la  poursuite  publique  contre  les 
juges  ne  soit  recevable , d'après  ces  lois  , que 
surfine  dénonciation  formelle  du  ministre 
de  la  justice,  c’est-à-dire  dans  le  cas  seule- 
ment du  pourvoi  par  ordre.  L’opposition  qui 
existe  entre  l’art.  80  et  l’art.  88  de  la  loi  du 
27  venlése  an  8,  de  même  qu’entre  les  art. 
441  ci  442  du  code  criminel,  rendrait  cette 
induction  fort  vraisemblable,  si  l’on  ne  savait 
d’ailleurs  ({u’il  ii’esl  aùcmi  crime  ou  délit  qni 
ne  doive  être  poursuivi  par  la  partie  publi- 
que, soit  sur  la  dénonciation  otTicielIc  de  la 
part  de  Unit  fonctionnaire  public  quelconque, 
soit  sur  la  dénonciation  civique  ou  la  plainte 
de  la  part  de  toute  personne  privée,  soit  même 
d'oflicc,à  défaut  de  toute  plainte  nu  dénon- 
ciation. Mais  ce  qu’un  peut  dire  , c’est  qu’eu 
tout  cas  la  poursuite  ne  serait  pas  alors  l'effet 
direct  de  l'arrêt  de  cassation  ; puisqu’elle 
aurait  pu  avoir  lieu  indépendamment  de  cet 
arrêt,  suivant  les  règles  du  droit  rouiraiin. 


code  rrim. . et  le»  qur«linu»  de  M.  Merlin  . t*  opposition 
Oercr  t 5 première  edit. 

<4>  V.  le»  irt.  Ko  et  88  de  la  loi  du  17  TentdM  . et 
l'arl*  44i  du  code  cnin. 
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574.  Second  cas  : du  pourvoi  par  ordre. 
Eo  appliquant  ce  que  nous  a?ons  Ait  plus 
haut  des  eUets  de  rarrét  sur  le  pourvoi  d'of- 
fice , nous  voyons  que  l'afTét  sur  le  pourvoi 
par  ordre  ne  peut  avoir  d^elTcts spéciaux,  soit 
parrapport  aux  parties,  soitcontre  lesjugcs, 
que  dans  le  cas  de  la  cassation  prononcée. 

Mais  pour  découvrir  quels  sont , par  rap- 
port aux  parties  ou  aux  juges  , les  efl'ets  spé- 
ciaux de  rarrét  de  cassation  intervenu  sur  le 
pourvoi  par  ordre,  il  est  bon  de  se  rappeler 
que  si  ce  pourvoi  présente  pour  caractère 
communaux  matières  soit  civiles  soit  crimi- 
nelles, d'étre  exercé  dans  la  même  circons- 
tance , c’est-à-dire  à une  époque  où  la  voie  de 
cassation,  loin  d’étre  désormais  fermée  aux 
parties , n’est  pas  encore  ouverte  pour  elles; 
la  même  identité  ne  se  retrouve  plus  dans  la 
cause  sur  laquelle  il  est  fondé;  cette  cause 
étant  l’excès  de  pouvoir  en  matière  ci- 
vile; tandis  qu'en  matière  criminelle  , toute 
violation  des  dispositions  de  la  loi,  prescrites 
à peine  de  nullité,  siifTit  pour  y donner  lieu. 

D’après  cela,  quels  elTets  produit,  à l'égard 
des  parties , l'arrêt  de  cassation  qui  a été 
rendu  sur  le  pourvoi  par  ordre  ? 

Les  parties  n'avaient  pas  encore  la  vote  de 
cassation,  lorsque  le  pourvoi  par  ordre  a été 
proposé  ; mais  peut-être  avaient-elles  quel- 
que autre  voie  légale  à exercer,  pour  faire  ou 
rétracter  ou  réformer,  soit  l'acte  d’abus  de 
pouvoir  en  matière  civile,  soit  l'acte  nul  en 
matière  criminelle.  Alors  qu’arrive-t-il? 
C’est  que  la  cassation  prononcée  sur  le  pour- 
voi du  gouvernement  leur  profite  , en  ce  sens 
qu’elles  sont  dispensées  de  demander  ulté- 
rieurement on  celte  rétractation  ou  cette  ré- 
formation  ; et  qu’elles  n’y  seraient  même  pas 
recevables,  par  la  raison  que  l’arrêt  de  la  cour 
de  cassation  ne  laisse  plus  rien  à juger  sur  la 
question,  et  que  le  tribunal  saisi  du  fond  ne 
peut  plus  que  se  conformer  à cct  arrêt , aus- 
sitôt qu'il  lui  aura  été  renvoyé. 

Ainsi  en  matière  civile  l’acte  abusif,  ou 
l’acte  nul  en  matière  criminelle,  tombant  par 
l’ciTct  de  l'arrêt  de  cassation  avec  tout  ce  qui 
l’a  suivi , le  tribunal  saisi  ou  le  tribunal  de 
renvoi  doivent  recommencer  ou  faire  recom- 
mencer la  procédure  à partir  de  1 acte  an- 


nullé,soit  sur  la  demande  des  parties,  ou  iur 
les  conclusions  de  la  partie  publique,  ou  même 
d’office. 

Une  autre  conséquence  de  rarrét  de  cassa- 
tion à l'égard  des  parties  , c’est  qu’il  ouvre 
en  leur  faveur  l'action  civile  personnelle 
contre  les  juges  dont  il  annulleles  actes,  si 
l'excès  de  pouvoir  ou  la  violation  de  la  loi  qui 
a motivé  l’arrêt  a pu  leur  être  préjudiciable: 
ce  qui  semble  les  dispenser  encore  des  for- 
malités de  l'action  extraordinaire  en  prise  à 
partie. 

Mais  cette  action  civile,  ainsi  redevenue 
ordinaire  par  l'efTct  de  l'arrêt,  pourrait  die 
être  exercée  isolément  et  principalement  de- 
vant le  tribunal  civil  ? Nous  pensons  qu’elle 
ne  pourrait  l’être  qu’accessoirement  à l’action 
publique  par-devant  la  justice  criminelle, 
où  serait  traduit  soit  le  juge,  soit  le  tribunal 
inculpé,  la  raison  en  est  que  la  cour  de  cas- 
sation , en  admettant  le  pourvoi  par  ordre, 
ne  prononce  pas  etie-tnéine  sur  l'inculpation, 
mais  se  borne  , en  matière  criminelle,  à ren- 
voyer pour  les  poursuites  à faire  contre  le 
juge  ou  le  tribunal,  si  elle  le  juge  convena- 
ble ; et  en  matière  civile,  à dénoncer  cejugu 
ou  ce  tribunal  à la  section  civile,  pour  ins-^ 
traire  contre  lui,  s'il  y u lieu  (1)  : d’où  il 
suit  que  l'action  en  réparation  civile  ne  peut 
résulter  que  du  jugement  qui  interviendra 
sur  ces  poursuites,  ou  sur  cette  dénoncia- 
tion. 

H peut  arriver  cependant  qu’aucune  pour- 
suite ou  aucune  instruction  n’ayent  été  or- 
données par  l'arrêt  de  cassation.  En  ce  cas 
les  parties  n’ont-elles  plus  d'action  civile  en 
vertu  de  cet  arrêt  ? Elles  en  ont  bien  certai- 
nement une  , car  tout  fait  quelconque  de 
l’homme,  qui  cause  un  dommage  à autrui, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 
à le  réparer  (2)  ; mais  alors  cette  actiou  ayant 
pour  cause  un  fait  commis  par  le  juge  dans 
l’exercice  de  scs  fonctions,  n’csl  plus  une  ac- 
tion civile  ordinaire,  cl  ne  peut  être  exercée 
que  par  la  voie  civile  extraordinaire  de  la  prise 
à partie  (3). 

En  ce  qui  est  des  effets  directs  que  produit, 
à l’égard  des  juges,  l’arrêt  de  cassation  sur 
le  pourvoi  par  ordre,  ils  consistent  en  ce  que, 


(t)  Code  crim. . «ri.  4ii , et  loi  do  *7  repidse  eu  R,  (3/  Code  do  proe.  ci».  , irt.  Sob  1 Toye»  le  til.  4 ci- 
»rt.  So.  eprè». 

Code  civ  . art.  i3Sj, 

26. 
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soit  en  matière  civle  »oit  en  matière  crimi- 
nelle, il  peut  donner  ouverture  contre  cm  à 
l’action  criminelle  en  prise  h partie;  mais  cet 
effet  ne  dérive  pas  toujours  nécessairement 
de  l’arrél.  Car  il  dépend  de  la  cour  de  cassa- 
tion, en  matière  criminelle,  d’ordonner  ou 
non,  suivant  les  cas.  des  poursuite*  contre 
le  juge  ou  le  tribunal  dont  elle  anniille  l’acte 
ou  le  jugement  ; au  lieu  qu’en  matière  civile , 
la  cour  de  cassation  ne  parait  pas  avoir  la 
même  latitude. C’est  ce  qu’on  peut  induire  des 
dispositions  différentes  de  la  loi  div  37  veo- 
tùse  an  8 et  du  code  d’instruction  criminelle. 
Et  néanmoins  la  raison  indique  une  distinction 
à faire  entre  les  différons  actes  d’excès  de 
pourvoir  qui  donnent  onverturc  au  pourvoi 
par  ordre  en  matière  civile;  car  ces  actes 
peuvent  avoir  par  eux-mémes.  ou  par  leurs 
circoustances  , le  caractère  de  véritables 
crimes  ou  délits,  ou  bien  ils  peuvent  être 
l’effet  de  l’ignorance  ou  de  rinaltenlion  cas 
auquel , quoique  toujours  imputables  à faute, 
ils  ne  sont  cependant  pas  criminels.  Dans  ce 
second  cas,  nous  pensons  que  la  cour  sc  bor- 
nerait à eiercer  le  droit  do  censure,  qui  lui 
est  accordé  sur  tous  les  juges  de  France  (I); 
au  lieu  que  dans  l'antre , elle  ne  pourrait  se 
dispenser  de  déiK^ticer  l’acte  criminel  pour 
en  être  fait  justice. 

Rappelons  niointouant  en  peu  de  mots  les 
K'gles  du  pourvoi  par  ordre,  sous  ces  divers 
points  de  vue,  dans  les  matières  soit  civiles, 
soit  criminelles. 

Il  faut  observer  à cet  égard,  que  lacour  de 
cassation  doit  suivre,  en  matière  civile,  la 
marche  indiquée  par  les  lois  qui  lui  sont  pro- 
pres, notamment  par  celle  du  37  ventôse 
an  6;  et  qu’elle  doit  au  contraire,  en  matière 
criminelle , se  conformer  au  code  de  1806 , ce 
dernier  code  avant  nécessairement  dérogé 
aux  statuts  particuliers  de  la  cour  de  cassa- 
tion, dans  les  matières  qu'il  a pour  objet. 

Cela  posé,  la  loi  porte,  1*  qu'en  matière 
civile,  le  pourvoi  par  ordre  ne  peut  être 
porté  que  devant  la  tecliou  des  requêtes  (2)  ; 
au  lieu  qu'en  matière  criminelle,  la  section 
criminelle  est  seule  compétente  pour  le  ju- 
ger (3)  : 2^  que  si  la  section  des  requêtes  an* 


(tj  V.  U*  tr«itf>dc  l'or;*aiiis«iion  judiciatre. 

Art  Ko  df  la  loi  du  vt-aldic  au  S. 

3)  (Lode  cnm.,  art  44i. 

V.  luruio  art.So  de  U toi  du  *7  Tirold^e. 


nulle  l’acte  infecté  d’excès  de  pouvoir,  elle 
doit  dénoncer  le  juge  ou  le  tribunal  à la  sec- 
tion civile  qui,  après  avoir  instruit  et  pro- 
noncé l’aceusatloii,  renvoie  pour  le  jugement 
à l’uiic  des  cours  les  plus  voisines  de  celle 
dans  l’arrondissement  de  laquelle  1c  juge  ou 
le  tribunal  exerçait  ses  fonctions,  (4)  : tandis 
que  la  section  ertininelle,  si  elle  aimiil  le  l’acte 
vicié  de  nullité  onde  toute  autre  vitdation  de 
l.'ilni,  SC  borne  à ordonner  que  le  tribunal, 
ou  le  juge  , on  l’onieier  de  police  judiciaire 
inculpé,  sera  poursuivi  dans  les  formes  indi- 
quées par  le  rode  criminel  (0)  : .3"  que  la  sec- 
tion des  requêtes  n’est  pas  autorisée,  en  ma- 
tière civile  , à prononcer  que  les  actes  vicieux 
seront  recommencés  aux  frais  du  tribunal, 011 
du  juge  inculpé;  mais  qn  au  contraire  celle 
faculté  est  laissée  par  la  loi  ô la  section  cri- 
minelle (0). 


CHAPITRE  VIL 

DupoHrroi  en  ré  formation  ertroardinaire , 
soit  cont$-e  les  jugemena  miliiitires  , aoU 
contre  le$  arrêta  adminiatratifs. 

576.  De  tout  temps,  les  militaires  ont  été 
soumisô  des  lois  répressives  et  é des  juridic- 
tions criminelles,^  spéciales;  la  nécessité  du 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline  exige 
qu’ils  soient  placés  à cet  égard  hors  de  la  lot 
commune. 

De  même  la  connaissance  des  matières  qui 
tiennent  à l’administration  généralede  l’ElaU 
a été  de  tout  temps  attribuée,  comme  nous 
l’avons  dejé  dit , à une  juridiction  spéciale, 
avec  prohibition  absolue  à toutes  les  autres  de 
s’eu  emparer  ou  de  l’entraver  (7). 

Mais  comme  ces  justices,  bien  que  privi- 
légiées, n’ont  pas  plus  qne  les  autres  le  pri- 
vilège de  l'infaillibilité  , la  loi  a dii  fournir 
aux  parties  qui  auraient  souffert  de  leur  dé- 
cision, le  secours  d’un  pourvoi  quelconque. 
Ce  qu’il  faut  pourtant  remarquer  en  passant , 
c’est  qne  les  justices  militaires  sont  soiive- 


(&,  Xtriiir  art.  4Ai  <lu  rodccrtia. 

Ihid  , arl.  4'&* 

(7  V.  Il  àao  t Toyiz  «u«*i  )r  clr  l'nrcA* 

tiitaiibi)  jii<l«ciairr,  «le. 
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raines  dans  leurs  attribiilions,  en  sorte  que 
les  jtigeiiiens  qu’elles  rendent,  ne  «ml  sus- 
ceptibles que  de  U réforinalion  extraordi- 
naire; au  lieu  que  parmi  les  Iribiiiiaiix  adini- 
iiislralifs,  il  n’y  a que  le  conseil  d'étal  et  la 
cour  des  comptes  qui  soient  : Tun,  tribunal 
administratif  suprême  ; et  l’antre,  cour  sou- 
veraine jugeant  au  premier  et  au  second 
degré  tout  cnnemble 

Ainsi  le  pourvoi  en  réformation  exlraor- 
naire  ii’esl  ouvert  que  contre  les  jugcinens 
des  tribunaux  militaires,  et  contre  les  arrêts 
de  la  cour  des  comptes.  Quelles  sont,  dans 
I un  et  l’autre  cas,  les  règles  de  ce  pourvoi 
extraordinaire?  c’est  ce  que  nous  allons  ex- 
pliquer brièvement. 

SECnON  PREMIÈRE. 

Du  ^ourroi  enréviaion  militaire. 

A70.I^Ioi  du  1 3 lirumairc  an  5 a créé  deux 
tribunaux  militaires,  sous  le  nom  de  conseils 
de  guerre  permanens,  près  chaque  division 
de  I’  armée  de  terre,  et  près  chaque  division 
de  troupes  envoyées  dans  l’intérienr,  pour 
juger  les  crimes  on  délits  commis  par  tous  les 
individus  employés  ou  attachés  à l'armée  et 
à sa  suite  (1). 

Il  y a de  même  des  tribunaux  maritimes, 
qui  connaissent  des  crimes  ou  délits  relatifs 
à la  police  et  à la  sûreté  des  ports  et  arsenaux 
de  la  marine  « ou  au  service  niarilinie,  quels 
qiie  soient  les  individus  qui  les  aient  commis, 
marins  ou  autres  (2). 

Quant  an  crime  spécial  de  désertion,  la  ré- 
pression en  était  attribuée  par  les  lois  anté- 
rieures, soit  pour  l’armée  de  terre,  ou  pour 
celle  de  mer,  à des  conseils  de  guerre  non 
permanens  ou  extraordinaires  qui  n’étaient 
que  des  commissions  militaires  convoquées 
ad  hoc  par  les  généraux  ou  commaiidans. 
MlÎs  le  Roi  ayant  jugé  avec  beaucoup  dérai- 
son que  ces  juridictions  temporaires  et  irres- 
ponsables n’étaient  point  compatibles  avec 
les  principes  de  la  charte,  a replacé  la  dé- 
sertion au  rang  des  crimes  militaires  ordi- 
naires. En  conséquence  il  a décidé,  par  rap- 
port à l’armée  de  terre  , que  les  conseils  de 
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guerre  permanens  en  connaîtraient  comme  d^' 
tous  autres,  suivuiil  les  formes  commîmes  du 
droit  militaire;  et  pour  l'armée  de  mer,  il  .t 
créé  des  conseils  de  guerre  permanens  à l’ins- 
tar de  ceux  qui  précèdent,  pour  juger  le  crime 
de  désertion, également  suivant  les  formes  du 
droit  jnilitairc  ordinaire  (3). 

577.  Tel  est  donc  le  dernier  étal  de  cette 
organisation  particulière  des  justices  mili- 
taires cl  maritimes;  justices  d’exception  qui, 
pins  sévèri's  et  plus  expéditives  que  Injustice 
criminelle  ordinaire,  doivent  en  conséquence 
se  renfermer  encore  pins  rigourensement 
qu’elle,  s’il  est  possible,  dans  les  limites  de 
compétence,  dans  les  lois  et  dans  les  formes 
qui  leur  sont  propres. 

Mais  ce  qui  tient  é la  nature  de  ces  tribu- 
naux exceptionnels,  c'est  que  leurs  décisions 
ne  peuvent  être  susceptibles  d’aucune  des 
voies  ouvertes  par  le  droit  commun  contre 
les  jiigemens  de  la  justice  civile  ou  crimi- 
nelle ordinaire.  C’était  en  HTet  ainsi  qu’eilex 
avaient  été  conçues  et  réglées  jusqu’à  nos 
jours;  cependant  on  a fini  par  sentir  que  le< 
militaires,  quoique  plarés  par  état  sous  iiu 
régime  dVxocplion,  et  précisément  pour 
cette  raison  même,  ont  tout  au  moinsie  droit 
de  trouver  dans  leurs  lois  spéciales  la  protec- 
tion due  à l’innocence.  On  s’est  aperçu  d’ail- 
leurs que,  plus  les  formes  de  la  justice  mi- 
litaire sont  rapides  et  rigoureuses , plus  il  est 
nécessaire  d'en  surveiller  l’application  ei 
d’en  prévenir  les  abus;  plus  il  importe  sur- 
tout de  préserver  les  simples  citoyens  des 
entreprises  d’un  pouvoir  si  redoutable.  On  n 
donc  cm  devoir  concilier  la  sévérité  indis- 
pensable du  régime  militaire,  avee  la  ga- 
rantie que  réclament  les  droits  personnels 
des  Français,  militaires  on  non;  en  foornis- 
santà  tous  quelques  ressources,  soit  pour 
échapper  aux  poursuites  d’une  juridiction 
qui  leur  serait  étrangère,  soit  pour  obtenir 
la  rélormation  extraordinaire  ou  la  cassation 
des  jugémens  rendus  contr’ciii  sanscompé 
tence,  ou  sans  légalité,  ou  au  mépris  des 
formes  établies. 

578.  IVons  rendrons  compte  par  la  suite  des 
règles  par  lesquelles  la  loi  a voulu  obvier 


(O  V.  crtl«  loi  Miu*  le  O'*  <lii  ballelin.  (3)  V.  le»  ordoiin4qr«s  du  «i  f^erur  n } 

ti)  V.  Iv  d«*rrH  do  le  novembre  iSo6  . u-  »0|O  du  e(du  «•  mai  suivant  , n 7*9* 
bulletin  ile«  loi». 
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aux  usurpations  de  la  justice  militaire , rc- 
lalivemrnl  aux  simples  citoyens.  Ici  nous  n’a- 
vons qu’un  mol  à dire  sur  le  pourvoi  extraor- 
dinaire en  réformation  qui  est  ouvert  aux 
parties  contre  les  jiigemens  des  tribunaux 
militaires. 

Il  n’eul  pas  été  possible  d’attribuer  ce  pour- 
voi à la  cour  de  cassation;  car  ce  qui  con- 
tribue le  plus  au  maintien  de  l’ordre  dans 
l’armée , c’est  la  célérité  des  procédures  cl 
la  promptitude  des  exécutions.  On  a en  con- 
séquence établi  dans  chaque  division  un 
conseil  permanent,  appelé  conseil  de  ré- 
vision, qui  est  charge  de  recevoir  les  de- 
mandes en  cassation  formées  contre  les 
jiigemens  du  premier  conseil  , soit  par 
la  partie  publique,  soit  par  l’individu  con- 
damné (l). 

Vn  conseil  de  révision  est  aussi  placé  prés 
les  tribunaux  maritimes  ; et  le  Roi  en  a égale- 
ment établi  prés  les  conseils  de  guerre  per- 
manens,  qu’il  a institués  pour  juger  les 
marins  déserteurs  (2). 

579.  Du  reste,  les  causes  qui  donnent 
lieu  au  pourvoi  en  révision,  la  forme  et 
le  délai  de  ce  pourvoi,  les  elTcts  qu’il  pro- 
duit sont  à peu  près  les  mêmes  dans  tous 
les  cas. 

1*=*  fl  y a quatre  ouvertures  en  annullatioii 
du  jugement  inililaire,  qui  résultent  : la 
première,  de  ce  que  le  conseil  de  guerre  n’a 
point  été  formé  de  la  manière  prescrite  par 
la  loi;  la  seconde,  de  ce  qu’il  a outre-passé 
sa  compétence  ; la  troisième , de  ce  qu’il  s’est 
mal  .à  propos  déclaré  incompétent;  la  qua- 
trième, de  ce  qu’il  a violé  les  formes  pres- 
crites; et  la  cinquième  enfin,  de  ce  qu’il  a 
fait  une  fausse  application  de  la  peine  (3). 

2**  la  forme  du  pourvoi  consiste  dans  une 
déclaration  quefait  la  partie  publique  ou  pri- 
vée, laquelle  déclaration  doit  être  notifiée 
au  greffe  du  conseil  quia  rendu  le  jugement 
attaqué. 

Et  à l’égard  du  délai,  la  loi  ne  l’a  déter- 


miné que  relativement  à la  partie  publique 
dans  un  seul  cas , celui  de  racquittenieiit  du 
prévenu  ; il  est  en  ce  cas  de  vingt-quatre 
heures , à compter  de  la  prononciation  du  ju- 
gement. Il  n’v  a point  au  contraire  de  délai 
fixé  pour  le  condamné,  et  cela  par  la  raison 
très-simple  que  le  jugement  de  condamna- 
tion peut  être  expédié  , lu  au  condamné , et 
exécuté  sans  délai  ; en  sorte  que  souvent  le 
condamné  n’a  pas  un  moment  à perdre  pour 
faire  notifier  son  pourvoi  (4).  , 

3**  Enfin  les  effets  de  la  révision  sont  à 
considérer,  soit  par  rapport  au  pourvoi, 
soit  par  rapport  au  jugement  qui  l’a  rejeté 
ou  admis. 

580.  D’abord,  le  pourvoi  en  révision  est 
nécessairement  suspensif,  de  même  que  le 
recours  en  cassation  contre  les  jugemens  ou 
arrêts  criminels  ordinaires  (5). 

En  second  lieu,  si  la  demande  en  révision 
est  rejetée,  les  pièces  et  le  jugement  eon- 
iirmé  doivent  être  renvoyés  sans  délai  an 
conseil  qui  avait  rendu  ce  jugement,  pour 
qu’il  le  fasse  mettre  à exécution  (6). 

Si  au  contraire  elle  est  admise,  le  conseil 
de  révision  anniille  le  jugement,  mais  sans 
poiivüirprononcersurle  fond  de  l'accusation, 
qui  est  renvoyé  dans  les  vingt-quatre  heures, 
avec  tontes  les  pièces,  au  second  conseil  de 
guerre  permanent  de  la  division,  lequel  n’a 
d’autre  allribiition  que  celle  de  juger  d’a- 
près ce  renvoi  (7). 

be  jugement  qtie  rend  le  second  conseil 
(le  guerre  peut  à son  tour  être  attaqué  en 
révision  pour  les  causes,  et  dans  les  formes 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut;  mais  si  le 
.secüud  pourvoi  est  fonde  sur  les  mêmes  mo- 
tifs qui  avaient  fait  annuller  le  jugement  du 
premier  conseil  de  guerre,  il  ne  peut  plus 
cire  soumis  au  conseil  <!c  révision  qui,  avant 
déjà  prononcé , a par  là  même  épuisé  son 
pouvoir;  la  voie  indiquée  en  ce  cas,  est 
celb*  d’  un  pourvoi  en  interprétation  au  corps 
législatif;  apres  quoi  le  conseil  de  révision 


(I  V.  la  IqI  du  iS  Tritdfmiaire  au  û.  n.  1484  du  ^4)  t.ui  du  18  vrad«iaialrr  an  6,  an.  ta.  A’uOi  I/art. 
bollnin.  i3  du  du  ta  tiovrmbrr  1806  fiBe  dan*  loua  Ir* 

(a^  V.  le  décret  da  la  noTrmb/e  1806,  ri  l’ordmi-  ta»  le  delai  de  viDgl-quatrc  Ueurei  dunt  on  rient  de 
Dance  du  >a  uiai  1816  , ciléa  plu»  baut.  parler. 

(X  V.  i’arl.  t6  de  la  lot  du  t8  reudrmiaire  an  6 , cl  V.  »up.  . o.  et  kuir. 

Tari  Sa  du  décret  du  la  iioretsbre  i8u(i.  Ceder*  (4)  Art.  aa  de  la  loi  da  18  veiidrtniatre  an  fi,  etc. 

nier  article  ii'mdique  pour  ourerture»  que  Ica  <{ualri«uic  t?)  Ibid., et  décret  du  la  nornubro  1806,  art.  &6 

et  cim{uioui«  ci*deaaua.  et  aui*. 
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n'a  pliisqu^à  se  conformer  Ma  loi  qui  a été 
portée  (1). 

Il  devrait  en  être  autrement , si  le  second 
pourvoi  en  révision  était  fonde  sur  d'autres 
motifs  que  le  premier:  mais,  en  supposant  que 
ce  second  pourvoi  fût  admis  et  le  second  ju- 
Hfement  annullé,  à quel  tribunal  le  fond 
devrait-il  être  renvoyé?  la  loi  est  muette 
sur  cette  question,  dont  la  solution  n'est 
pourtant  pas  sans  importance  et  sans  dilTi- 
culté.  ElTectivenient  ni  l'un  ni  l'autre  des 
deui  conseils  de  la  division  ne  peuvent  pins 
avoir  de  compétence,  puisqu'ils  l’oi.t  tous 
deux  épuisée  en  jugeant  la  cause  au  fond. 
Il  y a ainsi  nécessité  qu'un  tribunal  tiers  en 
soit  saisi;  mais  c'est  ici  que  les  doutes  se 
présentent.  1°  D’après  la  loi  d'institutimi , 
comme  d’après  le  droit  commun,  les  mili- 
taires semblent  ne  pouvoir  être  régulière- 
ment traduits  que  par-devant  les  tribunaux 
de  la  division  à laquelle  ils  appartiennent , 
ou  dans  laquelle  ils  ont  commis  l’infraction  : 
d'où  il  suit  que  la  compétence  des  conseils 
divisionnaires  est  excliisiTc,  eniiime  celle  de 
touttribunal  criminel  quelconque.  2**  Si  en 
thèse  générale,  lorsque  le  tribunal  com- 
pétent est  d;ins  l’impossibilité  de  juger, 
l'autorité  supérieure  y supplée  oit  d’ofîice, 
ou  sur  la  detn.inde  des  parties,  par  Tindica- 
lion  d'un  autre  tribunal,  ce  qu’on  appelle 
le  règlement  dé  jugés;  rc  moyen  est-il  ap- 
plicable à la  justice  militaire,  qui  est  une 
justice  d’exception,  régie  par  des  lois  spé- 
ciales, et  consé<|ueniment  hors  des  règles  du 
droit  coniimm?  3°  En  supposant  même  qu'il 
puissey  avoir  lieu,  dans  l'espèce  supposée , 
au  règlement  déjugés,  quoique  la  loi  mili- 
taire n'en  |>arle  pas,  quelle  est  l'autorité 
supérieure  qui  aurait  le  droit  de  le  pronon- 
cer? Ce  ii’esl  point  le  conseil  de  révision; 
caria  loi  ne  lui  donnant  qu'une  seule  attri- 
bution, lui  refuse  par  là  même  tonte  autre 
compétence  (2).  Ce  ne  sont  point  les  tribu- 
naux criuilncls,  ordinaires  ou  d'exception; 
car  la  justice  militaire  est  essentiellement 
et  absolument  hors  de  leurdépendance,  non- 
seulement  comme  justice  spéciale  ou  d'ex- 
ception , mais  en  outre  comme  justice  sou- 
veraine. Serait-ce  la  cour  de  cassation?  Le 


II)  I.OÎ  dq  i8  ▼rndrm'aire  an  6 , art.  a 3. 

(a)  C’est  priiiripalrmrnl  en  malièm  dr  ja- idîclfbn  et 
de  cotop^lcnce  que  s'applique  la  règle  des  inclusions  > 


silence  de  la  loi  peut  encore  en  faire  douter;^ 
car  enfin  les  juridictions  sont  de  droit  po'iitif, 
de  droit  strict  et  rigoureux  : en  cette  ma- 
tière tout  ce  que  la  loi  u'attribue  pjs , elle 
est  censée  le  refuser  (3).  Or  ni  les  lois  qui  ' 
ont  institué  la  cour  de  cassation  ni  les  lois 
spéciales  sur  l'organisation  des  justices  ni* 
litaircs,  n'autorisent  nommément  le  |>oiirvoi 
en  cassation  par-dcvanl  celte  cour  contre  les 
jugemens  de  ces  sortes  de  justices  : bien 
plus,  l’établissement  des  coiiseilsde révision 
qui  sont  de  véritables  tribunaux  de  cassation 
par  rapport  aux  conseils  de  guerre  division  > 
naires,  semble  nous  indiquer  sans  incerti- 
tude la  volonté  du  législateur,  de  tracer  une 
ligue  de  démarration  entière  et  absolue 
entre  les  tribunaux  iiiiiitaires,  et  l.i  cour  de 
cassation  cllc-méme,  qiielqii'étendue  qu’on 
puisse  ou  doive  donner  à la  juridiction  de 
cefledcnière. 

681.  Rl  cependant  il  y a nécessité  de  prendre 
un  parti  dans  une  pareille  incertitude, quand 
le  jugement  du  second  conseil  de  guerre  est 
nniiullé.  Ce  conseil  ne  pouvant  pliiscorinaitrc 
du  fond  de  l'aflTaire,  et  le  premier  qui  en  avait 
connu  précédemment  ayant  aussi  épuisé  sa  ju- 
ridiction dans  celte  même  aifaire,  H est  bien 
force  que  l'un  des  conseils  d’une  autre  divi- 
sion en  soit  saisi  ; mais  aucun  ii’cn.i  naturel- 
lement rnllribulion  : il  faut  donc  qu’elle  soit 
donnée  à l’un  d’eux  par  une  autorité  qui  ail 
par  clle-mémc  la  capacité  de  régler  les  ju- 
ridictions, et  de  donnerdcsjuges  aux  parties 
lorsqu'elles  en  manquent.  Or,  quel  est  le  (ri- 
Imiial  supérieur  à qui  la  loi  donne  celte  au- 
torité? C'est  la  cour  de  cassation,  qui  est  tout 
à la  fois  cour  de  réfnrmatiun  extraordinaire, 
cl  cour  de  règlement  déjuges  en  toutes  ma- 
tières quelconques,  à l’exception  des  seules 
matières  administratives.  Ainsi  le  silence 
des  lois  dans  le  cas  proposé,  loin  d’étre  une 
exclusion,  n'est  au  contraire  que  la  coiifir- 
malion  des  règles  communes,  qui  reprennent 
leur  empire  par  la  néccsité  des  choses  (4). 

SECriON  II. 

De  la  cassation  ou  rèformation  aHminis- 
trative. 

682.  Nous  disions  tout  à l'heure  qu'il  ii'y  a 


qui  tir  u/io  dicit  . de  eiUert»  negut.  le  triîlr  do 

l'orgatiUaiion  juiliciaire  r(  de  la  compeleure. 

13)  V.  ibid. 

14)  V.  lup  , U.  Sao. 
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dans  la  hiérarchie  adniinslralive  que  deux 
juridictions  souveraine^  celle  du  conseil  d’é- 
lal  cl  celle  de  la  cour  des  comptes  (l). 

I>e  premier  est  en  elTet,  par  rapport  au  con- 
Iciiticux  administratif  ce  qu’est  la  cour  de 
cassation  en  toute  autre  matière  judiciaire, 
savoir  : tribunal  de  rérormation  extraordi- 
naire, tribunal  de  censure,  et  tribunal  de  rc- 
jjleincDl  de  jufjes.  Mais  il  s'en  faut  bien  que 
la  loi  ail  fixé  scs  attributions  sous  ces  divers 
points  de  vue , ainsi  que  les  foriues  qu’il  doit 
suivre, avec  autant  de  précision  qu’elle  l’a 
fait  pour  les  tribunaux  réguliers  d’un  autre 
ordre.  C'est  ainsi,  pour  nous  borner  Â un 
seule  exemple  qui  rentre  dans  l’objet  de  no- 
tre présent  titre,  que  la  cour  de  cassation  ne 
prononce  jamais  sur  les  jugemens  qui  lui 
sont  déférés  que  par  voie  de  réformalion 
extraordinaire*,  c’est-à-dire, qu’elle  ne  peut 
d’abord  y prononcer  qu’aiitant  qu’ils  ont  la 
force  de  la  chose  jugée,  et  que  d’aillcurscllc 
ne  connaît  pas  du  fond  «lu  procès  qui  a été 
décidé  par  ces  jiigrniens  (2)  : au  lieu  que  le 
conseil  d’étal  reçoit  l’appel  des  arrêtés  du 
roiiseildc  préfecture,  et  qu’en  ce  cas  il  statue 
sur  le  fond  de  la  cause  au  second  degré  ; bien 
que  l’appel  en  question  soit  liii-incme  une 
voie  de  réformation  extraordinaire,  en  ce  sens 
qu'il  n’est  point  suspensif  de  l’exécution  du 
premier  jugement  (3). 

Quant  à la  cour  des  comptes,  elle  est  char- 
gée de  juger  au  premier  et  au  second  degré 
tout  ensemble  les  questions  de  comptabilité 
administrative,  seule  altribiilion  qui  lui  soit 
donnée;  mais  sauf  le  pourvoi  en  réforniatiou 
extraordinaire  ou  cassation  contre  scs  arréU, 
lequel  se  porte  ou  conseil  d’état  (4). 

Sans  nous  arrêter  pour  le  moment  sur  ces 
détails  d’organisation  qui  trouveront  leur 
place  ailleurs  (A),  nous  voyons  que  le  pour- 
voi au  conseil  d'état , soit  contre  les  arrêtés 


(O  V.  U.  $75. 

(Il  V.  sup  , a 5tt,  . Hc. 

(5‘  V.  «ri  3 <lu  da  t j juillet  i8o6  , o.  179I  du 

Ixillciin  des  (oit. 

(4  V.  l’art,  i-  de  la  loi  du  16  «eptenbre  1S07  . 
n.  >791  , el  l’ordonnaace  du  premier  sepleinbre  iSjq  , 
II.  -4S1  : voyrs  aussi  l’art.  i4  du  decret  du  si  juîu  iSoti  , 
II.  i6S<  du  iHsIirtiit 

iVo/ü.  L'ordonnaat*  du  »8  janvier  iSiS,  n.  7*6  , donne 
à la  rour  des  conipiPi  une  al(ribuii<in  soureraine  aa 
vrofui  de{(ré  , relalîviunent  aut  rmnples  des  eomiaunei 
diutl  ie^  budjeu  peu  eIcTéa  ne  sont  paa  règles  par  le  Roi. 


des  conseils  de  préfecture , soit  contre  les 
arrêts  de  la  cour  des  comptes,  est  une  sorte 
de  recours  en  cassation  ou  réformalion  ex- 
traordinaire ; mais  qu’il  prend  plus  particu- 
lièrement ce  caractère  , en  ce  qui  concerne 
les  matières  de  comptabilité.  Du  reste , quel- 
les en  sont  les  règles  et  le  effets  ? C’est  ce 
qu’il  faut  expliquer  eu  pende  mots. 

682.  D’abord  la  forme  du  pourvoi  est  la 
même  dans  tous  les  cas  ; elle  consiste  dans 
une  requête  libellée,  a|ipiiyéedcs  pièces  jus- 
tilicativcs,  signée  par  un  avocat  au  conseil, 
et  déposé  au  secrétariat.  A l’égard  du  délai, 
il  est  de  trois  mois,  aussi  dans  tous  les  cas  , 
à partir  de  la  notification  de  l’arrêt  de  la 
cour  des  comptes,  ou  de  l’arnHé  du  conseil 
de  préfecture  (0).  Kl  ce  délai  est  rigoureux; 
mais  le  jour  » tfuo  et  le  jour  tèd  quetn  n’v 
sont  point  compris  : c'est  du  moins  ce  qui 
parait  résulter  des  expre.ssions  du  décret  (7). 
il  est  d’ailleurs  prorugeable,  comme  en  ma- 
tière civile,  pour  ceux  qui  seraient  domici- 
liés hors  de  la  France  cootinenlale  (8). 

l’’n  ce  qui  concerne  ses  effets,  le  pourvoi 
au  conseil  d’état  n'est  suspensif,  ni  par  rap- 
port aux  arrêts  de  la  cour  des  conijiles,  ni  par 
rapport  aux  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture (9).  Mais  les  effets  de  l'arrêt  qui  inter- 
vient sur  le  pourvoi  sont  différens,  suivant 
qu’il  s’agit  des  uns  ou  des  antres;  les  pre- 
miers n’étanl  attaquables  que  pour  violation 
des  Tonnes  ou  de  la  loi , et  les  seconds  l’é- 
tant au  contraire  pour  tous  les  griefs  quel- 
conques. 

Ainsi,  quand  le  conseil  d’état  croit  devoir 
admettre  le  pourvoi  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  il  juge  en  même  temps  le 
fond  au  second  degré  couime  tribunal  d’ap- 
pel : s’il  l’admet  au  contraircconire  un  arrêt 
de  la  cour  des  comptes , il  réforme  cet  arrêt 
comme  tribunal  de  cassation , et  il  renvoie 


tr*<|nrli  roiaple»  tonl  ariém  ao  prraiirr  df^rè  par  le« 
prrfvt«  ru  rii«»eii  de  |in-rrvture. 

(Si  V.  Jr  Iraile  de  l’orgaa  lalioti  judiciaire  cl  de  la 
eompc'ruce- 

V.  le*  art.  t , a H 1 1 du  drerrt  prècile  d«  a* 
jnillrt  iSo6. 

(7  V.  ibid.  . art.  1 1 • el  toi  du  i6  >e|>lrmbre  1807 
art  17. 

(8>  V.  ibid.,  art.  i3  ; yojti  au**i  l’art.  73  du  c<Mle , 
et  l«  Iraile  de  proc.  de. 

V9)  I>rvrei  du  tt  juillet,  arl.3i  loi  du  i6  aepiembrr 
art.  17. 
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le  füml  à 1 une  des  trois  chambres  dont  cette  Mais  en  casjde  rejet  de  l*un  ou  de  Vautre 
cour  est  composée  , autre  que  celle  qui  avait  pourvoi,  la  lot  ne  prononce  aucune  amende 
porte  la  décision  qu’il  annulle.  contre  la  partie  qui  succombe  (I). 


TITRE  IV. 

DE  LA  PUISE  A PARTIE, 


A84.  Quatre  «'liapitres  formeront  la  divi- 
sion naturelle  de  ce  litre  : 

1**  Qu’est-ce  que  la  prise  à partie  ? 

2b  Contre  qui  peut-elle  être  employée  ? 

3<*  Kn  quels  cas  a-l-eile  lieu  ? 

4*  Conimeiil  doit-elle  s’exercer,  et  quels 
sont  les  elTets  qu’elle  produit? 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'esprit  et  de  la  nature  de  cette  vole 
extraordinaire. 

^84.  Si  les  Rois  rc|(ncnt  par  lu  justice,  l’o- 
pinioii  rè^ne  sur  les  Rois  et  sur  la  justice  qui 
émane  d’etii. 

Cette  opinion,  juge  des  juges,  constitue 
leur  véritable  puissance  ; car  le  temps,  qui 
use  la  force,  ne  fait  qu’a(Termir  la  justice  en 
consacrant  l'hommage  volontaire  que  lui 
rend  l’opiniou,  toujours  droite  quand  elle  est 
libre  et  dégagée  de  tonte  inllueiice  (2). 

L’estime  et  la  vénération  publique  sont 
ainsi  l’élémenl  nécessaire  à l’existence  morale 
des  ministres  de  la  justice.  Aussi  la  loi  se 
sert-elle  de  tous  ses  moyens,  de  toutes  scs 
fictions,  et  même  d’une  sorte  de  prestige, 
pour  les  leur  concilier.  Non  contente  de  les 
associer  en  quelque  sorte  à l’empire,  de  les 
combler  d’honneurs  et  de  pouvoirs,  elle  les 
transforme  pour  ain.si  dire  en  ellc-inème, 
comme  si  elle  les  supposait  alTranchis  des 
faiblesses  de  notre  nature;  elle  leur  prête  sa 


dignité,  son  indépendance,  presque  .son  in- 
faillibilité,et  sanctiiic  leur  ministère  par  une 
espèce  d’inviolabilité  légale,  dont  le  but  est 
d’écarter  d'eux  non-seulement  l’injure  des 
personnalités  olTensanles,  mais  l'indiscrétion 
du  inurmure,  et  jusqu’à  Vidée  même  du 
soupçon. 

C’est  dans  cette  politique  relevée  qu’elle 
a puisé  le  principe,  que  le  fait  du  juge  est  le 
fait  de  la  partie  cllc-nieine,  factum  Judicis 
f actum  partis , fiction  heureuse  d’oii  rcsul- 
lenl  pour  conséquences  générales  les  règles 
suivantes  : que  c’est  à la  partie  elle-même, 
et  non  au  juge,  à défendre,  à soutenir,  a 
justifier  ce  fait,  s’il  est  inculpé:  qu’aucune 
responsabilité  directe  ne  pèse  à cet  égard  sur 
le  magistrat;  que  scs  actes  seuls  peuvent  être 
déférés  à la  justice  supérieure,  et  non  pas  sa 
personne;  que  si  enfin  qtielqu’improbation 
peut  s'attacher  à lui,  ce  n’est  tout  au  plus 
que  par  une  induction  très-'éloignéc  et  très- 
indirecte  de  celle  que  ses  décisions  ont  en- 
courue, sans  qu’il  soit  permis,  ni  an  public 
de  la  lui  imputer  à tort,  ni  à lui-même  de  la 
repousser  personnellement. 

La  lucine  politique  a fait  encore  admettre 
hi  règle  fondamentale  de  l’inamovibilité  des 
magistratures  judiciaires,  au  moyeu  de  la- 
quelle ceux  qui  les  exercent,  libres  de  toute 
dépendance  , peuvent  impunément  protéger 
les  citoyens  contre  les  écarts  ou  les  caprices 
de  Vaulorilé,  et  de  celle-là  même  dont  ils 
tiennent  la  leur. 

Tel  est  donc  l’esprit  de  l’institution  des 
juges  dans  nos  temps  modernes , que  placés 


(i  I V.  sur  (oui  cela  le  traite  de  ror;;aiiisalinn  judir.  i>)  tlnminum  commeMtn  ritUt  <U*t  « nttlvnr  /iidi* 
't  de  la  cump.  ctu  conJtnnM(. 
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comme  an  fond  du  sanctuaire  de  la  justice, 
armés  de  son  {glaive  et  couverts  de  son  é^ide, 
rette  sorte  de  consécration  individuelle  tend 
à lesiirarantir  à la  fois  de  toutes  les  influences 
publiques,  de  toutes  les  atteintes  privées,  on 
peut  dire  même  de  leur  propre  fragilité. 

586.  Quel  est  en  effet  le  rna^qistrat  qui, 
se  voyant  élevé  à une  si  jurande  hauteur  par 
la  sagesse  des  b»is,  n*éproiivera  pas  le  besoin 
de  justifier  la  dignité  de  son  rang  par  sa  di- 
gnité personnelle?  des  soumissions  forcées, 
de  vains  honneurs  qu’il  ne  devrait  qifà  la 
pourpre  dont  il  est  revêtu  • sufliront-ils  pour 
le  satisfaire  ? Il  sait  trop  que  la  considéra- 
tion, que  la  confiance  publique  ne  se  com- 
mandent point  ; que  la  vertu  seule  v a droit, 
et  non  pas  la  puissance.  Cette  noble  récom- 
pense de  l'homme  de  bien,  la  première  de 
toutes  les  gloires,  la  plus  pure  de  toutes  les 
jouissances  humaines,  après  le  témoignage  de 
la  conscience,  est  le  but  constant  de  ses 
cfTurts.  le  seul  prix  auquel  il  as|>ire.  Il  mesure 
toute  l'étendue  de  ses  devoirs;  il  s'v  dévoue 
avec  courage,  il  les  remplit  avec  persévé- 
rance, il  jouit  de  ses  sacrifices  mêmes,  il 
goiUe  les  inelTahles  douceurs  de  la  vertu  (1); 
ctcoimnc  il  est  tout  ensemble  l’honneur  et 
l’appui  de  l'humanité,  ropiniun  publique  re- 
connaissante se  courbe  avec  respect  en  sa 
présence,  comme  devant  la  justice  elle-même 
dont  il  est  la  vivante  image. 

Mais  un  tableau  si  honorable  pour  la  na- 
ture humaine  ii’aurait-il  pas  aussi  son  revers? 
Nous  prêterons-nous  à l'idée  que,  par  un 
inalheiu'  à peine  croyable,  le  iitinistre  des 
luis  puisse  profaner  la  sainteté  de  ses  fonc- 
tions, juMju’à  corrompre  les  voies  de  la  jus- 
tice, jusqu’à  en  faire  rinstniineiit  de  ses 
passions,  de  ses  intrigues,  de  son  ambition, 
ou  de  sa  tyrannie  !...  Hâtons-nous  d’ccarler 
cette  supposition  honteuse,  que  rhonnciir  de 
la  magistrature  repousse,  et  que  les  scrupules 
de  la  loi  ont  à peine  ose  prévoir  I Une  invrai- 
semblance moins  choquante  serait  que,  s'ou- 
bliant lui-même , un  juge  dans  l’exercice 
de  scs  fonctions  eut  commis , par  faiblesse  on 
par  négligence,  une  faute  personnelle  envers 
son  justiciable 


(ij  yirim  tjuæ , it  noscervtur , inertdtbitet  facerti 
amttrfâ  4nt . Cic.  ofT-  * 

(«I  (Hnni*  homiy  mendax. 

t3l  V liH  tS,  ^ 1 , q.  du  fitdiciit. 

(4i  V.  let  art.  i3Si  . i3S)  du  coda  eiv..  Ut  ar- 


Dans  tons  les  cas , et  de  quelque  nature 
que  puisse  être  la  prévarication  du  juge  («‘t 
par  ce  mot  nous  entendons  tonte  faute  plus 
011  moins  grave  par  I.nqnelle  il  aurait  violé, 
ou  méconnu,  ou  négligé  les  devoirs  de  son 
ministère),  celle  prévarication  est  un  fait 
personnel,  dont  il  doit  la  réparation,  non 
pas  comme  juge,  mais  comme  homme.  En 
abusant  de  ses  fonctions , il  a perdu  son  ca- 
ractère. Il  a donné  contre  lui-même  une  ac- 
tion individuelle,  Ittem  3Ham  fecit  ^ suivant 
l'csprcssion  énergique  des  jurisconsultes  ro- 
mains (3)  :1a  loi  te  dépouille  inomenlanéineni 
de  sa  dignité,  p^ir  le  livrer  à la  poiirsiiite 
des  parties  lésées,  et  à toute  l’animadvcr- 
siuiide  la  justice  (4). 

587.  Nous  voyons  maintenant  quelle  est  la 
nature  distinctive  de  la  voie  extraordinaire, 
et  tonte  spéciale , de  la  prise  à partie. 

Il  en  résulte  d’abord,  pour  conséquence 
directe , que  non-sculeinent  les  cas  de  préva- 
rication, qui  donnent  lien  à la  prise  à par- 
tie, doivent  être  clairement  cl  limitative- 
ment détermines  par  la  loi  ; mais  qu’il  faut 
en  outre  que  l’emploi  de  cette  voie  périlleuse 
soit  entourée  de  précautions  siifTisantes, 
pour  prévenir  l’abits  qu’en  pourrait  faire  le 
caprice  ou  le  mécontentement  des  plaideurs. 

r.e  qui  résulte  encore  de  la  nature  toute 
partieiilière  de  cette  même  voie,  c'est  que  les 
seuls  torts  du  j^ige  qui  piiisvent  v donner  ou- 
verture, sont  ceux  qu’il  a causés  comme  juge 
et  dans  l’cxcrcice  de  ses  fonctions:  d'où  il 
suit  en  dernière  analyse,  que  rallaqiter  ainsi 
personnellement,  c'est  attaquer  par  là  même 
scs  actes;  et  qu'ils  doivent  nécessairement 
tomber  comme  nuis,  s'il  est  condamné  comme 
partie  (5). 

599.  D’après  cela  nous  définissons  la  prise 
à ])artie,  une  voie  on  action  extraordinaire  do 
réfurniation  qui  a pour  but  de  se  pourvoir, 
directement  contre  le  juge,  et  indirectement 
contre  scs  actes,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  et  suivant  les  règles  qu’elle  a prescrites. 

Elle  est  voie  de  réformation  contre  un  ju- 
gement comme  tendant  à rannullalion  de 
l’acte  nuisible  fait  par  le  juge  dans  l’excrcicc 

tirle«  rt  «uiv.  <tu  codr  rie  pi*oc  cif.  } voyes  *Q«ii  (r« 
tfjilrft  de  proc.  civ.  rt  dr  droit  rrim 

rSi  V.  I«  rubrique  du  (i*.  4 (t<*  l<*  prrmt4r«  p»ni«du 
code  dr  proc-  ci*. 
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fie  «es  fonctions,  et  de  tout  ce  qtii  a été  la 
conséquence  de  cet  acte  : 

Elle  est  voie  extraordinaire,  non-seulement 
parce  qii*elle  n^est  ouverte  que  dans  des  cas 
nécessairement  rares,  cl  presque  hors  de 
vraisemblance;  mais  encore  parce  qu*elle 
n’attaque  les  ju^mens  que  d’une  manière 
détournée  et  indirecte  : ce  qui  la  distingue 
de  toutes  les  autres  voies. 

Enfin  elle  n’appartient,  en  matière  civile 
ou  criminelle,  qu’aux  parties  privées  ou  à 
leurs  ayans-caiise.  La  partie  publique  n’a  en 
effet , en  toutes  matières,  que  l’action  crimi- 
nelle; et  les  tiers,  que  la  voie  seulement  de 
la  dénonciation,  contre  les  tribunaux  ou  les 
jii^es  qui  prévariqiient , sauf  à ces  tiers  l’in- 
tervention dans  la  poursuite  criminelle,  pour 
raison  des  dommaf^es  et  inlcréls  qu’ils  peu- 
vent avoir  à réclamer  (l). 

589.  Il  suit  de  là  que , s’il  y a jiiffement  ou 
acte  qui  ait  accotnpaçné  ou  suivi  le  fait  pour 
lequel  on  allaque  le  ju};e,  la  prise  à partie 
renferme  deux  action»,  l’un  principale  contre 
le  jiifjc.  l’autre  accessoire  contre  le  jugement 
ou  acte  judiciaire;  et  que  les  deux  actions 
sont  alors  essentiellement  cumulées  cl  indi- 
visibles, conformément  à la  maxime  acresso- 
Hum  aequitur  n<i/Mrf»m  et  sortem 
palia  ; que  si,  au  contraire,  le  juge  a nui  au 
réclamant  non  pas  en  agissant  mais  en  refu- 
sant ou  négligeant  d’agir , il  n’y  a plus  deux 
actions  dans  cette  hypothèse  mais  une  seule; 
et  que  la  prise  à partie,  qui  demeure  toujours 
voie  ou  action  extraordinaire,  n’est  plus  voie 
de  réformation. 

Ainsi  la  prise  à partie  , considérée  sons  ces 
deux  points  de  vue  dlfférens,pciil  se  distin- 
guer en  ciimiilalivci,  ou  simple.  L’action  cu- 
mulative en  renferme  deux,  dont  la  seconde 
n’esl  jamais  que  la  conséquence  et  1 acces- 
soire de  l’autre;  l’action  simple  ne  concerne 
que  le  juge  attaqué,  et  n’est  pas  une  voie 
contre  le  jugement  qu’il  a rendu.  Quelque- 
fois l’action  cumulative  se  convertit  en  ac- 
tion simple  ; c’est  à supposer  que  le  jugement 
ait  cessé  d’élre  attaquable  par  les  autres 
voies  ordinaires  et  extraordinaires  : nous 
avons  déjà  fait  celte  observation  (2).  Du 


reste , que  l’action  soit  curoulative  ou  simple , 
les  formes  pour  l’exercer  sont  en  général  les 
mêmes  dans  tous  les  cas  du  moins  en  matière 
civile  (3). 


CHAPITRE  II. 

Quels  magistrats  ou  offleiers  de  justice 
peuvent  être  pris  à partie. 

690.  Nous  pourrions  agrandir  notre  matiè- 
re, et  en  faire  un  traité  spécial  du  plus  haut 
intérêt  ; car  enfin  la  justice  Cît  la  dette  uni- 
verselle de  l’Étal  ; il  n’csl  aiiciinc  fonction 
publique,  en  quelque  partie  que  ce  soit  du 
goiivcrntMnent,  cl  à quelque  degré  de  la  hié- 
rarchie des  poiirvoirs  qu’elle  soit  placée,  qui 
n’ait  pour  attribution  de  distribuer  la  justice, 
au  nom  du  Roid’où  elle  émane  : or  dans  cette 
échelle  immense  des  niagistralnrcs  diverses  . 
le  Roi  lui  seul  est  irresponsable  parce  qu’il 
est  présumé  infaillible  comme  Roi, présomp- 
tion Juris  et  de  /rire,  fondée  toutà  la  fois  sur 
le  premier  intérêt  de  la  société , celui  de  sa 
conservation,  et  sur  la  nature  même  de  la  jus- 
tice qui , n’étant  que  la  vérité  proclamée, 
cesserait  d’étre  la  justice,  si  elle  restait  su- 
jette à discussion.  Eÿosum  gui  sum  : ce  mot 
divin  embrasse  toutes  les  perfections,  parce 
qu’il  exprime  toutes  les  vérités,  toutes  les  lu-* 
miêres,  tonies  les  puissances,  concentrées  et 
confondues  en  une  seule. 

C’est  en  ce  sens  qu’il  est  vrai  de  dire  que 
les  Rois,  par  l’effet  de  leur  infaillibilité  pré- 
sumée, sont  ici-bas  les  représentans  de  la  di- 
vinité, puisqu’ils  représentent  la  justice,  la 
vérité,  la  puissance  publique;  c’est-à-dire  la 
société  elle-même  qui  dans  sa  force  positive, 
cl  dans  ses  puissances  morales  , est  une  per- 
sonne collective,  une  espèce  d’homme  fictif, 
investi  par  la  pensée  publique  de  tout  pouvoir, 
de  tonte  raison  , de  toute  sagesse-  supérieur  à 
tout  intérêt,  a toute  passion,  et  réfléchissant 
ainsi,  par  la  plus  bcurcusc  des  illusions , l i- 
mage  de  la  divinité  sur  la  terre. 

A part  celte  magistrature  suprême , tout 
doit  plier  sous  le  niveau  de  la  justice  des  lois. 


V.  >ap-,  O.  li#  «I  î tr«ll^ 

de  droit  crioi. 

(t)  V.  »ap.  , n.  i36  rl  *ui». 

(3>  V.  le  nombf#  pM*éd«at  | toye»  «oMi  inf.,  o.  699  , 


où  ooas  rerroo*  que  le  di»linctino  à coo  • 

«tderrr.  nù^aw  eo  roeli^re  ci»»l«  . pâr  r«p|K>rt  à la  dard* 
de  l'aciion. 
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Ni  les  ministre*^  qui  dans  l'ordre  administra- 
I if  sont  moins,  quoi  qii'on  en  puisse  dire,  îe 
(jonvemement  lui-nidme , que  ses  premiers 
instnimens.  scs  conseils  nécessaire^  et  ses  jja- 
raiis,  pour  ne  pas  dire  ses  otaijes  ; ni  les  dépo- 
sitaires d’aucun  des  |KuiToirs  civils,  judiciai- 
res, administratifs  , ou  militaires,  même  des 
}Kmvofrs  ecclésiastiques  (en  ce  qui  concerne 
celles  de  leursaltriluitions  que  la  loi  tempo- 
relle doit  régler  ) ; il  n’esl  aucun  d’eux,  quel 
que  soit  son  rang  ou  supérieur  ou  suhalterne, 
qui  ne  doive  répondre  envers  l’Etat  d’une 
part,  et  de  rautre  envers  les  individus  qui  le 
composent,  de  l’abus  qu'il  aurait  fait  de  scs 
fonctions.  Tons  indistinctement  sont  donc  su- 
jets à l’action  des  particuliers  qui  auraient 
sonllert  de  cet  abus  , ou  en  d'antrc<  termes,  A 
l’action  en  prise  à partie;  et  celle  action  a 
également  en  vue,  par  rapport  à tons , de  les 
poursuivre  directement  par-devant  une  jus- 
tice supérieure  , pour  obtenir  indirectement 
ou  secüiidairemenl  la  réformation  des  actes 
nuisibles  qu’ils  ont  faits  en  leur  qualité  de 
magistrats. 

Quelques  rt’gles  sont  établies  par  la  légis- 
lation existante  relativement  à l’exercice  de 
relie  action  ; d’autres  , en  bien  plus  grand 
nombre  , on  nous  manquent  encore  absolu- 
ment , ou  ne  sont  pas  entièrement  appro- 
priées à la  nature  du  gouvernement  représen- 
tatif et  aux  principes  établis  par  la  charte. 
Un  ouvrage  qui  aurait  pour  but  d’indiquer  ou 
de  poser  les  bases  de  toutes  les  responsabilités, 
considérées  sont  leurs  divers  points  de  vue, 
serait  sans  doute  aussi  curieux,  qu’utile  cl 
instructif;  mais  telle  n'est  pas  notre  mission  : 
nous  avons  à expliquer  ce  qui  est,  et  non  pas 
à rechercher  ce  quidoitétre. 

Renfermons-nous  donc,  avec  un  sage  ré- 
serve, dans  le  cercle  des  règles  positives  que 
la  lui  nousâ  tracées  sur  la  prise  h partie  judi- 
ciaire, et  laissons  à d’autres  le  champ  périlleux 
des  abstractions  législatives  ou  politiques. 

591.  La  prise  A partie  judiciaire  est  celle 
(|ui  a lieu  contre  les  juges,  en  matière  civile 
on  criminelle;  c’est-à-dire  soit  contre  l’im 
ou  plusieurs  des  juges  d'un  tribunal , soit 
même^  s’il  y a lieu  , contre  le  tribunal  tout 
entier. 

Nous  disons  contre  les  Juges  , c'-*st-à-dire 
contre  les  magistrats  de  l’ordre  judiciaire  ; 
ce  qui  exclut  tous  les  officiers  de  cct  ordre 
qui  ne  sont  point  magistrats.  Ce  n’csl  pas  que 


ces  derniers  nedoivent  aussi  répondre  de  l'a- 
bus qu'ils  auraient  fait  de  leurs  fonction»  « 
et  qu'en  coiiséqiience  une  action  n'en  dérive 
contre  eux  au  profft  des  parties  lésées;  mais 
comme  ils  ne  sont  que  lesministres  et  non  le» 
dépositaires  du  pouvoir  judiciaire,  ils  restent 
sesjusticiabics  dans,  comme  hors  l’exercice 
de  leurs  attributions  , et  l’action  qu'on  leur 
intente  n'est  aussi  qu’une  action  personnelle 
ordinaire. 

.Sons  la  dénomination  de  magistrats . nous 
ne  comprenons  donc  que  les  officiers  de  l’or- 
dr.c  judiciaire  qui  administrent  la  justice 
soit  comme  les  délégués  inamovibles  de  la 
royauté  d’on  elle  découle , soit  comme  les 
mandataires  révocables  du  Roi , en  sa  qualité 
de  pouvoir  exécutif  judiciaire  : c’esl-à-dirc 
les  juges,  et  les  officiers  du  ministère  public 
près  les  tribunaux. 

Nous  ajoutons  : contre  le  tribunal  lui- 
parce  qu'en  elTel  il  est  possible  que 
te  tribunal  tout  entier  ail  pris  part  au  lait  ou 
à l’omission  qui  dumie  lien  à la  priseà  partir, 
niais  observons  qu’en  ce  cas,  l'action  ne  serait 
pas  recevable  isolément  contre  l’un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres  ; car  le  tribunal  peut 
avoir  eu  des  torts  sans  que  lou.s  ses  membres  y 
aient  contribué  , cl  c’est  la  discus>sion  ou- 
verte avec  loii.s  qui  peut  seule  faire  connaître 
le.s  innoccniet  les  coupables. 

.Ainsi  la  prise  à partie  peut  être  ou  collec- 
tive, ou  partielle. 

592.  De  quelque  nature  au  surplus  que 
soient  les  tribunaux,  civils  ou  criminels,  or- 
dinaires ou  d’attribution  , du  premier  ou  du 
second  dégré;  ces  tribunaux  , ou  les  magis 
irais  qui  les  composent,  sont  indistinetemeiil 
soumis  à l'action  en  prise  à partie.  Or  par 
snagistrats  nous  devons  entendre  non-seule- 
ment les  titulaires,  c’est-à-dire  ceux  qui  font 
partie  intégrante  du  tribunal  ; mais  encore 
ceux  qui  ne  prennent  ce  litre,  et  n’en  exer- 
cent le  pouvoir , que  conditionnellement  ou 
accidenlellenicnl  : tels  sont  les  juges  sup- 
pléants qui  ne  siègent  qu'en  remplacement 
des  titulaires;  tels  sont  même  les  avocats  ou 
avoués  qui , à défaut  de  suppléants,  peuvent 
être  momentanément  appelés  pour  complé- 
ter le  tribunal;  ces  juges  de  circonstance 
étant  cITectivement  magistrats  pour  la  cause 
à la  décision  de  laquelle  ils  prennent 

593.  Y aurait-il  lieu  à la  même  action  ex- 
traordinaire contre  les  arbitres,  on  seulement 
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à Tact  ion  personnelle  ordinaire,  en  répara ûun 
da  tort  par  eui  causé  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ? Il  faut  distinguer  entre  les  arbitres 
volontaires  , et  les  arbitres  forcés  en  malièrç 
de  société  de  commerce.  Ces  derniers  , qiioi- 
(|iie  nommés  par  les  parties,  n’en  forment  pas 
moins  pour  la  cause  do  société  commerciale 
(|ui  leur  est  soumise,  un  véritable  tribunal 
temporaire , remplaçant  le  ‘ribuiial  de  coin> 
inerce  en  titre  et  jugeant  même  à son  exclu- 
sion : ils  sont  donc  de  véritables  juges  ayant 
un  caractère  public.  Autre  chose  est  des  arbU 
1res  volontaires , qui  n’onl  d’autre  caractère 
et  d’autre  pouvoir  que  ceux  que  leur  ont  don- 
nés les  parties;  c’cst-à-dirc  caractère  cl 
pouvoir  purement  privés.  / 


CHAPITRE  111. 


Des  OHterfures  de  prise  d partie 

594.  Il  suit  de  ce  qui  a été  dit  jusqu’ici, 
que  lesjugosel  oHîciers  du  ministère  public 
ne  peuvent  être  pris  à partie,  que  pour  raison 
de  faits  nuisibles,  que  leur  soient  imputables 
à tort  personnel,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

D’abord  il  faut  que  ces  faits  aient  été  pré- 
judiciables; autrement  l’action  en  prise  à par- 
tie serait  non^reccvablcà  défaut  d’intérêt. 

Il  faut  d’ailleurs  évidemment  qu'ils  solcat 
personnels  au  juge  , pour  que  raclioii  puisse 
le  concerner.  Kl  il  faut  en  outre  qu’ils  soient 
relatifs  à l'exercice  de  ses  fonctions:  autre- 
ment le  juge  serait  bien  obligé  comme  par- 
ticulier mais  non  comme  prévaricateur . et 
l’action  ne  serait  plus  extraordinaire  (1). 

An  surplus  que  ces  torts  du  juge  aient  été 
pliismi  moins  graves,  toujours  est-il  certain 
(pril  n’a  pu  les  commettre,  sans  abuser  d’un 
pouvoir  qui  lui  était  confié  pour  protéger,  et 
non  pour  nuire;  c’est-à-dire  qu’il  n’a  pu  le 
faire,  sans  violer  ou  sans  oublier  scs  princi- 
paux devoirs  envers  scs  justiciables  ; ce  qui 
constitue  dans  tous  les  cas,  ou  une  prévarica- 


tion manifeste,  ou  tout  au  moins  une  faute 
équivaleute,  dont  il  doit  la  réparation  (2). 

Cependant , comme  il  n’y  a de  devoirs  pour 
le  juge  en  cette  qualité  , que  ceux  qui  lui 
sont  prescrits  par  la  loi , il  ne  peut  y avoir 
de  sa  part  prévarication  ou  faute  propre- 
ment dite,  que  dans  1c  cas  qu’elle  déter- 
mine. 

Or  les  ouvertures  légales  de  prise  à par- 
tie sont  les  suivantes  : 1*'  le  cas  du  dol,  de 
la  fraude , ou  de  la  concussion  (3).  2^  JLc 
cas  du  déni  de  justice.  S*’  Enfin  le  cas  où 
une  loi  expresse  rend  le  juge  responsable  à 
peine  de  prise  à partie,  ou  à peine  de  dom- 
mages-intérêts. 

595.  Première  ouverture , dol,  fraude  on 
concussion.  Parle  mot  on  entend  toute 
machination,  ou  manœuvre,  ou  intrigue 
du  juge,  qui  attrait  eu  pour  but  de  trom- 
per la  partie  ( en  Tamenant , par  exemple, 
à des  aveux  ou  à des  concessions  qu’elle  ne 
devait  pas),  on  de  surprendre  le  tribunal 
lui-méme,  ou  de  séduire  des  témoins  , ou  de 
soustraire  des  pièces , etc.  La  fraude  est, 
dans  l’usage,  le  synonyme  du  dol  ; cepen- 
dant comme  la  loi  distingue  nécessairement 
ces  expressions,  puisqu'elle  se  sert  del'ane 
eide  l'autre,  on  peut  croire  que  \a  fraude 
serait  plus  particulièrement  toiilQ  oHense 
volontaire  du  juge  à la  loi  qu’il  est  chargé 
d'observer  ou  d’appliquer  dans  la  cause 
qu’il  instniit  on  qu’il  juge  (4)  : tandis  que 
le  dol  s’entendrait  de  toute  autre  machina- 
tion frauduleuse  qu’il  aurait  commise  dans 
l’instruction  ou  dans  le  jugement  (5).  Or 
la  dilTérence  principale  qu’on  pourrait  re- 
marquer entre  l'une  et  l’autre,  c’est  que  le 
dol  emporte  par  lui-méme  la  preuve  de  l’in- 
tention coupable  qui  constitue  la  prévari- 
cation ; au  lieu  que  la  fraude  à la  loi,  c’est- 
à-dire  rinobscrvatioii  ou  la  fausse  appli- 
cation de  celte  loi  n’est  point  par  elie-méme 
une  prévarication,  puisqu'elle  peut  avoir  été 
l’elTet  de  l’creiir,  et  qu’elle  doit  être  pré- 
sumée telle,  jusqu’à  la  preuve  du  contraire. 
Dnc  autre  dinercnce  serait,  que  le  fait  de 
la  fraude  à la  loi  est  constaté  par  l’actc 


(i)  V.  »up..  a.  SSS. 

(»)  Code  civil . irt  i38>;  et  sap.  . n.  SS6. 

(3)  Judtx  Imnc  hism  tun>u  fnc«r%  imUtt'fiUur  , 
curndotomatoln  frttudem  ttgiâ  sentent  am  dixtnt. 
Ooto  mai  U amtem  videtur  hoc  /acere  , si  evidens 


nrguaUirr/n*  vei  gr.iUn  « vei  inimiciUa , w! sor.tcs 
L.  i5  , rr  de  jUfUc. 

(4)  IhiH..  et  loi  4o , $ t,  eod 
(&}  Ibid. 
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m^me  ; et  qu'au  contraire  le  fait  du  dol 
doit  être  jnstifîé  d*aiUeiirs,  puisque  l*acte 
ne  peut  que  le  faire  présumer  mais  non  pas 
rétablir  littéralement. 

Ainsi,  pour  légitimer  la  prise  à partie  dans 
le  cas  du  dol,  il  suflît  -de  prouver  le  fait, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  d’en  prouver  la 
qualification  ; ctpoiir  la  légitimer  dans  le  cas 
de  la  fraude , on  n’a  pas  besoin  de  prouver 
le  fait  en  lui-même,  mais  il  faut  en  établir 
la  criminalité  par  d’autres  circonstances 
étrangères  , , vel  tniMiciVtn  ^ rel 

sordea  (i). 

Observons  néanmoins  que , si  la  fraude 
est  excusable  comme  réputée  l’eflctdc  l’er- 
reur, c’est  seulement  lorsque  celte  erreur 
n’a  pas  un  caractère  de  gravité  tel,  qu’elle 
doive  être  assimilée  au  dol  ; car  autrement 
elle  ne  serait  plus  erreur  mais  dol  présume 
constant , par  l'elTel  d’une  présoin|*tion  lé- 
gale^wns  et  de  jure , c’est-A-dire  dol  cons- 
taté par  le  fait  même , dolus  reipsd  (2). 

Pour  ce  qui  est  de  la  concussion  , mot  par 
lequel  on  entend  spécialement  r.ihits  que 
fait  un  fonctionnaire  public  de  son  autorité 
pour  extorquer  de  l’argent,  et  qu’on  peut 
étendre  à tout  acte  quelconque  de  corruption 
sordes  ; c’est  évidemment  de  tontes  les 
prévarications  la  plus  vile,  la  plus  odieuse, 
cl  la  plus  dégradante  pour  un  magistrat  : 
aussi  eu  Irouve-t-on  si  peu  d’exeiiiples 
en  France,  même  aux  temps  les  plus  ora- 
geux de  notre  histoire,  qn’on  s’explique 
à peine  comment  la  loi  a pu  la  regarder 
comme  possible  dans  un  pays  où  règne  Tbon- 
ncur. 

590.  Deuxième  ouverture  , déni  de  jus- 
tice, denegatio  , refus.  juge  ne  peut  dé- 
nier la  justice,  sans  violer  tous  scs  devoirs 
envers  1 Etat,  envers  le  Roi,  et  envers  les 
justiciables.  Or  il  y a de  sa  part  déni  de  jus- 
tice , toutes  les  fois  qu’il  refuse  de  faire  les 
actes  de  son  ministère , soit  qu’il  s’agisse 
d’une  instruction  à suivre,  ou  d’un  jugement  à 
rendre.  El  en  ce  dernier  ras  le  prétexte  du 
silence,  de  l’obscurité,  ou  de  rinsiilTisance  de 
la  loi,  ne  peut  même  lui  servir  d’excuse  ; 
car  a défaut  de  la  loi  positive,  la  loi  naturelle 


(•)  V.  , ri  lois,  cod.  de  dolo  moto 
1*1  entpa  , doittt  ett.  culptrjinis 

est , non  Imetttgere  iJ  quodomnes  tnUUigunt.  \A.. 
aii,  3il  cl  a«6  , If.  de  vertr-  signif. 


lui  reste  (3).  Cependant,  on  n'assimilerait 
pas  au  déni  de  justice  la  simple  négligence 
du  juge  dans  l’exercice  de  ses  fonctions, 
s’il  n’avait  pas  été  requis  d’agir  \ car  celte 
négligence  serait  plutôt  celle  de  1a  partie 
que  la  sienne  : or  pour  qu’il  y ait  refus  cons- 
taté, encore  faiit-il  qu’il  y ait  eu  demande, 
cl  demande  même  n'dtércc,  afin  de  consti> 
tuer  le  juge  en  retard.  I.a  preuve  du  déni 
de  justice  ne  peut  en  conséquence  résulter 
que  de  deux  réquisitions  successives  de  la 
partie  à son  juge,  par  le  ministère  d’nn 
huissier.  Ces  r(H]uisitions  doivent  se  faire, 
à trois  jours  au  moins  d’intervalle  pour  les 
juges  de  paix  et  de  commerce,  et  à huit  jours 
au  moins  pour  les  autre  juges.  Elles  doivent 
être  rc.spectiieuscs , cl  pour  sauver  toute 
inconvenance,  la  loi  veut  qu’elles  soient  si- 
gnifiées au  juge,  en  la  personne  du  greffier 
du  tribunal  qui  est  chargé  de  les  lui  remet- 
tre. Mais  comme  d'un  autre  côté,  il  serait 
à craindre  qu’aucun  huissier  ne  voulût  rem- 
plir une  telle  commission , la  loi  y oblige 
tout  huissier  requis  par  la  partie,  à peine 
d’interdiction.  Si  enfin  ces  réquisitions  res- 
tent sans  effet , le  juge  peut  cire  pris  à 
partie  (4). 

097.  Troisième  ouverture , juge  déclaré 
responsableà  peine  de  prise  à partie. 

Quand  la  loi  prononce  liltéralemenl  la 
prise  àpartic  contre  lejuge,  U n’y  a pas  de 
difficulté  sur  l’admissibilité  de  celle  voie  : 
il  suffit  de  prouver  que  lejuge  est  effecti- 
vement dans  le  ras  prévu  par  la  loi. 

L'ordonnance  civile  de  1667,  rédigée  dans 
un  esprit  de  défianee,  plus  propre  à décou- 
rager la  magistrature,  qu’à  la  rappeler  à son 
devoir  quand  le  sentiment  de  sa  dignité  ne 
lui  suffît  pas  pours’y  maintenir,  prononçait  la 
prise  à partie  contre  les  juges,  dans  plusieurs 
de  ses  dispositions.  Les  rédacteurs  des  nou- 
veaux codes  franeaismit  jugé  au  contraire, 
avec  grande  raison , que  le  vrai  nioveii  de  sou 
tenir  la  vertu  d’un  magistrat  français,  c'est  de 
riionorcr  d’une  confiance  pleine  et  entière. 
Ils  n’ont  imposé  aux  juges,  en  matière  ci- 
vile, aucune  obligation  sous  la  peine  lillc- 
rale  de  la  prise  à partie;  et  si  dans  les  affaires 


(3j  V.  rode  cir. , art.  4, 

|4I  Codede  proc.  civ.  , art.  So;  et  5oS. 
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rriminellc.s , ils  ont  cru  devoir  s’écarter  de 
cette  rèçlc , c’est  afin  de  signaler  leur  res- 
pect pour  les  grands  intérêts  privés  qui  s’j 
trouvent  compromis. 

Mais  de  ce  que  le  code  d'instruction  cri- 
minelle porte  expressément  en  plusieurs  cas 
la  peine  de  la  prise  à partie  (1),  s’ensuit*il 
que  l’action  privée  contre  le  juge  n’appar- 
tienne au  justiciable  que  dans  ces  cas  seule- 
ment; et  que  si,  par  impossible,  un  juge 
ou  un  oHicier  du  ini^nistère  public,  ou  un 
oiHcier  de  police  judiciaire  ayant  la  qualité 
de  magistrat , tel  que  le  juge  de  paix,  ou  le 
juge  d’instruction,  ou  le  procureur  du  Roi, 
se  rendait  coupable  dans  l’exercice  de  scs 
fonctions  criminelles,  de  dol , de  fraude , de 
concussion,  ou  de  déni  de  justice,  il  ne  pût 
être  pris  à partie  , hors  des  cas  que  la  loi  a 
littéralement  exprimés  ? Assurément  cette 
conséquence  serait  vicieuse  ; car  l'argument 
à contrario  sensu  pèche,  toutes  les  fois  que 
son  application  tend  à blesser  le  principe, 
ou  à contrarier  l’esprit  de  la  loi  : or  sî , 
dans  des  cas  par  eux-mémes  moins  graves, 
la  loi  criminelle  ouvre  la  prise  h partie  contre 
le  juge,  cofiuncnt  croire  qu’elle  ait  voulu 
l’y  soustraire  dans  le  cas  d’une  prévarication, 
plus  honteuse  dans  son  principe,  et  plus 
funeste  par  ses  résultats?  Ainsi  l’action  ci- 
vile extCtiordinairc  en  prise  à partie  est  ou- 
verte aux  particuliers,  contre  tous  juges 
quelconques,  et  en  toutes  matières,  non- 
seulement  dans  les  cas  où  la  loi  rend  le  juge 
responsable  à peine  de  prise  à partie;  mais 
encore  dansceiix  qui  donnent  lieu  à la  même 
action  suivant  le  code  de  procédure  civile, 
qu’on  doit  regarder  comme  une  loi  générale 
sous  ce  rapport.  A plus  forte  raison  le  juge 
y serait-il  soumis,  s’il  commettait  envers 
son  justiciable  un  crime  ou  un  délit  pro- 
prement dit , dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions (S).  Observons  seulement  que  l’action 
civile  en  prise  à partie  perdrait  sa  nature 
extraordinaire . et  redeviendrait  purement 


accessoire,  du  moment  que  le  crime  ou  le 
délit  ou  le  fait  quelconque  d’où  elle  dérive, 
serait  poursuivi  par  l’action  publique  ordi- 
naire (3). 

698.  Quatrième  ouverture  : Juge  déclaré 
responsable , à peine  de  dommages  et  inté- 
rêts. 

Ce  n’est  pas  , comme  nous  l’avons  dit , sur 
la  gravité  des  torts  du  juge,  que  repose  ex- 
clusivement le  droit  de  le  prendre  û partie  ; 
car  il  siiflit  qu’il  y ait  eu  faute  par  lui  com- 
mise dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  pour 
qu’il  soit  tenu  de  la  réparer  (4).  Or,  comme 
on  ne  peut  lui  demander  cette  réparation  , 
s’il  s’y  refuse  , que  par  une  action  judiciaire, 
il  s’ensuit  que,  toutes  les  fois  que  la  loi  le 
rend  respdnsable  de  tel  fait  un  de  telle  né- 
gligence à peine  de  dommages-intérêts,  bien 
que  sa  faute  ne  soit  pas  alors  une  prévarica- 
tion proprement  dite  (du  moins  suivant 
l’accrption  commune  de  cc  mot),  U n’eu 
doit  pas  moins  dépouiller  son  caractère  de 
juge , pour  subir  instantanément  l’action  en 
indemnité  que  la  loi  donne  à 1a  partie  contre 
lui.  Et  s’il  succombe  dans  cette  instance, 
l’acte  de  son  ministère  dont  on  s’est  plaint , 
n’en  doit  pas  moins  être  anniillé  ou  rectifié 
par  le  tribunal  qui  le  condamne  (5). 

Ainsi  l’action  en  dommages  et  intérêts, 
ouverte  par  la  loi  contre  le  juge  en  certains 
cas , n’est  autre  chose  que  l’action  extraor- 
dinaire en  prise  à partie. 

I,es  cas  dont  il  s’agit  sont  assez  rares  : on 
peut  noter  celui  où  le  juge  prononcerait 
la  contrainte  par  corps,  en  matit-rc  civile, 
hors  des  cas  prévus  par  les  lois  (0).  Un  autre 
cas  est  celui  où  le  juge  de  paix  laisserait 
périmer  par  sa  faute  l’instance  liée  par- 
devant  lui  (7).  La  loi  donne  encore  l’ac- 
tion cil  doimnages-interêts  contre  le  juge 
de  paix,  qui  ferait  la  levée  des  scellés  avant 
l’expiration  du  délai  qu’ellca  prescrit  (8),  etc. 
Mais  rappeloiif-nous  toujours  qu’il  faut  un 
texte  précis  de  la  loi,  pour  autoriser  l’action 


I } V.  les  articln  77 . iis  , 164  , >71  • ^70  et  693  de 
ce  iode. 

(é)  rrime  rommi*  par  le  juge  f*  fotictioo,  cnoa- 
tiiue  ce  que  la  loi  appelle  for/aiture.  Voyt't  le  code 
lul  . urt.  ir>6  et  snif.;  et  le  ireite  de  droit  rriiainel} 
voTri  aussi  les  art.  is6  • i3i  , 171  à 174  * >77  ^ , et 

19S  du  usêuie  code. 

V.  ces  uiémi-s  Irailrs,  et  crxie  d'instruction  cri- 
minelle, art.  3. 


(4)  V ftop.  , 11.  486  et  suie. 

(4)  Ihid. 

(6)  V code  de.  , art.  »o63  ; voyes  aussi  1rs  art.  io4() 
et  SUIT,  du  taétnc  code,  et  l'art,  lab  du  code  de  procédorv 
civile. 

171  V.  code  de  proc.  civ.  , art.  tS  ; et  le  trailé  de 
proc.  civ. 

\8)  V.  ibi<t  , art.  9>9  , cl  le  mêiue  traité  de  proc. 
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«lircclc  i?n  donimuges-inlér^U  contre  les 
juge»;  car  toute  action  d’un  ju<(tirial)le 
envers  son  juge  , blesse  Tordre  naturel  des 
choses,  et  ne  peut  être  admise  par  voie  d’a- 
nalogie ou  d'équité  (l). 


CHAPITRE  IV. 

Dea  coffditions  aux  règles  relatiteaàVexer^ 
cice  de  l'action, 

500.  Ces  régies  ont  rapport , soit  à U corn- 
]iétencc  du  tribunal  qui  doit  prononcer  en  pa- 
reil cas,  soit  à la  marche  de  l’action,  soitaui 
clTcts  qui  en  résultent. 

Mais  on  pourrait  d’abord  rechercher  quel 
est  le  délai  dans  lequel  l'action  en  prise  àpar^ 
tie  doit  être  intentée. 

Par  la  raison  que  la  prise  à partie  est  une 
voie  contre  les  jiigemens,  il  semble  qu’un 
délai  quelconque  devrait  avoir  été  déterminé, 
pour  en  limiter  l’exercice.  Il  semble  même 
que  ce  délai  devrait  être  tout  au  plus  aussi 
prolongé  que  celui  de  l’appel,  ou  de  la  re- 
quête civile,  ou  de  la  cassation,  qui  est  de 
trois  mois  à partir  de  la  signification  du  ju- 
gement; car  on  sc  demande  comment  la  loi 
pourrait  permettre  que  ces  deux  grands  ob  • 
jets  d’intérêt  public  , la  dignité  de  la  magis- 
trature et  Taiitorlté  de  la  chose  jugée  , res- 
tassent Indéterminément  soumis,  une  attaque 
privée,  quand  on  la  voit  prescrire  si  rigou- 
reusement le  terme  des  actions  ordinaires  et 
extraordinaires  qu’elle  accorde  aux  parties 
contre  l’autorité  seule  des  jngeincus? 

Rt  cependant  il  est  de  fait  que  la  loi  n’a 
fixé  pour  la  prise  à partie  d’antre  délai  que 
celui  de  trente  ans,  qui  est  le  délai  de  la  pres- 
cription ordinaire  pour  toute  action  non  li- 
mitée par  elle  à un  ternie  plus  court  (2).  Son 
silence  doit-il  être  ici  considéré  comme  exclu- 
sif de  toute  autre  prescription  , on  doit-on  au 


fl]  V QR  d«  la  ciar  de  en«ia1ioo  da  i3  iio> 

vrmbro.Soç,  dans  la  racoeil  da  M.  Sirey,  tome  lo, 
premifra  partîa  . paga  So. 

{>]  V.  lea  an  du  cud#  de  proc.  civ.»  et  do  c»<Ia 
d'inat.  rriui.  fur  la  prise  à partie:  aoyesautti  l'art.  Sf6a 
du  ende  civil. 

[3]  Ar:;umeitl  dea  art.  >019  et  io3o  du  ctule  de  proc* 
d jre  r.aile. 


contraire  appliquera  la  prise  à partie  les  dé- 
lais que  la  loi  a déterminés  pour  les  aiitr«'« 
voies  contre  les  jugemens?  C’est  la  premién* 
de  ces  alternatives  qui  d • prime  al>ord  semble 
résulter  des  principes:  car  d’une  part,  le*; 
délais  et  les  déchéances  ne  peuvent  jamais 
être  suppléés  (3);  d’autre  pari,  Tartion  eu 
prise  à partie  est  direct  contre  le  juge,  et 
iTopcrc  contre  le  jugement  que  par  voie  de 
conséquence  : or  P l’obligation  personiiello 
du  juge  comme  celle  de  tout  autre  individu 
produit  une  action  personnelle  qui  par  ellc- 
méme  dure  treiilcans  (4),  2**  l’accessoire  doit 
suivre  le  sort  du  principal.  Mais  Topinion 
contraire  est  hors  de  doute,  par  la  raison 
qu’un  jugement  non  attaqué  dans  les  délais 
par  les  voles  qui  lui  sont  propres  est  un  juge- 
ment acquiescé,  cas  auquel  la  prise  à partie 
n’est  plus  applicable  à ce  jugement,  mais  au 
juge  lui  seul,  ainsi  que  nous  l'avons  établi 
précédemmment  (5). 

600.  .Sur  la  cmiipctcncc . la  loi  porte  que  la 
prise  partie  contre  les  Iribiinaiix  civils,  de 
paix,  ou  de  commerce,  ou  contre  quelques- 
uns  de  leurs  membres,  de  même  que  celle 
qui  serait  dirigée  isolément  contre  un  ou 
plusieurs  des  magistr.als  composant  la  cour 
d'appel,  ou  la  cour  d'assises,  ne  peut  cire 
portée  que  devant  celte  cour  royale  d’appel , 
à laquelle  appartiennent,  on  de  laquelle 
ressortissent  les  juges  ou  les  tribunaux  in- 
culpés (6). 

A l’égard  de  la  prise  à partie  collective 
contre  les  cours  royalcselles-inêmes,  ou  l’une 
de  leurs  chambres,  ou  contre  les  cours  d’as- 
sises, ou  encore  contre  la  cour  de  cassation  , 
ou  Tune  de  ses  sections,  ou  Tuu  de  ses  mem- 
bres, nulle  loi  actuelle  ne  décide  où  elle 
devra  être  portée.  D’après  les  constitutions 
antérieures  à la  restauration,  la  compétence 
était  déférée  en  ce  cas  à une  haute-cour  dite 
d’abord  nationale,  puis  impériale  (7);  cl 
cuRune  une  partie  des  attributions  de  cette 


(4)  V rocir  civil  , «rt.  i«6«  , cl  1«  1r«ilé  tle«  atlioi.', 
n 3S  rt  fuir. 

j&]  V.  fap..  r-  tSpeltaiv.;  viijee  auf»i  le  traite i!r 
droit  criin.  , où  «louf  csatoiiicriiui  »i  et  i-ommcni  te  ca- 
ractère cumulatif  oo  litnple  de  l'AClicmeti  prise  k part.** 
peut  influer  sur  les  rè^lrs  ri  Ira  delais  . propres  aux  ma- 
tières de  petit  ou  de  grand  criniiort. 

|f>)  Code  de  proc  civ.  , art  ^09. 

(7)  tt>*d. 
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roiir  ont  été  donnceipar  la  charte  n la  chaiii- 
hfc  (les  pairs  qui  se  transforme  à cette  occasion 
en  cour  (le  judicatiirc,  on  peut  croire  que  c'est 
ia  cour  des  pairs  qui  est  seule  aujourd'hui 
e(Hiq>étente  pour  rrecToir  les  prises  à partie 
eolleclives  dont  nous  parlons  (I). 

fîOl.  Mais  il  est  sensible  que  Teiercice 
d’une  action  aussi  suspecte  par  ellc>iiiéine, 
ne  peut  être  abandonné  à l'imprudence  des 
jiarlit^s. 

!Vtille  personne , même  jouissant  de  la  plé- 
nitude de  ses  droits,  ne  peut  l’exercer  sans 
une  autorisation  préalable,  qu’elle  doit  de- 
mander à la  cour  souveraine  qui  serait  com- 
pétente pour  recevoir  l’action;  et  cette  de- 
mande en  autorisation  doit  nécessairement 
Aire  communiquée  à la  partie  publique. 

Si  raiitorîsation  est  accordée,  l’action  s’ou- 
xre  comme  à rordinaire.  mais  par-devantunc 
autre  chambre  que  celle  qui  a promis  d'a^rir. 
et  elle  ne  peut  également  être  jugée  que  sur 
les  conclusions  du  ministère  public. 

De  ce  moment , le  juge  a perdu  son  carac- 
tère relativement  au  demandeur  en  prise  A 
prtic.  et  aux  parens  en  ligne  directe  ou  au 
conjoint  de  ce  dernier  : il  doit  en  consé- 
quence s’abstenir  de  toutes  causes  les  con- 
nTnanl  (2). 

6ü2.  Quant  anx  clTels  le  la  prise  à partie, 
ils  sont  relatifs  « ou  à la  voie  considérée  en 
rtle-rnémc,  ou  à son  exercice,  oticnlinaux 
divers  jiigemens  par  lesquels  elle  se  ter- 
mine. 

Kn  elle-même,  la  priseà  partie  qui  est  une 
«oie  extraordinaire,  ne  peut  avoir  pour  elTut 
de  suspendre  l’exécution  du  jugement  ; car 
outre  que  la  prévarication  alléguée  est  con- 
traire à toutes  les  présonipt  ions , il  se  pourrait 
à la  rigueur  que  le  juge  eût  eu  des  torts , et 
que  le  jugement  ne  fût  pas  réformable:  d’ail- 
leurs le  juge  est  présumé  irréprochable^  jus- 
qu’au jugement  délliiitir qui  le  condamne(3). 


(i)  V |*art-  33  de  la  rbtri»  conil>l. 

(a|  d«  procedure  civile  . art.  Sio  , St)  » S«5 

HSJ  Sa 

[3|  Exerptous  toojuura  lea  matière*  rr.inincllc».  dan* 
le^qualle»  le  pourvu!  eu  priie  1 partie,  conune  tout* 
autre  voie  ordinaire  ou  cxlracrdinaire  roolre  le*  joi;e* 
. e»t  necetstf irnneut  iu«pen»ir  de  l'execulioti,  par 
la  nature  meme  de*  eboae*. 

[4]  EiierTrl  l'art-  4^  <to  rodede  |iroredure  civ.  iiiUr- 
dit  tout  arrêt  de  drrm*e  , bnr*  du  ca*  picvu  par 
l'ariirle  4S9. 


Ainsi,  lors  même  que  l’autorisation  d’agir 
aurait  été  donnée  par  la  cour,  l’exercice  de 
l’action  ne  serait  pas  plus  suspensifqiic  l’ac- 
tion ne  l'est  par  elle-iiiêine  ; et  quelles  que 
fussent  les  circonstances,  la  cour  saisie  de 
cette  action  ne  pourrait  ordonner  qu’il  fût 
sursis  à l’exécution  du  jugement  attaqué  (4). 

Mais  les  jugemens  qui  intervicnnoiil  sur  l.i 
prise  h p.irtie  produisent  des  effets  diH'érens  . 
suivant  que  le  demandeur  ou  que  le  juge  est 
condamné. 

.Stiit  que  le  demandeur  en  prise  h partie* 
n’ait  pas  obtenu  la  permission  d’agir,  soit 
qu’il  succombe  sur  l’action  an  fond;  il  doit 
réparer  la  double  injure  qn’il  s’est  permise, 
envers  la  magistrature  en  général,  et  envers 
le  juge  qn’il  a mal-à-propos  inculpé.  Une 
amende  de  trois  cents  francs  au  moins  lui  est 
iniligée  sous  le  premier  rapport  (5).  Il  est 
d’ailleurs  passible  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts envers  le  juge,  I.a  cour  peut  encore  lui 
faire  des  injonctions,  supprimer  ses  écrits, 
les  déclarer  ealomnicui , ordonner  l’impres- 
sion et  l'anichc  de  son  arrêt.  Il  est  d’aulrc 
part  coiidamané,  s'il)  a lieu, aux  dommages 
intérêts  de  la  partie  qui  avait  obtenu  le  ju- 
gement contre  lequel  il  s'est  pourvu.  KoHn  il 
doit  supporter  tous  les  dépens  de  sa  mauvaisi* 
instance  (6). 

K.st-ce  au  contraire  le  juge  qui  succombe^ 
les  eHels  de  sa  condamnation  sont  indiqué*-' 
sinon  par  la  loi , du  moins  pur  la  nature  de< 
choses. Tous  les  actes  d’inslructionargués,  et 
iejiigemeut  non  acquiescé  qui  en  a été  la  sui- 
te, sont  aimiillés.  Lejuge  doit  être  condamné 
envers  le  demaiideurà  tous  dépens  et  domina  • 
ges  et  intérêts.  La  cour  peut  aussi,  le  ca< 
échéant , ordonner  l’impression  et  rafliebe 
de  son  arrêt.  Enfin  le  dernier  résultat  d’une 
pareille  condamnation  peut  être  contre  ie 
juge,  une  poursuite  en  destitution, ou  même, 
suivant  les  circonstances,  une  poursuite  cri- 
minelle proprement  dite  (7). 


(s)  A'tfl'r.  O <|u'nit  cloîl  irm40|tirr.  c’e»t  c]u«>  U In> 
n‘exiç^  |>«*  pouri»  |iourvoi  pritp  « partie  la  ron 
*iguMlîoii  preaUbledv  t'amcuilr.  Quel  • pu  être  »on  im>- 
tif  T II  e*l  eu  ua  *rul  mol  t le*  pauvre»  *0111  p!n*  facile . 
à nppriiurr  que  le*  ricb<^. 

|b)  V.  code  (ie  procoiure  eie,.  art.  i3o,  &i6el  )o3f>. 
[<j)  V.  letarliele*  4B)  ci  »uie.  du  code  d'iiiil.  erim.  ; 
el  les  aniclr*  ia6  , ele.  , 166  , etc.,  18}  el  198  du 
rude  |>énal. 
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TITRE  V. 

DES  RECOURS  EN  RÉV ISION,  EN  GRACE,  OU  EN  RÉHABILITATION  CRIMINELLES; 
ET  DE  LA  RÉHABILITATION  COMMERCIALE. 


603.  Parmi  les  diverses  moyens  qui  vont 
faire  le  sujet  de  ce  dernier  litre  , il  n’y  en 
a proprement  qu’un  seul  qui  appartienne 
à la  classe  des  voies  extraordinaires  contre 
les  jugemens  , c’est  celui  de  la  révision  cri- 
minelle. Caries  trois  autres,  loin  des’atU- 
quer  an  Jujjemcnl , le  supposent  an  contraire 
acquiescé , ou  confirmé , c’est-à-dire  en  d’au- 
tres termes,  absolument  inattaquable;  et 
même  ceux  d’entre  eux  ne  peuvent  être  pro- 
posés , qu’après  quil  a reçu  sa  pleine  cl  en- 
tière exécution. 

Nous  croyons  neanmoins  pouvoir  Icf  com- 
prendre dans  la  revue  rapide  que  nous  avons 
ici  pour  objet  ; par  la  raison  que , s’ils  n’ont 
pas  en  vue  de  faire  tomber  le  jugement,  ils 
tendent  du  moins  à faire  révoquer  ou  atté- 
nuer les  effets  qu’aurait  pu,  ou  que  pour- 
rait produire  contre  le  réclamant,  l’action 
judienti  qui  en  résulte. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  réeisioH  criminelle. 

604.  L’action  crroinclle  proprement  dite, 
c’est-à-dire  celle  par  laquelle  le  gouver- 
nement poursuit  devant  les  tribunaux  con- 
tre les  infracteurs  l’applicatian  des  peines 
afllictivcs  ou  infamantes,  met  en  balance 
les  deux  plus  grands  intérêts  que  présente 
l’étal  social  : d’iinc  part  le  maintien  on  le 
rétablissement  de  l’ordre  public;  de  l’au- 
tre, l’existence  physique  ou  morale  d’un 
individu. 


Encore,  dans  cette  lutte  si  disproportion- 
née entre  la  puissance  qui  attaque,  et  la 
faiblesse  qui  se  défend  , l’intérét  de  t’ac- 
cusé doit-il  prévaloir  sur  l’intérét  de  la  so- 
ciété elle-mdme  : non-seulement  parce  qu’il 
gémit  sous  le  triple  poids  du  soupçon  qui 
l’humilic,  de  l'inquiétude  qui  le  trouble, 
et  du  péril  réel  qui  le  menace  (sans  comp- 
ter la  privation  provisoire  de  la  liberté  que  la 
sûreté  publique  a exigée,  et  quiniiit  peut-être 
à sa  défense);  mais  par  cette  considération  plus 
forte  encore , que  la  raison  et  la  loi  ne  peu- 
vent voir  en  lui  qu’iin  innocent,  jusqu’à  sa 
coudamnation  prononcée  (t). 

Qii’est-ce  au  surplus  que  cette  pitié  pour 
le  malheur,  que  cette  faveur  attachée  à la 
présomption  de  riiiuocencc,  sinon  la  jus- 
tice elK^-méiiie , qui,  en  même  temps  qu’elle 
doit  redresser  tous  les  torts,  doit  aussi res- 
prcler  tous  les  droits? 

Ainsi  quoique  les  deux  intérêts,  qui  s’a- 
gitent dans  les  poursuites  criminelles,  pa- 
raissent distincts,  même  opposés  eriir’eiix, 
et  qu’ils  le  soient  réellement  par  l’objet  de 
ces  poursuites,  comme  par  leur  résultat; 
cependant  sous  un  rapport  plus  relevé,  ils 
te  rapprochent  et  se  confondent.  L’intérêt 
public  csl-il  en  effet  moins  compromis  par 
l’injustice  des  condamnations,  que  par  l’ini- 
punité  des  crimes  : disons  mieux,  ne  l’cst-il 
pas  mille  fois  davantage  ? Si  l’imputiitc  est 
une  atteinte  portée  à la  justice  et  à la  mo- 
rale publique,  la  condamnation  de  l’inno- 
cent  est  une  atteinte  portée  à la  justice  et 
à la  morale  imivcrselle  ; le  supplice  d'un 
innocent  est  l’effroi  et  le  scandale  étemel 
de  la  nature  humaine  toute  entière  (2)1 


(i]  V.  1^  (Ir  droit  rnm.  Hoir,  et  d^ns  la  l'çislatlon  des  |teiiplr«  i ra/ , 

jaj  Quuiqae  rrs  pnoiipr»  . qtii  tirnnrnl  à U diwit  i>u)|i(*reurTraj«n  , tmpttnUum  rrlinquifticinu* 

natarrile  , ii*a)rul  p«*  l»r»uiii  d'élre  fiioncet  par  la  loi  no-  tnUt  , qniim  intocenUem  domnart,  Vo}'es  la  loi^S. 
poailiTe  , nn  aime  • It-a  rrtrtiuver  dan<  la  boiicbe  dr$  in  pnne. , If.  </«  pirnu. 
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FauUil  s’étonner  après  cc)a  des  scrupules 
de  la  lui,  «>it  dans  les  précautions  de  tout 
genre  dont  clic  entoure  les  accusât ioiTs , 
soit  dans  les  faveurs  qu'elle  accorde  aux 
malheureux  qui  les  subissent , soit  enfin  dans 
les  ressources  qu'elle  leur  fournit  encore, 
lurs«p:c  leur  sort  parait  fixé,  même  sans  re> 
tour, par  les  arrêts  de  la  justice? 

Ce  n’est  pas  que  la  condamnation  n'ait 
pour  effet  nécessaire  de  détruire  enlicrc- 
inent  la  présomption  de  l’innoccncc,  par 
une  présomption  contraire  qui  est  juris  et 
de  Jure  J et  qui  équivaut  A la  vérité  même. 
Aussi  la  chose  jugée  en  matière  criminelle 
produit^clle,  suivant  les  règles  générales, 
l'action Judicati  qui  a pour  but  et  pour  lin 
l'application  de  la  peine  avec  toutes  ses  con- 
séquences. 

Rappelons>nous  toutefois  que  la  loi  offre 
alors  une  ressouree  au  condamné,  dans  le 
pourvoi  en  rassatinn  contre  l’arrêt  qui  l’a 
jugé , et  dans  l’effet  suspensif  de  ce  p uirvoî. 

Il  est  vrai  que  s’il  vient  à échouer  dans 
ce  même  pourvoi  « tout  refuge,  tout  appui, 
toute  espérance  lui  échappent,  et  que  la 
vérité  du  jugement  qui  le  condamne  ne  pa- 
raît plus  susceptible  d'aucune  contestation 
légale,  ni  d'aucun  doute  raisonnable. 

Mais  il  est  pourtant  possible  que  celle 
vérité  de  convention,  dont  il  va  êire  ou  dont 
il  a été  la  victime,  ne  soit  au  fond  qu'une 
triste  erreur  : erreur  d’autant  plus  dé- 
plorable, qu’elle  ne  trouve  pas  sa  compen- 
sation dans  le  sacrifice  de  l’intérêt  privé  à 
riiitérét  public  ; piiistpie,  ainsi  que  nous 
le  disions  tout  A l'iieure,  la  condamna- 
tion de  l'innocence  est  celle  de  ta  justice 
ellt*-même. 

S'il  arrivait  donc  que  révidencc  vînt  A 
paraître  pour  justifier  le  condamné,  aurait- 
on  dù  ou  devrait' un  l'immoler  A une  vaine 
fiction  de  droit  ? Si  même,  sans  éclater  en- 
tièrement , son  innocence  semblait  vouloir 
percer  le  nuage  qui  la  couvre  , ne  faudrait-il 
pas  dans  le  doute  s'empresser  de  retenir  le 
glaive  des  lois  déjA  suspendu  sur  sa  tête  ? 
La  société , dit-on,  demande  vengeaiiec  ! Oui , 
mais  la  voix  de  la  justice  et  de  l'hiimaDitc 
s'élève  encore  au-dessus  de  la. sienne. 

Ce  sont  ces  motifs  puis.sans  d'intérêt  public, 
c’c.sl  cette  religieuse  délicatesse  des  lois,  in- 
conbue juxju’n  nos  jours,  qui  ont  fait  intro- 
duire dans  nos  institutions  actuelles  la  voie, 


plus  qu'extraordinaire,  de  la  révision  crimi- 
nelle. 

Kn  quelles  matières,  et  devant  quel  tribu- 
nal y a-t-il  lieu  A révision  ? Kn  quels  cas , et 
en  faveur dequi  celte  voie  est-elle  autorisée? 
Comment  s’eiercc-t-elle,  et  quels  sont  les 
effets  qu'elle  produit  ? C'est  ce  que  nous  tâ- 
cherons d'expliquer  le  plus  succinctement 
qu’il  sera  possible. 

SECriO\  PREMIÈRE. 

Quelles  sont  les  Matières  , et  tjuel  est  le 
triltunul  de  révision. 

60-5.  On  conçoit  d’abord  que,  quelque  gra- 
vité que  puissent  avoir  les  intérêts  compromis 
ou,  si  l’on  veut  meme,  sacriüés  par  un  juge- 
ment civil  ; comme  ils  sont  pureineiil  privés. 
Us  ne  balancent  jamais  l'intérét  public,  qui 
exige  par-dessus  tout  que  les  procès  aient  uii 
terme  et  que  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
après  toutes  les  épreuves  exlraurdiiiaires 
qu'elle  a pu  subir,  acquière  enfin  un  carac- 
tère irréfragable  de  justice  et  de  vérité. 

Ainsi  la  révision  ne  peut  être  autorisée, 
que  dans  les  matières  criminelles  seiilemeul. 
Encore  les  jugemens  de  petit  criminel  ne 
doivent-ils  pas  y être  soumis;  car  ils  ne 
privent  le  condamne  ni  de  son  existence 
physique  , ni  de  son  existence  morale  propre- 
ment dite  : il  n'y  a donc  que  les  condamiia- 
tionsde  grand  criminel,  autrement  afRiclivcs 
ou  infamanles,  et  que  nous  appellerons 
/«/e.v,  parce  qu’pllesdétruiseiit  rnneoiirautrc 
existence,  ou  toutes  les  deux  ensemble, 
qui  piiis.setil  réclamer  ou  justifier  un  tel  re- 
mède. 

Du  re.sle,  peu  importe  que  le  jugement  nu 
l'arrêt  criminel  proprement  dit,  ait  été  rendu 
par  mie  cour  d'assises,  ou  par  une  cour  spé- 
ciale, ou  par  un  tribunal  militaire  : la  révi- 
sion n'en  est  pas  moins  admi.ssible,  quelle 
que  .soit  la  nature  ordinaire  ou  extraordinaire 
du  tribunal  qui  a prononcé  ; pui.sqne  la  rai- 
son est  la  même  dans  toutes  les  matières  de 
grand  criminel,  A l’exception  d’une  seule 
dont  nous  parlerons  tout  à riicure.  t 

606.  Mais  même  en  ces  sortes  de  matières, 
quelques  graves  qu'elles  soient  par  elles-mê- 
mes, il  UC  faut  pas  moins  qu’une  nécessite 
pressante  ou  une  évidence  palpable. poiirque 
la  loi  se  décide  A donner  ainsi  une  sorte  de 
27. 
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(Icnienti  ptililie  à rinfaitlibilitc  léjjale  do  la 
justice  hiiinainc. 

Orl®co*  cas  (le  nécessité  doivent  être  ex- 
cessivement rares , tant  les  institutions  et  les 
procédures  criminelles  renferment  de  garan- 
ties diverses,  dans  les  formes,  les  lenteurs  et 
les  précautions  de  tout  «fcnre  qui  les  earacté- 
risenl.2®  Plus  les  jugemens  criminels,  ainsi 
éprouvés  d^abord  par  loiitesles  formes  qui  les 
précèdent  ou  les  aerompajjnent , ensuite  par 
les  pourvois  lé^jaiix  qui  peuvent  les  suivre, 
méritent  de  ri'spcct  et  de  confiauce,  plus 
doivent  étresévères  les  conditions  auxquelles 
la  révision  est  subordonnée;  plus  aussi  les 
efTets  (|iii  en  dérivent  doivent-ils  être  déter- 
minés et  restreints:  tel  est  en  elfel  l’esprit 
qui  n dicté  les  rèfçles  positives  de  ce.  moyen 
extrême  , et  exorbitant  du  droit  commun. 

Par  line  autre  conséquence  du  même  prin- 
cipe, la  connaissance  a dû  en  être  attribuée, 
non  pas  à la  justice  criminelle  ordinaire,  mais 
à la  cour  de  cassation  (pie  sa  position,  comme 
cour  suprême,  met  au-dessus  de  toutes  les 
impressions  locales  et  de  tous  les  intérêts 
contraires  d la  justice  ou  à l’ordre  public. 

Et  comme  la  révision  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  les  matières  criminelles,  c’est  la 
section  criminelle  de  la  cour  de  cassation 
qui  est  seule  eompéteiile  pour  la  juger,  de 
quelque  tribunal  que  soit  émané  l’arrêt  cri- 
minel à réviser. 

607.  Il  y a pourtant  une  juridiction  crimi- 
nelle dont  les  décisions  ne  pourraient,  ni 
d’après  la  loi , ni  d’après  les  convenanecs, 
être  ainsi  déférées  à la  Cour  Je  cassation  : ce 
sont  ctdles  qu’aurait  rendues  la  chambre  des 
pairs,  constituée  en  cour  criminelle  spéciale. 
On  ne  peut  pas  raêine  dire  que  ces  décisions 
soient  susceptibles  du  muven  de  révision, 
aucune  loi  ne  l’avant  autorisé  jtisipriei.  la 
cours  des  pairs  est  un  tribiiiinl  si  extraordi- 
naire et  si  relevé,  qu’on  ne  voit  pas  quels  re- 
coiir  il  serait  possible  d’introduire  contre  ses 
arrêts. 

I/’aiiturité  seule  du  roi  serait  supérieiireà 
cette  justice  toiite-piiissautc,  à laquelle  tout 
est  soumis  hors  leroL,  et  qui  ne  peut  être  ba- 
lancée, que  parla  complication,  par  la  publi- 
cité des  procédures  ; ou  tcaipérée,  que  par  la 
clémence  royale.  Espérons  que  les  lois  qui 


nous  ont  été  promises  sur  l’organisation  delà 
cour  tirs  pairs , et  sur  les  formes  qu’elle  doit 
suivit?,  présenteront  à l’état  et  aux  citoyens 
toutes  les  garanties  désirables.  (1) 

SECnON  II. 

En  quels  cas  et  en  faveur  Je  qui  est  ouverte 
la  rérisioH. 

609.  Trots  hypothèses  seulement  peuvent 
donner  ouverture  an  moyen  de  révision. 

la  première  est  cedlc  de  deux  condamna- 
tions simultanées  ou  siiceessive.s  prononcées 
par  deux  arrêts  et  contre  des  accusés  dÜTé- 
rcos,  pour  raison  d’un  seul  et  même  crime 
qui  n’a  pu  être  cuinmis  que  par  un  seul  : 
comme  si  ceeriine  isolé  avait  été  jugé  cüiimiis 
dans  des  temps  on  dans  des  lieux  diflerens, 
ce  qui  impliquerait  évidemment  contradic- 
tion : rnn  des  deux  condamnés  étant  néces- 
sairement iniiueciU,  si  c’est  l’autre?  qui  est 
coupable.  (2) 

Observons  toutefois  que . même  en  ce  cas , 
la  révision  n’est  admissible  (}u’autanl  quoies 
deux  condamnés  .seraient  encore  existan.s; 
car  si  1*1111  il’enx  était  mort  ou  avait  été  exé- 
cuté avant  l’arrêt  de  révision,  il  deviendrait 
impossible  d’établir  un  nouveau  débat  coii- 
Iradirtoire  entre  eux  : ctqu’arrivcrait-il  alors, 
si  la  révision  était  admise?  C’est  que  la  con- 
viction, que  ne  pourrait  repousser  le  dé- 
cédé, SC  fixerait  sur  lui  pres<pic  sans  nul 
obstacle,  et  que  la  justice  trompée  serait 
induite  h proclamer  l’innocence  du  survivant 
qui  était  peul-êlre  , et  probablement  même, 
le  véritabb?  criminel.  Ainsi  la  réunion  de  ces 
diverses  circonstances  est  nécessaire  pour 
constituer  l’ouverture  en  révision,  dans  celle 
première  hvpolhèse. 

600.  1.0  second  cas  est  celui  où,  un  accusé 
ayant  été  condamné  pour  homicide,  il  résulte 
de  pièces  postérieurement  représentées,  par 
lui  011  par  les  siens  ou  par  tout  autre  individu 
(pieleoiiqiie , des  indices  suOisans  sur  l’evta- 
tencc  de  la  personne  prétendue  bomicidéc. 
Ces  indices  ne  sont  pas  des  preuves,  mais  le 
doute  seul  stiHil,  pour  exiger  qu’on  éclair- 
(ùssc  un  fait  si  décisif  (3). 

Que  si  les  pièces,  qui  donnent  lieu  «yu 


(1)  V.  I«  ckiirlp  fontlil  . art  )1  et  |3)  V.  iliid  , art.  44t 

VI  V.  l'art.  4P  « oJ«  cTiuU-  crLin. 
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doute , avaient  soumises  aux  jurés  et  aiit 
juges  avant  la  condamnation,  elles  ne  se- 
raient plus  d’aucun  poids  à l’appui  de  la  de- 
mande en  révision;  puisijne  leur  insunisaiiee 
aurait  été  irrévocablement  jugée  par  l’arrêt 
<]iii.  iinnohstant  ees  prétendus  indires,  a rc- 
coiimi  le  fait  de  l’Iiomieide  comme  constant. 
Mais  pourquoi  la  loi  ne  parle-t-elle  ici  que 
d indices,  et  non  pas  de  preuves  positives  du 
fait  ? C est  qu’aucune  pièce  ne  peut  effective- 
ment fournir  la  preuve  romplete  et  irrécu- 
sable de  l'esistencc  d’un  individu.  Quelles 
que  soient  les  indurtions  qui  en  résultent, il 
reste  toujours  la  question  principale  à exa- 
miner, celle  de  l’identité  de  la  |>crsonne  à 
I existence  de  laquelle  on  en  veut  faire  l’ap- 
plication. 

De  cc  qu’au  surplus  la  loi  suppose  une  rc- 
préseiitatiou  de  pièces  pour  établir  ces  mêmes 
indices,  en  faut-il  conclure  qu'elle  entende 
exclure  la  révision,  dans  le  cas  où  ce  .seraient 
des  faits,  à defaut  lîc  pièces,  d’où  ou  voudrait 
les  faire  résulter  : comme  si  la  prétendue 
victime  de  l’bomicidc  se  représentait  elle- 
même  aux  yeux  de  la  justice  , et  si  son  iden- 
tité semblait  ne  devoir  faire  aucun  doute,  A 
raison  des  circonstances , ni  aux  yeux  du 
public,  ni  à eciix  même  des  juges?  A la 
bonne  heure,  dirait-on,  que  cette  notoriété 
publique  ti'éqnivaille  pasàune  preuve  juri- 
dique, d’auUnt  mieux  que  la  cour  saisie  du 
pourvoi  en  révision  n’est  pas  compétento 
pour  rcconnaitre  l’identité;  mais  ne  .serait- 
elle  pas  du  moins  pour  cette  cour  un  indice 
sufTlsant,  dans  le  .sens  que  la  loi  donne  é cc 
mot?  Nous  iiensons,  quoi  qu’on  puisse  ou 
veuille  suposcr,  qu’aucune  vraisemblance  de 
fait  ne  pourrait  suppléer  à la  représentation 
de  pièces  qu’exige  la  loi,  1»  parce  qu’eu  celte 
matière,  qui  est  de  droit  étroit,  on  ne  doit 
point  raisonner  par  analogie  d’un  e.is  à 
l’autre;  a»  parce  que  les  faits,  quels  qu’ils 
soient,  ne  peuvent  fournir  d’induction  aux 
yeux  des  tribunaux  que  d'après  une  informa- 
tion légale , qu’en  pareil  cas  la  cour  de  cas- 
sation n’a  pas  le  droit  de  faire;  3»  parce 
qu’admettre  comme  indice  la  notoriété  pu- 


blique, ou  des  faits  quelconques  relatifs  à 
l’identité  du  prétendu  hnmicidé.  ce  serait 
préjuger  celte  identité  même,  et  gêner  le 
tribunal  qui.  après  la  révision  prononcée, 
serait  chargé  de  la  reconnaître.  En  un  mot, 
rinstriiclion  de  la  demande  en  révision  est 

une  instruction  écrite  constitutive;  tandis  que 

la  question  d’identité,  qui  gît  en  fait,  sup- 
pose une  instruction  verbale  et  à l’audience. 
I.e  jugement  de  l’une  est  essenlicllcinent 
préjudicielle  et  préparatoire  .simple;  le  ju- 
gement de  l’autre  est  définitif,  et  ne  peut 
dépendre  du  premier  en  aucune  manière,  ni 
directe,  ni  indirecte.  Enfin,  l’m  et  l’autre 
de  ees  jugemens  appartiennent  à detix  juri- 
dictions différentes , qui  sont  itécessairement 
exclusives  et  inconciliables  entr’elles. 

^ Il  est  au  surplus  indifférent  en  cc  cas,  pour 
l’admissibilité  du  moyen  de  révision,  que  le 
condamné  soit  ou  non  décédé  ; vu  que  la  cour 
chargée  de  prononcer  sur  l’identité  de  la 
personne  prétendue  homicidée,  n’anra  pins 
de  débats  h établir  sur  le  fond  de  la  cause 
jugée  par  l’arrêt  révisé  De  deux  choses  l’une 
en  effet  : ou  l’identité  sera  reconnue,  et  alors 
la  première  condamnation  tombe  ipiajure; 
ou  bien  celle  question  d’identité  sera  jiieéc 
négativement , cas  auquel  la  première  con  ■ 
damnation  continuera  de  subsister  avec  tontes 
les  conséqiienees  qu’elle  a dû  et  devrait  eiir 
core  entraîner  (1). 


6t0.  E.nlin  la  troisième  ouverture  en  révi- 
sion a lieu  dans  le  cas  où,  après  la  condamna- 
tion prononcée,  les  dépositions  qii’aiiraieiit 
faites  dans  la  cause  l’un  on  plusieurs  des 
témoins  à charge , seraient  reconnues  et 
jugées  fausses  par  un  arrêt.  Quoiqu’eii  effet 
il  soit  possible  que  la  condamnation  ait  été 
déterminée  par  d’autres  doenmens  que  ceux 
qui  ont  été  fournis  |iar  ces  fausses  déposi- 
tions; il  est  du  moins  fort  vraisemblable 
qu’elles  y oui  eu  la  plus  grande  part,  ce  qui 
siiflil  pour  qii’ou  ordoiine  un  nouvel  examen 
et  de  nouveau  débats.  Mais  ces  débats  sont 
ii(*ci‘ss^irus  , preciscnit'iil  par  la  raison  <juc  la 
circonstance  du  faux  Icmoijriiage  ti’cst  qti*uti 


|i)  Ibid.;  woyt  auMi  traitr  de  droit  rr(iniin>|. 
aVolaé.  Sur  c«Uc  qiMétiion  d’klrniitc  . ii  f«ul  unn  ia* 
•(ruciiou  noavfftk;  , itoulriidictuiro  attf  !«?  rei-Lmaitl  ou  , 
»‘il  r*É  pr< . «vrc  un  « uratrur  U tour  df 
A’^uattoii  doit  donwr  k m lurmotrê^  ; rt  ru  er  dmité-r 
^4*  . |.ar  iVrrw  di- la  HiiuvWlr  intlrmtiou,  Ij  cootiAm- 


uAlion  rrrihée  ntrvconfiur  injuile.  U mur  de  rro?<> 
|>roooiirc  eilf^inruir  ia  rfhabiliUtiOM  do  la  uiruioire  dj 
cOudAïuiir.  Voyn  ibîd  , art.  444  at  44y. 

I>«  la  il  o»l  urcrtaain- d'iiiduire  «|u<>  la  ivi  ttiiaatii.n 
mtvprio  ni  reilo  «ocondr  h>|ioib<  »c  atiik 
auK  aïOÎA  du  coudaïQiir  prpdrrrdos 
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indice^  cl  non  «ne  preuve  de  Vlnjiisliee  de  la 
condaniiiatinn  : en  sorte  que^  si  le  condamné 
était  mort  avant  que  la  révision  fiU  pronon- 
cée, il  n'y  aurait  pas  plus  lieu  de  Turdunner, 
que  dans  le  cas  de  la  première  ouverture  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut  (1). 

A cet  égard,  et  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  on  pourrait  sc  demander  si  ta 
mort  des,  témoins  entendus  au  débat  qui  a 
précédé  la  condamnation,  on  de  l'un  d'tnii, 
si  cetlc  mort,  snrveryie  avant  l’arrêt  de  K*vi- 
sion,  rendrait  le  moyen  inapplicable  aussi- 
bien  que  le  prédécès  du  condamné.  raison 
de  douter,  est  que  , si  tous  les  témoins  sont 
morts  ou  même  un  seul,  il  n’y  a plus  de  débat 
possible  en  ce  qui  ronrerne  chacun  d’eux  : 
or,  le  débat  consiste  principalement  dans  les 
déclarations  publiques  de  ces  témoins  à l’au- 
dleiiee,  et  «lans  les  discussions  qu’qllcs  occa- 
sionnent entre  eux  cl  l'accusé.  Mais  la  raison 
de  décider  se  lire , 1®  de  ce  que  l’accident  du 
prédécès  des  témoinf  ne  détruit  pas  la  pro- 
babilité de  rinnocence  du  condamné:  2“  de 
ce  que  dans  l’ordre  ordinaire  des  choses,  la 
mort  des  témoins  avant  le  débat  n’cmpérhe 
point  qu’il  ne  soit  ouvert,  et  qu’on  oppose 
publiquement  à l’accusé  les  .dépositions  de 
ces  mêmes  témoins,  telles  qu’elles  ont  été 
consignées  dans  le  cahier  d’information  : 
d’où  il  suit  que  le  débai  est  donc  encore  pos- 
sible, qiioiqii'à  la  vérité  moins  lumineux  et 
moins  complet.  3®  Enfin  ce  qui  tranche 
surtout  la  question,  c’e|^  que  la  loi  n’a  pro- 
hibé la  révision  en  cas  pareil  ni  expressé- 
ment. ni  par  nécessité  de  conséquence; 
qn’ainsi  la  question,  fùt-elle  même  douteuse, 
devrait  se  décider  en.  faveur  du  condamné. 

61 1. Nous  voyons,  d’après  cc  qui  a été  dit 
jusqu’ici , que  la  révision  n un  but  et  un  inté- 
rêt totalement  élrangoé  à ceux  que  se  pro- 
posent tontes  les  autres  voies  contre  lesjuge- 
mens.  Elle  est , comme  la  prise  à partie  , un 
moyen  de  réserve,  un  moyen Â paît  et  isolé, 
supérieur  par  son  objet  et  préférable  à toute 
antre  voie  quelconque,  llsuit  de  laqu'ellene 
peut  être  exclue,  ni  par  aucune  voie,  ni  par 
aucune  exception  ou  On  de  non-rcccvoir  que 
ce  puisse  être. 

Ainsi  1»  il  y a lieu  à révision,  soit  que  la 
condamnation  ait  été  prononcée  contradic- 


toirement, ou  par  contomaee  ; qiioiqii’en  ce 
derniercas  la  seule  représentation  volontaire 
ou  forcée  du  condamne  snni«e  pour  faire 
tomber  rarrél.  2®  Elle  est  de  même  ouverte  , 
soit  que  le  condamné  ait  ou  n'ait  pas  é sa  dis- 
position la  voie  de  cassation  , nu  celle  de  la 
prise  à partie,  soit  qu’il  ait  déjà  employé  l’une 
ou  l’autre  de  ees  voies,  soit  erifîn  que  sur  le 
pourvoi  qu’il  aurait  formé  i!  v ait  encore  ins- 
tance lice , ou  que  ce  pourvoi  ait  été  même 
admis  ou  rejeté.  Rien  plus,  la  demande  en 
gràee  ne  l’exeliiecait  pas  quoiqu’elle  renferme 
implicitement  l’avcii  du  crime,  et  l’acqiiirs- 
cemenl  à la  condamnation  (2). 

Observons  seulement , qn’en  ras  de  ron- 
cnrrence  entre  la  révision  cl  res  diverses 
voies,  elle  les  ferait  tomber  comme  inutiles; 
à lexccption  toutefois  delà  prise  à partie, 
entant  qu’elle  est  action  directe  et  person- 
nelle contre  le  juge  (3). 

6Î2.  la  révision  a encore  pour  caractère 
spécial,  d’étre  une  espèce  d’action  publique 
et  pour  ainsi  dire  populaire,  encore  plus 
qu’individuelle  et  privée  ; en  cc  qu’elle  prend 
sa  source,  comme  nous  l’avons  vu,  dans  l’in- 
térét  de  rinnocence  , qui  est  celui  de  la  so- 
ciété clle-méiue  : d’où  il  faut  cuneliire  que 
non-seulement  le  roudamné  peut  toujours  la 
provrK|iier,  mais  que  toute  personne  quelcon- 
que le  peut  de  même  à son  défaut  et  dans, 
son  intérêt  ; enfin,  que  la  partie  publique  et 
le  gouvernement  liii-méme  le  doivent. 

Nous  ilisons  que  la  révision  est  en  quelque 
sorte  nue  action  populaire,  dans  le  sens  que 
toute  ]iersonne  privée  pourrait,  selon  nous . 
la  provoquer  à defaut  et  dans  l'intérêt  du 
condamné.  En  cela  nous  ne  sommes  pas  tout 
à fait  d’accunl  avec  le  texte  de  la  loi , qui  ad- 
met bien  la  demande  en  révision  de  la  part 
du  condamné,  et  qui  en  fait  d’ailleurs  un  de- 
voir pour  la  partie  publique,  ainsi  que  pour 
leministre  de  In  justice  ; mais  qui  n'aiiturise 
pas  formellement  de  tierces  personnes  à la  for- 
mer. Nous  n’en  croyons  pas  moins  toutefois, 
malgré  celte  réticence  de  la  loi.  qiiela  provo- 
cation de  la  révision  est  ouverte  à tonte  per- 
sonne , cMtVi^e/  é populo,  ei  qii’ainsi  celte 
voie  de  droit  est  populaire  ; non  pas  précisé- 
ment comme  rciilendcnl  les  lois  romaines, 
mais  seulement  en  ce  sens,  que  la  provoca- 


(■)  V ihid. , arl.  'I  kuif . ; votm  <Hp.  , n.  Cf»S.  '))  V.  tnp  , n.  i36  rl  >oiv. 
<i'  V.  Iw  I et  «pr^ 
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lion  eu  pareil  cas  doit  être  considérée  comme 
une  dénonciation  civique  dans  l’intérêt  de 
la  justice  et  de  l'humanité,  telle  que  celle 
dont  la  loi  fait  en  sens  inverse  une  oblii^a- 
tion  à tout  individu  diins  l’intérêt  do  la  vin- 
dicte publique,  pour  la  poursuite  des  crimes 
et  délita  (1)  : c’est  du  moins  ce  qui  nous  pa- 
rait nécesssairenient  résulter  de  l'esprit  de 
la  loi,  et  de  la  nature  privilé[{iée  du  moyen 
de  révision. 

Mais,  de  ce  que  ce  moyen  est  introduit 
dans  l’intcrét  de  la  société,  même  de  l’hiima- 
nitc  toute  entière  , devons>nous  en  induire 
que  la  section  criminelle  de  la  cour  de  cas- 
sation , qui  est  seule  charj^ée  d’eii  connaître , 
dùt-elle,  même  sans  réquisition  et  d’oiTice, 
ordonner  la  révision,  si  les  circonstances  qui 
y donnent  ouverture  parvenaient  à sa  con- 
naissance par  quelque  moyen  que  ce  fût  ? 
Mon , ce  serait  de  sa  part  un  excès  de  pouvoir. 
Car  tes  tribunaux  ne  peuvent  pas  mettre 
d'eux-méines  en  action  la  juridiction  qui  leur 
est  propre  ; ils  n'unt  le  droit  ni  de  supposer 
ni  défaire  naître  les  contestations,  il  doivent 
les  attendre  pour  les  juger.  Tant  que  leur 
ministère  n'est  sollicité  par  aucune  demande, 
ils  n’ont  encore  aucune  compétence  (8).  D’a- 
près cc  principe , i|iii  no  suppose  point  d’ex- 
ception, la  courue  pourr<iil  prononcer  d'orTice 
une  révision  non  provoquée  : tout  ce  (|u’c)lc 
pourrait  faire  dans  l’espèce  proposée,  elle  ou 
chacun  de  ses  membres  , serait  de  dénoncer 
au  gouvernement  les  faits  dont  elle  aurait  eu 
counaissance , afin  de  le  mettre  à portée  de 
provoquer  lui-même  la  révision  , s’il  le  ju-> 
geait  nécessaire  ou  convenable. 

SKCTION  III. 

Des  formes  de  lu  rétision  , et  de  ses  eff'ets. 

613.  Fil  résumant  toutes  nos  explications 
précédentes,  nous  voyons  que  la  révision  est 
un  moyen  extraordinaire  et  d’exception,  te- 
nant d’une  part  au  plus  important  de  tous  les 
intérêts  privés,  d’autre  part  à des  intérêts 
publics  du  premier  ordre  , savoir  1®  l’intérêt 
de  rinnoeciice  qui  a été  infailliblement  ou 


qui  peut  avoir  été  sacrifiée;  8®  l’intérêt  de 
la  justice  publique  démentie  ou  compromise 
dans  un  de  ses  arrêts  les  plus  éprouvés  et  les 
plus  dignes  de  toute  cotifiance. 

Si,  d’iiii  coté,  le  respect  dû  à l'humanitc 
ne  permet  pas  de  fermer  l’oreille  aux  n*cîa- 
matiuiis  du  condamné  , ou  à celles  de  la  par- 
tie publique,  même  à la  dénonciation  de  tout 
individu  quelconque,  dans  des  circonstances 
aussi  graves  que  celles  qui  peuvent  donner 
lieu  à la  révision  ; de  l'jiutrc , le  respect  dû  à 
la  chose  sonvcraincinent  et  irrévocablement 
jugée  exige,  par  réciprocité  , que  la  société 
ellc-mémc  ou  son  représentant,  c’est-û-dire 
le  Roi  par  l’intermédiaire  de  son  ministre, 
s’assure  préalablement  du  degré  de  certitude 
ou  de  probabilité  que  présentent  ces  mêmes 
circonsiances , dont  le  réclamant  sc  fait  ou 
dont  on  lui  fait  l'application.  Cette  réflexion 
suflit  pour  noirs  indiquer  l’esprit  d’où  déri- 
vent les  formes  relatives  au  pourvoi  en  ré- 
vision. , 

Quant  aux  effets  de  la  révision  , ils  sont  à 
peu  près  les  mêmes  que  ceux  du  pourvoi  cri- 
minel en  cassation  ; et  néanmoins  ils  partici- 
pent encore  sous  quelques  rapports  particu- 
liers à la  nature  exceptionnelle  du  moyen  de 
révision. 

Fxaminons  d’abord  ce  qui  a trait  à l’exer- 
cice et  au  jugement  de  l’action. 

5 l". 

Des  formes  de  la  révision. 

614.  A ept  égard  il  faut  distinguer  entre  la 
dénonciation,  ou  la  provocation , ou  la  de- 
mande directe  en  révision  . et  la  décision  qui 
doit  intervenir  sur  cette  demande. 

La  dénonciation  , avons-nous  dit,  appar- 
tient à tous;  mais  elle  n’a  rien  de  commun 
avec  l’exercice  de  raction,  elle  n’est  qu’iin 
pur  avertissement , ou  offciel  de  la  part  des 
fonctionnaires  publics,  ou  civique  de  la  part 
des  simples  particuliers,  qu’on  peut  assimile^ 
par  sou  principe  à la  dénonciation  des  crimes 
ou  des  délits  (3). 

Ce  qu’il  faut  pourtant  remanjiier , c’est  que 


(0  V.  lu  art.  >9  et  3o  du  code  rrita.  NoU».  Oit  pelefranf.  Tnutu  lu  acliont  criaiîoellea  pobliqvea  étaieut 
donnail  chu  lu  rotnain»  le  omii  d’actiona  populaires  dree  genre. 

à celirs  que  tout  ciioycn  avait  druit  d'esercer  dans  t'io*  lai  V.  te  traité  de  l'organisatioD  judiciaire  et  de  la 
l«rdt  de  û chose  publique  , «/MOr  iMl/iêel  e pi'putO  corn*  compptrnre. 

t5)  V.  sup.  • n.  6ia. 
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la  loi  criminelle  qni  a prescrit  des  formes 
pour  cette  dernière  espèce  de  dénonciation  , 
iiVn  indique  aucune,  et  ^ardc  même  un  si* 
lencc  absolu,  par  rapport  à celle  dont  nous 
lions  üt'cuponsici.  Doit-on  raisonner  par  ana- 
lojyic  de  l’iinc  à raulre*^  Kon;car  elles  dif- 
Icreiit  autant  par  leur  nature  que  par  leurs 
conséquences.  I/iinc  est  un  devoir  purement 
civique,  l'autre  est  un  devoir  d'humanitc. 
l.a  première , qui  est  comme  une  accusation 
privée,  coiiiproincl  des  inlércls  particuliers, 
tout  en  servant  Tordre  public;  la  seconde, 
qui  tend  à la  réparation  d’un  {jrand  scan- 
lialc,  ne  peut  jamais  nuire  et  sert  toujours. 
Ainsi  pour  Tune,  il  faut  des  fonnes;  Taiilre 
doit  être  admise  sans  condition. 

Une  lettre,  une  note,  un  mol  adressé  au 
jjoiiveriicmeiil , ou  à son  procureur  {général 
près  la  cour  de  cassation^  tout  suflil  pour 
une  dénonciation  de  ce  {jenro. 

615.  Mais  la  provocation  de  la  révision  qui 
n*appartient  qiTà  la  partie  publique,  ou  au 
condamné,  ou  quelquefois  même  aux  mem- 
bres de  la  famille  de  ce  dernier , semblerait 
constituer  directement  Texcrcicc  de  Taction; 
et  pourtant  il  nVn  est  rien  par  les  motifs 
ci-dessus  déduits.  Cette  provocation  n*cst 
qu'une  supplique  ou  réclamation  adressée  au 
ministre  de  la  justice  , pour  le  prier  d’exer- 
cer lui-même  Taction  par  la  voie  du  procii- 
rfur  gétUTal  de  la  cour  de  cassation;  et  non 
pas  à la  cour  elle- même,  pour  Teicrccr  di- 
rectement par-devant  clic.  Kii  un  mot , la 
section  criminelle  de  cette  cour  ne  peut  être 
saisie  de  Taction  en  révision  que  par  le  pro- 
cureur général  , et  seulement  sur  Tordre 
exprès  du  ministre  de  la  justice;  lequel  mi- 
nistre au  surplus  ne  parait  pas  pouvoir  sc 
refuser  n donner  ect  ordre,  du  moins  dans  le 
ras  de  la  première  et  de  la  troisième  circons- 
tance ipii  donnent  lieu  à la  révision,  la  preuve 
des  faits  en  pareil  ras  étant  nécessairement 
autbcntiqiic  (I).  Cette  provocation  ou  récla- 


ti)  Quoiqu’il  soit  vrat  qii'«a  miniilrp  »eal  ap- 

pardent  l'arlinn  dimtr  en  rrvUion.  rn  ud  autre  arna 
rrp4>ndant  nn  p^ut  dirr  qu'il  ne  l'rxrrce  ainai  qiw  rninuie 
d^lr^«>  du  flot  d’iiiif*  pari  ; rt  dt>  l'aoUv , rummr  le 
mandaiairr  du  condamné.  Mal*  c’eat  on  mandatairr  qoi 
dirr^rc  de  loua  let  autre*;  rar  il  eat  le  tnai’lre  du  man- 
dat , c’evt-i.dirr  qu’il  eat  libre  d'af  ir  ou  de  ne  paa  a|(ir  • 
aant  pouvoir  tcHitrfaia  æ dfiiiter  de  l'action  os  la  re* 
tirer  « une  foi«  qu'rüe  eat  intentée. 

Il  eat  inotiie  d’ajouter  que  . ai  la  provoratioo  dont  noua 
parlona  peut  rire  conaldrree  coianac  l’carrcicc  ludireit 


n^;vlSlo^,  PTC. 

mation  n’est  encore,  ni  ne  peut  être  assujettie 
à aiiciiiic  forme.  Qtiel  est  en  elTet  le  ministre 
qui  ne  s'empresserait  pas  <Ty  déférer,  de 
quelque  manière  qu’elle  lui  parvint  7 Le  seul 
cxameii  tpi’il  ait  à faire  se  rapporte  ati  fonil 
de  TaH'airr.  I.e  cmidarniié^  au  nom  duquel 
un  pour  lequel  la  réelaniatioii  lui  est  pré- 
sentée, se  truuve-t-il  ou  non  dans  la  posi- 
tion prévue  par  la  lui  ? C'est  la  question  qiTil 
doit  non  pas  juger,  mais  apprécier  dans  sa 
sagesse,  pour  sc  décider  à exercer  ou  non 
l'action,  suivant  que  les  faits  allégués  lui 
paraissent  nu  non  liltéralciuent  jnstiliésdans 
le  cas  des  première  et  troisième  onverliires 
en  révision,  ou  lui  paraissent  ou  non  suilî-^ 
saminent  vraisemblables  dans  le  cas  de  la  se- 
conde. 

Cet  examen  préalable,  que  nécessite  dans 
toutes  les  hypothèses  de  la  part  du  ministre 
de  la  justice  la  provocation  ou  réelamatiorl 
des  parties  puldique  ou  privée,  a en  consé- 
quence une  sorte  de  rapport,  tonies  propor- 
tions ganlées , avec  l’arrêt  que  doit  rendre  la 
section  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation 
pour  Tadiiiiftsiun  ou  le  rejet  du  pourvoi  en 
cassation  dans  les  matières  civiles  (2);  car 
iU  iToiil  Tiin  et  Taulre  pour  principe  et  pour 
but  que  riiilérêl  de  la  justice,  balancé  par 
le  respect  du  ù la  chose  jugée  ; et  d'ail- 
leurs, ni  Ttin  ni  Taulre  ne  sont  im  préjugé 
qui  puisse  inlluer  sur  Torrêt  que  doit  ren- 
dre U cour  sur  le  {>ourvoi  qu’ils  lui  défè- 
rent (3). 

616.  A Tégard  de  la  poursiiile  directe  en 
rcriiiün,it  faut  distinguer  selon  qiTil  s’agit 
delà  seconde,  on  des  première  et  troisième 
causes  qui  y donnent  lien.  Si  c’est  le  cas  de 
la  seconde  onvcrttirc,  retic  poursuite  con- 
siste tout  simplement  dans  Tenvoi  qui  est 
fait  oiïirieilcinenl  à la  section  eriminrilc  de 
la  cour  de  cassation  , par  ordre  exprès  du  mi- 
nistre de  la  justice,  des  pièces  qui  tendontâ 
faire  présumer  Texistence  de  la  personne  pre- 


dr  l’artioa  rn  révUioii  , rllr  «uppovï*  dr  U p^rt  do  r**- 
clainatit  intCr^l  rt  quslilr  !.«  parlir  piibliqtic  el  l<>  cod> 
dAfnitf  y lont  Inujourv  rnwoblp*  »oq»  ce  dmible  rap- 
port ; Ir»  lîrrs , janutis  i à IVxcc-ptioii  toutrfoi»  lirs  pa- 
rtm»  du  roudauiMé,  msi»  dan»  i«*  «ml  dr  la  vrendr 
ourrrtorr  dr  rTvirion.  Voyi*«  Mip.  , u.  C09;  rt  art.  44  i 
du  code  d’iiMtnKtioii  crim-t  vot<i  au»si  I*  traite  de* 
acliorik. 

( ij  V.  sop , . O.  &47<  > trie.  , etc. 

(3)  Ibid-  • et  code  crin. . art.  44^  «t  «oie. 
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tendue  homîcidéc(l)  : rct  envoi  seiiliaisît  In 
cour.  Dans  1c  cas  au  contraire  de  la  première 
ou  de  la  troisième  oiiverliire,  te  ministre 
doit  ordonner  expressément,  par  une  lettre 
oflicielle.  à son  procureur  (général  pn'^s  la 
cour  de  cassation,  d’intenter  l’action  en  ré- 
vision par-devant  la  secliuii  compétente  : 
ce  (|uc  ce  dernier  ne  peut  se  dispenser  de 
faire  par  un  réquisitoire  ad  hoc^  sons  la 
forme  ordinaire  qui  est  propre  à cette  espèce 
d’acte  (2). 

617.  Du  reste,  ni  la  dénonciation,  ni  ta 
provocation,  ni  la  poursuite  directe  de  la 
révision,  ne  peuvent  être  soumises  à aucun 
délai,  ni  a aiiennc  cxcepti on  ou  fin  de  non- 
recevoir;  car  rien  ne  peut  prescrire  con- 
tre les  droits  de  la  justice  naturelle  et  de 
l'hifninnité,  qui  sont  la  hase  de  cette  ac- 
tion (3). 

Knfin  , quelque  eilraordinnirc  que  soit 
la  poursuite  de  l’action  en  révision,  le  jn- 
IjeîTieiit  qui  intersient  sur  cette  poursuite 
ne  comporte  néanmoins  auriiiic  rè((le  spé- 
ciale, et  les  formes  qui  y sont  observées 
ne  dilTèrent  en  rien  de  celles  qui  constituent 
jjénéralemeot  les  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

Mais  quels  sont  les  efîets  qui  résultent  de 
la  révision  ,ou  des  rirconslances  extraordi- 
naires dans  lesquelles  elle  est  ouverte  ? C’est 
ce  qui  nous  reste  à expliquer. 

§ 11. 

Des  eff'etsde  la  révision, 

618.  Ces  efTcts  sont  à considérer  , comme 
nous  venons  de  le  dire,  suit  par  rapport  aux 
ouvertures  de  révision  en  elles-mêmes  , s<ut 
par  rapport  à la  révision , cVst-à-dirc  par 
rapport  ou  h la  dénonciation  ou  à la  pour- 
suite directe  ou  indirecte,  ou  enfin  à l’ar- 
rêt qui  admet  ou  rejette  la  demande  en 
n'vision. 

1**  En  ce  qui  concerne  les  trois  ouvertures 
de  révision , leur  elTet  cammnn  est  de  suspen- 
dre de  plein  droit  l’exécution  de  la  condam- 
nation criminelle  prononcée,  aussitôt  que 
les  faits  sur  lesquels  elles  sc  fondent  sont 


parreniis,  par  quelque  moyen  que  ce  soit, 
ü la  connaissance  personnelle  du  procureur 
général  qui  est  chargé  de  cette  execution  ; 
c’est  In  nature  des  choses  qui  le  vent  ainsi; 
car  une  exécution  criminelle  ne  peut  jamai.s 
être  complettement  réparée,  et  le  cri  de 
l’humanité  est  au-dessus  de  toutes  les  lois, 
on  pour  mieux  dire  c'est  la  loi  primitive, 
qui  est  le  fondement  de  toutes  les  antres. 
Aussi  lecodccriminel  porte-t«il  expressément 
cette  règledii  sursis  de  droit,  dans  le  cas  de 
la  première  et  de  la  troisième  ouverture  de 
révision  (4).  A la  vérité,  pour  le  cas  de  la 
seconde  ouverture,  la  loi  contient  une  dispo- 
sition qui  semble  un  peu  dinférenle,  eu  ce 
i|ii’ellc  déride  {[ne  l’execmtioH  sera  .inspen- 
due  DK  PLEIN  DioiT  par  l'ordre  du  ministre 
de  la  Justice  (5).  Mais  qui  no  voit,  ainsi  que 
l’observent  lescommeiitateurs  avec  beaucoup 
de  justesse,  qu’elle  n’a  entendu  autre  chose 
par  ces  expressions  enveloppées  et  ambiguës, 
que  recommander  an  procureur  général , 
chargé  de  l’exécution,  de  rendre  compte 
au  ministre  du  sursis  apporté  par  liii-mériie 
à cette  exécution,  et  d’attendre  dc.s  ordres 
supérieurs  pour  se  diriger  dans  sa  conduite 
subséquente;  puisqu’eiifin  îlot  évident  qu’en 
atlcndant  l’ordre  du  ministre,  non-seule- 
inent  il  peut,  mais  qu’il  doit  sous  la  plus 
grave  de  toutes  les  responsabilités,  retarder 
rexéeiitiuu?  Ainsi  reffet  suspensif  qui  ré- 
sulte delà  seule  connaissance  des  faits  de  la 
part  du  procureur  général  cliargé  d’exécu- 
ter Tarrét  de  condamnation , cet  eflel  est  né- 
cessairement comtnim  à rime  comme  à l’au- 
tre des  trois  ouvertures  de  révision. 

2'*  Il  suit  de  là  par  nécessité  de  consé- 
quence, et  par  argniiiciit  M fortiori^  que  le 
même  efTet  siispcn.sif  est  a:tacbé  de  plein 
droit , non-seulement  «à  la  poursuite  di- 
recte, mais  à la  provocation,  et  même  à 
la  sinqdc  dénonciation  soit  olTicielle , soit 
civique. 

3^  Quant  à la  poursuite  directe  du  minis- 
tre, son  effet  est  tout  à la  fois  suspensif, 
ainsi  qu’il  vient  d’être  dit,  et  dévolutif  encc 
que  cette  poursuite  est  le  seul  moyen  qui 
puisse  sai.sir  la  section  criminelle  de  la  cour 


'i)  Codr  «rim. , art.  444.  f4)  V.  arl.  4D  «'t  44^> 

(«)  IbiU..  art.  443  rt  44S.  Ibid. , art.  444  • d Carnot  sur  crt  article. 

(4)  V.  aop. . O.  604. 
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de  cassation,  laquelle  sans  cela  n*aurait  au* 
cime  compétence. 

4"  Reste  à savoir  quels  effets  résultent  de 
l’arrétrendu  sur  la  demande  en  révision. 

619.  Observons  d’abord  que,  quoique  la 
cour  ne  soit  pas  forcée  d’admettre  néces- 
sairement la  révision  proposée  par  le  minis- 
tre, cependant  il  ne  peut  ^uérearriverqii’elle 
sc  refuse  à la  prononcer,  quelle  que  soit  la 
cause  pour  laquelle  elle  est  demandée.  Elle 
ne  pourrait  en  effet  rejeter  une  telle  deman- 
de, qu'autant  que  les  faits  dont  on  aurait 
arj^iimenté,  ne  lui  paraîtraient  pas  vérifiés  : 
or  le  premier  soin  du  ministre  a dii  nécessai- 
rement être,  de  se  procurer  à cet  éfrard  des 
renseignemens  précis.  Néanmoins  l’esamen 
préalable  qu’il  en  a fait  n’équivaut  pas.  juri- 
diquement parlant,  à celui  que  doit  faire  la 
cour  elle-même. 

Ainsi , dans  le  cas  de  dciii  condamnations 
contre  deux  individus  différenspoiirle même 
crime,  la  cour  examine  en  fait  si  elles  sont 
ou  ne  sont  pas  inconciliables  entre  elles. 

Dans  le  cas  d'une  condamnation  pourl’ho- 
nitcide  d’un  individu  qu’on  dit  être  existant , 
la  cour  se  fixe  d’abord  sur  la  vraisemblance 
ou  l’invraisemblance  des  indices  qn’on  lui 
présente;  ensuite  elle  ordonne,  s’il  v a lieu, 
que  l'identitc  de  cet  individu  prétendu  exis- 
tant, sera  reconnue  et  conslalée  par  telle 
eoitr  royale  qu'elle  désigne , pour  ensuite , et 
cette  vérification  faite  . être  ordonné  ceqii’il 
appartiendra. 

Enfin,  dans  le  cas  d’une  condamnation 
sur  faux  témoignage  reconnu  par  un  arrêt , 
la  cour  doit  encore  vérifier  la  déclaration 
du  jiiri  qui  a servi  de  base  à cet  arrêt,  c’est- 
à-dire  si  d’après  les  faits  qui  ont  entraîné 
la  coridainnalion  des  léiiioins  ou  de  l’un 
d'eux , on  doit  croire  que  leurs  fausses  dé- 
positions avaient  influé  d'une  manière  dé- 
cisive sur  le  sort  du  premier  condamné  ; 
car  il  serait  possible  qii'imlépendaininent  de 
leurs  fausses  dépositions,  l'accusé  eût  été 
d’ailleurs  complettement  convaincu  et  jus- 
tement condamné. 

Ces  Tcrifications  faites  dans  le  pre- 
mier et  dans  le  troisième  des  casci-dcssiis, 
la  rôtir  ii’a  qu’un  seul  arrêt  à rendre , ou 
pour  admettre  ou  pour  rejeter  la  demande 
en  révision. 

Si  elle  la  rejette  , la  surséance  à l’exécu- 
tion, qui  avait  eu  lieu  de  plein  droit,  est 


aussi  levée  ip»o  facto  ; et  il  n'v  a plus  ao- 
cnn  pourvoi  |H>ssihle,  ni  contre  l’arrêt  de 
la  cour,  ni  contre  celui  qui  Int  avait  été 
déféré. 

Si  elle  l’admet  au  contraire,  la  condam- 
nation révisée  tombe  par  là  même,  et  égale- 
ment de  plein  droit,  ainsi  que  la  déclaration 
du  jiiri  qui  l’avait  occasionnée,  en  sorte  que 
le  réclamant  se  trouve  reporté  à l’étal  d’ar. 
ensation  où  il  était  avant  l’arrêt  qui  l’avait 
condamné;  et  comme  cette  accusation  qui 
survit,  constitue  le  fond  de  la  cause,  dont 
la  cour  de  cassation  n’a  jamais  le  droit  de 
connaître,  elle  en  renvoie  la  poursuite  par 
le  même  arrêt,  devant  une  antre  cour  ou  tri- 
bunal mais  de  la  même  nature  que  ceux  qui 
avaient  rendu  les  arrêts  ou  jugcincns  ré- 
visés. 

Il  suit  de  In,  en  dernière  analyse,  que 
l'arrêt  de  révision  produit  deux  effets  : l’un 
résolutoire  de  la  condamnation,  qui  opère 
de  plein  droit  , et  l'autre  dévolutif  du  fond 
au  tribunal  ou  à la  cour  de  renvoi.  Du  reste 
le  jugement  on  arrêt  qui  intervient  ensuite 
sur  le  fond  est  susceptible,  comme  tout  au- 
tre, du  pourvoi  en  cassation,  ou  en  prise  à 
partie,  etc.,  suivant  les  règles  du  droit 
coinmiiii. 

621.  Mais  au  lieu  qu’un  seul  arrêt  doit 
être  rendu  soit  pour  l’admission,  soit  pour 
le  rejet  de  l’action  en  révision , dans  les  deux 
cas  dont  nous  venons  de  parler  : dans  le  cas 
au  contraire  du  pourvoi  pour  cause  de  l'bo- 
micidc  d’une  personne  qu’on  croit  existante , 
il  faut  deux  arrêts  de  la  cour  de  révision  , 
l’un  préparatoire  cl  l'autre  dcllnilif,  si  la 
cour  ne  croît  pas  devoir  rejeter  d’emblée  le 
pourvoi  ; et  un  seul,  si  elle  le  rejette.  En 
celle  dernière  bypotlièsc,  rarrél  de  rejet  n’a 
pas  d’autres  effets  que  ceux  dont  nous  avons 
rendu  compic  un  peu  plus  haut. 

Quant  à l'arrêt  préparatoire  et  à l’aiTél  dé- 
finitif, qui  sont  nécessaires  lorsque  la  de- 
mande en  révision  n’a  pas  été  rejetée  de 
prime-abord , ils  ont  les  conséquences  siii- 
vaiitt's  : 

premier  entraîne  indispensablement  U 
continuation  du  sursis  à rexécution  du  con- 
damné, et  renvoyé  la  question  préjudicielle 
de  l’identité  à ta  cour  qui  y est  désignée. 

I.C  second,  qui  est  uii  arrêt  dcfmilif  ou 
d’admission  oti  de  rejet  du  pourvoi , selon 
qnc  la  question  d’identité  a été  jugée  aflir- 
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mntWempnt  ou  n^gatiTenicnt  par  la  cour  de 
renvoi , produit  absolument  les  mêmes  efleU 
<|tie  nous  avons  attribués  aux  arrêts  , soit 
d'admission  on  de  rejet,  qui  sont  rendus  sur 
les  deux  autres  ouvertures  de  révision  (1). 


CMPITRE  II. 

Dû  la  grâce,  et  de  la  réhabilitation  cri~ 
minelle, 

623.  Ce  nVst  point  la  rigiirnr  des  lois  pé~ 
nales,  c’est  leur  infaillibilité  qui  fait  leur 
force:  or  elles  ne  peuvent  être  infaillibles 
dans  leur  application  , qu'autant  qu’elles 
sont  tout  à la  fois  justes  et  douces.  Fn  effet 
la  justice  et  l’humanité  sont  deux  vertus  que 
la  nature  a gravées  dans  nos  cœurs,  pour  se 
tempérer  l’une  par  l’autre  : sans  humanité, 
Injustice  n’est  que  violence;  sans  justice, 
riiumanité  n’est  que  faiblesse.  Dépouillée  de 
l’un  ou  de  l’autre  de  ces  caractères,  la  loi 
ne  réprime  plus,  car  elle  est  injuste  ; elle 
opprime , ou  la  société  par  son  impuis- 
sance , ou  le  condamné  par  ses  excès  : deux 
vices  qui , quoiqii’en  apparence  contradic- 
toires , produisent  pour  elTet  commun  l’im- 
punité, Ia  pluscriante  de  toutes  les  injustices, 
et  le  plus  grand  fTéau  de  l’ordre  social. 

Si  tels  sont . comme  on  n’en  peut  douter, 
les  principes  fondamentaux  du  système  des 
lois  pénales,  il  semble  nécessaire  d'en  con- 
clure, l®  que  les  peines  prononcées  d'après 
la  loi  ne  ptMivent  être  remises  par  personne; 
3®  qu’elles  doivent  être  subies  par  le  coupa- 
blejtisqiie  dans  leurs  dernières  conséquences. 


Car  enfin  la  clémence  envers  un  condamné, 
n’étant  qu’un  privilège  pour  lui,  se  tourne 
en  injustice  pour  tous,  par  l'impunité  ou  to- 
tale ou  partielle  qu’elle  lui  accorde.  Cette 
induction  est  en  elTet  d’une  rigoureuse  exac- 
titude; mais  c’est  précisément  parce  qu’elle 
est  rigoureuse,  que  la  justice  humaine  v ré- 
pugne. 

La  peine  aura  été  justement  infligée , à la 
bonne  heure.  Mais  qui  sait  si  des  considéra- 
tions puissantes  d’humanité  ou  d’intérét  pu- 
blic, ou  même  d’équité  et  de  raison,  ne  doi- 
vent pas  balancer  la  sévérité  d’un  jugement, 
que  la  justice  publique  n’a  pas  eu  le  pouvoir 
d’adoucir? 

llcst  juste  quele  condamné  boivele  calice 
de  sa  peine  jusqu’à  la  lie  , sans  aucun  doute  : 
il  doit  en  effet  la  réparation  pleine  et  entière 
du  tort  public  qu’il  a causé;  mais  si  par  une 
conduite  irréprochable  et  soutenue,  il  a donné 
à ses  concitoyens  , après  avoir  subi  sa  peine , 
des  gages  certains  de  son  repentir  et  de  son 
retour  à l’innocence,  pourrait-on  encore  avec 
justice  laisser  planer  sur  sa  tête  l’infamie  qui 
l’avait  frappé . ainsi  que  toutes  les  interdic- 
tions qui  en  sont  la  suite,  mais  que  son  re- 
pentira cflàcées? 

Voilà  les  méiiageraens qu’on  doit  aux  hom- 
mes: car  la  condescendance  fait  partie  de  la 
justice  humaine,  et  prend  sa  source  dans  la 
loi  naturelle,  qui  est  le  principe  de  toutes  les 
lois  : or  c’est  de  là  que  dérivent  l’action  en 
gr.'lce , et  l’action  en  réhabilitation  crimi- 
nelle (3). 

033 . Ce  que  ces  action  sont  de  commun,  c'est 
qu’elles  ne  se  dirigent , comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  que  contre  l'action  ou  les  eflels  de 
l’action  publique  Judicati^  qui  résulte  du  ju- 


(«)  AnM.  Il  y # unr  «linrf<-af«  rciiurqiiablc  entre  le» 
effets  (le  l'arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  ru  révision  dont 
le  de  la  première  ou  de  la  irnisiênie  oovertnre  . 
eteeus  de  l'arrêt  qui  rejelle  le  pourvut  dan*  le  cas  Ha 
la  siTorKle  t c'rsi  que  dan*  la  première  et  la  troisième 
byiMitbèsc  , l'aetion  en  révision  ne  peu'  être  reprotlaiie; 
au  lieu  quedan*  la  !.rcnttdc  . elle  peut  l'être. 

1/orsqo‘en  tfTal  il  a été  j»sr  par  l'arrêt  de  rejet  , nu 
qu'il  n'y  avait  pa»  de  contradiction  entre  les  deux  ju- 
ttement  de  condatnnation  , ou  que  les  dépositions  recon* 
nues  fjusH's  n'ivaieot  pas  eu  d'influence  sur  la  (on> 
damnation,  l'autorilc  de  la  chose  jugee  s'op|Ktse  à ce 
qu'on  remette  de  nouveau  en  jugement  l'une  ou  l’autre 
de  ce*  questions  i au  lieu  que  t'aoionlê  de  la  chose  jugee 
ne  |>eut  être  un  obstacle  . dans  le  ca*  nu  la  révision 
a)aut  ete  rejalee,  parce  qoe  la  personne  désignée  u’ètail 
point  celle  qu'on  avait  prétendu  avoir  été  usai  à pr«. 


pos  repolêe  hoinicidêe,  on  se  pourvnil  de  noaveao 
•n  désignant  une  autre  personne;  car  la  cause  ou  le 
titre  de  la  nouvelle  demande  est  alors  toute  differeute 
de  la  cause  on  do  litre  de  celle  qui  a été  précédem- 
ment rejetée. 

Ainsi,  Hans  cette  dernière  hypothèse,  la  révision  a 
Cl  la  de  particulier  , qu'elle  o'esl  pat  exclusive  d'elle* 
même  s ce  qui  la  distingue  encore,  sous  ce  même  rap- 
port, Je  toutes  les  autres  voie*  unv'ertcs  i-u  faveur  de* 
parties. 

{%)  Le  droit  de  grève  est  établi  par  fart.  67  de  la 
charte  couslitot. , et  l'action  en  réhabilitation  par  les 
•rt.  619  et  suiv.  du  code  d'iost.  crim. 

^oln.  l.-e  premier  consul  avait  aussi  le  druit  de  grice, 
en  vertu  de  l'art.  dn  sroalus-consulie  organique  du 
lA  theruiidur  an  it» , 11.  187a  du  bulletin  des  Iota. 
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{rfiinent  <le  condamnation  ^ et  non  pas  contre 
ce  ju{(ement  Ini-'rnêiiic;  puisqii’aii  contraire 
rllcs  le  supposent  : Tim  . acquiesce  : et  Tau- 
tre.  exécuté  par  le  r«‘c1nmaiit. 

Ce  qu*ellcs  ont  encore  de  commun,  c'est 
qitVllcs  tendent  à obtenir  de  1a  société  elle- 
luétne  la  remise  d'un  droit  qui  lui  est  acquis, 
celui  depmirsuivrelVxéciition  d’un  jugement 
de  condamnation  rendu  sur  sa  demande  , et 
de  se  procurer  la  réparation  pleiucet  entière 
qui  a été  reconnue  lui  être  due  : or,  une  ques- 
tion de  cette  nature  ne  peut  évidemment  ap- 
partenirqu’à  la  iuslice,  ou  plutôt  à la  clé- 
mence personnelle  du  Souverain  , qui  étant 
le  représentant  de  la  société  . le  dépositaire 
de  ses  droits,  et  le  dispensateur  de  ses  bien- 
faits, est  seul  en  état  d’estimer  ce  que  l’ordre 
peut  exiger  sons  ce  rapport , ou  ce  que  les 
convenances  peuvent  pcrmeltrc. 

Ainsi  la  grâce  et  la  réhabilitation  ne  sont 
autre  chose  que  la  remise,  faite  par  le  Roi  au 
condamné,  ou  de  la  peine  ou  des  effets  qui  en 
résultent  : en  quoi  clics  tiennent  plutôt  à 
l’exécutinn  de  la  chose  jugée  , qu’elles  n’onl 
pour  but  d'y  déroger. 

Parla,  les  demandes  en  grâce  ou  en  réhabi- 
litation diflfèrcnl  essentiellement  de  toutes 
les  antres  voics^  puisque  non-seulement  elles 
laissent  la  chose  jtigée  intacte,  mais  qu’elles 
ne  sont  pas  même  des  actions  judiciaires  pro- 
prement dites. 

Du  reste , si  rlles>se  rapprochent  ainsi  par 
cc  caractère  général,  elles  se  distinguent 
d'ailleurs  entr'elles,  |»  par  leur  nature  et  par 
leur  objet:  2®  par  leur  excrcirc  et  par  leurs 
eflets  : c’est  ce  que  nous  reconnaîtrons,  en  les 
considérant  chacune  séparément  sous  ces  di- 
vers points  de  vue. 

SECTION  PREMIÈRE^ 

Del»  flenifinde  grâce. 

624.  Nous  venons  de  voir  que  le  droit  de 


faire  gnlce  est  un  droit  de  soUToraineté  , un 
peut  même  dire,  le  droit  caractéristiqiiede  la 
monarchie;  car  il  en  est  inséparable,  et  ne 
peut  appartenir  qu’à  elle.  Or  si  le  Roi  peut 
faire  grâce  , il  peut  étendre  ou  restreindre  ce 
bienfait,  il  peut  y appo«er  des  conditions, 
pourvu  qu’elles  ne  soient  pas  contraires  aux 
lois,  ou  qu’elles  ne  blessent  aucun  droit 
privé. 

Ainsi  la  clémence  du  Roi  ne  peut  connaître 
d’antres  bornes  que  celles  de  la  loi  positive 
onde  la  propriété  individuelle:  à cela  près, 
sondruitde  grâce  est  entièrement  discrétion- 
naire et  absolu.  (1)  Il  peut,  on  faire  remise 
entière  de  la  peine.oulamodilîer.  ou  la  con- 
vertir en  une  peine  plus  douce  ; il  peut,  en 
faisant  grâce , prescrire  telle  mesure  de  pré- 
caution ou  de  surveillance  ; enfin  , s’il  y n 
plusieurs  condaniuésà  la  même  peine,  il  peut 
faire  grâce  aux  uns  et  non  aux  autres,  1a  su- 
bordonner pour  ceux-ci  à des  conditions  dont 
cem-lâ  .seraient dispensés,  etc. 

636.  Bien  plus,  le  Roi  n non-seulement  le 
droit  de  remettre  l'action  pénale  exjMrf/ciV; 
il  peut  encore , comme  exerçant  les  droits  de 
iVtal , SC  désister  de  l’action  publique  nd  ju- 
dicium  f cVst-.â-dirc  de  la  poursuite,  même 
déjà  intentée  contre  l’infractenr  par-devant 
les  tribunaux  criminels:1a  prérogative  rovale 
s’étend  en  effet  jiisi|uc-l.à.  Mais,  dira-t-on, 
que  devient  alors  l’indépendance  des  tribu- 
naux si  le  Roi , qui  ne  peut  administrer  lui- 
même  la  justice  quoiqu’elle  émane  de  1(il,n 
le  droit  d’en  arrêter  le  cours,  même  îors<|ue 
les  tribunaux  seraient  déjà  «uiisis  de  son  ac- 
tion? Ceci  mérite  elTeclivciiient  un  mot  d’ex- 
plication. 

Il  est  très-vrai  qu’en  général  le  Roi  n’.a  pa*» 
le  pouvoir  d’arrêter  le  cours  de  la  justice,  e» 
ordonnant  par  exemple  à son  procureur  gé- 
néral, ou  de  s’abstenir  des  poursuites  criitti  > 
ncllcs  contre  un  ou  plusieurs  individus,  et 


(•)  Nntn.  r«  Dr  cr  que  Ir  droit  de  sriire  ii|>|>arlii*nt 
eiclutivnni'iit  ao  Roi  , on  en  avait  tire  la  ronarqurncc 
qoe  , ji  part  les  eaa  d'eteeption  prrnia  par  itne  lot  ea> 
preste,  l'eaercice  n'en  pouvait  ^tre^énepar  la  twllici- 
fatiiin  ou  reromuiaixlation  d’aucun  pouvoir  pulilie.  \ny. 
le  répertoire  de  M.  Merlin  , v»  ^mVe.  Cependant  le  Roi 
tolère  joorttellemrnt  Cr*  rrioinmandatioiia  de  U part  dei 
jure»  QU  de»  joita  t mai»  c«tt«  tolérance  a>t*eil«  fonde  an 
nnovetiu  droit  P 

^niti  a*»  Site  droit  de  grèce  n'eat  pa»  limite  par  la  lui , 
il  doit  IVlre  par  la  pin»  »rrupalru*e  clrron«|*erlinn  . par 
la  sagf»»e  et  la  juslirt  du  Muturqiie.  l-’ne  grice  accor- 
dée è la  faveur  , a riiilrigue  , è l'importunite  des  cour- 


tisant, »nr-tout  quand  le  crime  est  atroce,  serait  uu 
muM«lnieui  abus  de  pouvoir,  oni*  in«iille  à la  toi  , uo 
alirnial  à la  justice  et  à la  morale  publiq'H-. 

No*  Rois  . par  nue  noble  drfiaiic.'C  de  leurs  forcer  . 
avaient  antrefuia  restreint  eut-mèitie  Irnr  prérogative,  en 
ordonnant  aux  eour«  de  leur  désobéir  en  isarril*  cas. 
yojes  l'ordonnauce  de  Hio>>  de  . art.  ipo  et  irM 
I..OUIS  XIV.  pin»  jaloux  de  «on  autorité,  periaetlait  du 
moins  aux  parteineii»  de  lui  faire  des  remontrances  sur 
rabu»  des  grÂcea  arcnrdèes. 

Ronaparte  ni  deveon  la  lot;  cl  toutes  ces  restricliont 
ont  disparu. 
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t‘ii  quelque  nombre  qu'ils  soient  « ou  do  so 
désister  de  ces  poursuites,  si  clics  ont  été 
«’imitncncées;  car  le  Roi  peut  (oui,  hors  l’injus- 
tice et  le  désordre.  Mais  iW  a des  cas  où  1a  ré- 
pression des  crimes  ou  délits  est  plutôt  con- 
traire, que  conforme  aux  vérilnhles  intérêts 
île  l’ordre  public;  quelquefois  même  plutôt 
roiUrairc  que  confurme  à la  véritable  justice 
humaine,  qui  doit  tmijuiirs  être  tempérée  par 
rindiilijence  : c'est  ce  qui  arrive,  lorsqu’une 
niasse  quelconque  de  la  population  est  tombée 
dans  l’égarement,  ou  par  suite  de  circous- 
tances  extraordinaires,  ou  même  abstraction 
faite  de  pareilles  circonstances.  Car,  ou  I en- 
IrainctncnL  peut  lui  servir  dVxcusc;  ou  lajoie 
publique  excitée  par  quclqu'événcmcnt  im- 
portant, absorbe  toutes  les  impressions  f;'i- 
clieiiscs  qii'avaieiil  produites  les  infractions 
antérieures;  ou  bien  encore  le  nombre  des 
coupables  serait  tel,  qu'il  y aurait  plind’in- 
cimvêiiicns  à les  poursuivre  ou  à les  punir, 
qu'à  leur  accorder  l’impunité. 

Dans  de  pareilles  circonstances.!  la  justice 
doit  être  sacrifiée  à rintérêl  général;  mais 
la  nécessité  ou  î'ulilité  de  ce  sacrifice  ne  peut 
être  exactement  appréciée  que  par  le  pouvoir 
qui, dominant  la  société . est  seul  ;i  portée  de 
connaître  scs  véritables  besoins. 

«20.  On  voit  donc,  par  ce  qui  vient  d’èlrc 
dit,  que  le  droit  de  faire  grâce  em|>orle  pour 
le  Roi , celui  de  remettre  la  peine  pronon- 
cée, avec  ou  sans  condition;  2**  celui  de  la 
commuer  ou  de  l’adoucir;  3*’  enfin  celui  de 
renoncer  a l’action  publique  avant  de  l’avoir 
exercée,  ou  même  de  s’en  désister,  en  quel- 
qu’état  que  soit  la  cause,  et  avant  lejugeineut 
rendu.  1-c  premier  s’appelle  proprement  le 
droit  de  grâce;  le  second  est  le  droit  decow- 
tnutrtHoH  de  peine  i et  le  troisième  prend 
le  nom  d' amnistie , d’un  mol  grec  qui  signi- 
fie ouLli.  ^ 

Mais  H y a une  dilTcrcnce  fort  essentielle  à 
remarquer  entre  la  grâce  ou  la  commutation 
de  peine,  et  ramnistie  : c'est  que  le  Roi  ne 
peut  accorder  les  deux  premières,  que  sur  une 
demande  formelle  à lui  faite  par  les  condam- 
nés ou  dans  leur  intérêt  ; au  lieu  que  l’amnis- 
tie, qui  est  un  acte  d'administration  publique, 
ii'est  pas  susceptible  d’étre  provoquée,  et 
n'émane  jamais,  par  sa  nature , que  du  propre 
mouvement  du  Roi.i  Ainsi  les  demandes  en 
grâce  ou  en  commutation  sont  des  actions 
privées,  ou  des  recours  individuels,  qui  ont 


pour  objet  de  solliciter,  dansnn  intérêt  par- 
ticulier, non  la  justice  mais  la  clémence  du 
Souverain  , et  Pacte  qui  admet  ou  rejette  ces 
demandes  est  en  corisé<|nence  une  espèce  de 
jugement  ; tandis  qu'au  contraire,  ramnistie 
ne  pouvant  être  prononcée  que  d’ofliee.  et 
dans  des  vues  directes  d'intérêt  public,  est 
plutôt  une  loi  qu'une  décision  : raison  pour 
laquelle  nous  n'avons  point  à nous  occuper  ici 
de  la  manière  dont  cette  dernière  partie  delà 
prérogative  royale  est  exercée,  non  pliisque 
des  efl’eU  qui  eu  résultent. 

027»  Quant  aux  recours  en  grâce  ou  en 
commutation  de  peine,  il.s  ne  sont  soumis 
aucune  forme  sacramentelle , ni  â aucun  délai 
déterminé*  Il  arrive  parfois  que  lesjurcs  dans 
leurs  déclarations,  on  le  tribunal  dans  son 
jugement , recommandent  spécialement  le 
condamné  â la  clémence  du  Roi  ; cette  re- 
conmiandalion  équivaut  à une  demande  en 
grâce.  Or  comme  elle  est  consignée  dans  le 
jugement , le  rondamnê  est  par  lâ  même  dis- 
pensé de  SC  pourvoir  personnellement  par 
voie  directe  ; mais  rarement  il  s'en  abstient  : 
et  â lUTaiit  de  recommandation,  il  doit  se 
pourvoir  directement.  Dans  tons  les  cas.  il 
forme  sa  demande  par  une  simple  requête 
motivée,  qu'il  adresse  à sa  majesté  elle-mcnie, 
ou  au  ministre  de  la  justice  qui  la  met  sous 
les  yeux  du  Roi  en  son  conseil  privé  (l).  Kt 
comme  le  recours  en  grâce  ne  peut,  par  la 
nature  même  des  choses,  apporter  aucun  obs- 
tacle â l’exécutiou  du  jiigement  rendu,  le 
condamné,  pour  gagner  du  temps,  ne  manque 
pas  de  SC  pourvoir  contre  ce  même  jiigemeut. 
par  la  voie  ordinaire  ou  extraordinaire  qui 
peut  encore  lui  être  ouverte.  Ne  pourrait-on 
pas  dire  cependant,  que  ce  double  recours  du 
condamné , l’un  â la  clémence  du  Roi,  l'autre 
à la  justice  du  tribunal  supérieur,  sont  incon- 
ciliables entr'eux,  et  que  l’un  doit  nécessai- 
rement avoir  pour  clîet  de  rendre  l'autre 
inadmissible  ? 

Ce  qui  autorise  le  doute,  c’est  qii’cn  cfîcl 
celui  qui  demande  grâce,  reconnaît  implici- 
tement la  justice  de  la  cundomiialion  qu’il  a 
subie;  et  que  réciproquement  il  ne  peut  ré- 
clamer justice,  sans  déclarer  par  là  même 


(i)  V.  sur  U formation  du  cnnteit  erirr  Turdoii- 
nanc«  du  »eplrmbre  ië> & , n.  iSi  du  buUrltii  dr« 
loi». 
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«jti’il  n’est  pas  dans  lo  cas  d’obtenir  ^àce  : 
d’où  il  paraîtrait  résulter  que  le  condamné  se 
ferme  Tuti  cl  l’autre  recours,  ou  du  moins 
qu’il  en  détruit  rcfTet,en  les  exerrant  tous 
deux  ensemble. 

Mais  il  est  évident  qti’en  ce  cas  , son  dou- 
ble pourvoi  est  respectivement  conditionnel; 
c'est-à-flire,  qu’il  est  censé  abondonner  l’un, 
si  l’autre  a pu  lui  réussir.  Ainsi,  a-t-il  ob- 
tenu grâce?  son  pourvoi  judiciaire  tombe 
par  là  même.  Ce  pourvoi  est-il  admis  ? il  n’a 
plus  besoin  d’obtenir  grâce  : que  si  au  con- 
traire l’un  lui  échappe,  il  aura  l’autre  pour 
ressource. 

629.  Du  reste,  sur  l’instniction  et  le  juge- 
ment de  la  demande  en  grâce  , il  n'y  a ni  ne 
peut  y avoir  aucune  forme  d’établie  ; puisque 
le  druit  de  grâce  est  une  prérogative  de  la 
souveraineté,  dont  l’exercice  est  par  sa  nature 
même  indépendant  de  toutes  règles,  autres 
que  celles  qu’il  plairait  â sa  majesté  de  se 
prescrire. 

620.  Quels  sont  maintenant  les  effets  qui 
doivent  résulter , soit  de  la  demande  en  grâce, 
soit  de  la  décision  du  Roi  sur  cette  demande  ? 

Il  est  d’abord  certain  , comme  nous  le  di- 
sionstout  àrbeure,  que  par  ellc-mème  lade- 
mandc  eu  grâce  n’a  aucun  effet  suspensif  de 
l’exécution  ; puisque,  loin  d’étre  dirigée  con- 
tre le  jugement , elle  renferme  au  contraire 
«iclapurtdii  réclamant  une  reconnaissance 
implicite  de  la  justice  de  ce  jiigcinent. 

Cependant,  que  dire  de  la  recommanda- 
tion du  condamné  à la  clémence  du  Roi,  et 
(|ui  est  aussi  une  demande  en  grâce  faite  par 
lesjnrés  ou  par  le  tribunal, dam  l'intcrélde  ce 
condamné?  Supposons  par  impossible  que  ce- 
lui-ei  ait  refusé  on  négligé  de  se  pourvoir  en 
cassation  pour  s’assurer  l’effet  de  la  recom- 
mandation faite  en  sa  faveur,  soit  qu’il  l'ait 
ou  non  accompagnée  d’une  demande  directe 
on  grâce;  la  partie  publique  devrait-elle, 
nonobstant  cette  rccominandation  des  jurés 
ou  des  juges,  faire  exécuter  le  jugement , sur 
le  inotifquc  la  demande  en  grâce  n’est  point, 
par  sa  nature,  suspensive  de  l’exécution? 
Nous  croyonsqiie non-seulement  le  procureur 
général  pourrait  dans  tous  les  cas,  meme  ce- 
lui de  la  demande  directe,  prendre  sur  lui 
de  surseoir  par  humanité  à l’exécution  de  la 
condamnation;  mais  que  par  devoir  il  ne 
leurrait  même  s'en  dispenser  , dans  le  cas 
de  la  recommandation  : en  d’autres  termes, 


nous  pensons  que  la  recommandation  des  ju- 
rés ou  des  juges,  tant  qu’on  la  regardera 
comme  autorisée  par  l’usage,  doit  être  de 
plein  droit  suspensivede  l’exécution.  Caren- 
fin  cette  recommandation  fait  partie  du  ju- 
gement ; elle  prouve  que  dans  l’opinion  des 
recommandans,  la  sévérité  de  la  peine  (que 
le  tribunal  n’avait  pas  le  droit  de  remettre  ou 
d’attéikiicr)  serait  injuste,  en  tant  qu’elle 
n’aurait  point  de  proportion  avec  la  faute; 
elle  équivaut  donc  â un  doute  élevé  par  le  tri- 
bunal lut-inéme  sur  la  justice  de  la  condam- 
nation : or  dans  le  doute  on  doit  s’abstenir, 
surtout  en  matière  criminelle,  où  toute  exé- 
cution est  irréparable. 

Ce  que  nous  regardons  au  moins  comme 
sans  difficulté,  c’est  que  lecondamné,  soit 
qu'il  n’ait  pas  ou  qu’il  n’ait  plus  le  moyen 
d’éviter  l’application  actuelle  de  la  peine 
par  un  pourvoi  suspensif  contre  le  jugement, 
peut  solliciter  et  obtenirdn  Roi  le  sursis  dont 
il  a besoin  ; icRoi  ,qni  a ledroit  de  remettre 
ecUe  peine,  ayant  à plus  forte  raison  celui 
d’en  arrêter  l'exécution  . 

630.  En  ce  qui  tient  aux  effets  de  1a  déci- 
sion du  Roi  sur  la  demande  en  grâce,  di- 
recte ou  indirecte,  ils  ne  sont  â considérer 
que  dans  la  seule  hypothèse  oii  elle  serait 
favorable  au  condamné  ; puîsqu’au  cas  con- 
traire, le  jugement  doit  recevoir  son  exé- 
cution immédiate  : or  ces  efl'ets  de  la  grâce 
dépendent  entièrement  de  la  volonté  souve- 
raine du  Rot.  S’il  n’a  fait  que  inodiiier  ou 
commuer  la  peine,  elle  s'applique  comme  il 
l’a  réglée.  S'il  l’a  remise complcttemeut  avec 
ou  sans  conditions,  elle  demeure  abolie  pu- 
rement ou  conditionnellement,  avec  tousses 
accessoires  et  toutes  ses  conséquences  maté- 
rielles, soit  pour  le  présent,  soit  pour  l’a- 
venir. Mais  ce  qu’il  est  important  d'observer, 
c’est  que  la  gr.àcc  ne  peut  libérer  le  con- 
damné que  de  la  condamnation  publique 
seiilenicnt,  et  des  effets  qu'elle  doit  produire 
dans  l’intérêt  du  üsc:  car  si  le  Roi  peut  dis- 
poser de  raclioii  judicuti  qui  appartient  à 
la  .société,  il  n’a  pas  de  même  le  droit  de 
disposer  de  celle  qui  appartient  aux  par- 
ticuliers. Ainsi  le  condamné,  quoiqu’il  ait 
sa  grâce  pleine  et  entière,  n’en  doit  pas 
moins  tous  les  dépens  et  dommages-intérêts 
adjugés  contre  lui  à la  partie  civile.  Remar- 
quons en  outre  qu’il  y a des  effets  moraux, 
faisant  même  partie  de  la  peine  publique 
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proprrmrnt  dite,  qne  la  grâce, bien  que  corn- 
plette,  nVteint  point  par  ellc-mèmc,  fi  les 
lettres  du  Roi  n'en  contiennent  la  disposition 
expresse  : par  exemple  1a  mort  civile  etl’in- 
faniic , qu’entraîne  la  condamnation.  Ces 
peines  morales  étant  en  cfîet  attacliées 
moins  à l'exécution  du  jugement  qu'au  ju- 
gement lui-méme  (1)  ; il  s’ensuit  que  le  con- 
damné les  a subies,  au  moment  même  de  la 
prononciation  de  ce  jugement  : or  la  grâce 
n’opère  par  sa  nature  que  sur  la  peine  À 
subir,  et  non  sur  la  peine  déjà  iniligée  (2). 

Nous  ajoutons  néanmoins  que  le  Roi  pour- 
rait, relativement  aux  effets  moraux  de  la 
peine . donner  un  elTct  rétroactif  à la  grâce  ; 
et  nous  fondons  cette  opinion  sur  la  disposi- 
tion illimitce  de  la  charte,  qu’aucune  loi 
postérieure  n’a  modifiée , et  qu'aucune  loi 
précédente  ne  peut  restreindre  (3).  On  ne 
peut  pus  dire  en  cfTct  que,  de  même  qu’il 
est  hors  du  pouvoir  royal  d'ordonner  la  resti- 
tution des  amendes  payées,  de  même  il  est 
au-dessus  de  ce  pouvoir  de  relever  le  con- 
damné de  la  mort  civile  ou  de  rinfamic;car 
si  l’intcrét  public  s’oppose  à la  restitution 
pécuniaire,  il  ne  souffre  nullement  de  ce 
qu’une  tache  individuelle  est  effacée.  Ainsi 
le  Roi  a,  selon  nous,  le  droit  de  prononcer 
l’abolition  de  la  peine  matérielle,  seulement 
pour  l'avenir;  et  de  la  peine  morale,  même 
pour  le  passé.  Mais  il  ne  le  peut  ainsi  ré- 
tro.xctivcment,  qu’en  accordant  sous  ce  rap- 
port au  condamné  une  espèce  de  restitution 
(»ii  de  réintégration  morale,  qui  doit  néces- 
sairement être  exprimée  dans  les  lettres  de 
grâce;  et  sauf,  dans  tous  les  cas,  les  droits 
acquis  au  fisc  on  aux  tiers  par  suite  de  ces 
mêmes  effets  moraux  du  jugement  de  con- 
damnation (4). 

De  ce  que  le  droit  de  grâce  fait  partie  de  la 
prérogative  royale,  et  de  ce  qu’il  n’est  res- 
treint paraucunc  loi,  il  semblerait  s'ensuivre 


(t)  L ' crime  fnit  iti  honte  . et  non  pnt  t'échn/itod. 
•»)  V.  ce  princtfM*  da  bon  icn«  reconnu  pur  un  9»i« 
du  contril  d'etet  du  >6  jjinvier  1S07  . n.  919*  du  bul* 
l«>in  de*  ioi*. 

^ota^  Par  suite  du  même  principe  . si  la  f;rAce  o'rsl 
accorder  que  poiiericuremcnt  A i'applicaiinn  parliclle  de 
la  peine,  tout  ceqiti  ni  fait  est  fait  : par  eicmple  . site 
eondamné  a déjà  pavé  l’amende  , il  o’a  pas  le  droit  de 
la  recouvrer,  etc.  Voyvs  ibid. 

(i)  L'art.  67  de  la  cbarle  ni  ainsi  mnru  t Le  Aol  a 
te  tirait  de  faire  $rdce , et  eetui  de  commuer  tes 
Oeine* . 


que  le  Roi  peut  charger  directement  son 
procureur  général  de  mettre  â exécution, 
sans  autre  forme  de  procès,  les  lettres  qu'il 
lui  a plu  d’octroycr  au  condamné.  Mais, 
comme  nous  l’avons  déjà  remarqué,  ces 
lettres  sont  une  dérogation  à la  chose  jugée  ; 
il  est  conséquemment  nécessaire  de  leur 
donner  la  même  publicité  qu’a  eue  la  con- 
damnation à laquelle  elles  dérogent.  Kllus 
doivent  donc  être  adressées  par  le  gouverne- 
ment au  tribunal  quia  rendu  le  jugement, 
afin  qu’il  les  fasse  publier  dans  une  audience 
solennelle,  et  qu’il  les  entérine,  c’est-â-dire 
qu’il  en  ordonne  la  consignation  dans  ses 
registres.  Ce  mode  d’exécution,  qui  a existé 
de  tout  tems,  se  trouve  rappelé  notamment 
dans  le  décret  du  6 juillet  1810  (A};  et  c’est 
celui  qu’on  observe  aujourd’hui  : ce  décret 
faisant  effectivement  partie  de  l’orgnnisation 
actuelle  des  tribunaux,  étayant  été  main- 
tenu implicitement  par  l’art.  68  de  la 
charte. 

631 . A ce  sujet , on  peut  demander  si  l’en- 
registrement des  lettres  de  grâce  est  ou  non 
facultatif  de  la  part  du  tribunal , en  d’autres 
termes,  s'il  lui  est  ou  non  loisible  de  refuser 
l'entérincnicnt  de  ces  lettres? 

Dans  l’ancien  régime,  la  question  était  ré- 
solue pour  l'alTirmative  par  l’ordonnance  cri- 
niioclle  du  mois  d’aoùt  1670  (6j  Maisilest 
permis  de  douter  qu’en  fait,  sous  le  gouver- 
nement impérial,  on  eut  laissé  aux  tribun.’ui.x 
une  pareille  faculté,  qui  est  pourtant  conforme 
à la  raison,  et  qui  mémo  parait  établie  pres- 
que littéralement  par  l'art.  20  déjà  cité  du  dé- 
cret de  ce  gouvernement  du  6 juillet  1810. 
Car  enliri  la  grâce  n'a  pu  être  motivée  que  sur 
des  faits;  or  il  est  possible  que  les  considéra- 
tionsqiii  l'ont  déterminée,  sc  trouvent  démen- 
ties par  l’information  sur  laquelle  avait  élé 
rendu  le  jugement , et  que  le  Roi  n’a  pas  eue 


(4>  Cl*  qup  imii*  .-ippelons  ici  rètntegrnHun  , t*  quaii. 
fiait  aoirefoi»  rehabiiitiition . Ivtim  de  réhabilita 
lion  do  rondamiif  ni  b>eu*  et  bnnne  rroomtnre  , |>* 
relevairul  de  la  rmifiaratîon  . rnmmr  des  «tffe  • inoraui 
d«  la  peine-  Aujiiurd’hui  ta  confiscation  est  abolir  par 
l’art.  66  de  la  cbane.  Voy*'i  le*  art.  6 et  7 do  tit.  i6  da 
l’ordonnance  de  1670. 

&)  V.  l'art.  >oda  ce  décret  qui  est  *00*  I*  u.  5716  d-j 
bullaiin  de*  lois. 

V.  le  lit.  16  de  crllr  ordonnance,  et  lotis  !e* 
commentateur*,  nolaipincnt  Joiuse. 
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soD.«  les  yeux.  En  im  mot,  on  peut  supposer 
<pie  la  religion  du  Roi  ait  été  trompée,  casati- 
ïpiel  les  lettres  de  grAce  sont  subreptices  ou 
obr^ptieex^  pour  nous  servir  de  l’expression 
usitée  en  eette  matière  :sti/>re^/ice9.  c’est-à- 
dire  surprises  n la  religion  du  Roi  parTallê- 
gatlon  d'un  fait  faux;  oàrep/ices,  c’est-à-dire 
surprises  par  la  dissimulation  d’une  circons- 
tance aggravante.  Et  qii'arrivo-t-il  alors?c’est 
que  les  lettres  obtenues  ne  reçoivent  point 
d'application  à la  cause  qui  a été  jugée,  et  ne 
contiennent  en  conséquence  aucune  déroga- 
tion à la  condamnation  prononcée.  En  admet- 
tant cette  supposition,  comment  pourrait-on 
contester  aux  tribunaux  le  droit  de  se  refii« 
sera  l’entérinement  des  lettres  de  grâce;  com- 
inciil  douter  meme  que  ce  ne  soit  pour  eux 
un  devoir  indispensable?  Aussi  disotis-nmis 
qu’ils  y sont  autorisés  par  le  decret  du  6 juil- 
let IRt  0 qui  porte,  art.  SO  T Les  chambres,  etc. 
seront  convotjuees  aux  audiences  solen- 
ftelies  indiquées  pour  l'enregistrement  des 
lettres  de  grâce  ou  de  commutation  de  peine 
adressées  (à  la  cour),  saxs  gr’xLLXs  rrtssexT 
enaxsiTRE  a’.iccr.'ic  aitiix  ArFAiBE  roaTét  a ccs 
kvnitsv.ts.  ]1  résulte  en  effet  de  ces  derniè- 
res expressions,  quclqu’enveloppées  qu’elles 
soient,  que  les  chambres  réunies  ont  le  droit 
de  cnxx  uTBX  os  l’affaibb  relative  à L’cKBBGts- 
tbbkbxt  DBS  LBTTBEs  Dc  GBACR,  cVsl-à-dire  do 
la  juger,  nu  autrement  d’examiner,  à 1a  vue 
des  informations,  si  les  lettres  sont  ou  ne 
sont  pas  subreptU'es  ou  obreptices , seule 
question  au  surplus  qu’elles  aient  le  pouvoir 
de  décider  (l).  Nous  croyons  donc  que  l’en- 
rcgistrenienl  des  lettres  de  grâce  devrait 
encore  être,  comme  autrefois,  l'objet  d'un 
véritable  jugement  prononcé  en  connaissanco 
de  cause,  cl  non  pas  un  acte  de  pure  solen- 
nité. 

SECriON  II. 

Delà  demande  en  réhabilitation  criminelle. 

632.  Quoiqu’il  arrive  rarement  qu’un  cri- 
iniiicl  condamné  revienne  à une  meilleure 
conduite,  cet  évéuenicut  u’est  cependant  pas 
tout  à fait  sans  exemple  ; il  deviendra  inénic 
de  jour  en  jour  moins  rare,  à mesure  que  les 
idées  religieuses  reprendront  leur  inllueucc 
sur  les  peuples,  et  à mesure  que  les  progrès 


,,)  V.  rur>}utinamr  ri  Ir  «livret  «itri  plo*  1»«mI  ; 
tout  In  crimiMait»lr4  «nciriis. 


delà  civilisation  auront  perfectionné  les  in- 
stitutions et  les  lois:  double  amélioration  qui 
est  l’objet  de  tous  nos  vœux,  s’il  n’est  p.’is 
celui  de  toutes  nos  espérances. 

Dans  tous  les  cas,  c’est  une  idée  profondé- 
ment humaine  et  véritablement  libérale,  qucy 
d’ouvrir  un  accès  et  d’assurer  une  récompense 
an  répenlir,  dont  Dieu , suivant  l’espressioit 
d’nn  grand  poète  , a fait  la  vertu  dos  mortels. 

Tel  est  le  principe  qui  avait  autrefois  donné 
naissance  à cette  espèce  de  lettres  de  grâce 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  qui  étaient 
appelées  lettres  de  réhabilitation  , par  le«i- 
qucdles  le  condainnéétait  restitué  contre  tous 
les  effets,  par  eux-mémes  ineffaçables,  de  la 
peine  qu’il  avait  encourue  ou  subie.  C'esi 
encore  ce  même  principe  qui  a fait  iiilrodnirti 
parmi  nous  la  réhabilitation,  mais  sons  une 
forme  diflcrciite  : celle  d’une  procédure  ju- 
diciaire, qui  prépare  cl  éclaire,  sans  l’m- 
flucnccr,  la  décision  que  le  Prince  seul  a le 
droit  de  rendre  en  vertu  de  son  droit  de  smi- 
verainuté. 

Ainsi  la  justice  et  la  royauté  coopèrent 
maintenant  à cet  acte  de  plein  pouvoir;  mais 
dans  la  juste  mesure  delà  subordination  de 
l'une,  et  de  l’imlépendancc  absolue  de  l’autre. 
La  première  n’y  contribue  que  par  forme  à 
peu  près  consultative  : la  seconde  en  a tout  1k 
mérite;  soit  qu’elle  fasse  céder,  comme  elle 
le  peut  en  toute  liberté,  ou  la  clémence  à la 
justice,  ou  la  justice  à la  clémence. 

Ainsi  la  demande  en  réhabilitation  est  tout 
ensemble  une  espèce  d'action  judiciaire,  et  un 
appel  à la  clémence  royale  : paroii  elle  pré- 
sente nn  double  caractère,  qui  détermine  les 
règles  auxquelles  la  loi  la  subordonne. 

Avant  de  rendre  compte  de  ces  règles, 
voyons  d’abord  quels  sont  la  nature  et  l'ob- 
jel  de  la  rébabilitatiüu , et  en  quel  cas  elle  a 
lieu. 

63.1.  Observons  à eet  égard  que  la  réhahi- 
litalion,  quoiqu’elle  soit  une  véritable  grâce, 
diifère  néaninoin.s  essentiellement  de  la  grâce 
proprement  dite.  1®  Elle  n’est  pas,  comnii 
ccllc-ci,  une  remise  totale  ou  partielle  de  la 
peine;  mais  sculeincnl  une  remise  de  l'effet 
moral,  et  par  là  même  inefl’aeabic,  que  de- 
vrait produire  la  peine  sur  la  réputation  et  la 
capacité  civile  du  condamné  (2).  2®  La  grâce 


(i)  V.  l'art.  63i  <iu  rode  d’init.  criiB. 
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suppose  (les  motifs  dVqinti*  ou  de  convenance^ 
suHlsans  pour  dispenser  de  la  peine  ; la  réha* 
bililalion , qui  n'a  d’autre  foiideiitcnt  que  le 
repentir  du  condamné  , suppose  au  contraire 
qu’aucune  raison  ni  de  justice  ni  de  conve- 
nance n’a  pu  l’eicmpter  de  la  subir.  3^'  Celui 
qui  demande  sa  grâce , n’a  point  d<>  condition 
préalable  à reuiplir^celuiqiii  demande  sa  ré- 
babilitation,  doit  fournir  la  preuve  d’un  re- 
pentir eonstant  et  éprouve.  4»  Enfin.,  la  grâce 
{M'ai  avoir  un  elTct  rétroactif  ; au  lieu  que 
la  réhabilitation  n'opère  jamais  que  pour 
l’avenir. 

634.  De  là  il  suit  que  la  réhabilitation  n’est 
ou  verte, qu’en  faveur  du  condamne  à une  peine 
tufitmante  et  temporaire,(\m  a subi  cetto 
peine,  et  qui  depuis^par  une  conduite  soutenue 
pendant  un  certain  nombre  d’années, a donné 
des  gages  suOisans  de  sou  repentir.  Il  faut 
1>*que  la  peine  ait  été  infamante,  c’est-à-dirc 
criminelle  proprement  dite,  car  il  n’v  a que 
ces  sortes'  de  peines  qui  frappent  irrévoeabie- 
ment  le  condamné  dans  sa  personne  morale, 
soit  qu’elles  l’allligent  corporellement , soit 
qu’elles  se  bornent  à lut  ôter  rhonneiir;  et 
celle  infamie  dont  elles  le  couvrent,  a pour 
eflfct  nécessaire  de  le  priver  eu  outre  de  plu- 
sieurs capacités  civiles  : or  un  ne  peut  rendre 
l’honneur  et  la  capacité,  qu’à  celui  qui  les 
avait  perdus. 

2**  Il  faut  toutefois  que  la  peine  ait  été  seu- 
lement temporaire;  car,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  la  réhabilitation,  loin  de  dispenser 
de  la  peine,  la  suppose  au  contraire  irrémis- 
sible, et  n’a  d'autre  objet  que  d’elTaeer  les 
taches  que  cette  peine  a laissées  après  elle. 
Ainsi  la  grâce  peut  relever  d'une  peine  per- 
pétuelle; mais  la  réhabilitation  ne  le  peut 
pas. 

Le  condamné  doit  avoir  entièrement 
Mibi  sa  peine  : autrement  en  elTel,  d’une  part, 
il  demanderait  donc  la  remise  du  restant  de 
la  peine,  ce  qui  serait  une  grâce  et  non  une 
réhabilitation;  d’antre  part,  il  ne  peut  allé- 
guer son  retour  à la  justice,  quand  il  ne  l'a 
pas  encore  complètement  satisfaite. 

4**  I e repentir  du  condamne  ne  peut  être 
garanti  que  par  une  longue  épreuve,  posté- 
rieure à l’expiration  de  la  durée  de  sa  peine; 


car  tant  qu’il  est  resté  sous  le  poids  de  celte 
peine,  sa  bonne  conduite  a été  reffet  de  In 
répression,  plutôt  que  la  preuve  de  sa  rési- 
piscence. 

6^  Kiilin,  il  faut  qu’on  puisse  raisonnablc- 
incrii  compter  sur  la  constance  de  ses  bonnes 
dispositions  ; ce  (|ii’oii  ne  devrait  pas  espérer, 
s’il  était  précédemment  retombé  dans  ses 
méfaits  : c'est  pourquoi  la  loi  refuse  la  réha- 
bilitation an  condamné  pour  récidive  (1). 

Fài  résumé , la  réhabilitation  ne  peut  s’ap- 
pliijuer  aux  matières  eorrcclionneilcs,  ou  de 
police,  qui  peuvent  compromettre  plus  ou 
moins  légèrement  la  répiilatioit , mais  .«ans  la 
délmire,  et  qui  n'entranient  d’ailleurs  au 
eune  incapacité  civile  absolue  pour  le  con- 
damné. 

I)'(in  antre  côté,  les  peines  criminelles 
pciqictiielles  n’en  peuvent  être  l’objet  t d’on 
il  suit  que  si  elle  relève  de  l’infamie,  elle  n’a 
aucun  eflfct  sur  la  mort  civile,  qui  est  une 
conséquence  inséparable  de  la  peine  perpé- 
tuelle. 

Kn  troisième  lieu  , pour  qu’elle  s’applique, 
il  faut  que  le  crime  soit  réellement  et  totale- 
itieiil  expié  : et  de  là  résulte  la  conséquence 
que,  ni  le  condamné  contumax,  ni  celui  qui 
a prescrit  sa  peine,  ne  peuvent  être  réhabi- 
lités. 

Enfin,  et  le  dernier  caractère  de  la  réha- 
bilitation, c’est  d’élre  le  prix  dn  repentir: 
ce  qui  suppose  un  certain  temps  d’épreuve 
pour  le  garantir,  et  certaines  procédures 
pour  le  constater  (3). 

635.  Cela  posé,  1®  comment  s’exerce  et 
s’instruit  la  demande  en  rélinbilitalion? 
3®  quelle  est  la  forme  et  quels  sont  les  efTcts 
de  la  décision  qui  intervient  sur  cette  de- 
mande? 

L’action  en  réhabilitation  est  toujours  di- 
recte; e’csl-à  dire,  qu’à  la  difTérence  delà 
demande  en  grâce,  elle  ne  peut  être  exercée 
que  par  le  condamné  Ini-niéiiie  ou  par  son 
fondé  de  pouvoir,  et  jamais  par  voie  de  re- 
commandation. Dti  reste,  eomme  cette  der- 
nière demande,  elle  est  dispensée  de  toute 
forme,  autre  que  celle  d'une  simple  suppli- 
que au  Roi.  Elle  n’est  de  même  soumise  à au- 
cun délai , si  ce  n’est  celui  que  la  loi  a pres- 


^1)  V.  i««arl  619  rt  634  du  même  codi>.  fjUianlr».  |>ar  frckli«r,  rlc.;  v le  irAtlrUe  droit  criiuinel, 

£t  lur  ce  qu'oM  ruH'iid  par  priac*  ;<ffUcli«c«  uu  iii*  ;>)  V.  Ira  art.  6hj  cl  6iu  du  code  crimiuci. 
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crit  pour  la  iltircc  dr  Téprouve , d'où  naît  la 
présomption  légale  du  repentir. 

Mais  il  faut  que  la  requête  du  réclamant 
soit  appuTCC  de  toutes  les  pièces  qui  peuTcnt 
servir  à fa  justifier,  et  ces  pièces  doivent 
constater  notamment,  qu'il  a subi  sa  peine  ; 
que  sa  conduite  postérieure  a été  sans  repro- 
che pendant  le  temps  de  l’éprenve,  qui  est 
de  cinq  ans  suivant  la  loi;  enfin  qu’il  a pour 
lui  l’opinion  de  la  cour  royale  de  sa  rési- 
dence. 

636.  Voici  en  substance  les  conditions  et 
les  procédures  préparatoires  de  la  demande 
en  réhabilitation. 

1^.  Domicile  du  réclamant,  depuis  cinq 
ans  au  moins  , dans  le  même  arrondissement 
de  sous-préfecture , et  depuis  deux  ans  au 
moins , dans  le  ressort  de  la  même  muni- 
cipalité (1). 

2°  Délivrance  par  les  municipalités  des 
divers  domiciles  ou  résidencesdu  réclamant, 
de  certificats  de  bonne  conduite  (2). 

3^  Approbation  de  ces  certficats,  par  le 
sous-préfet , par  le  procureur  du  Roi  ou  son 
substitut,  et  par  les  juges  de  paix  des  can- 
tons qu’aurait  habités  le  réclamant  (3). 

4®  Dépdt  au  greffe  de  la  cour,  des  attes- 
tations ci-dessus , de  la  requête  en  réhabi- 
litation, et  de  Pexpédition  du  jugement  de 
condamnation  (4). 

6®  Communication  du  tout  au  procureur 
général,  et  conclusions  motivées  par  écrit 
de  la  part  de  cet  officier , qui  peut  ordon- 
ner de  nouvelles  informations  (3). 

6®  Rapport  à la  cliambrc  criminelle , qui 
a aussi  la  même  f'ictillé  (6). 

7®  Insertion  par  simple  notice  de  la  de- 
mande en  réhabilitation,  dans  le  journal  ju- 
diciaire du  lieu  où  siège  la  cour,  cl  dans 
celui  du  lieu  où  la  condaniiiutioii  a été  pro- 
noncée (7). 

8®  Intervalle  de  trois  mois  au  moins , et 
arbitrairement  prorogeable  par  la  cour , 
entre  la  demande  en  réliabililation  et  la  dé- 
libération de  cette  cour , qui  ne  peut  don- 


(i)Coderria-.  art,  6ao. 
(a)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

Ibid.,  ari.  6ai. 

(3)  Art.  6ta  rt  AM 
(A)  Art  6a3  tt  6a4. 
i7>  Art.  6aS. 


ncr  son  avis  qu’après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur général  dans  ses  conclusions  (8). 

9®  .Si  l’avis  de  la  cour  n’est  pas  favorable, 
nouvelle  épreuve  de  cinq  ans , avant  que  la 
demande  puisse  être  reproduite  (9). 

10®  Si  la  cour  est  d’avis  de  la  demande, 
envoi  sans  délai  par  son  procureur  général 
de  cet  avis  et  de  toutes  les  pièces  au  ministre 
de  la  justice;  ce  dernier  peut  consuUerd'of- 
ficc  le  tribunal  qui  a rendu  le  jugement  de 
condamnation  (10). 

637.  Ces  préliminaires  remplis,  reste  la 
décision  à prendre  par  le  Roi  , cl  rexéciitioii 
de  celte  décision,  dont  les  formes  sont  in- 
diquées par  la  loi,  ainsi  qu’il  suit  : 

1®  Rapport  an  Roi,  dans  son  conseil  privé, 
par  le  ministre  de  la  justice  (1 1). 

2®  Le  Roi,  seul  juge  delà  demande,  la 
rejette  ou  l’admet.  Au  premier  cas  , nulle 
forme  ultérieure  ; mais  rien  ne  s’oppose  à co 
que  la  demande  soit  renouvelée  par  le  con- 
damné, apres  un  nouveau  délai  de  cinq  ans, 
à la  cliargede  passer  de  nouveau  par  la  filière 
de  procidureset  de  conditions  dont  l’ana- 
lyse précède. 

Au  second  cas,  celui  de  l’admissiou,  les 
lettres  de  réhabilitation  sont  expédiées  par 
le  garde  des  sceaux  au  nom  du  Roi,  et  l’on 
doit  y insérer  l’avis  de  la  cour  (12). 

3®  Ces  Icltres  sont  adressées  par  le  mini.v- 
tre  à la  cour  qui  a donné  son  avis,  mais  seii- 
Icmeiit  pour  qu’elle  les  fasse  publier  à l’au- 
dience , et  qu’elle  CD  ordonne  le  dépôt  dans 
ses  minutes  (13). 

4®  Elles  sont  de  même  adressées  au  tri- 
bunal qui  a prononcé  le  jugement  de  con- 
damnation , pour  qu’il  les  fasse  transcrire  tu 
marge  de  la  minute  de  ce  jugement  (14). 

638.  Quant  aux  effets  delà  réhabilitation, 
ils  consistent  en  ce  que  le  condamne  rélialn- 
lilé  recouvre,  non  pour  le  pa.ssé  mais  pour 
l’avenir.  1®  sa  répulalionet  bonne  renommée 
qu’il  avait  perdue  par  rinfamic,  et  2®  tous 
les  droits  dont  l’avait  priv  é l’incapacité  civile 


(8)  Art.  6*6  «t  617. 

(9)  Art.  6*8. 

(10)  Art.  6*9. 

(itl  Ibid. . 63o. 

M3 , Art.  63i. 

(i3)  Art.  63*. 

<14;  Ibid. 
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<]iû  était  la  conséquence  de  cette  infamie  : 
c’est-à-dire  qu’il  redevient  capable  d'étre 
témoin  ioslrurocntaire  et  témoin  judiciaire 
assermenté,  d’étre  nommé  tuteur  ou  cura- 
leur,  011  juré,  ou  expert,  d'obtenir  le  droit 
de  port  li'arnies,  et  d’étre  admis  au  service 
militaire  (I). 


CHAPITRE  III. 

De  la  réhaMitation  commercùile. 

639.  Le  législateur  qui  veut  fonder  un 
bon  régime  commercial  a toujours  à crain- 
dre, ou  de  favoriser  la  fraude  du  débiteur, 
en  négligeant  les  mesures  de  surveillance; 
ou  de  ruiner  à la  fois  le  débiteur  et  ses 
créanciers,  en  mnllipliant  les  frais,  par  la 
complication  des  procédures. 

C’est  surtout  l’importante  matière  des 
faillites  et  banqueroutes  qui  lui  offre  ce  dou- 
ble inconvénient , qu’il  parvient  rarement  à 
éviter;  car  si,  dans  lacraiiitcdc  gêner  le 
commerce  par  des  règles  inquisitoriales  et 
Conteuses,  Ü s’abstient  des  détails  de  pré- 
voyance, il  laisse  trop  de  latitude  à la  mau- 
vaise foi  : et  s’il  veut  écouter  ses  scrupules, 
il  ne  peut  prévenir  tous  les  désordres  qu’il 
prévoit  qu’à  l’aide  de  précautions  et  de  for- 
mes, dont  l’efficacité  est  presque  toiijourscn 
raison  inverse  de  leur  multiplicité. 

A l’époque  de  la  confection  de  notre  code 
actuel , le  scandale  des  faillites  de  spécula- 
tion était  porté  à un  tel  point,  que  les  ré- 
dacteurs de  ce  code  se  crurent  obligés,  dans 
l’intérét  de  la  morale  publique,  de  sacrifier 
en  cette  partie  la  simplicité  à la  justice  (3). 
Qu’en  est-il  résulté,  même  sous  le  point  de 
vue  moral  ? C’est  à l’expérience  à en  juger. 

640.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  principes  géné- 
raux qui  furent  adoptés  alors  sur  les  failli- 
tes et  banqueroutes,  peuvent  se  réduire  à 
ceux  qui  suivent  : 


fl)  V.  ibM.  , sri.  633  . *1  tous  U**  criniîaali^lM  ; 
voyez  pour  les  ei|i|ic4lioiit  blterieurirs  le  (railr  üe  droit 
criuiinel. 

(i>  V.  IVxposé  des  motir*  par  M.  le  coiiirillrf  HVlat 
d»-  .Srgur. 

•3,  V,  ibid.,  fi  srl.  4I7,  4i><  4^5*1“  c«dfd*conj. 
iBfrcf. 

iVolA.  commerçans  seul»  pouernt  tomber  en  Tail* 


Le  commerçant  qui  tombe  en  faillite, 
c est-à-dire  qui  manque  à scs  engagemens, 
est  par  cela  même  en  éUt  de  présomption  de 
fraude;  car  il  est  chargé  de  la  petivc  con- 
traire. Il  perd  l’administration  de  ses  biens, 
et  même  provisoirement  la  liberté  de  sa  per- 
sonne (3). 

2^  Le  reglement  de  la  faillite  est  soumis 
dans  toutes  ses  périodes  à la  juridiction  du 
tribunal  de  commerce  et  à la  direction  de 
1 un  de  ses  membres,  même  à la  surveillance 
médiate  ou  immédiate  du  juge  d’instruction 
(qui  a pour  office  la  recherche  de  crimes  et 
délits)  (4). 

2^  Les  traités  entre  le  failli  et  ses  créanciers 
doivent  être  homologués  par  le  tribunal  de 
commerce  , qui  peut  refuser  cette  hotiiolaga- 
tion  pour  cause  d'inconduitc  on  de  fraude  (3). 

4<*  L'inconduite  constitue  la  banqueroute 
simple,  qui  est  un  délit  emportant  la  peine 
d’un  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus 
d' emprisonnement  correctionnel  : or  par  ce 
mol  d’inconduitc  on  doit  comprendre,  un 
train  de  maison  trop  dispendieux  , le  jeu,  les 
spéculations  hasardeuses,  l’abus  de  crédit 
s’il  est  très-grave  , une  tenue  de  livres  irré- 
gulière quoique  sans  fraude,  le  défaut  de  dé- 
claration de  faillite  dans  le  délai  de  la  loi , 
le  défaut  volontaire  de  communication  per- 
sonnelle (lu  failli  avec  les  agens  et  svndics 
de  la  faillite  (6). 

5^  La  mauvaise  foi  constitue  le  crime  de 
banqueroute  frauduleuse,  que  la  loi  punit  de 
la  peine  afTlictive  et  infamante  des  travaux 
forcés  à temps  : il  y a fraude  non-seulement 
dans  les  cas  de  suppositions  de  dépenses, 
ou  de  pertes,  ou  de  dettes  passives  , ou  de 
ventes,  achats,  négociations  ou  douai  ions;  de 
délournemcnt  de  sommes,  dettes  actives,  mar 
cliandises,  denrées,  ou  meubles;  et  d’infi- 
délités du  failli  comme  mandataire  ou  dé- 
positaire : mais  aussi , en  cas  qu’il  ait  caché 
scs  livres  de  commerce , ou  qu’il  n'en  ait 
point  tenu,  ou  qu'il  les  ait  tenus  inlidcle- 
ment,  ou  qu’il  ait  manqué  de  se  représenter  à 


l'If  , fl  roiKi^uriaiDrut  ^irf  ri^hsbilil^  t or  eo  o'eoinwl 
p«r  rommerç^ni  , que  celui  qui  fait  la  profftvion  habi* 
lui'lle  üca  actes  de  eommerte.  Voyes  tes  art.  i.  bJs  et 
luis,  du  code. 

(4>  Ibid.,  et  code  df  comm.  , liv-  3,  lit.  i . , 

nnumraent  arl.  4S8  et  «uir. 

(S  Ibid  , art.  &19  à 5*6. 

(6)  Ibid.  . arl.  586  , M7  t et  code  peoal  . art.  4oa. 

2S. 


Digilized  by  Google 


434 


DES  RKCOUnS  EN 

Kl  jiiUirc  lortqii'ellc  Ini  a donné  un  saiif- 
condiiil  (1). 

6*^  I.C  failli  le  banqueroutier  simple  peu- 
vent se  rëdinier  de  la  eonlraintc  par  corps, 
qui  est  la  suite  nécessaire  de  Vinsolvabilité 
en  matière  de  commerce,  au  moyen  de  la 
cession  de  leurs  biens  a leurs  créanciers; 
pourvu  qti*ils  ne  raient  ni  étrangers,  ni  comp- 
tables, ni  tuteurs  ou  administrateurs,  ni 
dépositaires.  Ils  peuvent  enfin  l'un  et  ratilrc, 
sauf  les  mêmes  enceplions,  obtenir  leur  réha- 
bilitation,s’ils  prouvent  qu’ils  ont  acquitté 
en  capital,  intérêts  et  frais,  la  totalité  de 
leurs  engagemens  (2) 

Quant  au  banqueroutier  frauduleux,  il  n’a 
droit  ut  â l’un  ni  à raiitre  de  ces  bénéfices  (3). 

Tel  est,  en  aperçu,  le  système  que  présente 
le  code  de  eommercc  par  rapport  aux  faillites. 
Nous  avons  jugé  utile  d’en  donner  une  idée 
générale,  pour  faire  connaître  l’esprit  dans 
lequel  a été  conçu  le  mode  de  réhabilitation 
qu’ont  introduit  nos  législateurs,  et  dont 
nous  avons  maintenant  a rendre  compte. 

641.  Ce  qui  carclérise  particulièrement  ce 
nouveau  mode,  c'est  que,  au  lieu  que  sous 
l’ancienne  législation  la  rébabilitatinn  des 
cominerçans  faillis  faisaif  partie,  comme  la 
rcbabilitallon  rrirniiiellc,  de  la  prérogative 
royale,  et  qu’cllc  n’était  en  conséquence 
qu'une  simple  demande  en  jfrAce  (4);  elle  ne 
forme  aujourd’hui  qu’une  pure  action  jndi  • 
ciaire, entièrement  étrangère  «1  la  prérogative 
royale:  en  quoi  clic  sc  distingue  essentielle- 
ment de  la  réhabilitation  criminelle,  avec 
laquelle  clic  n’a  elTectiveinenl  rien  de  com- 
mun (5). 

Soumise  ainsi  à la  juridiction  exclusive  des 
tribunaux,  cette  action  s’est  nécessairement 
chargée  de  formes,  que  les  auteurs  du  code 
ont  même  multipliées  a dessein,  dans  la  vue, 
disent-ils,  d’en  rendre  le  succès  d’autant  pins 
honorable  pour  le  commerçant  qui  l’obtien- 
dra , qu’il  lui  aura  été  plus  difficile  d’y 


(i)  Ibid.,  «ri.  S93  «I  694 1 voj-et  le  m^ne  art.  4oidu 
code  prnal. 

(Sf  Ibid.  • arl>  Mi6  it  . et  6o4  à Ci4 
<3)  IbUl.  , «rt.  57&  et  61a. 

Sotitf  Si  le  baiK|tieroulier  fraBiluleui  dV»i  }M>iht  ad- 
mis  à U rrliabiliUlion  cninmerciale,  il  ne  •'eoauii  pe» 
que  la  rébabilitation  criuiinelle  lui  loit  rermée , qiMud 
il  a Kubi  aa  pHiie  \ l’une  et  l'autre  de  m voiea  ajrani 
cffixtivrineot  un  but  et  de*  effeU  tout  difTeirn*.  Vnjri 
le*  commentateurs  du  ri>de  eriinioci  , cl  nnlamioeot 
M.  Carnot. 


Rih’isiON,  irrc. 

parvenir.  l.es  précautions  de  la  loi  sont  ef- 
fectivement si  sévères,  qu’il  est  presque 
physiquement  impossible  k la  faveur  00  à 
l'intrigue,  de  stirprendre  un  jugement  de  ré- 
habilitation (6). 

642. Noiisdisinns  tout  à l’heure  que  le  failli 
et  le  banqueroutier  simple  étaient  seuls 
admis  au  bénéOcc  delà  réhabilitation.  Mais  il 
y n cette  différence  entre  eux.  que  le  premier 
n’a  d’autre  condition  préalable  à remplir  que 
celle  de  désintéresser  inlcgralement  ses 
créanciers;  an  lien  que  l’autre  doit  en  outre 
avoir  subi  la  peine  laquelle  il  a été  con- 
damné, et  pourquoi  ? C’e.sl  que  cette  peine 
de  .son  inconduite  était  artssi  pour  lui  une 
dette  ou  du  moins  l'accessoire  de  sa  dette  : 
or  le  demandeur  en  réhabilitation  n’est  re- 
cevable dans  son  action,  qu’aiitant  qu’il  a 
satisfait  à tous  scs  engagemens  de  commerce, 
et  à tout  ce  qui  en  fait  l’accessoire,  (7). 

643.  la  demande  en  réhabilitation  com- 
merciale est  une  action  spéciale  extraordi- 
naire , et  eonséqiieniment  de  droit  étroit , 
qui  s’instruit  devant  la  cour  royale,  dans  le 
ressort  de  laquelle  est  domieiliélcréclaroant. 
Elle  suppose  intérêt  et  qualité  : rinlcrél 
n’es!  pas  douteux;  la  qualité  résulte  de  ce 
que  1c  réclamant  est  eomraerrant.  bUIe  doit 
d’ailleurs  être  légitimée,  par  la  représenta- 
tion des  quittances  finales  délivrées  par  les 
créanciers  au  débiteur  qui  se  pourvoit  (8). 

Elle  SC  forme  par  une  simple  pétition  à la 
cour,  appuyée  de  toutes  quillanees  ou  autres 
pièces,  mais  sans  a.ssignation  et  sans  avoué  : 
vu  que  le  demandeur  ne  peut  y avoir  toutâ 
la  fois  pour  représentant,  ou  pour  adversaire 
on  pourrait  presque  dire  pour  premier  juge, 
que  le  procureur  général  lui-même  (6). 

Cette  pétition  ou  requête  doit  en  consé- 
quence être  communiquée  avant  tout  au  pro- 
cureur général,  que  la  loi  charge  nommé- 
ment de  faire  procéder  à l’information,  ainsi 
qu’il  suit  : 


(4)  V.  Il  coltrclioa  de  !)<>niMrl , au  mot  rékabi- 
ftlnlion. 

(S  V.  le  chapitre  pr*^'-dent 

<6>  V.  I’rxpr»««:  dr*  inolif»  cite  plu*  haut. 

(7)  V l'art.  6i3  do  code  de  romiaerie. 

(8|  V ibid..  art.  604  et  GoS. 

(9>  Ibid.  Mou*  di»on*  tong  avoué , uon  pa«  en  c*  •ro*, 
que  la  «icnalure  de  U requêit-  par  nu  avoue  non*  par«i*»e 
réprouvée  par  la  lui;  mai*  seulraieiit  an  ce  orna  q«»e 
non*  ne  la  crojon*  pa>  nrrviiaire. 
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Dfs  f xpcditions  de  la  requête  eertiHées  de 
lut,  sont  adressées,  à sa  diligence,  tant  au 
|irocurciir  du  Tloi  de  rarrondisernent , qu’au 
président  du  tribunal  de  commerce  du  domi- 
cile du  pétitionnaire,  ou  s’il  a changé  de  do- 
micile depuis  sa  faillite,  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  dans  l'arrundissement 
duquel  ellea  eu  Iieu;avec  invitation  expresse 
de  recueillir,  chacun  à part  soi,  les  renseigne- 
mens  qui  seront  à leur  portée  sur  la  vérité 
des  faits  exposés  dans  la  requête. 

A cet  enret^l’iinet  l'autre  sont  tenus  dcTairc 
afltclier, pendant  deux  mois  consécutifs,  des 
copies  de  celle  requête,  non-seulement  dans 
leurs  salles  d'audiences  respectives,  rnaisé  la 
bourse  de  commerce,  cl  «n  la  maison-commune; 
de  faire  insérer  en  outre  des  extraits  de  la  même 
requête  darui  les  papiers  publics  du  lieu. 

Les  créanciers,  avertis  par  ces  publications 
et  alTichcs,  peuvent  former  opposit  ion  Â Ia  de- 
mande en  réhabilitation,  ce  qu’ils  font  par 
une  simple  déclaration  au  grcÀTe  (de  l’un  ou 
l’autre  de  ces  tribunaux,  ou  même  au  greffe  de 
la  cour,  la  lui  ne  s’expliquant  point  à cct  égard 
et  leur  laissant  conséquemment  toute  latîtu- 
d<');ils  appiiicnL  s'ils  le  veulent,  cettcdéclara- 
lion  de  pièces  justificatives,  et  le  greffier  leur 
en  donne  acte.Dii  reste,  la  loi  leur  défend  d’in- 
tervenir dans  l'instance  de  réhabilitation,  où 
îetjrs  intérêts  et  ceux  de  la  jiisiîce  sont  encore 
mieux  entre  les  mains  du  ministère  public 
qircnlrcles  leurs  ; mais  en  leur  réservant  ex- 
pressément tonies  autres  actions  qu’ils  au- 
raient à faire  valoir,  par  rapport  au  récla- 
mant (1). 

bjisiiitc,et  le  délai  des  deux  mois  expiré, 
le  procureur  du  Roi  et  le  président  du  tribu- 
nal de  cuiiiincrcc  doivent  transmettre,  cha- 
cun séparément , au  procureur  général , les 
rciiscigncmensqu’ils  ont  recueillis,  les  oppo- 
sitions qui  ont  été  faites  au  grefic,  ainsi  que 
les  faits  à leur  connaissance  personnelle  sur 
la  conduite  du  failli , cl  joindre  à cela  leur 
avis  particulier  sur  la  demande  en  réhabili- 
tation (S). 

Ce  procureur  généra]  donne  surlc  tout  ses 
conclusions  iiiolivccs , et  la  cour  admet  enfin 
on  rejette  la  demande  par  un  arrêt  qui  n’est 
susceptible  d'aucun  pourvoi  ordinaire,  puis- 
que c'est  un  arrêt  souverain  sur  procédure 


écrite,  mais  qui  peut  être,  selon  nous,  vu  que 
la  loi  ne  dit  rien  de  contraire,  attaqué  par 
les  voies  de  la  cassation  ou  de  la  prise  à 
partie,  suivant  les  règles  du  droit  commun , 
soit  de  la  part  du  réclamant  soit  de  la  part 
du  procureur-général,  scion  que  la  réhabili- 
tation est  accordée  ou  refusée  contre  leurs 
conclusions  (3)* 

044.  Si  nous  avons  dit  plus  haut  que  le 
procureur  général  est  presque  juge  de  la  de- 
mande en  réhabilitation,  c’est  qu’en  effet  la 
loi  le  charge  d’ordonner  préparatoirement  la 
procédure  d’information,  ce  qui  en  thèse  gé- 
nérale e^t  l'olTicc  du  tribunal  lui-même  : c’est 
encore  parce  que  dans  celle  espèce  d'action  , 
quüiqu'advcrsairc  direct  du  demandeur , il 
ne  perd  pas  cependant  sa  qualitéde  magistrat; 
en  sorte  qu’il  y figure  tout  ensemble,  comme 
partie  principale  agissant  directement  dans 
l’intérét  public,  et  comme  partie  jointe  con- 
cluant dans  l’intérêt  des  créanciers  ou  dans 
relui  du  réclamant.  De  U il  faut  conclure, 
l**  qu’il  pourrail  être  récusé  en  celle  qualité 
de  magistrat;  2^  que  s’il  négligeait  ou  d’or- 
donner l’information,  ou  de  présenter  l’affaire 
à la  cour  après  cette  information  achevée,  on 
aurait  contre  lui  la  voie  de  la  prise  à partie 
po.ir  déni  dejustice. 

Mais  revenons  é l'exécation  et  aux  effets 
do  l'arrêt  rendu  par  la  cour  sur  la  demande 
en  réhabilitation. 

645.  Dans  le  cas  d’admission  de  cette  de- 
mande, le  procureur  général  adresse  expédi- 
tion de  l’arrêt  au  procureur  du  Roi  et  au 
président  du  tribunal  de  commerce  qui  ont 
procédé  à l’information,  pour  qu’ils  en  fassent 
faire  la  lecture  publique  à l’aiidirtice,  et  la 
transcription  sur  les  registres  de  Icurtribunal 
respectif.  Fn  ce  même  cas.  le  failli  recouvre 
de  plein  droit,  à partir  de  l’arrél,  et  sa  consi- 
dération comme  commerçant , et  toutes  1 es  ea- 
paeiléssoit  politiques  ou  civiles  dont  sa  fail- 
lite l’avait  privé. 

Que  si  au  contraire  sa  demande  est  rejetée, 
il  n'y  a plus  d’envoi  ni  de  publication  à faire 
de  l’arrêt  ; et  tuiile  demande  ultérieure  en 
réhabilitation  est  désormais  inadmissible  de 
la  part  du  failli,  qui  reste  ainsi  sans  retour 
sons  le  poids  de  la  dégradation  morale  et 
civile  qu’il  avait  encourue  par  sa  faillite  (4). 


(i)  lliid  • art.  r>o6.  Ca- , 
Art. 


;Ji  V.  l'ar:»  6io. 

^1)  V.  art.  6io  et  6i  t. 

ria. 
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A. 


AddivuTioN  arbitraire  du  délai  d'ajoumc* 
ment  donne  lieu  à l’exception  du  defaut  de 
délai , qui  est  péremptoire  d’instance  en  cc 
cas.  A.  223.  - 

— du  délai  d'ajnurneincut  pai^ll  juge  donne 
lieu  à rcxceptiou  d'insuDisunce  de  delai  di- 
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vil, Pour  l’étranger.  A 153,  155.  Pour  le 
mort  civilement,  A.  156.  V.  Incapacité. 
Etranger.  Mort  civile.  A. 

— (Incompétence est)  ou  relative.  A.  181. 

— ( L’incompétence)  l’est  directement  ou  in- 
directement A.  184. 

— (Incompétence);  les  effets,  A.  185. 

V.  Incompétence.  A. 

-(Nullité).  V.  fiuUité.K. 
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.Absolumekt.  V.  Ejceptions.  A. 

Aisolütioic.  V.  Arrêt.  J. 

Accessoiee.  (Action)  V.  Action.  A. 


— suit  le  sort  du  principal , J.  53. 

— ( demande  principale  est  ),  quand  elle  sert 
de  défense,  J.  54. 

— (Disposition).  V.  Appelltble.J. 

— V.  Jugement.  Appel.  Appel  incident.  J. 

Accusatioj».  V,  Arrêt. 

AcqvinnvK  est  ayaut-causc.  Peut-il  appeler? 
Distinctions  h faire  , J.  301  et  302. 

— est  nyant-cause  spécial  V.  Chose  jugée.  J. 

AcQUiEScé* (Jugement),  quùl?\ .Jugement.  J. 

Acquiesccmcnt.  (Juidf  J.  95. 

— donne  la  force  »lc  la  chose  jugée  au  jtigc- 
roent  non  définitif,  comme  jugement  prin- 
cipal , J.  100. 

Secùs  comme  jugement  accessoire,  ibid. 

— (D’où  résulte  P),  ibid. 

— est  renonciation  à Pappel.  V.  Appel.  Be~ 
nnneiation.  J. 

— est  pur  et  simple,  ou  conditionnel.  V.  Ap~ 
pel.  J. 

— est  exprès  ou  tacite , (jutdf  J.  446. 

— rend  toutes  voies  non-recevables , sauf 
Pordre successifentreelles,  J.  447* 

— ne  résulte  de  Pexécution  du  jugement  soii- 
verain  nu  exécutoire,  J.  449. 

— peut  être  intégral  ou  partiel,  J.  450. 
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Acqüiescihbkt  au  principal  emporte  lac- 
quie^cementàraccessoire,  J.  452. 

Acquittbmbnt.  ( Délai  du  pourroi  contre  l'or- 
donnance d')  V.  Ca$$ation*  J. 

Actes  judiciaires , quid  /J»  2. 

— ou  contrats  judiciaires  sont  jugemens  im- 
proprement dits , J.  25. 

~ sont  ou  transaction  ou  contrat  d'exécu- 
tion, J.  26  et  28, 

— d'exécution , quid  f ibid . 

— ont  pour  objet  d'obtenir  ou  Je  rendre  jus- 
tice, J.  2. 

— de  magistrature  ou  actes  ministériels, 
quidf  J.  4. 

— de  magistrature  obligatoires , quû/.’ J.  5. 

— de  magistrature  obligatoires.  D'où  ils  déri- 
vent J,  9. 

— emportent-ils  l'hypothèque  judiciaire?  V, 
Hjrpothcque , J . 12. 

— sont  le  principe  des  contrats  et  quasi- 
oontrats  d'exécution , J.  27* 

— appartiennent  à la  juridiction  conten- 
tieuse ou  volontaire  , J.  30. 

— judiciaires  simples,  quid?  Ne  sont  sus- 
ceptibles des  voies  contre  les  jugemens  , J. 

.5  et  165. 

— d'avoué  h avoué  , qui’d  f J.  31 1 . 

— authentiques  et  exécutoires.  V.  ContraU. 
Exécution  Jorcce.  J. 

— privés  n'ont  ni  l un  ni  l'autre  de  ces  carac- 
tères , J.  364. 

— publics  ont  l'un  et  l'autre  , ou  l'un  ou  l'au- 
tre , ou  ni  l'un  ni  l'autre,  J.  363. 

Actifs  ( Droits  ) et  passifs.  V.  Discours  pré- 
liminaire. A. 

Actioïï  en  général , quid  ? A . I . 

— et  dans  l’ordre  moral  ? A.  2. 

— judiciaire , A.  3. 

— demande  , conclusions,  A.  4. 

— considérée  comme  droit  d'agir  ou  créance, 
A.  5. 

— considérée  comme  l’excrcicc  du  droit  d'a- 
gir , A.  6. 

— répulsive,  ou  exception.  A.  7.  V,  Exceft~ 
tion.  A. 

— Sa  déBnilion  dans  le  droit  romain  se  rap- 
porte à la  nùtrc,  A.  8. 

— Formule  chez  les  romains  , A.  9. 

— Chez  nous  de  bonne  foi  ^ Déanmoia.«  plu- 
sieurs des  dénominations  romaines  admises 
dans  nos  pratiques  A.  10. 

— Caractères  qui  les  distinguent.  D'où  déri- 
vent CCS  Caractères  ? A . 11. 


— par  la  dÜTérence  d'intérêt,  est  publique, 
autrement  criminelle  \ ou  privée,  autrement 
civile.  A.  12. 

— par  la  différence  d'objet , est  personnelle, 
autrement  condiction;  ou  réelle,  autrement 
revendication  : mobilière , ou  immobilière, 
corporelle  ou  incorporelle  , A.  13  et  14 

— accessoire , suit  le  sort  de  l'action  prin- 
cipale. A.  15. 

— ne  peut  quelquefois  se  déterminer  que  par 
ion  exercice  , A.  16. 

~ personnelle  , est  directe  ou  contraire  , di- 
recte ou  indirecte,  A.  16 et  17. 

— réelle,  est  universelle,  ou  générale,  ou 
spéciale,  corporelle  ou  incorporelle  , m- 
bilière  ou  immobilière,  A.  18,  19et  20. 

— relie  immobilière  , est  pétitoirc  ou  possc»- 
soire  , A.  21  et  22. 

— pétitoirc  incorporelle,  est  confessoire  ou 
négatoire  , A.  23. 

— pétitoirc  corporelle  et  pétitoirc  incorpo- 
relle diffèrent , en  ce  que  la  première 
s'exerce  contre  le  possesseur , et  que  la  se- 
conde peut  être  exercée  par  le  possesseur  , 
A.  24  cl  50. 

— par  les  circonstances  , est  originaire  ou  in- 
cidente, principale  ou  accessoire,  princi- 
pale ou  subsidiaire  , A.  25 , 26  et  32. 

— originaire  esttoujours  principale  et  intro- 
ductive d'instance , A.  n.  25,  26,  27  et  2S. 

— incidente  est  principale  ou  accessoire , et 
toujours  introductive  d'instance,  ibiil. 

— peut  être  incidente  , sans  être  acces- 
soire , et  vice,  versd , ibid. 

— principale  introductive  ne  se  forme  que  par 
l'ajournement,  et  principale  non  intru<iuc- 
tivc  SC  forme  sans  ajournement,  ibid. 

— connexe , A.  25,  26  et  27. 

— respectives , A.  30. 

— incidentes  formées  par  le  défendeur  sont 
encore  appelées  rcconventionnclles.  Pour- 
quoi? A.  31. 

— par  leur  influence  respective  , sont  exclu- 
sives 0(1  préjudicielles  ; celles-ci  sont  sus- 
pensives ou  non  suspensi>cs,  A.  33. 

— (Concours  d’)  est  licite,  cumulation  ne 
l'est  pas , ibid. 

— par  leur  durée, sont  perpétuelles,  c'est-à- 
dirc  prescriptibles  par  trente  ans  seule- 
ment ; et  temporaires , c'est-à-dire  pres- 
criptibles par  un  temps  moindre,  A.  .31, 
35,  36  et  37. 

— par  leur  extension  , sont  liéréditaircs  ou 
non  héréditaires.  Les  premières  sont  com- 
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plétement  ou  non  complètement  hérédU 
taircs  , A.  38  et  39. 

Acnovs,  se  diWsent  principalement  en  person- 
nelles, réelles,  et  mixtes,  A.  40  et  41. 

^ se  quali6ent  par  leurs  caractères  fonda- 
mentaux, ibid. 

— personnelle,  est  telle  par  son  objet  direct, 
sa  nature  et  ses  eflets  , A.  42. 

— personnelle.  Son  objet  direct  est  la  per- 
sonne engagée  ; et  son  objet  secondaire,  la 
chose  promise , A.  43. 

— personnelle.  Sa  nature  consiste  en  ce  que 
le  droit  dérive  de  l'engagement,  A.  40. 

— personnelle.  Ses  elTets  sont,  que  la  per- 
sonne seule  peut  être  poursuivie , et  devant 
les  juges  de  son  domicile  A.  46. 

— personnelle , est  aussi  telle  en  général  par 
le  droit  de  la  poursuivre , A.  44. 

— réelle,  est  telle  par  son  objet  direct,  sa 
nature , et  ses  effets  , A.  47. 

— réelle.  Son  objet  direct  est  la  chose  dési- 
gnée , et  son  objet  secondaire  la  personne 
à poursuivre,  A.  48. 

— réelle.  Sa  nature  est,  que  rengagement 
nait  do  droit.  A.  49. 

— réelle.  Ses  effets  sont , qu'on  ne  peut 
l'exercer  que  contre  le  possesseur  ou  déten- 
teur , et  devant  les  juges  de  la  situation  de 
la  chose , A.  50. 

— réelle.  Pétitoire  incorporelle  peut  être 
exercée  par  le  possesseur , ibid  et  A.  24. 

— réelle  mobilièrene  s'exerce  que  par-devant 
le  tribunal  du  domicilie , A.  50. 

SfcÙ4  , si  le  meuble  a une  situation  fixe, 
ibid* 

— pétitoire , guid  T A.  52  et  55. 

— pétitoire,  se  poursuit  au  tribunal  civil  de 
la  situation  , A.  52. 

— pétitoire , est  proprement  ou  impropre- 
ment dite , A.  56. 

— pétitoire  proprement  dite,  n'est  receva- 
ble que  de  la  part  de  celui  qui  se  prétend 
propriétaire  et  n'est  p.is  possesseur,  A.  52. 

Tic  l'est , que  contre  le  possesseur  vérita- 
ble. ibid. 

N'est  fondée,  qu'en  par  le  demandeur 
prouvant  la  légitimité  de  son  droit,  et  le  fait 
de  la  possession  du  défendeur , A.  53. 

Sans  qn'il  doive  prouver  que  cette  pos- 
session est  civile , ibid. 

Quû/,  du  cas  où  le  possesseur  aurait  cessé 
par  fraude  de  posséder?  A.  54. 

— pétitoire  improprement  dite,  quidf  A. 
56. 

— possessoire , (juid  f A.  57. 
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Est  proprement  ou  improprement  dite , 
A.  73. 

— possessoire  n'a  pas  lieu  en  fait  de  meubles. 
Pourquoi  ? ibid. 

Exception  à cette  r^le , ibid. 

— possessoire  est  aussi  appelée  interdit,  A. 
58  et  59. 

— en  recréancc,  est-elle  encore  admise?  A- 
59. 

— en  complainte  ou  en  réintégrande , tjuid  f 
ibid.  ' 

Elles  diffèrent  par  leur  objet , A.  60. 

Elles  sont  exclusives  l'une  de  l'autre, 
ibid. 

— en  réiutégrande,  est  préjudicielle  suspen- 
sive , ibid. 

Peut  être  exercée  par  voie  civile  ou  cri- 
minelle, ibid. 

— en  complainte , est  civile  par  sa  nature  , 
ibid. 

— en  réintégrande , même  civile , emporte 
la  contrainte  par  corps  , ibid. 

Secùt  de  la  complainte  , ibid. 

— en  complainte.  Si  le  demandeur  j a suc- 
combé, il  ne  peut  plus  agir  en  réintégrande 
pour  le  même  fait , ibid. 

Secàs  de  celui  qui  a succombé  en  réinté- 
grande , à moins  qu'il  n'ait  été  condamné  à 
défaut  de  possession  , ibid. 

— en  complainte  ou  en  réintégrande.  Défen- 
deur condamné  ne  peut  plus  agir  qu'au  pé- 
titüire,A.  61, 

— en  complainte  ou  en  réintégrande.  Pour 
agir,  faut  une  possession  complctle  et  ca- 
ractérisée , A.  62. 

•Secùs  , au  cas  de  l'action  possessoire  im- 
proprement dite , ibid.,  A.  73,  et  82  et 
suiv. 

~ possessoir  , se  caractérise  par  son  objet 
direct  et  sa  nature,  A.  63. 

Ses  effets  ne  s'y  rapportent  pas,  ibid. 

— possessoire , par  son  objet  direct  est  mixte , 
A.  64. 

Est  donc  recevable  contre  tout  pertur- 
bateur ou  spoliateur  , qu'il  soit  détenteur, 
possesseur , même  propriétaire , ibid. 

Ce  la  qui  distingue  de  l'action  pétitoire , 
ibid. 

possessoire,  par  sa  nature  est  mixte,  A.  65. 

— possessoire.  Deux  conditions  pour  l'exer- 
cer : lo  droit  de  possession  : 2^  fait  du  trou- 
ble, ibid , A.  67. 

— possessoire.  Demandeur  tenu  de  prou- 
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?or  le  droit  et  le  fait , A.  67  et  83.  V.  Pos- 
session. l'rrcnire.  J. 

Actiuji  possc&soirc.Tous  possesseurs  précaires 
lie  sont  pas  incapables  de  l'exercer , A.  77. 

— |M»sscss«>ire.  Usufruitier  et  usager  peuvent 
IVvprcer/to/wme  iwo.  Pourquoi?  A.  78 

Ils  le  doivent,  si  le  propriétaire  l'cxisc, 

A.  79. 

Celiii>ci  peut  aussi  Texercer  Iui>niémc  à 
leur  frais , ibid. 

— possessnirr.  Étant  intentée  par  le  posses» 
srur  précaire . quel  qu*il  soit , le  proprié- 
taire ne  peut  Icxerccr  , mais  peut  interve- 
nir , A. 

Étant  inlentéc  par  le  propriétaire,  le  pos- 
sesseur précaire  ne  peut  Icxerccr,  ibid. 

Mais  1 usufruitier  ou  Tusager  peut  inter- 
¥coir , ibid 

— possessoire.  Si  le  propriétaire  et  Icpos» 

snsseur  précaire  veulent  Tcxercer  cha- 
cnn  de  leur  côte , le  propriétaire  est  pré- 
f?ré  , ibid. 

Secùs . par  rapport  à Tusufruitier  ou  usa' 
per,  ibid. 

— possessoii  c.  Négligence  du  propriétaire  ik 

Texerccr  peut  donner  lieu  à dommages- 
intérêts  au  profit  du  possesseur  précaire , 
autre  que  rusufriiitier  ou  A.  81. 

A quelle  coiHlitioii  ? ibid. 

Peut  y donner  lieu  de  même  au  profit  de 
rusufruitier  ou  usager»  si  averti  par  une  dé» 
nonciation  de  leur  part , il  s'est  chajgé  d'a- 
gir , ibid.  ^ 

— ]>oxsc?i<ioire.  Négligence  des  possesseurs 
précaires  les  engage  envers  le  propriétaire, 
s’ils  ne  lui  ont  dénoncé  le  trouble  . ibid. 

Elle  eng.age  rusufruitier  ou  l'usager  , 
même  en  cas  de  dénonciation , ibid. 

— possesHoire  improprement  dite  a lieu  , lors- 
que les  iniperfcctinns  ou  vices  de  la  posses- 
sion  nVxi«itcnt  point  relativement  à celui 
qui  les  allègue,  A.  82. 

— poHSCssoire.  Demandeur  tenu  de  prouver 
>a  possession , mais  non  la  léRitimitc  de 
cette  possession,  A.  8.3. 

fait  seul  f.iit  présumer  le  droit,  ibid. 

f^’est  au  défendeur  h prouver  rillégiti- 
mité,  ibid. 

Tous  défendeurs  n'y  sont  recevables, 
niais  celui-là  seulement  qui  prétend  au 
droit  üc  posaessîon , ibid. 

— ^poisetsoire  improprement  dite.  Possession 
Miiparfaite  y donne  lieu,  A.  8^ 

— possessoirr.  A.  87,  88  et  89.  V.  TronUe. 
sfHdiution.  A. 


— possessoii'e.  Ses  fondemctis  essentiels , A. 
90.  V.  Saisine.  A'ouec/Zrlrf.  A. 

— possessoire  ; ses  effets , A.  91 . V.  Interdit. 
Possession.  Possessoire.  A. 

~ possessoire , préjudicielle  au  pétiloirc  , 
A.  92. 

Donc  ne  peuvent  se  cumuler,  A.  93. 
Exemples , ibid.  V.  Pèlixoire.  Passes- 
soit'e.  A. 

~~  possessoire  n est  pas  recevable  en  gé- 
néral , si  son  objet  n'est  prescriptible  , 

A 91. 

Distinctions  au  sujet  des  servitudes  , A. 
ibid.  et  95. 

Quand  peuvent  donner  lieu  laction 
possessoire?  A.  96  , 97,  98  , 99  , 100  et 

im: 

— posscMoire.  Est  de  l.i  compétence  du  juge 
de  paix  c.tclusivcmcnt , A.  103  et  1(M. 

Même  incidente  partout  ailleurs , doit  y 
être  renvoyée,  .A.  105. 

— mixte.  Quid.^A.  106. 

Présente  quelque  chose  de  vague,  ibid. 
Doit  être  caractérisée  avec  précision  , A. 
rO"  et  112. 

N'esl  pas  sans  quelques  inconvciiiens , 
ibid..  A 108. 

Son  utilité  peut  être  contestée,  ibid. 

I.cs  principes  du  droit  romain  sur  la  pres- 
cription forçaient  d’admettre  cette  das^ 
d'actions , A.  1097 

Mais  ces  principes  ue  sont  plus  les  nd> 
très  , ibid. 

— mixtes.  La  plupart  sont  privées  de  leur 
clfft  alternatif,  A.  1 10. 

— mixtes.  SePtimCTit  do  M.  Tbourct  , A. 
III. 

— mixtes.  I.cs  lois  et  les  dotieurs  ne  s'accor- 
dent ni  sur  leur  nature , ni  sur  leur  nom- 
bre,  A.  113. 

ExpIicHlious  par  eux  données.  HéfuU- 
lioii.  A.  U4. 1 15  et  1 16. 

— mixte , n'est  telle  que  Inrsgirelle  tient 
siilistantiellenicnt  de  I > nature  des  dtm\ 
actions  personnelle  et  trclle  . A.  117. 

Üue  action  peut  paraître  personnelle  et 
réelle,  sans  l'élre , ibid. , A.  118  et  126. 

Qan/  de  faction  de  réméré , ou  commis- 
soiro  .^  A.  1 19. 

Et  de  celle  en  relâchement  d'un  fonds 
par  restitution  pour  erreur,  dol,  ou  vio- 
ienec?  A.  120. 

Et  de  celle  en  révocation  de  la  donation 
entre-vifs?  A.  121. 
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Afrrtoif  mixte.  Confusion  provenant  des  er- 
reiirs  de  la  jurisprudence,  A.  12*2  et  134. 

Analyse  des  deux  arrêts,  A.  123,  124 
et  125. 

— peut  être  personnclle-rêclle  ou  mélangée , 
sans  être  mixte,  A.  127. 

Exemples,  A.  130  et  131.  - 

— personnelles  in  rem.  Comment  se  carac- 
térisent-elles? A.  128  et  129. 

— véritubleinent  mixte.  Ses  caractères  , A. 
132. 

Quelles  sont  les  actions  de  celle  nature  ? 
ibid,  A.  133. 

— peut  être  fondée  sans  être  recevable,  et 
viciiêim.,  A.  135,  136,  137,  138  et  139. 

A ficfaut  de  qualité , u'est  recevable , 
ibid.  V.  Qunitté.  A. 

— négatoire.  QmiV/?  A.  23.  Confessoire.  ibid. 

Dans  la  confessoire,  c*cst  au  demandeur 
à prouver  suivant  la  règle  : actom  officium 
eitprohare^  A.  140. 

Contrit , dans  la  négatoire.  Pourquoi  ? 
A.  141. 

— ' àiiéfaut  d*inlérét , n'est  recevable  , A.  143 
et  144.  V.  Intérêt.  A. 

— A défaut  de  capacité,  n’est  recevable  , A. 
145.  V.  Capacité.  A. 

— du  droit  civil,  étranger  en  est  privé,  A. 
153  et  153. 

Exceptions  .H  cette  règle , A.  153  et  154. 
V.  Etrnngery  Extranéité  A. 

— de  police  et  de  sûreté.  Etranger  y est  sou- 
mis , A.  153.  V,  ibid. 

— du  droit  civil.  Mortcivilemenl  en  est  privé, 
A.  156.  V.  Incapacité.  A, 

— (Autant  d*} , autant  de  jiigctnens,  J.  52. 

— accessoires  sc  confondent  avec  l'action 
principale,  J.  53. 

— judiciaires.  (Voie contre  les jugemens sont 
«les  ),  V.  f'oiVx,  J.  141. 

— ( Les  règles  générales  des  ) s'appliquent  à 
ra)>pe1.  J.  275  et  279. 

— tciiiporuiresiiue  fois  intentées,  deviennent 
perpétuelles,  J.  287. 

ADjrnirATiov  eiwlelà , on  en-deçà,  ou  hors  la 
demande.  V.  Retjuéte  citâU.i. 

AoMisisTnATKrR  provisoire.  Voy.  tfuasi'Con-^ 
trat  trexécution.  J. 

Admimstratif  ( Le  régime  judiciaire  ) man- 
q«ic  de  g.vranlies,  J.  213. 

Aomisi.sthatifs.  V.  l'ribunaux.  J. 

Admtmstrativxs  ( Les  matières  ) s'instruisent 
de  droit  par  écrit,  J.  IC6. 


L'opposition  ordinaire  y est  recevable, 
J.  170. 

Admission  du  pourvoi  civil  en  cassation.  V. 
Cassation.  J. 

Affaibs  en  état,  quidi  J.  49. 

Afkixitk.  Motif  <lc  récusation.  V.  Récusa- 
tion. A. 

Afflictives  cl  infamantes  ( Peines  ) , quidf 
J.  193. 

AFFXANcnissEMENTde  U servitiidc  imprescrip- 
tible • donne  lieu  a l'action  possessoire  < 
A.  102.  V.  Servitude  , A. 

Agir.  ( Droit  d’ ) V.  Action,  Complainte 
Pètitoire.  Possessoire.  Qualité.  Intérêt,  Ca- 
pacité. A. 

Agréés,  Doivent  avoir  pouvoir  spécial, 

J.  203. 

Ajocrrement  V.  Action  prùtcifUtU  introduc- 
tive. A.  — guid.  J.  310.^ 

Aliénation  .suppose  toujours  le  consentement 
certain  du  propriétaire.  J.  155. 

Alternatif.  (ElTct)  V.  Action  mixte.  A. 

Ambrde.  V.  Conciliation,  A. 

Amende  du  fol  appel,  yux’</?  J.  262. 

— doit  être  consignée,  mais  non  à peine d<? 

déchéance,  J.  308. 

— ( Con.signaüond'  ).  V.  Cassation,  Retfuéte 
civile.  J. 

Amnistie;  tjuid?  C'est  un  acte  légistatif  de 
souveraineté,!.  625. 

— en  quoi  diffère  de  la  grûce,  J.  626. 

An  BT  JOUR.  V.  Action  possessoire, 

te,  Héintégrande.  Servi'.ude.  A. 

Analogie  ( Formes  s'appliquent-elles  par  )? 
Exemple,  J.  232  à 240. 

Animosité,  motif  de  récusation.  V.  Récusa-' 
tion. 

Appanbncb.  V.  Action  mixte.  A. 

Appabens  (Travaux)  V.  Servitudes.  A. 

Appel  du  garant  en  cause  est  exception  dibi- 
l«»ire,  .4.211,213  el2i4.  V.  Exceptio.t. 
Garant.  A. 

Appel.  ( Cause  d*  ) V.  Exceptions  perpétuel- 
les. Caution  judieatum  soivi*  Garant.  A. 

— en  général,  yofV/?  J.  259. 

— ( Voie  ou  action  d' ),  quid?  J.  262. 

— s'applique  seulement  aux  jugemens  du 
premier  degré  non  susceptibles  d'opposi- 
tion, J.  133. 

— est , suivant  les  cas , action  publique  ou 
privée.  J.  142. 

— Est  action  personnelle.  J.  143. 

— est  action  généralement  principale , intro- 
ductive ou  incidente,  J 144. 
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Appfl  ett  action  préjudicielle  suspensive  à 
l’égard  delà  cassation,  J.  146. 

— est  action  exclusive  à l'égard  de  la  tierce 
opposition  et  delà  requête  civile,  ibid. 

— e^t  sans  influence  à Tégard  de  la  prise  à par* 
lie,  ibid. 

— - sur  appel  ne  vaut.  J.  148. 

— est  action  temporaire,  et  action  bérédiUU 
n.  J.  149.  150  et  313. 

— a pour  objet  la  réformation  du  jugement. 
Est  donc  dévolutif  et  suspensif  , J.  ?63. 

— est  essentiellement  dévolutif,  et  naturelle* 
ment  suspensif,  J.  1164. 

— suppose  volonté,  interet,  ctc.,carc'e&t  une 
action  judiciaire,  J.  272, 

— ( trancher , interjeter  , émettre  } quid? 
ibid. 

— au  néant,  appel  et  ce  dont  est  appel  au 
néant.  Origine  de  ces  formules,  J.  261. 

— est  simple  ou  qualiCé,  imléâni  ou  restreint, 
ifnid  f J.  273. 

— est  originaire  ou  incident,  principal  ouac* 
cessoire,  J.  274- 

— suit  les  règles  générales  des  actions,  J. 
275,  279. 

— incident  et  principal , est  ouvert  à Tappc* 
lant  comme  à Tintimé  originaire,  J.  277, 

— ne  lest  à l'un  et  à Tautre,  que  lorsqu’il 
sert  de  défense,  J.  278. 

~~  r^pvabl^  nii  J,  2Rfl. 

— en  matière  civile  ordinaire,  nVst  recevable 
dans  la  huitaine  du  jugement,  J.  281. 

— en  toutes  matières  non  criminelles  , n*est 
recevable  pendant  le  délai  d'opposition  , 

m: 

— du  préparatoire,  quand  recevable?  ibid. 

— hors  du  délai  ou  contre  les  formes  ■ n'est 
recevable , ibid. 

— ( Fins  de  non-recevoir  légales  contre  T) 
sontd'ordrc  public,  ibid. 

— (Renonciation  expresse  ou  tacite  est  obs- 
tacle volontaire  contre D,  J.  282. 

Avant  le  jugement . renonciation  est  néces- 
sairement expresse.  J.  283 

— ( Renonciation  expresse  à 1‘)  est  judiciaire 
ou  extrajudiriaire.  La  première  est  toujours 
authentique  ; la  deuxième  est  authentique 
ou  sous  seing-privé  , ibid. 

— { Renonciation  à V ) après  le  jugement  ré- 
sulte ou  de  racquiescement  exprès  . ou  de 
l'exécution  spontanée,  ou  de  la  péremption 
d'instance,  J.  284. 

— Renonciation  h T ) par  exécution  spontanée 
ne  *c  présume  facilement,  J.  285. 

Paiement  des  dépens  la  fait  présumer, 
pourquoi  ? Mais  distinctions,  ibid. 


— ( Renonciation  à 1'  ) peut  être  totale  ou 
partielle.  Scs  effets,  ibid. 

Elle  est  toujours  conditionnelle  de  la 
part  de  celui  qui  poursuit  l'exécution  du 
jugement.  J.  286. 

lia  en  conséquence  l'appel  incident,  mais 
non  l'appel  originaire,  ibid. 

— - irrégulier  ou  hors  du  délai , est  renoncia- 
tion de  fait,  J.  287. 

— émis  ( Renonciation  hV)  résulte  de  l'exécu* 
tion  spontanée,  J.  288. 

Ou  de  la  péremption  d'instance,  pour- 
quoi ? ibid. 

— ne  peut  avo  r pour  objet  les  actes  et  con- 
tratsjodiciaircs,  J.  289. 

— des  sentences  du  juge  de  paix  se  porte  au 
tribunal  d'arrondissement,  J.  296. 

— des  sentences  arbitrales,  se  porte  a la  cour 
royale,  ibid. 

/(/cm  des  jugemens  du  tribunal  civil 
d'arrnndisscment,  ibid. 

— ( L'opposition  contre  lordonnance  de  la 
chambre  du  conseil , est  un  véritable  ) , J 
288. 

— des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  se  porte 
au  conseil  d'état . J.  299. 

— ( Qualité  pour  interjeter  ).  D'où  elle  ré- 
sulte, J.  300. 

— n'est  ouvert  qu'aux  parties  et  non  aux  tiers, 
pourquoi  ? ibid. 

Mais  sont  réputés  parties  tous  ceux  à qui 
le  jugement  est  opposable,  J.  301. 

— appartient  au  tuteur  pour  son  mineur; 
quid  au  subrogé  tuteur?  J.  303. 

— peut-il  être  interjeté  par  Pavoué  pour  son 
rlicnt?  J.  304- 

— (On  PC  peut  user  de  T)  ni  en  être  déchu 
que  pour  soi,  J.  305. 

Quid,  si  l'objet  du  procès  est  imlivisible? 
ibid.' 

— { Qui  1*00  peut  intimer  .sur  V ) ou  qui  peut 
Y intervenir,  J.  306. 

— est  incident  de  la  part  des  intervenans  en 
cause  d'appel,  ibid. 

— n'est  recevable  en  causes  de  peu  de  valeur  , 

J.  307. 

— ( I..CS  formes  et  délais  de  V ) sont  des  condi- 
tions rigoureuses.  Pourquoi  ? ibid. 

— est  originaire  ou  incident.  Les  conditions 
de  l'un  et  l'autre  sont  ditrérentes.  J.  309. 

— originaire.  Sa  forme  est  celle  de  l'action  io- 
troduclive,  J.  310. 

— ÎDcideiit.  Su  forme  est  celle  de  l'action  in- 
CHlente,J.311et3l2. 

— incident  appartient  à l'appelant  comme  à 
l'intimé.  En  quel  cas,  J. 312. 
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A ppEL  (Pour  le  délai  de  T)  faut  <listinguiT  entre 
rap|>cl  originaire  ou  incident , J.  313. 

— ( Le  délai  ordinaire  ou  général  de  V ) est  de 
trois  mois,  J.  314. 

Est  plus  court  en  matières  urgentes  par 
leur  nature,  ibid. 

— ( I^s  tiélais  d' ) emportant  déchéance  op> 
posable  en  tout  état  de  cause,  ibid. 

Cette  déchéance  doit  être  suppléée  par 
les  juges,  ibid. 

— hors  du  délai  n'est  pas  dévolutif,  car  est 
comme  non  avenu,  ibid. 

— ( Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  ordu 
paire  de  T )?  J.  315. 

QmV/,  en  cas  de  défaut  contre  parüeou 
contre  avoué?  J.  316. 

— (Le  délai  ordinaire  de  1*  ) ne  peut  être  ni 
pron>gé  ni  restreint  ^ pourquoi?  J.  317. 

— Ce  délai  est  une  prescription , qui  ne 
court  cüutre  celui  qui  n*a  pu  agir,  J.  318. 

— Il  est  légalement  suspendu  en  certains  cas, 
ibiil 

Quand  il  commence  à courir  contre  les 
mineurs^  J.  319  . 

incident.  Son  délai.  Distinctions  ^ faire , 
J.  32D. 

— incident  et  accessoire,  de  la  part  de  l'inti- 
mé, recevable  en  tout  état  de  cause,  J.  321. 

— Ijem  de  l'appel  incident,  même  princip.il, 
mais  servant  de  défense , J.  322  et  323. 

— - originaire  restreint  est  acquiescemcat  aux 
chefs  non  attaques  J.  822. 

Donc  «piel  appel  incident  contre  ces  chefs 
n'esl  plus  lecevable,  ibid. 

— incident  se  règlc-t-U  différemment  pour 
l'appelant  ou  rintiroé  originaires?  ibid. 

— incident  et  accessoire  appartient  à rintîmé 
soit  originaire  ou  incident,  J.  312  et  324. 

Est  recevable  pour  l'un  et  pour  l'autre  en 
tout  état  de  cause , ibid. 

— incident  et  principal  servant  de  défense, 
est  aussi  ouvert  à tous  deux  , m.iis  dans  le 
délai  ordinaire  et  suivant  les  régies  géné» 
raies,  J.  325. 

■ — a lieu  en  matières  de  petit  et  non  dans 
celles  de  grand  criminel , J.  326. 

— a lieu  en  matière  administrative,  ibid. 

— (Forme  de  I')  en  matière  de  simple  police, 
J.  328 

— (Forme  de  1*)  en  matière  correctionnelle, 
J.  329. 

— ( Forme  de  l'opposition  contre  l’ordon- 
nance de  la  ch.irobre  du  conseil,  qui  est  un), 
J.  330. 

— (Forme  de  T)  en  matière  administrative 
non  contentieuse , J.  332. 


— (Forme  de  1')  en  matière  administrative 
contentieuse,  J.  333. 

— (Délai  de  l*)  en  matière  de  simple  police , 
J.  328. 

— (Délai  de  I')  en  matière  correctionnelle , 
J.  329. 

— (Délai  de  r)  contre  l'ordonnaDce  de  U 
chambre  du  conseil , J.  330. 

— (Délai  de  1']  en  matière  administrative  non 
contentieuse,  J.  332. 

— (Délai  de  T)  en  matière  administrative  coo> 
tentieuse , J.  333. 

est-il  recevable  contre  le  jugement  rendu 
sur  tierce  opposition  ? J.  421. 

— est  toujours  inculpation  du  tribunal.  Donc 
amende  • s'il  est  rejeté  , J.  262. 

Apt*et.LABLE  (Jugement).  C'est  celui  qui  est 
rendu  au  premier  degré  seulement , J. 

— ( Tout  autre  jugemeut  n'est).  Exception , 
J.  290. 

— (Jugement  souverain  est)  pour  incompé- 
tence,  J.  291. 

— (Jugement  contradictoire  n'esl)  pendant 
la  huitaine  de  sa  reddition  , J 292. 

— (Jugement  par  défaut  n'est)  pendant  le 
délai  d'opposition,  ibid. 

— (Jugement  non  definitif  n'est)  qu^autant 
que  doit  l'étre  par  sa  nature  le  jugement 
définitif,  ibid. 

— (Disposition  accessoire  n'est)  qu'autant 
que  l’est  le  jugement  principal,  J.  293. 

— Quid  ^ de  la  distraction  de  dépens  adjugée 
à l'avoué  ? ibid. 

Et  de  la  contrainte  par  corps  prononcée 
au  civil?  J.  294. 

— (Scnlcoce  arbitrale  est  de  droit)  s’il  ny  a 
regonciation , J.  296. 

— (Jugement  civil  en  matière  d’enrqpstre- 
mentii'cxt).  C'est  privilège,  ibid. 

Appellables  (Jugemens  sont  en  général)  en 
matière  de  petit  criminel,  comme  en  ma- 
tière civile . J - 298. 

— (Tousjugemens  correctionnels  sont),  quelle 
que  soit  la  demande  ou  la  condamnation  , 
ibid. 

— (Jugemonsde  simple  police  ne  sont)  qu'au- 
delà  d’une  certaine  quotité  déterminée  non 
pur  la  demande , mais  par  la  condamna- 
tion, ibid. 

— (Jugemens  d'instruction  en  matière  de 
grand  criminel  ne  sont).  Exception,  ibid. 

— (Jugemens  militaires  ne  sont  point),  ibid. 

Appelant,  tfuidf  J.  272. 

— est  le  demandeur  dans  l’action  d'appel , J, 


Digitized  by  Google 


TABIK  DES  MATIÈRES 


4W 

Appltcatiok  (les  voies  contre  les  jugeincns , 
liépcml  tic  leur  nature  respective  et  des 
circon^tiinces . J,  123  ît  132. 

Aubitrage  , J.  36. 

— volontaire  ou  forcé,  qtud?  ibicl.  et  J.  172. 

— volontaire  (En),  compromis  renferme  im- 
plicitement renouciutioii  à l'opposition  , 

J.  171. 

— forcé  (En) , compromis  ou  quasi-compro- 
mis la  renferme  également,  J.  172. 

— volontaire  ou  forcé  (Eu) , tierce  opposi- 
sitit>n  n'est  recevable.  V.J’icrcc  oppoùtion.}. 

Arbitraire  (L’)  règne  encore  dans  la  justice 
administrative , J . 21b  et  242. 

— (Prise  il  partie  ne  peut  être  laissée  à 1'}.  V . 
Prite  à partie.  J. 

— (Le  droit  de  grâce  est),  mais  ne  peut  nuire 

aux  tiers.  V.  J. 

— ( Quand  les  cas  d’urgence  sont  laissés  à !') 
du  tribunal.  V,  Urgence.  J« 

Arbitrales  (Sentences),  tjuûl?  Sont  vérita- 
bles jugemens  , J.  36  et  37. 

— (Matières)  s'instruisent  de  droit  par  écrit , 
J.  166.  V.  yirbilrage.  jfppt’i  Sentences.  J. 

Arbitres  sont  des  espèces  déjuges  pétianés, 
J.  36. 

— sont  mandataires  des  parties  , mais  pour 
faire  ce  qu’elles  ne  peuvent  elles-mêmes , 
J.  37. 

— peuvent-ils  être  pris  à partie?  V.  Prise  n 
partie.  3. 

Arr1:t.  C’est  le  nom  donné  aux  jugemens  des 
cours  et  du  conseil  d'étal , J.  42. 

— est  jugement  souverain  en  toutes  matières, 
J.  45. 

— d'admis.sion  de  la  requête.  V. Cassation.  3. 

— d'accusation  (Pourvoi  contre  V)  V.  CVzs- 
sation.  3. 

— d'absolution  (Pourvoi  contre  T)  V.  Cas» 
sation,  3. 

— préjudiciel  sur  le  pourvoi  civil.  Ses  elFets. 
V.  Cassation.  3. 

— de  la  cour  des  pairs  est  souverain  et  inat- 
taquable, J.  607. 

— sur  l'action  en  révision.  V'.  Bêrision.  3. 

— sur  l'action  en  réhabilitation.  V.  Béhabi» 
litation,  J. 

Arrêté.  C'est  le  nom  donné  aux  décisions  des 
tribunaux  administratifs  au  premier  degré. 
J.  43. 

Arroicdissbmert  (Tribunal  d')  reçoit  l'appel 
de  la  justice  de  paix.  V,  Appel.  J. 

A.ssioeatioh  , quid  f 3.  58. 

— donnée  ou  reçue  ( Sur  ) , on  est  libre  de 
comparaître  ou  non,  ibid. 


Attaque.  (La  défense  est  le  corrélatif  de  P) 
J.  54. 

Attrirutiors  servent  à distinguer  les  tribti- 
naux  . J.  53. 

— (D*).  V.  'J'ribunaux.  J. 

Acdieiïce,  quid?  Doit  être  publique.  J.  1 12. 

Secùs  , jugement  est  nul . mais  de  droit 
seulement . J.  123. 

— (Cause  d'  . qtiid  ? J,  49. 

— (Feuille  d’),  quidf  J.  114. 

— (Coiidamiiatioii  par  défaut  pour  trouble  à 
T)  est  susceptible  d'opposition  , X.  162. 

AumToiRR,  quid  f V.  Audience,  3. 

AüTlIEXTICITé.  J.  21. 

— de  la  minute  du  jugement.  D'où  elle  ré- 
sulte , J.  114. 

Autubntiqües.  V.  Actes.  Contrats.  Exéeu» 
tion yôrcde,  etc.  3. 

Autori.satior  , couvre  l'inrapacilé  relative  , 
A.  n.  1.^9  et  160.  V.  Incapacité.  A. 

— néces.sairc  pour  agir  en  prise  à partie.  V. 
Prise  à partie.  3. 

AuTORiTé  judiciaire , quidf  3.  2. 

— de  la  chose  jugée,  quid?  3.  95. 

— judiciaire  (Il  faut  qu’il  y ait),  pour  qu'il  r 
ait  jugement , J.  MO. 

— doit  être  légitime,  c*csl-è-dirc  légalement 
constitucc,  J.  1 12- 

— (A  défaut  d') , niillilédii  jugement  esl-clle 
de  droit  ou  de  plein  droit  ? J.  121. 

Auxiliaire.  (Justice).  V.  Justice.  3. 

Avaxtaces  de  la  possession.  \ .F ossession.  A. 

— (Prendre  scs) , quid  ? J.  61 . 

AvERTissRMERTdu  jugc  vaut  citation  en  police 

municipale , 3.  ‘200. 

Secùs  en  justice  de  police  caiitonnale,  J. 
198. 

Avocat  à la  Cour  de  cassation  doit  signer  la 
requête  en  cassation.  V.  Cassation,  3. 

Avoué,  quidl  3.  63. 

— (Constitution  d') , quid^  ibid. 

— est  le  représentant  de  la  partie,  J.  64, 

— (A  défaut  de  constitution  d'^,  il  y a dé- 
faut contre  partie , J.  63. 

Ce  défaut  peut  être  ou  défaut-congé,  on 
défaut  proprement  dit , J.  05. 

— condamné  pour  défaut  de  rétablùscmcnt  de 
pièces,  à l'opposition  ordinaire,  J.  163. 

— (Fait  de  F)  est  le  fait  de  la  partie.  J.  186. 

— (Signification  du  jugement  à F)  fait  courir 
le  délai  d opposition,  ibid. 

— (Chaque  partie  doit  avoir)  en  justice  civile 
ordinaire,  J.  189. 

— constitué  peut  refuser  le  mandat,  ou  être 
sans  qualité  , J.  192 , 193  et  194. 


Digitized  by  Google 


DU  TRAITÉ  DES  ACTIOKS  ET  DES  JUGEMEXS. 


451 


Avocb  sau5  qualité  ujunl  été  constitué  , ro\- 
ploit  tombe  comme  non  avenu  , J.  193. 

— (Si  T)  a refusé  le  mandat , il  v a lieu  à dè> 
faut-congé,  ibid.  et  J.  194. 

— »<D*)  I» avoué. V./^etg.  Requête.  Oppnsitinn.J . 

■ — {Point  d')  dans  les  causes  domaniales  ou 
de  contributions  indirectes.  J.  210. 

Peut-être  cst‘CC  un  abus  , J.  211. 

— est  personne  tierce , dans  la  distraction  de 
dépens , J.  293. 


Et  parties  sont  engagées  envers  lui  à cet 
égard  pur  leur  quusi-cnnlrat,  ibid. 

— ne  peut  appeler  sans  mandat  ad  hoc.  Ex- 
ception , J.  <i04. 

ArAW»-CAr8E  , yné/?  J.  129. 

— ont , comme  les  parties , les  voies  contre 
les  jugcmeiis  « ibid. 

6'eriii,  si  le  jugement  ne  leur  est  oppo- 
sable, V.  g.  en  cas  de  collusion,  J.  301 

et  302. 

V.  /Yerce  opposition. jjppel.Chosejufjée.J , 


B. 


RAXQCEnorTE , quid?  Est  simple  ou  Iraudu- 
leuse  , J.  640  et  suiv. 

CAxc?eEiioeTitii  simple  peut  se  faire  rchabi- 
liter.  à quelles  conditions.  V.  Réhabilita- 
tion  commerciale^  J. 

— frauduleux  n'a  pus  la  réhabilitation  com- 
merciale, mais  il  peut  se  pourvoir  en  ré- 
babiliUtion  criminelle,  suivant  le  droit 
commun.  V.  RéhabUitalion.} . 

Bb?«ÉFicB  d'inventaire.  V.  In\*entairc.  Excep- 
tion  dilaLoire.  A. 

— de  discussion.  V.  Discu$$ion.  Exception 
dilatoii't.  A. 

~ de  diyition.  V.  Dwisian.  Exception  pé- 
remptoire.  A. 


Biens.  (Femme  séparée  de)  V.  Inventaire^ 
Exception  dilatoire.  A. 

— du  débiteur  sont  le  gage  de  scs  créanciers, 
J.  374. 

^ peuvent  être  saisis  , J.  377. 

~ sont  meubles  ou  immeubles  , corporels  ou 
incorporels , ibid. 

— (Saisie  des)  est  saisie  réelle,  mobilière  ou 
immobilière,  corporelle  ou  incoiporellc  , 
directe  ou  indirecte  , J.  378  à 381. 

V,  Saisie.  Æ'jtfctifio/i  forcée»  Expr'o- 
priation.  J. 

Bt  SEAU  de  paix  (Conciliation  au)  ii*a  p.is  be- 
soin de  la  signature  des  parties , J.  24. 

Bct  de  la  loi  commerciale  sur  les  faillites , 
J.  639. 


c 


Calccl,  motif  de  récusation.  V.ffecMSflf/on  A. 
Cantonhale  (justice  civile,  justice  de  police). 
V.  Justice,  J. 

Capacité.  Nécessaire  pour  rendre  Taction  re» 
ccvable,  A.  145.  V.  IncaptieitéTX. 

— pour  l’cxercicc  de  l'action  d appel  , J. 
302  et  303. 

CABACTÈiima  qui  distinguent  les  actions,  A. 
^11.  40  et  41.  V.  yéctions.  yietton  poues- 
xnit^.  PnÈsetâion.  Saisine,  j4ctton  mixte. 
Actions  personnelles  in  rem.  A. 

— <rune  bonne  loi.  V.  le  discours  prèlimt- 
naire.  A. 

Caractère  (Double)  du  pourvoi 'en  cas.salion. 
V.  Cassation.  J. 

Carebce  (Exploit  de) ,,  quid  ? J.  222. 

Cas  de  requête  civile , de  cassation  , dp~prise 
\ partie  , etc.  V.  ces  mots.  J. 

Cassation  ( Toute  violation  cïës  lois  est  mi- 
Acrturcde  ) J.  505. 

— ( Pourvoi  en  ),  quid  ? ibid. 

Est  ouvert  dans  rinlérétdela  loi  ou  dans 


l'intérêt  des  parties,  ibid. 

Dans  rintérèl  de  la  loi , toujours  receva- 
ble, et  contre  tous  actes  judiciaires  de  ma- 
gistrature,  J.  507. 

Est  soumis  aux  mêmes  conditions  que 
dans  l'intérêt  privé,  s^il  peut  y influer, 
J.  5Q8. 

Et  même  nVst  recevable,  tant  qu'il  peut 
nuire  à rintérét  privé  , J.  500. 

Sauf,  s'il  est  exercé  pour  excès  de  pour- 
s^oir,  J.  510. 

Dans  rintérét  des  parties  publique  ou 
privée  , suit  les  mêmes  conditions  et  a les 
les  mêmes  elTets  pour  l'une  et  pour  l'autre  , 
J.  511. 

— dans  ses  rapports  généraux  a un  double 
objet  et  un  double  caractère,  J.  512. 

— dans  l'intérêt  des  parliez  , 4yïuâf  ? J. 

— dans  rintérét  de  la  lot , quid?  J.  514. 

— se  portait  jadis  au  conseil  au  Roi,  qui  poii- 
vait  évoquer  le  fond,  J. ,517. 
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r.ASSATiOK.  seporteaujour<rhui  ilcvantun  tri- 
bunal ad  hoc  , inamovible  et  indépendant , 
J.  518  et  519. 

— applirubles  à toutes  matières^  sauflcs  ma- 
tières administratives  et  militaires , J.  1H5 
Pt  520. 

Et  èontre  tous  jiigcmcns  non  d'ailleurs 
attaquables,  sauf  par  prise  à partie,  J. 
135  et  521. 

— dans  l'intérêt  de  la  loi  s'applique  h tous 
actes  judiciaires  de  inafiistrature,  même  atta- 
quables par  d'autres  voies,  J.  521  cl  523. 

— dans  l'intérêt  des  parties.  Quels  jiigemcns 

n'en  sont  susceptibles  , J.  522. 

— ne  s'applique  à l'inlerlncutoire , s'il  ne 

^ fait  que  préjuger  le  fond  , J,  99. 

— (Entre  les  ouverture»  de),  des  distinc- 
lions  sont  nécessaires,  J.  524. 

— Incompétcnceet  excèj  de  pouvoir  sont  ou- 
vertu  res  de  ) J . 526 . 

— ( Violation  de»  forrae.se»t  ouverture  de  ) , 
J.  527. 

Quid , si  ces  forme»  ne  sont  prescrites  à 
peine  de  nullité  ? J.  528  à 533. 

— (Nullités  substantielles  sont  ouvertures  de), 
J.  529. 

— (Nullités  légales  sont  ouvertures  de  ).  Mais 
distinctions  à faire  « J.  531. 

Ne  le  sont  , si  elle.»  ont  été  couvertes , 
ou  si  elles  sont  moyens  de  requête  civile, 
J.  532. 

Ne  le  sont , pour  ceux  qui  les  ont  faites  , 
ou  qui  en  ont  prolité  , J.  534. 

— ( Violation  de  la  loi  au  fond  est  ouverture 
de),  mais  doit  être  violation  du  te.xte  de 
l.a  loi , et  SP  trouver  dans  le  dispo-vitif  du 
jugement,!.  535. 

— ( Violation  de  loi  du  contrat  n'est  pas  ou-> 
verture  de),  J.  536. 

— ( Contrariété  de  jugemens  est  ouverture 
de).  En  quelles  matières  et  en  quel  cas,  J. 
537. 

— ( Violation  du  texte  de  lu  loi  est  ouverture 
de)  dans  l'intérêt  de  la  loi  ou  des  parties, 
J.  538. 

— (Incompétence  absolue  est  ouv'erlure  de) 
dans  l'intérêt  de  la  loi.  Qut'd  ^ de  l'incompé- 
tence relative*  J.  539. 

— ( Excès  de  pouvoir  est  ouverture  de  ) dans 
rinlérêt  de  la  loi , J.  540. 

— (Toutes  nullités  .sont  ouverture  de)  dans 
l'intérêt  delà  loi,  J.  541. 

— ( Contrariété  de  jugemens  est  toujours  ou- 
verture de  ) dans  rinlérêt  de  la  loi , J. 
542. 


— est  action  personnelle  , publique  ou  pri- 
vée, J.  142. 

— est  suspendue  par  les  .autres  voies  , J. 
146. 

— est  exclusive  pour  la  tierce  opposition  , et 
utee  »wsa,  ibid. 

— n'a  aucune  influence  sur  la  prise  à partie 
qui  l'exclut , ibid. 

— ( Action  en  ) d.ms  rintérêl  de  la  loi  n'ap  • 
partient  qu'au  procureur -général  de  la 
cour  de  cassation,  du  moins  en  général , J. 

543. 

— dans  l'intérêt  des  parties,  n'appartient 
qu'aux  parties  ou  h leur»  ayans-cause,  J. 

544. 

Mais  n'appartient  à la  partie  publique 
qu'aulantqu'ellea  été  partie  principale  dans 
le  jugement,  ibid. 

— (Pourvoi  criminel  en)  a ses  règles  particu- 
liàres.  J.  545. 

— dans  l’intérêt  de  la  loi  n'est  soumise  à au- 
cune forme  ni  délai , J.  546. 

Sccàs  , dans  l'intérêt  des  parties  ; mais 
distinctions  à faire,!.  546  et 550. 

— ( Consignation  préalable  est  une  condition 
nécessaire  de  la)  pour  toute  partie  autre 
que  lu  partie  publique,  !.  547. 

( Antre  condition  de  l'action  de)  commune 
à tous  sans  diclinction  en  matière  civile  : 
a<linissioD  de  la  requête  par  la  section  des 
requêtes,  ibid. 

.Çecùs  en  matière  criminelle  Pourquoi? 
! . 549 

— (Pourvoi  criminel  en).  Sa  forme,  !. 
551. 

— { Pourvoi  civil  en).  Sa  forme,  !.  552. 

— (Délai  du  pourvoi  criminel  en).  Distinc- 
tions suivant  la  nature  du  jugement,  J. 
553. 

— (Délai  du  pourvoi  civil  en),  trois  moi» 
francs  de  la  signiûcation  du  jugement  à do- 
micile , ibid. 

Quid  ^ à l'égard  des  absens  pour  le  ser- 
vice public  ? ibid. 

— (Action  en  ) a pour  but  de  faire  déclarer 
qu'il  ii'y  a pas  chose  jugée  , !.  554. 

— est  suspensive  en  matière  crirainellc,  non 
en  rnalière  civile,  sauf  quelque.»  e.xceptions , 
!.  555. 

— (Gourde)  ne  peut  ordonner  aucun  sur- 
sis ni  aucune  prestation  de  caution,  J. 
556. 

Mais  la  loi  les  ordonne  elle-même  en 
certains  cas,  !.  557. 
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Cassation  ( Pourvoi  criminel  eu  ) est  ordinai- 
rement suspensif,  J.  658. 

(Pourvoi  correctionnel  en)  suppose  une 
sorte  desécution  C'est  la  mise  en  état,  J. 

559. 

— (Pourvoi  criminel  en)  s'étend  de  la  par- 
tie publique  au  condamné,  et  vicisalm  , J. 

560. 

Secus  eutre  le  condamné  et  la  partie  ci- 
vilej  mais  distinctions  à faire , ibid.  et  J. 

561. 

( Pourvoi  criminel  en  ) ne  donne  lieu  qu’à 
un  seul  arrêt , J.  562. 

— { Pounoi  civil  en)  donne  lieu  tantél  à deu\ 
arrêts . tant(>t  à un  seul , ibid. 

— ( ElTet  moral  des  arrêts  de),  {fuùif  Jus- 
qii’oii  il  doit  s'étendre , ibid. 

— (Arrêt  préjudiciel  sur  le  pourvoi  civil  en). 
Scs  divers  eflets  , J.  563 

— (Arrêt  définitif  sur  le  pourvoi  civil  ou 
criminel  en).  Ses  effets  différens,  J.  564 
à 566. 

— (Arrêt  de)  sur  le  pourvoi  civil  dans  l'in- 
térêldcs  parties.  Ses  effets,  J.  567. 

— ( Arrêt  de  ) sur  le  pourvoi  criminel  dans 
railérêl  des  parties.  Ses  effets,  J.  568 
à 570. 

— ( Effet  extensif  de  la  ) entre  consorts.  Con- 
sorts, 569. 

— ( Effets  de  l’arrêt  de)  sur  le  pourvoi  crimi- 
nel dans  riiilcrêt  des  parties,  sont  differeus 
en  petit  ou  grand  criminel , J.  570. 

— (Effets  de  r.irrct  de)  sur  le  pourvoi  civil 
ou  criminel  dans  rintérêt  de  la  loi,  diffé- 
rent suivant  que  le  pourvoi  est  fait  par 
ordre  ou  d'olücc.  Mais  plusieurs  règles 
commune.'i  dans  les  deux  cas,  J.  57l  et  572. 

— ( Arrêt  de)  sur  le  pourvoi  d'office  est  .tans 
effet  relativement  aux  parties,  J.  573  j 

El  même  sans  effet  direct  par  rapport 
aux  juges,  ibid. 

(Eflets  de  I arrêt  <le)  sur  le  pourvoi  par 
ordre,  quant  aux  parties  et  aux  juges,  J. 
574. 

— sur  cassation  ne  vaut , J.  148. 

— miliLiirc  ou  administrative  , quid  f Ou 
doit  être  portée?  J.  575. 

— ( Tribunal  militaire  de ) est  appelé  couseil 
de  révision  , J.  578. 

— ( Ouvertures  , forme  , délai  de  1a  ) ou  ré- 
vision militaire,  J.  579. 

— militaire  ( Pourvoi  en  ) et  jugement  sur  ce 
pourvoi.  Leurs  effets,  J.  580. 

Cause.  ( Irislniclioii  de  la)  V.  Exception  di- 
latoire. A. 

— (Faitet)V.  Garantie  formelle.  A. 


(Sortie  de)  V.  Grti'o/îfie.  A. 

— d appel.  V.  Appel.  A. 

— CW?  J.  5. 

— d’audience  , quid’^  J.  49. 

— en  état,  quid'^  ibid. 

— ( Ce  qui  constitue  la  ),  J.  7b. 

— (Continence  ou  indivisibilité  de  la  ).  Fon- 
dement de  ce  principe , J.  80. 

(Le  mot  ) embrasse  la  forme  et  le  fond  . 
J.  81. 

— (Une)  est  simple  ou  complexe.  Quid*  ibid. 

— ( I ouïe  ) est  indivisible,  salifies  motifs  con- 
traires de  convenance  ou  de  justice  , J.  82. 
(Ayan.s).  \ . Ayans-cause.  J. 
indivisible  { En  ).  appel  de  l'un  sert  à l'au- 
tre J mais  déchéance  <le  l’un  ne  nuit  à Pau 
tre , J,  305. 

— d appel  (Intervention  en  ) est  volontaire  ou 
forcée,  mais  à l’égard  de  qui  et  en  quels  cas? 
Elle  donne  lieu  à l'appel  incident,  J.3o6. 
^ • 'Eitre.  Identité.  Chose  jugée.}. 

Causes  homogènes  ou  hétérogènes,  ryuiV/?CeL 
les-ci  sont  ilivisibles , les  autres  non,  J.  83. 

— (Eu)  domaniales  ou  de  contributions  in- 
directes , point  d'avoués , J,  210  cl  *11. 

Defaut  y est  donc  contre  partie.  Donc 
formes  et  délais  onliiiaires  d'opposition,  J. 
201,212. 

— (Ces)  ont  trait  à la  propriété.  Postulation 
y c.st  donc  nécessaire  , J.  211. 

(En  ces)  prccaulioDs  légales  pour  le 
défaut  contre  partie  s’appliquent,  J.  239 
et  240. 

Caution.  V.  Fidéjusséur.  Recréancc.  A. 
^judicatum  solvi , ( Exception  de  la  ) quid} 
A. 170,  171  , 173  et  207. 

Son  ordre , A.  172. 

De  qui  peut  être  exigée,  et  en  tiucl  cas? 
A.  173. 

Peut-on  la  demander  en  cause  d’appel  ? 
A.  174. 

L étranger  peut-il  l’exiger  de  rétrancer  ? 
A.  175. 

Est  elle  légale  ou  judiciaire  ? A.  176. 
Exigée  du  régnicule  eu  saisie  immobi- 
lière, est  fin  de  non-rccevoir , A.  207. 
(Soumission  de  la)  est  contrat  judiciaire 
d'execution , J.  26 

— pour  l'exécution  provisoire  nonobstant 
1 opposition,  est  laissée  à l’arbitrage  du  tri- 
bunal , J.  250. 

— est  due  en  général  pour  l'exécution  provi- 
soire nonobsant  l'appel , J.  265. 

Aeeùi  dans  le  cas  <le  l’exécution  provi- 
soire directe  ou  uulircctc  d’obligalion  . J 
266. 
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CAtJTioii  est  faciiltatiTe  dons  le  cas  de  Pesé- 
cutiuii  provisoire  indirecte  de  faculté,  ibid. 

— doit  toujours  sHro  ordonnée  par  le  juge  de 
paix , au-dessus  de  300  francs , jamais  au- 
dessous,  J.  268. 

— doit  toujours  être  ordonnée  par  le  tribunal 
*lc  commerce,  s'il  n’jf  a titre  \ est  facultative 
au  cas  contraire,  J.  268  à 2/0. 

— est  ayant-cause,  et  peut  appeler.  V.  Jp- 
pet  Aj‘f»ns‘Cause.  Choie  jui’èe  t J.  301. 

— ne  peut  jamais  être  ordonnée  par  la  cour 
de  cassation  pour  rexcculion  du  jugement 
attai|ué.  V.  Cassation.  J. 

CÉDANT.  V.  Chose  jugée.  J. 

CEssio.NNAiRECstajfaut  cause  spécial.  V . Chose 

J-  . 

Chasibrb  du  conseil , <yaiV  ? Ses  decision  s ap- 
pellent ordonnances  , i.  4^- 

On  y peut  former  opposition,  qui  est  un 
véritable  , appel , J.  298. 

CusVRTB  iLa)  réprouve  U procédure  spéciale 
dan-J  les  causes  domaniales,  etc.,  J.  210. 

Idem  du  privilège  pour  la  régie  d’enre- 
gistrement, deplaider  sans  appel,  J.  296. 

Chefs  de  jugemens  , guid  T Autant  «le  chefs  , 
autant  du  jugemens,  J.  224  et  450. 

Choss.  V.  Action  réelle.  Possession.  Action 
possessoire.  A. 

Chosx  jücée  ( Autorité  ou  force  de  la  ),  quid  t 
J.  95,  334,  etc. 

— est  cause  Unie  par  un  jugement,  et  pré- 
somption de  justice,  J.  *‘135. 

est  révocable  ou  irrévocable  , c'est-à-dire 

attaquable  ou  non  par  les  voies  ordinaires, 
ibul. 

• au  premier  ca.s  est  présomption  jnris  tan- 
tum ; au  second  , juris  et  de  jure , ibid. 

— résulte  du  jugement  non  attaqué  , comme 
du  jiig<?meat  non  attaquable,  ibiil  et  J. 
340. 

— produit  l'action  judicati,  qui  est  agressive 
ou  répulsive , J.  335} 

(C’evt-h  dire  ou  .TCtiou d'exécution,  ou  ex- 
ception «le  la  ).  ibid. 

— ( Exc»?plion  de  la).  Ses  conditions,  J. 
336. 

— (Force  de),  c'est  force  d'exécution  , J. 
334. 

— est  .icquive  quand  les  voicîs  ordin.Vircs  sont 
épuisées  , ibiil.  et  J.  340. 

— (Jugement  a la  force  de  ) s'il  n est  pas  sus- 
ceptible «les  vol«.*s  onlinaires  , ibi«I.  ; 

Et  même  tanlqii'ü  n'est  pas  attaque  par 
ces  v«nes  , ihi«l. 

— { Préparatoire  ne  peut  passer  isolément  en 
force  «le  ),  J-  3 i I . 


Interlocutoire  et  provisoire  le  peuvent , 
mais  non  irrévocablement,  ibid. 

( Tout  jugement  définitif  qui  condamne  ou 

absout  peut  passer  en  force  «le),  ibid. 

— (Jugement  nul  de  plciu  droit  ne  peut 
avoir  ni  ac«iuérir  la  force  de  la  ),  J.  342. 

Secàs  du  jugement  nul  de  droit,  tant 
qu’il  n'est  pas  aiinullé  , ibid. 

— n'est  opposable  à la  partie  qui  a clé  sans 
qualité  ou  capacité  «lans  la  cauitc,  J . 343. 

— (Jugement  a la  force  de  la  ) entre  les  par- 
ties cl  leurs  ayuns-causc,  J.  344. 

— est-elle  opposabb-  d’une  juridiction  à I au- 
tre? Distinctions,  ibid. 

— est  oppn.sable  à l'Iiéritier  comme  ayaut- 
causc  universel , J.  345. 

Idem  aux  .tyans-cause  s|>éciaux  , savoir  . 
l'acquéreur , le  créancier , etc.,  ibid. 

— contre  riiériticr , cst-ellc  oppos;iblc  aux 
légataires?  J.  346. 

— contre  le^>  envoyés  en  possession,  est-elle 
opposable  à l’absent?  Distinction,  J.  347. 

— contre  l'héritier  , n'est  opposable  en  géné- 
ral aux  cohéritiers,  J.  348. 

— coutre  le  propriétaire,  est-elle  opposable 
à l'usufruitier  ? J.  349. 

— contre  le  vendeur,  cédant,  ou  débiteur, 
est  opposable  en  général  à l'acquéreur,  etc., 
J.  350. 

Secùs  , vice  i^ersà , J . 351. 

— est  opposable  en  général  devant  tous  tri- 
bunaux. Exceptions,  J.  352. 

— donnant  une  compétence  que  la  loi  refuse , 
n'est  oppos.able  , J.  353. 

— en  matière  «nNÎlc  iiest  opposalilc  en  ma- 
tière criminelle  J.  354. 

Secùs,  fier,  tfcrsd  ; mais  sauf  quelques  cx- 
ceptirins  , ibid.  et  J.  35.5. 

— irrévocablcnu’nt , est  presoiiiption  de  vé- 
rité juvis  et  de  jure^  J.  3S5. 

ne  peut  alors  être  alUquée  que  p.'irc.xccp- 

tioii  extraordinaire  et  rigoureuse,  J.  386. 

( Arrêt  qui  casse  , (IitkIc  par  là  qu'il  u'v 

a pas  eu  ).  V.  Cassation.  J. 

Circonstances  Servent  à qualifier  les  action^. 
V Action.  A. 

_ ( Siiivaul  les  ) , la  nature  de  rc.vecplion  ou 
demande  «le  délai  varie,  A 22-i.  V.  Ex- 
ception. A. 

— 'D’après  bîs  ) les  jugt'incus pciinciil  leur* 
dénominations,  J.  34. 

— d’application  pour  les  diverses  voies  contre 
les  Jugemens,  J.  120  et  131. 

déterminent  la  nature  cl  les  règle  de  I ap- 
pel, J.  273  et  suiv. 
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CiTiiTioB  (Exploit  Je),  quidlZ.  182. 

— (Oppoiition  en  justice  de  paix  se  fait  pjr 
exploit  de),  ibid. 

Civil.  V.  Di'oit.  Action.  Possession.  P'oie. 
Complainte.  RèintcgramU.  7Vou6/e.  A. 

— (Pourvoi)  en  cassation.  V.  Cassation.  J. 

Civile  cantonnale  (Justice).  V.  Justice  de 

paix.  J. 

Civiles  ordinaires  (Matières),  quid?\.Ma^ 
/l'èrej , J.  185. 

Civils.  V.  Tribunaux.  Matières.  J. 

Clémence  du  Roi.  V.  Grâce.  Recommanda^ 
tion.  Réhabilitation.  J . 

CoHBRiTiens  V.  Chose  jugée.  J. 

CoLtECTivE(Priseà  partie). V.  Prise  à partie. Z. 

CoLLosfON  , quid  f Z.  301 . 

Commandement  n'est  pas  proprement  un  acte 
d'exécution  , J.  222. 

Commerce  ( Esprit  du),  J.  202. 

— (Tribunal  de).  V’.  Tribunal.  Justice.  J, 

— (Au  tribunal  de),  point  d'avoués.  Agréés 
doivent  avoir  pouvoir  spécial,  J.  203. 

Défaut  J est  contre  partie  j mais  dislinc> 
tioDs,  J.  204. 

Commerciale.  V . Justice.  Réhabilitation.  J. 

Commerciales  (Matières),  quidl  Z.  202. 

Commerciaux.  V.  Tribunaux.  Z. 

— ( Deux  tribunaux  ) : l'un  tribunal  de  coin- 
inercc,  l'autre  conseil  de  prud'hommes,  ibid. 

CoMMi.1  ( Huissier),  quidl  J.  73. 

COMMISSAIBK.  V.  Juge.  Z. 

Commission  d’huissier  a pour  but  d'éviter  le 
soulTlemcntde  l'exploit , ibid. 

— est  nécessaire  pour  la  signiBcatîon  du  ju- 
gement p.irdéfaiit  contre  partie,  J.  190. 

CoMMtssoiRB.  V.  Pacte.  Z. 

Communs.  (Titres)  V.  Communication.  A. 

Commun  ( Jugement,  arrêt).  V.  Déclaration. 
Appel.  J. 

CoMMUKiCATiow  (Demandeur  doit  la)  de  ses 
titres  , J.-  140  cl  222. 

,$‘fcÙ5  du  defendeur , ibid. 

moins  que  les  titres  ne  soient  communs, 
ibid.  J.  222. 

Ou  qu'il  ne  s'en  serve  pour  sa  défense, 
ibid.  , J.  222. 

Ou  qu'il  ne  soit  demandeur  dans  son 
exception,  ibid. 

— (Exception  de)  En  quoi  consiste?  J.  222. 

( Délai  de  la  demande  en)  nVst  point  fa-> 
tal , ibid . 

Commutation  de  peine.  V.  Grâce.  J. 

CnMPARAiTRE  ( Oii  c.st  libre  de  ) sur  assignation 
donnée  ou  reçue  , J.  58. 

CoMEAEofR  (défaut  de)  ou  de  se  présenter, 
est  defaut  contre  pallie  , J.  63. 


Comparution  ( QiiasUcootnit  judiciaire  de), 

qttid?J.  9. 

— est  virtuel  ou  présumé  en  cas  de  défaut, 
J.  60. 

— ( Défaut  de  ) est  défaut  contre  avoué  ou 
détaut  contre  partie,  J.  63. 

— t Impossibilité  de  ) est  présumée  en  cas  de 
défaut  contre  partie , J.  190. 

Compétence  du  juge  en  action  personnelle, 
réelle,  mixte,  pétitoirc,  possessoirc.  V. 
Ces  mots,  A. 

V.  Exception  déclinatoire.  ïncompé^ 
tence.  A. 

— V.  Chose  jugée.  J. 

— ( Quel  tribunal  a ) pour  juger  la  prise  h 
partie.  V.  Prise  à partie.  J. 

Complainte  a lieu  en  cas  de  saisine  et  de  oou- 

veilelé.  A,  90. 

— et  rt'iatcgrande , en  quoi  diffèrent?  Ce 
qu'elles  ont  de  commun.  V.  Action  en  com- 
plainte^  Interdit.  A. 

Compromis  , ^ULc/?  J.  36. 

— Implique  renonciation  h l'opposition, 
en  arbitrage  volontaire,  J.  171. 

— > (Idem  du)  ou  quasi-compromis,  en  arbi- 
trage forcé,  J,  172. 

Compromissoire  (fnsUncc,  procédure.},  quûtt 
J. 36. 

Comptable  judiciaire.  Son  immixtion  est 
quasi-contrat  judiciaire  d'exécution,  J.  26. 

Comptable.  Son  immixtion  est  quasi-contrat 
ordinaire,  s'il  n'a  pas  été  préposé  par  la 
justice , J.  27. 

Conciliation  (Omission  de  la  tentative  de)  est 
vice  personnel , Ûn  de  non-procètlcr  abso- 
lue, nullité  d'ordre  public  , A.  204. 

— (Defaut  de  comparution  en)  i^t  ûn  de  non- 
procéder  absolue,  mais  jusqu'au  payement 
de  l'amende  seulement , ibi<l. 

— (Procès-verbal  de)  est  obligatoire,  signé 
ou  non  des  partie*,  J.  24. 

— (Tciilalivedc)  n'est  pas  necessaire  en  cause 
d'appel , J.  310. 

Conclure  (On  est  libre  de)  sur  assignation, 
même  sur  comparution.  J.  58. 

— (Refus  de)  sans  motif,  c'est  conclusions  pré- 
sumées , J.  51. 

Conclusions,  quid ? A.  4.  V.  Action  De~ 
mande.  A. 

— constituent  la  contradiction,  J.  49. 

Soit  qu'elles  soient  expresses  ou  iinpli. 
cites  , c'est-è'dirc  présumées , J . 50. 

— préjudicielies  peuvent  impliquer  le  fond, 
ce  qui  en  résulte , J . 55  et  50. 

— (Défaut  de)  de  la  part  de  l'avoué  est  defaut 
contre  avoué,  J.  63. 
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CoRCLüiioM  à Taudicnce  (Appel  incident  peut 
se  former  par),  J.  311. 

— (Défaut  de)  de  U part  du  ministère  public, 
en  quel  cas  est  moyen  de  requête  civile. 
V.  Requête  ciW/e.  J. 

CoKcoons  d'actions  est  permis,  cumulation  ne 
l’est  pas  , A.  33,  V.  Action,  A. 

— d'actions  , quûi  ? ibid. 

Coacuaacirci  (En  cas  de)  entre  le  proprié- 
taire et  le  possesseur  précaire  pour  l'exer- 
cice de  l’action  possessoire , le  propriét.iire 
est  préféré,  A.  80. 

Secùs^  s'il  s'agit  de  rusufniitirr  ou  usager 
ibid.  Action  pouestoire.  A. 

CoBCCssiOF,  moyen  de  prise  à partie.  V.  Prise 
à partie,  J. 

CoKDAMHi.Tioir  par  défaut  pour  trouble  à l'au- 
dience, est  susceptible  d’opposition,  J.  162. 

CoBDAHRé.  Son  pourvoi  criminel  en  cassation 
est  extensif,  comment?  V.  Cassation.  J. 

Quand  et  comment  peut  se  pourvoir  en 
réhabilitation  ? V.  Rèhahilitation  crùni^ 
netle.  J. 

CoBDicTioH.  Dénomination  de  l'action  person- 
nelle cbex  les  romains,  A.  13  et  14.  V. 
Action  personnelle.  A. 

CoBDiTioH  du  quasi-contrat  judiciaire  (Voies 
contre  les  jugemens  sont  la  ),  J.  129. 

CoNomoRs  des  jugemens  sont  intrinsèques 
ou  extrinsèques.  I«eur  détail,  J.  100  et 
suiv. 

— de  l’appel  sont  rigoureuses.  Pourquoi? 
J.  37. 

Elles  sont  diflérentes  suivant  qu'il  est  ori- 
ginaire ou  incident , J.  309. 

— de  la  requête  civile,  ou  de  la  cassation , ou 
de  la  prise  à partie,  ou  de  la  réhabilitation. 

V.  cet  diff'irms  mots.  J. 

CoRFESSoiaa.  (Action)  Quid?  k.  23. 

CoBcé.  V.  Dèjaut.  J. 

CoKKBxiré, çuiV/.’  A.  25 , 26,  27 et  183. 
rcnd-ellerincompétenceabsolue?  A.  183. 
V.  /ncomftétence.  A. 

~ existe  entre  l'appel  en  cause  du  garant  et 
la  demande  ou  aciion  originaire,  A.  213. 

V.  Garant.  A. 

CoHSBiL  (Chambre du).  V.  Chambre.  J. 

— d’état.  Ses  décisions  sont  des  arrêts.  V.  Ma- 
tières administratives.  Justice^  etc.,  J.  42. 

— reçoit  les  appels  du  conseil  de  préfecture, 
J,  299. 

— d’état  (Au)  le  délai  d'opposition  est  de 
trois  mois  de  la  signification  à domicile , 
J.  214i 

Et  sa  forme  est  celle  du  pourvoi  ou  de 
l'appel  au  conseil  d'état , ibid. 


— d'état  (Au)  précautions  pour  le  défautcon- 
tre  partie  ne  s’appliquent , J.  241. 

L’opposition  n'y  est  siispeusive,  dyôr/ibri 
le  délai  d'opposition,  ibid. 

— de  préfecture,  quid?  Tout  y est  livré  à 
l'arbitraire,  J.  215  et  242. 

— (Arrêtés  du)  sont  appcllables  devant  lecon- 
seil  d'etat,  J.  299.  V,  Appel.  Matière  W- 
ministratire . Régime.  Justice.  J. 

— de  prud’hommes  est  le  tribunal  commercial 
subsidiaire , J.  202. 

— est  une  espèce  de  justice  de  paix  commer- 
ciale , J.  297. 

— suit  les  mêmes  formes  que  la  justice  de 
paix  civile,  principalement  pour  l'opposi- 
tion, J.  202. 

— Ses  décisions  sont  des  sentences,  J.  38. 

— Scs  .ippels  SC  portent  au  tribunal  de  com- 
merce , J.  297. 

— du  Hoi  recevait  jadis  le  pourvoi  en  cassation. 

V.  Cassation.}. 

CoRSBiL  de  guerre  permanens  , quid?  J. 
576,  577. 

— de  révision,  <yuù/?V.  Cassation^  Rémsion  ^ 
J.  578. 

CoiTSBRTRMEiiT  du  propriétaire  ( Dullc  aliéoa- 
tioD  n'est  légitime  sans  le).  Comment?  J. 
155. 

CoRSiCNATiOR  d'amcndc.  V’.  Amende.  J. 

— d'amende  et  de  dommages  - intérêts.  V, 
Requête  civile.  Cassation.  J. 

CoRSTiTCTioif  d’avoué  , quid  ? J.  63. 

— ( Défaut  de),  V.  Defaut  contre  partie. 

Opposition.  J.  • 

CoRSTiTcnvB  (Instruction  écrite),  quid? 
J.  166  et  167. 

( Exécution  provisoire  ).  V.  Exécution 
provisoire.  J. 

CoRsoRTs  quid?  V.  Appel.  Cassation,  i. 

— profitent  de  l'appel  et  ne  souffrent  de  la 
déchéance  en  cause  indivisible , J.  305. 

Corso  LT  ATtOR.  V.  Requête  civile.  J. 

CoRTESTATioR  , quid?J.  13. 

— en  cause , qaùl?  V.  Ajfaire  en  état.  Lizis-’ 
contestation.  J. 

— est  unccondition  intrinsèque  du  jugement, 
J.  110. 

— doit  être  publique , J.  111. 

— (Defaut  de)  quand  annulle  le  jugement  de 
plein  droit , J.  120. 

CoRTiRERCB  de  la  cause.  V . Cause.  Indivisi- 
bilité. J. 

CoRTRADiCTioR , quid  ? J.  47  à 50. 

— et  défaut  peuvent  se  trouver  dans  une 
même  cause , J.  52. 


Digitized  by  Google 


DU  TRAITÉ  DES  ACTIONS  ET  DES  JUGKMENS.  4iS7 

CosTRADtcTOiBB (Jugement)  ^quùl?V . Appel,  — d'e^iccuiion  (En)  signature  des  parties  est 
Appellable.  Jugement , J.  47  à 50.  nécessaire  .et  toutes  stipulations  f » : 1/  • 

— ( Pourv'oi  critninci  en  cassation  contre  un  entrer  jsecùaen  transaction  judiciaire,  ibiJ. 

arrêt) , délai.  V.  Cassation.  J . — judiciaires  ne  sont  susceptibles  d appel, 

CoRTaAiKTB  PAU  CORPS.  La  réintégrande  même  J, 

civile  remporte,  A.  60.  judiciaires  ou  extrajudiciaires  et  quasi- 

de  la  complainte , ibid.  V.  Com  contrats  judiciaires  , suivent  mêmes  r^lcs 
plainte  ,HéintègranAe  (Action  en)  A.  pour  l'exécution  forcée , J.  356. 

^ Quid^  i.  294.  — etqiiasi-contrals  judiciaires  sont  actes  au- 

— ( Disposition  qui  prononce  la  ) est  pure-  thenliques  et  susceptibles  d'exécution  for- 
ment accessoire  au  jugement  civil , ibid. 

— est  toujours  saisie  directe.  V.  Saisie.  Exé^  — exlrajmliciaires  peuvent  être  ou  l’un  et 

cution  Jàrcée  , J.  381.  l'autre,  ou  l'un  sans  l'autre  , ou  ni  l'un 

CoRTRAiRB.  (Action)  Quid  ^ J.  16  et  17.  ni  l'autre,  ibid. 

V.  Action  personnelle.  J.  — passés  à l'étranger  ne  sont  hj^pothécaires 

CoRTRARiéTé  dejugemens  est  ouverture  de  ni  exécutoires  en  France,  J.  367. 
requête  civile  et  de  cassation,  J.  474.  Cortravertiors  sont  les  infractions  de  sim- 

— ( Ce  qui  constitue  la  ) , J.  475.  pie  police,  J.  1^5. 

— (Quand  la)  est  ouverture  de  requête  ci-  —( La  poursuite  des)  se  rapproche  des  for- 

vile  . J.  476.  mes  civiles  , est  plus  simple  , ibid. 

Et  quand  elle  est  ouverture  de  cassa-  Coktributioxs  indirectes  (Les  matières  de) 
tion.  V.  Cassation.  J.  s'instruisent  par  écrit,  J.  166. 

Covtrat  iüdiciairb  peut  remplacer  le  quasi-  Et  sans  avoués;  mais  formes  au  moins 

contrat  de  comparution,  J.  9.  sommaires  y seraient  utiles  , J.  21k. 

— est  l'une  des  deux  sources  d'ou  dérive  Coktumace  , rébellion.  C’est  le  défaut  en 

l'acte  de  magistrature  obligatoire  , ibid.  matière  de  grand  criminel . J.  59. 

— est  convention  expresse  ou  fuit  équiva-  — (Représentation  du  condamné  par)  fait 

lent,  J.  10.  loml^r  son  jugement  sans  opposition  , J. 

— présumé  , c'est  quasi-contrat  de  comparu-  196. 

tion,  ibid.  — ( Délai  du  pourvoi  de  la  partie  publique 

— et  quasi  • contrat  judiciaire  différent  des  contre  un  arrêt  par)  V.  Cassation.  3. 

contrats  et  quasi-contrats  extrajudiciuires , Comvbxarcb  peut  s'opposer  à I.1  règle  de 
J.  11.  rindivi»ibilité  de  la  cause,  J.  62. 

— difÏÏTcnl  aussi  entre  eux,  et  même  sc  Cokvextiox.  Réconvention,  A.  31. 

subdivisent,  ibid.  Coxventiox  judiciaire  et  extrajudiciaire  dif- 

— (Dislinclion  entre  le  ) et  le  quasi-contrat  fèrent  entre  elles,  J.  20. 

judiciaire  résulte  du  textede  la  loi,  J.  12.  — se  forme  devant  le  pouvoir  judiciaire  qui 

— (Dans  le)  s'il  y a erreur,  elle  n'est  impu-  est  toujours  censé  dicter  lu  loi,  J,  21, 

tableau  tribunal,  J.  18.  — ( .9ecÙ5  de  la)  extrajudiciaire  qui  est  en- 

— ( Contre  le)  parties  ont  les  voies  contre  tièreincnt  libre,  ibid.  et  J.  22. 

les  contrats , non  les  voies  contre  les  ju-  — peut  être  rejetée  par  le  tribunal  sur  rc- 
gemens  , ibid.  qiiisilion  de  la  partie  publique  , ou  d'ollice, 

— est  en  effet  une  transaction  , ibid.  ibid. 

— et  jugement  peuvent  sc  trouver  ensemble  — En  ce  cas  est  véritable  jugement,  et  atta- 

dans  une  seule  cause,  J.  19.  quablc  comme  tel , J.  23. 

— ou  transaction  termine  le  procès  , J.  25  — l'est  de  même,  si  elle  a été  admise  contre 

à 28.  l'ordre  public  , ibid. 

— est  exprès,  tacite  ou  présumé.  V.  Caution.  — n'a  besoin  d'être  signée  par  les  parties  , 

Tuteur.  Séquestre  , etc,  , J.  26.  J.  24. 

— d'exécution,  quidi  V.  Acte  judiciaire,  J.  Curvmhtiorrbu  (Droits).  V.  Droits  litigieux, 

— ( Violation  de  la  loi  du  ).  V.  Cassation.  J.  Corporelle.  ( Action  ).  V.  Action,  A. 
Contrats  { Tous)  ou  quasi-contrats  judiciai-  Corps  judiciaires  , quit/  ? » J.  3. 

res  emportent  riiypothc(|uc  judiciaire,!.  Correctiorkel  (Tribunal  ),  quidf  V.  Tri- 
30 , 356  el  suiv.  banal.  J, 

— judiciaires  diffèrent  de  tous  autres  et  même  Correctiorrelle  (Police,  peine),  quid  ^ 

entre  eux  , J.  3t.  J.  195. 
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Co!mecTioMreti.BS  { Infractious  ) sont  délits 
emportant  peines  correctionnelles , ibid. 

— (La  poursuite  des  infractions)  est  procé' 

dure  presque  cirUc  , et  meme  plus  sim- 
ple,, ibid.  ^ 

CoRRBCTfoiTKBi.s  (Jugcmens).  V.  Jpptl. 
peliabUt.  A. 

CoRBtrpTioi*  Motif  lie  récusation,  A.  194. 
V.  Hécusation.  A. 

Cour  rotale  reçoit  l'appel  des  lril)unaux  ci- 
vils du  premier  degré,  et  des  arbitres,  J. 
296  et  297. 

— juge  seule  la  demande  en  rébabilitation 
commerciale  V.  HékabUitation  J. 

— ne  juge  pas,  mais  instruit  la  demande  en 
rchabililatiou  criminelle.  V.  ibid.  J. 

— de  cassation.  Scs  attributions.  Effets  doses 
ATrè\.s.\ .Cassation.  Révision  criminelle.  J. 

— des  pairs  ( Arrêts  de  la  ) ne  sont  soumis  à 
aucun  pourvoi,  J.  607. 

Cours  souveraines.  Leurs  décisions  s'appel- 
lent arrêts  , J.  42. 

Couvrir.  Comment  sc  couvre  l'incapacité  ? 
V.  Incapacité.  A. 

CRKAifCR  , action,  droit  d'agir.  V.  Action.  A. 

— pour  être  exécutoire,  doit  être  certaine, 
liquids  , exigible.  Pourquoi  ? J.  37 1 . 

— pécuniaire  (Toute  obligation  se  convertit 


en),  sauf  quelques  exceptions,  J.  374 
et  375. 

— a pour  caution  les  biens,  quelquefois  li 
liberté  du  débiteur  , ibid. 

CRéARCiER  peut  appeler  , comme  ayant-cause. 
V.  Appel.  J.  301. 

— V.  Chose  Jugée.  J. 

Crimes,  sont  infractions  emportant  peine  af- 
flictive ou  infamante  , J.  195. 

— ( Poursuite  des  ) est  une  procédure  com- 
pliquée et  vigoureuse , ibid. 

Criminel  (Grand,  Petit).  V Contumace.  Dé- 
Jaut.  Matières.  Cassation.  Réhabilitation. 
Révision.  J. 

Crimirellb  (Action)  V.  .lYction.  A. 

Cumul  du  défaut  et  du  profit  du  defaut , eu 
quel  eus  est  nécessaire  ou  facultatif,  J. 
61 , 69  et  70. 

— des  voies  de  rélracUtlon  cl  de  réfornia- 
tion  , ne  peut  se  faire,  J.  130. 

CuMULATioH  d'actions  n'est  pas  permise  , A. 
33.  V.  Actions.  Coficours.  A. 

— du  pétitoirc  et  du  pos.'^ssoirenest  |ms  pos- 
sible, A.  93.  V.  Petitoire.  Possessuire.  A. 

Cumulative  (Prise  à partie).  V.  Prise  à 
partie.  J. 

Curateur  de  l'absent.  Son  immixtion  est 
qiiasi-contrut  d'exécution  , J.  26. 


D. 


Date,  formalité extrinséquedu  jugement.  Sou 
but  d'utilité.  J.  IIS. 

— (A  défaut  de)  jugement  n'est  pas  mil  \ mais 
toute  preuve  contraire  est  recevable  , J. 
124. 

Datif.  V.  Tuteur.  J. 

Débat  de  la  cause  doit  être  puldic,  sauf  quel- 
ques exceptions  J.  III. 

D/;biteur.  \ .Chose jugée.  Exécution.  Expt'o- 
priation.  J. 

— (Biens  du)  sonllc  gage  du  créancier,  quel- 
quefois même  sa  liberté,  J.  374. 

Débiteurs  solidaires  qiiasi-cnntractent  indi- 
viduellement, J.  225  à 228. 

Déchéance  de  rappel.  V.  Appel.  J. 

— ne  résulte  du  défaut  de  consignation  de 
l'amende,  J.  408) 

— maisde  l'inobservation  des  délais,  J.  314. 

— (Cette)  est  opposable  en  tout  état  de  cause, 
ibid. 

— pour  appel  tardif  doit  être  suppléée  par 
les  juges.  Pourquoi  ? ibid. 

Dicuioir,  guUi?  J.  36. 


— (Sans)  point  de  jugement.  J.  110. 

— doit  être  certaine  cl  d’une  exécution  pos- 
sible, J.  113. 

— (A  défaut  de)  jugement  cH  nul  de  plein 
droit, J.  122. 

Quid , si  clic  est  incertaine  ou  inexécu- 
table? ibid. 

Décisions  des  juges  de  paix  civils  sont  des 
sentences,  J.  38. 

— du  président,  ou  du  juge-commissaire, 
sont  ordonnances  , J.  40. 

— (Idem  des)  de  la  chambre  du  conseil  en 
matière  criiuinclle  , J.  41. 

— des  tribunaux  administratifs,  sont  des  ar- 
rêtés. J.  43. 

— des  cours  et  du  conseil  d'état,  sont  de* 
arrêts , J.  42. 

Déclaration  dejugenient  commun  (Qui  peut- 
on  assigner  en)?  J.  306. 

— au  greffe  du  pourvoi  criminel  en  cassation. 
V.  Cassation.  J. 

Déclinatoire.  (Exception)  Quidf  A.  164. 
Est  exception  temporaire,  A.  166. 
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Déclinatoire.  Est  plutôt  réelle  que  pcrsoti> 
ncll<î,A.  167. 

— Dans  quel  ordre  doit  cire  proposée  ? 
A.  Iü8. 

Cas  d exception  * A.  l69. 

— Est  recevable  devant  tous  tribunaux  et 

en  toutes  malièrea.  A.  177.  V.  E'.r- 

ccffùon.  Renvoi,  Incompétence,  Suspi- 
cion. Rêcustitio/iy  Garant.  A. 

Defaillant*  c'est  celui  qui  inai>(|uc  de  coiu- 
parattre  ou  de  conclure  , J.  47 . 

— est  présumé  se  ré.servcr  le  droit  d’étre  en- 
tendu , cl  son  opposition  eu  est  la  preuve  , 
J.  155. 

— peut  rcnoiiecr  à la  prescription  de  six 
mois,  en  cas  de  dél'aut  contre  partie,  J. 

22*i. 

Défaut  de  comparution  en  concilialinti  est  fin 
de  Don-procéder  absolue,  jusqu'au  paye* 
ment  de  l'amende , A.  204.  V'.  Concilia- 
tion. 

— {Jugement  par\  quid^  i.  47. 

— (On  est  libre  de  faire) , meme  après  avoir 
comparu  , J.  58. 

— En  matière  de  grand  criminel,  s'appelle 
contumace  , J.  59. 

en  toute  autre  matière,  s'explique  en  fa- 
veiir  du  défaillant,  J.  60.  • 

— (En  cas  de),  il  y a quasi'Contrat  présume  . 
ibid. 

— (Fait,  profit  du) , quid  ? J.  61. 

— (Donner) , c'est  déclarer  le  fait  du  défaut, 
tbid. 

— (Prendre),  c'est  faire  déclarer  le  fait, 
ibid. 

— (Fait  du)  doit  toujours  être  constaté,  ibid. 

' — (Profit  du)  est  cumulé  ou  réserve,  ibid. 

— (L'opposition  contre  le  jugement  par)  est 
voie  de  restitution  en  entier,  J.  60. 

— du  demandeur,  s'appelle  défaut-congé, 
quid ^ Scs  effets , J.  62. 

— congé,  est  jugement  et  non  simple  acte 
judiciaire  , ibid. 

— du  défeiideu  • est  défaut  proprement  dit , 
quid"^  Ses  effets,  ibid. 

— faute  de  constituer  avoué,  est  défaut  contre 
partie  , quidt  J.  63. 

— contre  avoué,  qniV/?  ibid. 

Peul  être  défaut-congé  , ou  défaut  pro- 
prement dit,  J.  65. 

— contre  partie,  ne  peut  cire  en  général 
que  défaut  proprement  dit,  ibid. 

— et  profit  du  défaut  sont  toujours  cumulés, 
en  cas  de  défaut-congé,  J.  69. 

Secùs  . en  cas  de  defaut  proprement  dit , 
ibid.  et  J.  60  et  71. 


— (En  cas  de  jugement  par) , volonté  d'alié- 
ner le  droit  u'csl  pas  certaine , J.  155. 

Mais  seulement  volonté  d'aliéner,  sauf 
l'opposition , ibid. 

— (Droits  conférés  par  le  jugement  par)  sont 
ainsi  résolubles  par  l'oppo>ition,  ibid. 

Et  te  tribunal  n'est  dessaisi  que  sous 
condition , ibid. 

— (Tout  jugement  par)  est  attaquable  par 
l'opposition  , c.xceplé  l'ordonnance  sur  ré- 
féré , J.  158. 

— (Cas  du)  en  justice  de  paix.  V.  Justice  de 
paix  y l.  180. 

— (L'un  de  plusieurs  défendeurs  faisant)  , le 
juge  de  paix  peut  joindre  ou  non  le  profit 
du  défaut  au  fond  , J.  181 . 

— contre  avoué  (En),  le  fait  de  l'avoué  est 
le  fait  de  la  partie,  J.  186. 

Et  signification  h Pavoué  fait  courir  le 
délai  de  l'opposition  , ibid. 

— (En  ce)  forme  de  l'opposition  est  requête 
libellée  d'avoué  h avoué , J.  188. 

Et  le  (Iclui,  de  huit  jours  non  francs  , 
delai  non  prorogeablc , J.  187. 

Ces  forme  et  délai  sont  de  rigueur,  J. 
189. 

— contre  partie  (En) , impossibilité  de  con- 
tester est  présumée , J.  190. 

En  conséquence , précautions  légales. 
Quelles  sont-elles?  ibid. 

— contre  partie . peut  être  défaut-congé  , en 
quel  cas  ? J.  192. 

— en  justice  de  police  cantoiinalc  , n'a  lieu 
que  sur  citation  , J.  198. 

— en  justice  de  police  municipale  , a lieu  sur 
simple  avertissement , J.  200. 

— en  justice  de  police  correctionnelle , n a 
lieu  que  sur  citation  , J.  201 . 

— au  tribunal  de  commerce  , est  contre  par- 
tie , mais  distinctions  , J.  204. 

— contre  avoue  (En)  le  delai  d'opposilion  est 
suspensif , sauf  Purgencc  . J.  217. 

— (En  ce)  l'action  d'exécution  tlurc  trente 
ans , J.  219. 

— contre  partie  (En)  ledélaî  de  huit  jours  de 
la  signification  du  jugement  à yuirtic,  est 
suspensif,  sauf  Piirgenre,  J.  220. 

— (En  ce)  l'action  d'exécution  ne  dure  que 
six  mois  , J.  221 

— (En  ce)  jugement  se  périme,  .sauf  l'iu- 
terrtiption , mais  non  la  procedure,  J. 
220  à 224. 

Ce  jugement  peut  sc  périmer  pour  un 
chef  et  non  pour  rnutre  « ibid. 

— (En  ce)  les  précautions  légales  s'appliquent- 
elles  iadlstiocteracnt?  J.  229. 
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D^FAtT  est  toujours  contre  partie  dans  les 
justices  autres  que  la  justice  civile  ordi- 
naire , J.  230  et  231. 

— contre  partie  (Précautions  legales  pour  le) 
ne  s'appliquent  à la  justice  de  paix,  J. 
233. 

Ni  à la  justice  adininistralive  , J.  241  et 
242. 

— (Jugement  par)  n'est  qu'un  titre  pré- 
caire et  éventuel . J.  245. 

— (Jugement  par).  V.  Apptl.  Appetlable.  J. 

— (Délai  du  pourvoi  criminel  contre  un  ju- 
gement par).  \ .Cuisution.  J. 

DérEVDKrH.  Peut  former  des  demandes  inci- 
dentes appelées  récouvcntionnelles^  A.  31. 

— qui  a succombé  en  complainte  ou  en  rcin- 
tégrande,  ne  peut  plus  agir  qu'au  péli- 
toire . A.  61 . 

— doit  en  action  possessoire  prouver  l'illégi- 
timité de  la  possession  du  demandeur , A. 

83. 

Mais  n'r  est  recevable  que  lorsqu'il  pré- 
tend lui-méiDc  au  droit  de  possession  , A. 

84. 

— n'est  tenu  en  général  de  prouver,  ni  de 
communiquer  ses  titres,  A.  140. 

Secùs  ^ s'il  propose  une  exception,  ibid., 
A.  141  et  222. 

Id.cn  action  négatoire,  A.  1^1  • 

— Peut  cumuler  scs  exceptions  , A.  162. 

— - doit  appeler  son  garant  dans  le  délai  légal, 
A.2I4. 

— en  cas  de  défaut-congé , n'a  rien  à vérifier, 
J.  62. 

— à l’appel,  prend  le  nom  d’intimé,  J. 
272  et  276. 

— en  requête  civile,  cassation  , prise  à par- 
tie , etc.  V.  cc*  mots.  J. 

DÉFEaoEcas  (Plusieurs),  les  uns  faisant  de- 
faut , les  autres  non  , on  ne  peut  juger  les 
uns  contradictoirement , et  les  autres  par 
défaut.  Pourquoi  ? J.  72. 

En  cc  cas,  jonction  du  profit  du  défaut 
au  fond  doit  être  ordonnée  en  justice  civile 
ordinaire , à peine  de  nullité.  Pourquoi  ? J . 
73  et  74. 

DéFEifSB  est  le  corrélatif  de  l'attaque,  J.  54. 

— est  de  droit  naturel , est  donc  réservée  a 
celui  qui  n'y  a pas  renoncé  , J.  155. 

— (Appel  incident  et  principal  servant  de). 
V.  Appel.  J, 

— (Défaut  de)  ou  de  défense  valable.  V.  Pri- 
vilégiés. Reiiuète  civile.  J. 

DéFtRiTiF  (Jugement)  termine  la  cause  et 
dessaisit  le  tribunal  , J.  75. 

— [Secits  du  jugement  nou).  ibid. 


— (Après  le  jugement),  plus  de  cause,  ni 
de  parties  , ni  de  juges,  J.  75  et  76. 

— > {Secits  après  le  jugement  non),  ibid. 

— (Jugement  non  ) peut  être  rendu  d'oflîcc  , 
mais  sans  léser  aucun  droit,  J.  75  et  77. 

— ‘ (5ecùs  du  jugement).  Raison  de  la  diffé- 
rence , ibid. 

— (Le  tribunal  est  lié  par  le  jugcmeiit) , et 
ne  peut  le  changer,  J.  75  et  78. 

— («S'ecùs  du  jugement  non)  Pourquoi  ? ibid. 

— (Jugement  peut  être)  et  non  déBnitif  tout 
ensemble , J.  84. 

Peut  être  l’un  et  l'autre , expressément 
ou  virtuellement , J.  85. 

— (Jugement  non)  a une  nattire  mixte,  c'est- 
à-dire  principale  et  accessoire , J.  86. 

— (Jugement  non).  Quels  sont  ses  caractères 
généraux?  ibid. 

Il  se  divise  en  provisoire  cl  prépara- 
toire , ibid. 

Scs  règles  communes  admettent  quel- 
ques nuances  , J.  93. 

11  n'est  en  général  attaquable  avant  la 
décision  au  fond  , sauf  par  l’opposition  , J. 
94. 

Et  ne  l’est  que  conjointement  avec  celte 
décision,  J.  95  et  96. 

'Comme  jugement  accessoire  , il  ne  pa«>e 
pas  isolément  en  force  de  chose  jugée,  ibiil. 

«9ecùi comme  principal,  ibid. 

— (Jugement).  V.  Chose  jugée.  J. 

— (Jugement  non).  V.  Appel.  Appellable  J. 

Decaé  du  juridiction  , guûl  ? Il  y en  a deux 

succes.sifs  V.  Juridiction  , J.  45. 

— (Jugemens  du  premier  ou  du  second) , ou 
du  premier  et  du  second  tout  ensemble , 

ibid. 

— (En  tout)  opposition  est  recevable.  Pour- 
quoi ? J.  133, 

Idem  de  la  tierce  opposition  , J.  134. 

Q»ir/dc  la  requête  civile?  ibid. 

DéxAt  pour  faire  inventaire  et  délibérer  e^t 
exception  dilatoire,  A.  208;  et  préalable. 
A.  224 

Nonobstant  ce  délai  on  peut  être  forcé 
de  défendre  ; en  quel  cas  ci  cointneiil  ? A. 
210,  V.  Int>entaire  Exception,  A. 

— de  la  demande  en  communication  de 
pièces , et  de  la  communication.  A.  *222. 

Ce  délai  n'csl  point  latal,  ibid. 

De  l'cxccplion  ou  demande  du  délai,  A. 
223. 

Sa  nature  varie  suivant  les  circonstan- 
ces , ibid. 

Elle  est  exception  péremptoire  d'iu- 
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«tance,  ai  l'ajourneraent  n'a  pas  été  donné 
(laDH  le  délai  légal  , ibid. 

Elle  n'est  que  dilatoire,  en  cas  d’abré* 
viation  de  ce  délai  par  le  juge,  ou  en  cas 
d instilllsancc  du  délai  légal , ibid.  V. 
Communication.  Exception.  Dilatoire.  A. 

J)bl41  d'opposition  est  de  trois  jours  non 
franc»,  mais  prorogeablc,  en  justice  de 
paix,  J.  183. 

— (Ce)  est  rigoureux  , J.  184 

— <1  opposition  civile,  en  cas  de  défaut  con> 
tre  avoué , court  de  la  signification  à avoué, 
J.  186. 

Il  est  de  huit  jours  non  francs,  sans 
prorogation.  J,  l«7. 

— En  cas  de  défaut  contre  partie,  il  est  pro- 
rogé jusqu'à  l'exécution,  J.  190. 

Ou  jusqu'à  la  connaissance  que  le  défail- 
lant a CUC  du  jugement , J.  191. 

— d'opposition  en  justice  de  police  sc  cal- 
cule comme  eu  justice  de  paix,  J.  199. 

— au  tribunal  correctionnel , est  de  cinq 
jours  non  francs,  avec  prorogation,  J. 
2ÜI. 

— au  conseil  de  prud'hommes , est  le  même 
qu'à  la  justice  de  paix  , J.  202. 

— au  tribunal  de  commerce  , a le  même 
point  de  départ , qu'au  tribunal  civil  or- 
dinaire , J.  206. 

— est  double  on  ce  tribunal.  Comment  s'ap- 
plique l'un  et  raiitrc  ? J.  207  et  208. 

^ en  procédure  civile  écrite  , ne  s'induit  que 
par  analogie,  J-  209. 

— en  causes  <lomaniales  ou  de  contributions 
indirectes  , est  celui  du  défaut  contre  par- 
tie , ibid.  et  J.  212. 

— an  conseil  d'état,  est  de  trois  mois  non 
francs,  avec  prorogation,  J.  214. 

— au  cunseil  de  préfecture,  est  arbitraire, 
J.  215. 

— d'opposition  , en  défaut  contre  avoué,  est 
suspensif , saufriirgence , J.  217. 

— de  huit  jours  de  la  signification  , en  défaut 
enutre  partie , est  suspensif,  sauf  1 ur- 
gence , J . 220 

— (Ce)  est  franc,  mais  sans  prorogation, 
quand  l'exécution  est  directe  , ibid. 

— <ropposition  u'est  ni  prorogeablc  , ni  sus- 
pensif à la  justice  de  paix  , J.  233  et  22V8. 

— dopposition  n'est  suspensif,  en  justice 
commerciale , J . 258. 

— N'est  ni  suspensif,  ni  prorogeable , en 
justice  administrative,  ibid. 

— ordinaire  d'opposition  , (fuidfJ.  245- 

— 11  est  suspensif  en  justice  civile  ordinaire , 
J.  244  et  245. 


•—  (Pendant  ce)  exécution  est  nulle  comme 
faite  san.s  titre,  ibid. 

Il  est  franc  , c'est-à-dire  non  compris  le 
jour  ù ifuo^  ni  le  jour  atlquem  , J.  246. 

Il  perd  son  effet  suspensif  en  cas  d'ur- 
gence, mais  alors  opposition  suspend,  J. 
247.  V 

— d'opposition  rend  l'appel  non-recevable , 
J.  281. 

— est  prescriptien  , J.  287. 

— d’Appel.  V.  Appel. 

— (Hors  de  son)  appel  est  non-recevable  , J. 
281  et  287. 

— (Point  de)  pour  l'appel  incident  servant 
do  défense , ibid. 

— d'appel , part  ou  de  la  signification  à do- 
micile, si  le  jugement  est  contradictoire, 
ou  de  l'expiration  du  délai  d'opposition, 
s'il  est  par  défaut.  Explications , J.  315  et 
316. 

— ordinaire  de  l'appel  ne  peut  être  prorogé 
ni  restreint , J.  317. 

Ne  peut  courir  contre  celui  qui  ne  peut 
agir.  Donc  suspensions  légales,  J.  318. 

Quand  et  comment  court  contre  le  mi- 
neur , J.  319, 

— de  l'appel  incident. Distinctious.V.yf/i^e/.J. 

— d'appel , en  matière  criroincJic  ou  admi- 
nistrative. V.  ibid. 

— de  requête  civile  est  rigoureux.  V.  Requête 
c<W/e.  J. 

— (Idem  du)  de  cassation.  QuiV/,  du  pourvoi 
dans  l'intérêt  de  la  loi  ? V.  Cassation.  J. 

— du  pourvoi  en  révision  militaire.  V.  Cas^ 
sation,  Rt-vision.  J, 

— de  la  prise  à partie.  Distinction  à faire.  V. 
Prise  à partie.  J. 

— (Point  de)  pour  l'action  en  révision  crimi- 
nelle. V.  Rescision  criminelle.  J. 

Ni  pour  la  demande  en  grâce  ou  en  réha- 
bilitation. V.  Grâce.  Réhabilitation.  J. 

DéLiBKAER. V.Z)é/ai  Ini'entait'e. Exception.  A, 

Délits  , quid?i.  195. 

Dbma  SDE.  V.  Action.  A. 

— principale  servant  de  défense,  est  par  là 
même  demande  accessoire  , J.  54. 

— préjudicielle,  quid?  Provisoire,  quid?  J. 
«7. 

— eu  grâce , en  révision , en  réhabilitation  , 
etc.  V.  CCS  Mots.  J. 

Demandecx  paraction  péti\oirc  , doit  prou- 
ver la  légitimité  de  son  droit,  et  le  fait  de 
la  possession  du  défendeur,  A.  53. 

Mais  non  que  cette  possession  soit  civile, 
ibid.  ^ 

— par  action  en  complainte  qui  a succom- 
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l>c , ne  peut  agir  en  rcinlégranile  pour  le 
nicmc  fait , A.  60. 

Secùs  de  celui  a succombé  en  rcinté> 
grande.  L'action  en  complainte  lui  est  ou* 
verte,  s'il  n'a  etc  condamné  pour  défaut <le 
possestiou  , ibid. 

DF.MAvnEi'n  au  possessoirc  , tenu  de  prouver 
la  possession  et  le  trouble , A.  67  et  83, 

Mais  non  la  légitimité  de  cette  posses* 
«ion,  A.  83.  V.  j4ction.  Pétitoire.  Postes- 
taire.  Complainte.  Réinlè^rande.  A. 

— en  général  est  tenu  de  prouver  sa  de- 
mande, A.  140. 

Et  de  communiquer  scs  titres  , ibid.  et 
A.  222. 

— Défendeur  le  devient  dans  son  exception, 
ibid. , A.  Ul. 

— doit  avoir  intérêt , A.  143  et  144. 

Et  capacité,  A.  145. 

V.  Qualité.  Incapacité.  Intérêt.  A. 

— originaire  peut  demander  que  le  garanti 
formel  reste  en  cause,  A.  212. 

~ originaire , obligé  de  surseoir  pendant  le 
délai  de  l'appel  en  cause  du  garant , A. 
214. 

Cas  où  il  peut  demander  la  di.sjonction 
de  l'acliou  en  garantie,  ibid.  V.  Gai'ont, 
Garantie.  A. 

— en  cas  de  défaut  proprement  dit , doit 
prouver  sa  demande  , J.  62. 

— dans  raclioii  d'appel,  prend  le  nom  d'ap> 
pelant , J.  272  et  276, 

— en  requête  civile,  prise  à partie,  cassation, 
gr.'ice , rcvisioii,  réhabilitation.  Voy.  ces 
mots.  J. 

Dkm  de  justice,  , V.  Prise  à partie.  3. 

Dbnonciatboh  en  révision.  V.  Révision  cri’- 
minelle.  J. 

DépART  (Point  de).  V.  Appel.  Délai.  3 

Départiteir  (Juge) , tfuiül  3.  1 13. 

Dépens  (Paiement  des)  est  renonciation  à 
l'appel.  V.  Appel.  Renonciation  3. 

— (Distraction  de) , tfuid.  J-  293. 

— (En  distraction  de)  l'action  de  l'avoué  est 
principale  etdirecte,  ibid. 

— ( Chef  sur  la  distraction  de)  est  appel- 
labié  , quoique  le  fond  ne  le  soit  pas  , ibid. 

Dépùt  au  gretfe  , donne  l’authenticité  il  la 
sentence  arbitrale  , J.  36. 

— de  la  minute  du  jugement  au  greffe,  est 
nécessaire  pour  assurer  son  existence , J. 
114. 

— de  l'expédition,  peut  suppléer  à la  minute 
perdue  on  déplacée  , J.  123. 

— au  greffe  de  la  requête  en  cassation  civile. 
V.  Cassation.  3. 


T) ism tuzvT.  \ . péremption.  A. 

— ou  ac(|uiescciuent.  C'est  renonciation  à 
l'appel.  V.  Appel.  Renonciation.  J. 

Devoir,  droit,  mots  corrélatifs.  U dis- 
cours préliminaire.  A. 

DÉvoLfTip  (Appel  est).  V.  Appel.  3. 

— •5‘ectts  lie  l'appel  tardif.  Pourquoi,  et 

çuid  indè  ? J.  314. 

Dilatoire  (Exception)  ou  temporaire,  quidf 
A 164,  166,  167  cl  206. 

Doit  être  proposée  d lünine  lUit  j A. 
163  et  168. 

Exception  de  la  caution  judieatum  solvi 
est  dilatoire,  A.  207. 

Id.  de  l'exception  du  délai  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer,  A.  208. 

Id.  de  celle  de  mise  en  cause  du  garant , 
A.  211. 

Id.  de  l'exception  de  discussion.  A.  220. 

Id.  de  l'ex<  option  d'insuflisance  du  délai 
légal  d'ajournement  ou  du  délai  abrégé  par 
le  jnge  , A.  223. 

— Exceptions  en  général  peu  favorables,  A. 

224. 

Doivent  être  cumulées , ibid. 

Secùs  de  celle  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  et  des  exceptions  dilatoires  suc- 
cessives. ibid. 

Direct  (Objet)  sert  à qualifier  l'action,  A. 
43,  47,  63  et  64. 

Ou  l'exception.  A,  206. 

Directe  {Action!  V.  Action  personnelle.  A 

--(Exécution  provisoire).  V.  Exécutton,  J. 

— ou  indirecte.  V'.  Saisie.  J. 

— (.Action  en  grâce  est)  ou  indirecte.  V. 
Grâce.  J. 

— (.Action  en  réhabilitation  ne  peut  être  que) 
V’'.  Réhabilitation.  J. 

Discontimjes  (Servitudes)  sont  imprescripti- 
bles, A.  95.  V.  Servituile.  J. 

Discrétionraire  ( Droit  de  grùce  ou  de  ooin- 
imilation  est).  V.  Grâce.  J. 

Discvssïon  , (Béné6ce  ou  exception  Ae)quid^ 
A.  217. 

Ajiparlient  au  fidcjiissenr , ibid. 

Conditions  pour  proposer  celle  excep- 
tion, ibid. 

Tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothé- 
qué peut  la  proposer,  .A.  2(8. 

Secits  si  ritypothéquc  est  spéciale,  ibid. 

Quels  ûdejusseurs  n'ont  pas  cette  excep- 
tion? A.  219. 

L'exception  de  discussion  est  dilatoire. 
A,  220. 

Disjonction  de  la  demande  en  g.irantie  peut 
être  demandée  par  le  demandeur  origi- 
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iiaire.  En  quel  cas?  A.  n.  214.  V.  Ga- 
railiie.  A. 

Di.sposiTiF,  c'est  ce  que  le  jugement  prononce 
sur  la  cause  , J.  I 14. 

DisTAÿces  ( Délais  se  prorogent  en  raison 
J.  183. 

DiSTRAmoK  de  dépens.  V.  Dépens.  J. 

D1V1.S10X  (Bénéfice  ou  e.\ccption  i\f*)  quid? 
A.  220 

Est  exception  péremptoire  d'action  , 
pourquoi  ? ibid. 

Dol.  L'action  en  restitution  auquel  il  donne 
lieu  n'est  pcrsonnelle-récllc  qu’en  appa- 
rence. A.  120.  V.  Action.  A. 

— quUl?  Suppose  l’intention  de  nuire,  J. 
458  et  459. 

— doit  être  personnel  et  avoir  déterminé 
rengagement,  pour  en  opéicr  la  résolu- 
tion • ilmi. 

— à ces  condilious  est  ouvcrlcdc  requête  ci- 
vile,!. 460. 

— en  quoi  diflerc  de  la  fraude,  comme  moyen 
de  prise  ^ partie.  V.  Prise  à partie.  Z. 

Dosiamalks  ( Matières)  s'instruisent  de  droit 
par  écrit , J 166. 

Opposition  ordinaire  y est  recevable. 
V.  Opposition  , J.  170. 

— (En  causes),  point  d'avoués.  V.  Causes^ 
Z.  210. 

Domicile  (Juge  du)  est  seul  compétent  en 
action  personnelle , . 46. 

Td.  en  action  réelle  mobilière , A.  50. 

A moins  que  le  meuble  n'ait  une  situa- 
tion « ibkl.  V.  Action.  A. 


— (Exploit  à),  quidfW.  Exploit.  Siÿnip- 
cation.  Z. 

DoMMir,r.s-i5TéxiTS.V.  Action  possessmre.  A. 

— (Action  en),  quand  est  action  en  pnse  à 
]>artic.  V’.  Prise  à partie.  Z. 

Do>atioi«  (L'action  en  révocation  de  la)  n’est 
personnelle  - réelle  qu’en  apparence,  A. 
12  1 V.  Action.  A. 

Droit.  V.  Devoir. 

— d’agir.  V.  Action.  .A. 

— CIVIL.  (xAclions  du)  L'étranger  cl  le  mort 
civilement  en  sont  privés,  A.  153,  155 
et  156-  V.  Étranger.  Extranéité.  Mort 
cirile.  Action.  A . 

— ( Jugement  n'est  qu’un  acte  de).  V.  Juge- 
ment ..Z.  155. 

— d'amnistie,  en  quoi  dÜTere  du  droit  de 
grâce.  V.  Grâce.  Amnistie.  Z. 

— tic  grâce  ou  île  conmiutution.  V.  Grâce.  J. 

— de  renoncer  â l'action  publitpie  appartient 
au  Hoi.  En  quel  sens?  J.  625. 

— étroit  (Action  en  rcbabilitation  est  de). 
V.  Réhabilitation.  Z. 

— ( Jugement  peut  être  nul  de) , J.  119. 

— ( Ou  <lc  plein  ) , c'est-à-dire  de  fait  et  de 
droit , ibid. 

— ( Jugement  est  résolu  par  l'opposition  de 
plein  ),  J.  145  et  178. 

— naturel  ( La  loi  civile  ne  peut  déroger  au  ) , 
J.  155. 

Dcrce,  (Par  leur)  les  actions  sont  perpé> 
tiiclles  ou  temporaires , A.  34,35,36  et 
37.  V.  Action.  A. 


E. 


Écrit  ( En  procès  par  ) , défaut  s’appelle  for- 
clusion. A 

ÉcRiTi-s  (Procétiures) , quiV/ sont  constitu- 
tives ou  permissives  , J.  166  et  167. 
Effets  de  l'action  scrs'cntà  la  qualifier  per- 
sonnelle ou  réelle,  A.  42,  46 , 47 cl  50. 
Quels  sont  ces  effets  ? ibid.  V.  Action.  A. 

— de  l’action  possessoirc  ne  se  rapportent  pas 
eulièrement  à son  objet  et  à sa  nature,  A. 
63 et  91.  V.  Action possessoù'e.  A. 

— avantageux  de  1a  possession , A.  92. 

V.  Possession.  A. 

— alternatif  de  l’action  mixte , A.  107. 

Lu  loi  le  lui  ôte  le  pins  souvent,  A.  110. 
V.  Action  mixte.  A. 

— de  rincapacitc  absolue,  A.  146  et  147. 


— de  l'incapacité  relative,  A.  158.  V.  In- 
capacité. A. 

— de  l’încompctcncc  absolue , ou  relative , A. 
185. 

— du  bénéfice  d’inventaire,  A.  208.  V.  In- 
ventaire.  A. 

de  l’opposilion  est  résolutoire  et  sus- 
pensif, J.  153,  243  et  248. 

— suspensif  e.st  attaché  meme  au  délai  ordi- 
naire d'opposition,  J.  243. 

— suspensif,  cesse  en  cas  d’exécution  provi- 
soire . J.  247  et  siiiv. 

— suspensif,  opère  seulement  in  futurum.  QuiU 
indè  ? Z.  249. 

— résolutoire,  opèrede  plein  droit , J.  251. 

— (Le  double  ) de  l'opposition  a lieu  en  toute 
justice,  J.  257. 
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Excepté  au  coo»eil  d'eUt  où  l'oppositioo 
nVst  suspensive , ibid. 

Eftkt  suspensif  du  délai  d'opposition  n*a  lieu 
qii^en  justice  civile  ordinaire  , J.  258. 

— deTappeL  dévolutif  et  suspensif,  J.  264. 

— suspensif  de  Tappel , cesse  par  l'exécu. 
tion  provisoire.  V,  Exècntion  provisoire.  J. 

— cxtensifdu pourvoi CQ  cassation.  V.  Cassa- 
tion.  J. 

Effets  réparables  ou  non  acquiesces  du  juge» 
ment  nondéOnilif,  tombent  avec  le  jugement 
du  fond,  mais  poun'u  qu'ils  tiennent  au 
fond, J.  lOi  et  107. 

— de  la  tierce  opposition,  delà  requête  civile, 
de  la  cassation  , de  la  prise  à partie , de  la 
grâce , de  la  révision  , de  la  rcbabllitation. 
V.  ces  mots.  J. 

Émettre  appel.  V.  Appel.  J. 

Kmprisokfbiieiit  Contrainte.  Saisie.  J. 

Erclave  donne  lieu  h l'action  possessoire , A. 
98.  V.  Servitur/e  Action  possessoire.  A. 

Ehoacemert.  Quid?  A 45.  V.  Obligation.  A. 

L'action  personnelle  en  dérive , ibid. 
\.  Action,  Obligation.  A, 

— V'.  Obligation,  A. 

— judiciaire  est  exprès  , tacite , ou  présumé, 
J.  26. 

— est  résoluble  pour  cause  de  dol.  A quelles 
conditions.  J.  459. 

— (Qua^i).  V.  Quusi'contrat . J. 

ÉifOKCiATioif  des  formes  est  quelquefois  né- 
cessaire, J.  118  et  124. 

— ( Mais  défaut  d’j  nVinporte  nullité  du  juge- 
ment, que  lorsque  la  loi  la  prononce  ,ibid. 

Errecistremekt  , ifuùl?  3.  118. 

— ( Défaut  d‘).  Quels  effets  produirait  sur  le 
jugement,  J.  124. 

— (En  matière  d*).  jiigemcns  civils  ne  sont 
appelluhles.  J. 296. 

Ertkriremert  des  lettres  de  grâce,  cst-il  de 
pure  forme?  V.  Grâce.  J. 

Erreur,  (L’action  en  restitution  pour  cause  d*) 
n'est  qu'en  apparence  pcrsonoclle-réelle, 
J.  120.  Action  mixte. 

= quand  est  motif  de  rétractation  ou  de 
reformation,  J.  434. 

Esprit  ducommcrcc.  V.  Commerce.  3. 

— de  rinslitutiou  des  juges  en  France,  J. 
585. 

État  ( Mise  en  > du  demandeur  en  matière  de 
petit  criminel.  V.  Cassation.  J. 

Étrarcer,  est  privé  de.s  actions  du  droit  civil, 
A.  153  et  155. 

Exceptions  à cette  règle  , A.  n 153,  151. 

— est  contraignablc  par  corps  dans  des  cas  où 
le  rcgnicolene  l'est  pas,  A.  153. 


— est  soumis  aux  actions  de  police  et  de  sû- 
reté , ibid. 

— doit  au  français  la  caution  jadicaXuns  sol- 
vi^  ibid. 

Id.  à rélranger,  A.  175. 

C'est  exception  dilatoire,  A.  20^ 

EvBHTCti.  (Intérêt)  suffit  en  général  pour  agir 
en  justice  , A.  144.  V.  Intérêt,  A. 

ÉvocATiosdu  fond  n'est  permise  en  cassation. 
V.  Cassation^  3.  517. 

Exceptior  est  action  répulsive,  A.  7. 

Défeudeur  devient  demandeur  dans  son 
exception,  A.  140,  141. 

Excbptiors  en  général , quid  ? Comment  se 
divisent,  A.  161. 

Doivent  être  qualiûées  par  leur  objet  di- 
rect, A.  206. 

— de  théorie  , ibid.,  A.  162,  163. 

Défendeur  peut  cumuler  sesexceplions, 
A.  162. 

-^Queesunt  temporalia ad agendum,  elc.,ibid. 

— de  tbéorie.  Leur  division  , A.  163. 

— perpétuelles  ou  péremptoires  sont  propo- 
sablcs  jusqu'au  jugement,  ibid. 

Elles rcnuisscnt  en  cas  d'appel,  ibid. 

Quelques-unes  sont  opposables  contre 
rcxécutioD  du  jugement,  ibid. 

— temporaires  ou  dilatoires  doivent  se  propo- 
ser à limine  litis  , ibid. 

— de  tliéorie  sont  personnelles  ou  non  tram- 
roissibles,  et  réelles  ou  transmissibles,  ibid. 

— personnelles  , le  sont  absolument  ou  rela- 
tivement , ibid. 

Exemples  d’exceptions  absolument  ou  re- 
lativement personnelles  , et  d'exceptions 
réelles , ibid. 

— de  pratique  , quid  ? A.  164. 

Sont  fins  de  non-procéder  ou  fins  de  non- 
recevoir,  ibid. 

Comment  SC  subdivisent , ibid. 

— déclinatoires  , péremptoires  d'îiisUncc , di- 
latoires , quid  f ibid. 

— péremptoires  d'acliou , quid  ? ibid. 

Sont  perpétuelles  par  leur  nature,  A. 
166. 

— les  autres  , ou  fîns  de  non-procéder  sont 
temporaires,  ibid. 

— de  pratique  sont  plutût  réelles  que  person- 
nelles, A.  167. 

— 6ns  de  non-procéder  doivent  être  propo- 
sées dans  leur  ordre.  Pourquoi  ? A.  n.  168. 

Règle  particulière  aux  déclinaloircset  pé- 
remptoires d'instance , A.  169. 

— de  la  caution  judicatum  solui.  V.  Judic 
solvi.  Caution.  A. 
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Excbptioks  dccHnatoirea  recevables  devant 
tous  tribunaux  et  en  toutes  matières,  A.  177. 

Sont  préjudicielles  et  suspensives.  Pour- 
quoi? A.  178. 

S<»nt  exceptions  de  renvoi  ou  exceptions 
de  ricusalion,  A.  177.  V.  Renvoi.  Rècma- 
tion.  Incompétence,  Fins  de  non^trocêder. 
Fins  de  non-recevoir.  A. 

— de  forme , ou  péremptoires  d'instance. 
quid?  A.  198. 

Sont  préjudicielles , et  en  général  susj>cn- 
sives , ihid. 

Vices  de  forme  qui  y donnent  lieu,  A. 
199.  V.  Péremptoires.  Instance.  Forme. 
Fices.  A. 

— dilatoires  en  général , quid  ? A.  206. 

Sont  proprement  telles,  celles  qui  ont 
pour  objet  direct  de  faire  différer  l'instruc- 
tion  de  la  cause,  ibid. 

Telles  sont  celles  de  cauti(M)  judicatum 
io/w',A.  207, 

Du  délai  [tour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer. A.  208. 

De  l'appel  du  garant  en  cause,  A.  211. 

De  discussion  , A.  217  , 220. 

D'abréviation  de  délai  par  le  juge,  A. 
223. 

D'insuOisancedu  délai  legal , ibid. 

— dilatoires , peu  favorables  , A.  224. 

Doivent  être  proposée»  toutes  ensem- 
ble, ibid. 

Secùs  de  celle  du  délai  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  qui  peut  être  proposée 
isolément  et  préalablement,  ibid. 

Ht  de  toutes  autres , si  elles  sont  nées 
successivement,  ibid.  V.  Dilatoire.  Jndic, 
solvi.  Caution.  Inventaire.  Garant.  Discus- 
sion. A. 

de  division  est  péremptoire  d'action , A. 

220. 

d'abi'éviation  arbitraire  du  délai  légal  d'a- 
journement par  le  demandeur,  est  péremp- 
toire d'instance,  A.  223.  V.  Péi'cmptoire. 
Division.  Abréviation.  A. 

Excej*riow  de  la  chose  jugée.  V.  Chose  jugée. I. 

Excès  de  pouvoir.  V.  Cassation.  J. 

Exctcsives.  V*.  Action.  Possession.  Com- 
plainte. Réintègrande.  A. 

ExécuTiOK  ( Contrats,  Quasi-contrats  d'), 
tjuid  T J.  18. 

— du  jugement  par  défaut  (Délai  pour  1'). 
V.  Défaut.!. 

~ est  suspendue  par  le  délai  d'opposition.  V. 
Délai.  Opposition,  etc.  J. 
doit  être  précédée  de  la  double  signifîcation 
du  jugement,  J.  218. 


— (AcIionyWàrtffi,  ou  d*)  est  perpétuelle,  en 
défaut  contre  avoué , J.  219. 

Mais  ne  dure  que  six  mois , en  cas  de  dé- 
faut contre  partie,  J.  220. 

— est  suspendue  dans  les  huit  jours  francs,  sauf 
rurgcncc , ibid. 

— (Defaut  d')  clans  les  six  mois , fait  tomber  le 
jugement  comme  non  avenu , J.  221. 

Mais  commencement  d'exécution  sufllt 
pour  interrompre  ce  délai , ibid. 

Ou  meme  connaissance  pcrsonnelledu  ju- 
gement de  la  part  du  défaillant,  ibid. 

— (Action  d')  ne  se  prescrit  par  six  mois  à la 
justice  do  pai.x , J.  233. 

— du  jugement  au  préjudice  de  l'opposition 
ou  du  délai,  est  nulle,  J.  245. 

— du  jugement  est  suspendue  par  l'appel,  J. 
263. 

— PROVISOIRE,  nonobstant  l’appel,  est  directe 
ou  indirecte.  J.  264. 

— indirecte , est  ordonnée , s'il  y a titre , ou 
permise  en  cas  d'urgence,  ibid. 

— directe,  a lieu  de  plein  droit , et  sans  de- 
inaiule  ni  jugement  , ibid.  et  J.  267. 

— indirecte  , suppose  demande  et  jugement, 
ibkl. 

— en  général  parait  exiger  caution.  J.  n.  265. 

— directe  a pourtant  lieu  sans  caution,  J. 
266. 

— Id.  de  rindirecte  , quand  elle  est  ordou- 
née , ibid. 

— indirecte  de  faculté , a lieu  avec  ou  sans 
caution  , ad  arbitrium  jadicis  , ibid. 

Si  accordée  ou  refusée  à tort,  mo^'cn 
sommaire  de  réformation , J.  207. 

— en  justice  de  paix  est  directe  et  sans  caution 
jusqu’à  300  f.  ; au-delà,  facultative , mais 
avec  caution,  J.  268. 

Qutd^  au  tribunal  de  commerce?  J.  268 
à 270. 

— n'a  jamais  lieu  en  matière  cniniticllc,  J. 
271. 

— PROVISOIRE  est  toujours  de  droit,  en  ma- 
tière administrative,  ibid. 

— spoRTAM^E  du  jugement  est  renonciation  à 
l'appel  émis  ou  à émettre.  V.  Appel.  Re- 
nonciation. J. 

■ — poursuivre  par  celui  qui  a obtenu  le  juge- 
ment est  acquiescement , mais  conditionnel 
qui  laisse  ouvert  l'appel  Incident  et  non 
l'appel  originaire,  J.  286. 

— (Force  d')  ou  force  de  chose  jugée,  sont 
quid  unum  et  idem  , J.  334. 

— des  jiigemen.s  doit  avoir  Heu  bon  gré  , ma) 
gré  ; mais  avec  régularité  et  justice,  ibid. 

30. 
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EAKcmo5  0*1  suspendue  par  le*  voies  ordinai- 
res , non  par  les  voies  extraordinaires , ihid. 

— {Action  d‘)  n’est  (pie  l'action  jiulicaù , qui  a 
se»  formes  spéciales,  J.  335. 

— Fnsr  ÉB,  tiuidf  Suit  les  mêiue»  règles  , soit 
que  rengagement  soit  judiciaire  ou  cxlrajn- 
dit'iairc , J-  356. 

— (Point  tVi  sans  acte  authentique  et  execu- 
toire, J.  3(»4. 

— (Nul  acte  privé  n’craportc  T),  ibid. 

{‘ésultedc  la  formule  exécutoire,  J.3(i6. 

— ( Mandement  d' ) , formule  executoire, 
ifuùi  ? ibid. 

à l'égard  des  tiers  ( Quelle»  conditions 

exige , T),  J.  370. 

— est  proprement  ou  improprement  dite  , J. 
376 

— proprcmentdite  est  toujours  contrainte,  ou 
saisie , J.  377. 

Quelles  sont  scs  conditions,  J.  371  et 
372. 

— ( Inciden»  d' ) , où  doivent  être  porté»  , J. 
382. 

Sont  jugés  par  le  président  en  audience 
de  référé  , J.  383. 

— (Action  d')  est  .sommaire  et  urgente,  ilml. 

— (Obstiicles  à T),  sont  W-beUion  , J.  384. 

Kxebcicb  dudroitd'agir.  yietton.  A. 

Quelquefois  l'action  ne  .se  déterininequ  a- 
pres  son  exercice,  A.  16.  V.  ibùi. 

Exécctoirp.  (Acte  ou  titre).  V.  Kxécution 
forcée.  J 

— (Formule).  V . ihid. 

— (Contrat  passé  en  pays  étranger  ne  peut  être 
rcudu)  en  France  , J.  367. 

Secùs  du  jugement  rcudu  i létrangcr, 

ibid. 

Exeqi'atur  ( Ordonnance  d' ) Donne  à 

la  sentence  arbitrale  sa  force  d'exécution, 
J.  36. 

Exigible  ^Créance).  V.  Créance.  J. 

Existence  du  jugement.  Condition»  cl  formes 
d'où  clic  dépend  , J.  111  à 114. 

Exobbitante  (Révision  criminelle  est  voie). 
V.  /léi'ifion.  J. 

Expédient,  jugement  d’expédient,  ifuid  ? 
3.  19. 


— est  quelquefois  jugement  proprement  dit, 
J . 23. 

Expédition  dosjugemens.  CV»l  Icgreftier  qui 
la  délivre  . .f . 1 14. 

— (Pajiicr  d').  V.  Papier lintbtT.  J. 

— peut  être  déposée  au  greflTe  pour  tenir  lieu 
de  la  minute  perdue,  etc.,  J.  123. 

Exploit  de  citation  «Opposition  en  justice  de 
paix  SC  forme  par).  J.  182. 

— en  général,  et  sotifTlemcnl  d’exploit , qttidf 
ibid., et  J.  190. 

— (Souülement  d')  est  présumé  en  cas  de  dé- 
faut contre  partie,  ibid. 

— Un  demandeur  tombe  nomme  non  avenu,  si 
l'avoué  constitué  n'a  qualité,  J.  193. 

AVcùs.si  cet  avoué  a qualité,  mai»  refuse 
d’occuper,  ibid. , et  J.  194. 

— de  carmiee , quid  f 3.  222 

— d'ajournement,  quid  ? J.  310. 

— d'appel,  n'a  besoin  d'étre  libellé,  ni  pré- 
cédé de  la  tentative  de  conciliation , ibid. 

Exposé  sommaire  de  la  cause  est  nécessaire 
dans  la  minute  du  jugement , J . 114.  ^ 

Exprks  , expresse.  \ , dequiesceatent.  Renon- 
ciation . J . 

Expropriation,  s'entend  de  toute  saisie  réelle, 
mais  proprement  de  la  saisie  immobilière, 
J.  378  â 381. 

Extensif  (Effet).  V.  Canation.  3. 

Extension  , (par  leur)  les  actions  sont  héré- 
ditaires ou  non,  A.  38.39.  V.  detion.  A. 

Extraicdiciiire.  V.  Contrat,  Com^entton, 
Exécution  forcée,  3. 

Extranéité,  ^uii/?A.n.  151,  152.  V.  Étran- 

A- 

Extraordinaire»  (V oïcs),  quid  ? J.  97. 

— sont  ail  nombre  de  quatre , deux  de  rétrac- 
tai ion  et  deux  de  réformation,  J.  127. 

— ne  sont  ouvertes  qu'à  défaut  de»  voies  or* 
dinairc»,J.  EK). 

— ne  sont  suspensives  de  l'c-xécution,  J. 
334. 

— (Après  les  voies),  nul  moyen  d'attaquer  le 
jugement , ibid. 

ExTRiNSÈQfES.  V.  Fo~-me.  3. 


F. 


Facültativk  (Instruction  rcrile),  J.  — ou  pcrinUsivc.  V.  Æ.r«uIion /«wisoiir.  J. 

I66vt  IC7.  ■ Rèhabititalinn  commeiiiah.  J. 

_ (Caution).  V.  Caution.  J.  — faillite,  ./liit/?  J.  MO. 
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FAtLUTu(But  de  la  loi  sur  les),  J.  639. 

Fait  , (I^osscAsion  jIc)  quid?  Coninicnt  se  di- 
vise , A.  72,  73. 

— (Troublcdej,r/i<iV/?  A.  87.  V.  Possession. 
Trouble.  A. 

— éqitiviilcnt  à contrat , A.  10. 

— d imiuixlioii  est  contrat  présumé  ou  quasi- 
contrat,  ibid.  et  J.  26. 

— d'immixtion  en  vertu  d'un  acte  de  inagis- 
tratiire  obli(;atoirc , est  quasi-contrat  judi- 

’ ebire  ; secùs , serait  quasi-contrat  extrajudi- 
ciairc.  J.  27. 

— du  défaut,  équivaut  h comparution  , J.  60. 

— (Eu)  et  en  droit.  V.  AulUlès.  Défaut.  0^~ 
position,  J. 

— de  l'avoué  est  le  fait  de  la  partie,  J.  186. 

— du  juge  est  le  fait  de  la  p.-irtic , J.  261 . 

— delà  partie  ou  du  tribunal  est  ouverture  de 
requête  civile,  V.  Requête  civile.  J. 

— du  juge,  quand  le  rend  lui-mêuic  partie. 
V.  Prise  à partie.  J. 

Faute  du  tribunal , donne  lieu  à la  réforma- 
tion , non  à rétractation  , J.  434. 
TxtXtquul?  V.  Requête  civile^}.  461. 
Feuille  d'audience,  quid?  J.  114. 

FÉaiEs , jours  consacrés  aux  fêtes  publiques , 
J.  112. 

FiDÉiu-SiBUR.  Caution  Quid?  A.  217. 

A l'exceptiou  ou  bénéBce  de  discussion  : 
à qiielk^  conditions?  ibi<i. 

Imiiieublc  hypothéqué  est  (idéjusseur 
réel , A.  218. 

Quels  iidéjusseurs  n'ont  pas  l'exception 
de  discussion  ? A.  219. 

Fissdenon-procéder,  denon-recevoir  V.  Ex- 
ception, A. 

— de  non-procéder  sont  temporaires,  A. 
166. 

En  quel  ordre  doivent  être  proposées  ? 
A.  168. 

— île  non-recevoir  sont  perpétuelles,  A. 
163,  166. 

Fi>fl  DEXOM'BECEVoiR,  d'ocdrc  piiblic  OU  privé, 
contre  l'appel , J . 281  et  suiv. 

— (Point  de)  contre  la  révbion  criniinclle,  etc. 
V.  ce  mot  J . 

Foi.  (Bonne)  Actions  sont  chez  nous  de  bonne 
toi,  A.  10.  V Action.  A. 

Possession  naturelle  est  de  bonne  ou  iimu- 
vaisc  loi,  A 73.  V.  Possession.  A. 
Fonctioîikairc  public  (Tout)  est  responsable, 
V.  Prise  à partie.  J, 

Fokp  du  procès , ccsl  la  coiiteslation  même 
J.  13. 


— (Conclusions  sur  le  ) qunnd  sont  renfer- 
luces  ou  non  dans  les  cüuciti.siuns  préjudi- 
cielles, J.  55  et  56. 

EH'ct  qui  en  résulte,  par  rapport  à la  qim* 
lité  du  jugement  sur  Icfond  , ibid. 

— (Avant  le  jugement  du) , jugement  non 
dcRnitif  est-il  attaquable?  J.  94. 

— (Evocation  du).  V.  Cassation.  Appel.  Évo- 
cation. J. 

Foxob  ou  non.  V.  Appel.  J. 

Fo.xnÉE.  Une  action  peut  l'ètrc,  sans  être  rece- 
vable, et  vice  versa.,  A.  135,  V.  Action.  A. 

Fongible  (Chose)  n’c.st  identique  que  par  la 
causeou  le  titre  , ,1 . 338. 

Force  de  chose  jugée,  quid?  J.  95. 

— publique  doit  procurer  l'cxéculioii  des  ju- 
gemens.  J.  334. 

— <l*exéculion,  c’est  force  de  chose  jugée,  ibid. 

— de  chosejugèc.  V'.  Chose  jugée.  J. 

— PUBLIQUE  d'exkcütiok.  V,  Exécution  for- 
cée. J. 

Résulte  des  formes  de  raulhenticlté  et  de 
la  formule  exécutoire,  J.  366. 

Forcée  (Exécution),  quid?}.  356. 

Forcés  ( Arbitics  ).  V.  Arbitres.  Prise  à par^ 
tie , etc,  J. 

Forclu.siün  , quid  ? J.  66. 

— ( Jugcmcnl  par  ) en  quoi  difleredu  defaut. 
N'est  susceptible  d'opposition  , J.  67. 

FoRMALiTés.  V.  P'ormes,  J. 

Forme.  (Exeepünns  de)  Quid?  A.  198. 

( V ices  de  ) sont  réels  ou  personnels,  A. 
199. 

(Nullités  de)  sont  légales  ou  substantiel- 
le.^ , absolues  ou  relatives  , A.  200.  V.£x- 
ception.  Nullité.  Tice.  A. 

Forme  ne  l'oppo.sitïox  en  justice  de  paix. 
V'.  Citition.  Justice  de  paix  ^ etc.  J. 

— en  défaut  contre  avoué  e.st  une  requête  li- 
bellée d'avoué  à avoué  , J.  188. 

Est  de  rigueur  pour  le  défaillant  , même 
en  défaut  contre  partie,  du  jour  *.ù  il  a 
connu  lejugeiiient,  J.  191. 

— en  justices  de  simple  police , c'est  dédara- 
fioii  ou  exploit , J 199. 

— au  tribunal  correctionnel , exploit  non  li- 
bellé qui  emporte  de  droit  citation,  J. 
201. 

— au  coo.seil  de  prud'hommes,  est  la  même 
qu'à  la  justice  de  paix  , J.  202. 

— au  tribunal  ilc  commerce , est  exploit  à do- 
micile réel  ou  élu,  J.  205. 

— Quid , en  procédure  civile  écrite?  J.  209 
2IOet2l2. 

— au  conseil  d'éut , est  la  niérac  que  celle  de 
l'appel,  J.  214. 
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Forme  an  conseil  de  pi*^*feclurc , est  tonte  ar^ 
bitraire , J.  215. 

— DE  L'AfpEt..  originaire  on  incident.  \.y4f>- 

pei.  J. 

— est  rigoureuse.  V’.  ihùl.,  J.  307. 

— des  actions  incidentes  s'applique  à l'appe! 
incident,  J.  312. 

— de  l’appel , en  matière  crimincUe  ou  admi- 
nistrative. V.  Jppel  J. 

— ( Appel  contre  la)  est  non-recevable,  J.  281. 

— (Nullités  de)jV.  ^uUit^s.  lieffuèle  ci\>ite.  J. 

FoRMr.s,  donnent,  an  jugement  saprcsumptioii 

de  justice,  J.  100. 

— sont  intrinsèques  ou  extrinsèques,  ibid  et 
J.  MOà  114. 

— • tenant  .A  l’existence  niatérielJc  et  morale  du 
jugement  ; leur  but  , J.  1 15  et  1 17. 

Smit  intrinsèques,  et  nécessaires , sauf  en 
certaiuscas,  J.  I16ct  117. 

— CElrinsèques , «juclles  elles  sont,  quel  est 
leur  but  . J.  1 18. 

; — (Omission  des  ) emporte  nullité.  Quaodde 
droit,  quand  de  plein  droit,  J.  119. 

— ordinaires , au  moins  sommaires,  devraient 
s'appliquer  aux  causes  doniinialcs  ou  de 
contributions  indirectes,  J.  211. 

— sont  .simples,  en  justice  de  paix , J.  179 
et  184. 

— néccs.saircs  à l’uutlienlicitp,<j^uiV/?  J.  366. 

— de  la  requête  civile  ^uiV/?  Sont  rigoureuses. 
V.  Rcifuête  civile.  A. 

— du  pourvoi  en  cassation,  quid't  V. 
tation.  J. 

Quid  du  pourvoi  dans  l'intérêt  de  U lot  ? 
V,  ibid. 


— (Violation)  est  ouverture  en  cassation  Dis- 
tinctions. V.  Cfiis/ition.  J. 

— de  la  révisicm  militaire.  V.  ('rtss<ttio>t . /?«- 
vision.  J. 

— de  la  prise  à partie.  V.  Prite  à partie.  J. 

— (Aucunes)  pour  la  demande  en  révision. 
V.  rtc  t'iil'ort  criminelle  J. 

Ni  pour  la  demande  en  grâce  ou  en  réha- 
bilitation criminelle.  V’.  ces  mots.  J. 

— de  la  réhabilitation  commerciale  V.  hè~ 
habilitation  commerciale.  J . 

Formel.  V.  Garant.  Garantie.  A. 

FoitMCLEs  chez  les  romains,  A.  9.  V.  de- 
tion.  .A. 

Formule  exécutoire,  fjuid?  en  quoi  consiste. 
J.  11.  366. 

Foraxin  des  tilr»'.s.  Nul  n’est  forcé  de  fournir 
contre  soi-inêmc,  A.  222. 

Exceptions  à celle  règle.  V.  Communi- 
cation.  Titres.  Pièces.  A. 

FRAXf^:Ai.>i  a rcxception  de  la  caution  fudica- 
tam  so/vi  contre  l’étranger,  A.  170  et  171. 

N'y  e.-st  soumis  , ibid. 

Si  ce  n'est  en  cas  de  saLsic  immobilière, 
A.  207. 

Et  alors  l'exception  est  fin  de  non-rece- 
voir, ibid.  V.  Caution.  Judicatuin  solvi. 
Ktrant^er.  A. 

— (Jugement  étranger  contre  un)  peut-il  être 
révisé  en  France?  J.  308  cl 369. 

FRAroE  , en  quoi  diffère  du  dol.  V.  Prise  à 
partie . J.  595. 

Frauduleuse  (Banqueroute).  V.  Bantfue- 
route.  Réhabilitation . J. 

Futur  (Intérêt)  suffit  pour  agir,  J.  144. 
V.  Intérêt.  A. 


G. 


Gage  sle  la  créance  (Biens  du  débiteur  sont 
le),  quelquefois  .sa  personne  même,  J. 374. 

Garant.  QuiV/,  A.  211. 

— (Appel  en  cause  du)  est  exception  dila- 
toire , ibid. 

E.st  connexe  à la  demande  originaire, 
A.  213 

— quand  peut  et  doit  prendre  en  main  pour 
le  garanti , A.  212 

— peut  être  forcé  de  prendre  qualité,  quand 
il  dénierait  être  garant , A.  214. 

Secùs  en  cas  de  fraude  , ibid. 

— peut  aussi  intervenir , mais  .sans  retarder 
le  jugement  de  la  demande  originaire,  ibid. 

— Délai  pour  l'appeler  en  cause  , ibid. 


Et  pour  appeler  le  sous-garant , ibid. 

— peut  proposer  le  déclinatoire  non  proposé 
par  le  garanti^  soit  que  l'incompctencc 
soit  absolue  ou  relative  , A.  215. 

— Non  appelé  en  cause  princip.ilc  , peut-il 
Têlre  en  cause  d'appel  ? A.  216. 

Discussion  d'un  arrêt  de  Bruxelles , ibid. 

Garanti, A.  21 1 .Garant.  Garanti.  A. 

GARANTte,  fjuidl  ibid. 

Est  légale , ou  conventionnelle  , ibid. 

Formelle,  ou  simple,  ibid. 

En  garantie  formelle,  garant  peut  cl 
doit  prendre  le  fait  et  la  cause  du  garanti. 
A.  212. 

Secùs  CD  garantie  simple,  ibid. 
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Haisons  de  la  dtfTôrcncc  , ibid. 

En  garantie  formelle,  garanti  peut  sortir 
de  cause,  et  même  en  ce  cas  y assister  dans 
son  intérêt , ibid. 

Demandeur  originaire  peut  aussi  dans  le 
sien  demander  qu’il  y reste  , ibid. 

£fl*ets  que  produit  sa  sortie  de  la  cause  , 
ibid. 

GARAKTiEest  conne.\e  à l'action  originaire, 
A.  213. 

Doivent  être  jointes  cl  jugées  ensemble , 
si  elles  sont  toutes  <lcux  en  état  de  recc* 
▼oir  jugement , A.  214, 

Sinon  peuvent  être  disjointes  sur  lu  ré- 
quisition du  demandeur  originaire  , iHid. 

Gardibk  en  saisie  mobilière,  irest  que  sé- 
questre extrajudiciaire,  J.  27. 

Géhébale.  (Action  réelle)  V.  Action.  A. 

Gbace  (Demande  en)  n'c.\clut  la  révision.  V. 
Révision  criminelle.  J. 

— {Action  en).  Motifs  qui  l'ont  fait  intro- 
duire , J.  622. 

— (Règles  communes  à l'acliou  en)  et  à l’ac- 
tion  en  réhabilitation  criminelle,  J.  623. 

H 

Haibe.  Motif  de  récusation.  V.  Récusation,  A. 

llknéniTAiBE  V.  Extension.  Action.  A. 

Héritage  servant.  V'.  Servitude.  A 

IIÉBiTiER  V.  Inventaire.  Exccjttinn.  Dila- 
toire. A. 

— est  ayant-cause  unîver.sel,  et  peut  appe- 
ler, Exceptions,  J.  301. 

— bénéficiaire,  quand  est  s;»ns  intérêt  pour 
appeler,  ibid. , et  J.  302. 

— (Exception  de  cliose  jugée  est  toujours  op- 
posable à 1')  J.  345. 

IIrtérocèbes  (Causc'<) , quid?  J.  83. 

Homügrbes  (Causes) , ffuidl  ibid. 

Hum.imte.  V’.  le  discours  préliminaire.  A. 

Iltri.s,  huissier,  <^oiV/?J.  5. 

— clos  , quidi  ibid. 

Hcissibr-c;ommis.  V'.  Commission.  J. 

— (Signification  par)  est  nécessaire  en  defaut 
contre  partie , J.  lt)0  et  221. 

I. 

inBBTiTÉ  d'objet,  de  cause,  de  personnes  , cl 
de  qualités , est  nécessaire  . pour  que  l'exé- 
cution de  la  cbofie  jugée  soit  proposablc,  J. 
336. 

— d'objet  (Il  y a)  si , quoique  change,  ou 


— (Droit  de)  est  un  droit  de  souveraineté  , 
di.scrétiounaire  et  absolu  , J.  624. 

— DilTércnccs  entre  le  droit  de)  et  le  droit 
d'amnistie,  J.  626. 

— (Action  en)  est  directe  ou  indirecte.  Ne 
comporte  ni  forme,  ni  délai,  J.  627. 

— (Non  plus  que  l'instruction  et  le  jugemeut 
sur  r.iction  en) , J.  628. 

— (Action  directe  en)  n’est  suspensive.  Quid 
de  rindirccle?  J.  62<). 

— (Lettres  de)  doivent  être  entérinées.  Leurs 
effets  matériels  ou  moraux,  J.  630 

— (Lettres  «le)  subrcptices  ou  obreplices  , 
entérinement , qiiiVy  ? J.  631. 

GRAncÉs  peuvent  être  appelés  pour  compléter 
le  tribunal , J.  1 12. 

Greffe  , greffier  , quia  ? J.  5. 

— (Dépdt  au)  de  la  sentence  arbitrale.  Sou 
but , J . 36 

— (Dépôt  an)  de  la  minute  du  jugement  est 
necessaire  pour  sa  conservation  , J.  114. 

Grb(T1er  fait  partie  intégrante  du  tribunal , 
pour  rédiger  les  jugemens , J.  122  et  144. 

Grief  , quid?  V.  Appel  , J.  88. 


— (Point  d')  près  la  justice  de  police  mnnict- 
palc,  J.2(X). 

— pour  faire  une  exécution  doit  avoir  carac- 
tère et  pouvoir,  quelquefois  spécial,  J. 
372 

HrKnuÈQt'B  judiciaire  est  attachée  aux  actes 
de  magistrature  obligatoires,  J.  12. 

— suppose  une  dette  pécuniaire  ou  conver- 
sible  en  argent,  J.  11. 

— ré.sulte  des  actes  ou  contrats  judiciaires , si 
la  dette  est  ou  peut  être  pécuniaire,  J.  15. 

— résulle-l-elle  de  tous  contrats  et  quasi- 
contrats  judiciaires?  Oissertatioii , J.  356 
à 362. 

— ne  résulte  des  contrats  passés  en  pays 
étranger.  Exceptions , J.  367; 

Mais  bien  des  jugemens  étrangers  rendus 
exécutoires  en  France , ibid. 


altéré,  il  existe  encore  dans  s$s  qualité.s 
principales,  J.  337. 

— d'objet , s'il  s’agit  d'uiic  chose  foiigible,  ne 
peut  résulter  que  de  l'identité  du  titre 
ibid. 
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iDEVTtT^dela  cause,  s'entend  de  rideiitilc  du 
titre,  non  du  moyen  , J.  338. 

— de  personnes , s'entend  aussi  des  ayans- 
cause , J-  339. 

— de  qualité  est  nécessaire  pour  qu'il  y ait 
indentité  de  personnes , ibiil. 

iLLËCiTiMiTé  delà  possession.  C'est  au  defen* 
deur  en  action  possesgoire  ù la  prouver, 
A.  83. 

Tout  défendeur  n’est  pa.s  recevable  à 
olfrir  cette  preuve.  A.  84. V.  Posteasion.  A. 

Immeuble.  Objet  de  l'action,  la  rend  immo« 
bilière.  V'.  Action.  A. 

luMi\TJo:<  est  engagement  tacite.  V.  Contrat. 
Qua$i-contrat . J.  26. 

Immobiukre, ’( Action). V.  îmmeubU, Action. 

Imparfaite.  V.  Possesiion.  A. 

— Possession  donne  Heu  à l'action  posses- 
«oîre  improprement  dite,  A.  85.  V.  Action 
posttisoirc.  A. 

Imperfections  ou  vices  <Ic  la  possession.  V. 
Possesiion.  A. 

Iwpossisrr.iTé  est  materielle  ou  morale,  abso* 
lue  ou  relative,  J.  12'2. 

Impossible  (Decision  qui  ordonne  1').  V Dé- 
cision. Jmi/ossibilité  , ibiJ. 

Imprescriptible  V.  Servitude.  A. 

Incapable  (Comment  1*)  est  présumé  contrac- 
ter, J.  10  et  26. 

Incapacité  est  absolue  ou  relative,  A.  145, 

UÜ. 

— absolue j sa  nature,  scs  eÜ'cts , A.  146, 
147 

relative , sa  nature,  scs  effets,  A.  146, 
157. 

Sc couvre,  1«  par  la  représentation.  En 
quel  cas?  A.  158. 

2°  Par  l'autorisatiou  , A.  159. 

Savoir  : par  celle  de  la  loi,  parcelle  de 
la  justice,  par  celle  des  protecteurs  lé- 
gaux. ibid. 

3»  Par  kl  représentation  de  l'autorisation 
réunies.  En  quels  cas,  A.  160. 

— par  rapport  à la  prescription  et  à l'action 
po$sess;iire  Possessoire.  Précaire.  A. 

— pour  l'appel  est  absolue  ou  relative,  J. 
301. 

Incertaine  (Décision  ne  doit  être)  ni  impos- 
sible à exécuter,  J.  113. 

Incidens  d exécution.  \ . PJxécution  forcée.  J. 

Incident  (Appel).  V.  Appel.  J. 

Incidente.  V.  Action,  A. 

— V.  Opposition,  Tierce  opposition.  Requête 
civile,  etc.  J. 

Incompétence  , .A.  180. 

Est  absolue , ou  relative  , A.  181. 


Cas  d'incompétence  absolue  , A.  182. 

Connexité,  litispendance  rcndent-ellt^s 
l’incompétence  ab.-iolue?  ibid. 

— est  absolue  directement  ou  indirectement, 
A. 184. 

Différence  qui  eu  résulte,  ibid. 

Ell'els  de  l'iiicorapctcncc  absolue  et  de* 
l'incompélcncc  relative.  A.  185. 

— donne  lieu  à l’exception  déclinatoire  de 
renvoi,  A.  164,165,  177. 

— (R<‘uvoi  pour)  diffère  du  renvoi  pour  sus- 
picion légitime , A.  188. 

Déclinatoire  pour  incompétence  relative, 
et  déclinatoire  de  récusation  , eu  quoi  se 
rapportent,  en  quoi  diffèrent,  A.  195. 

V.  Déclinatoire.  Exception,  Connexité. 
Litispendance.  Renvoi,  Rérusation.  Ga- 
rant A. 

Incompétence  du  tribunal  d'appel  est  maté- 
rielle , quand  l'appel  est  tanlil , J.  314. 

— appel  d'un  jugement  souverain  est  receva- 
ble pour).  \ . Appel.  J. 

Incomplette.  ( Possession  ) V.  Possession.  .4. 

Inconténiens  de  l'action  mixte,  A.  107.  108. 
V.  Action.  .4. 

Incorporelle.  V.  Action.  4> 

Indéfini  (A[>pel).  V.  Appel.  J 

iKOfRECTB.  V Action.  A. 

— (Exécution  pruvi.soirc).  V.  Exécution.  J. 

— • (Quand  l'action  en  grâce  est).  V Grâce.  J. 

Indivi.sibilité  de  la  cause.  Quel  eu  est  le  prin- 
cipe,!. 80. 

Inuividcalité  : (Règle  «le  1’)  où  nul  n'agit 
par  procureur , .4.  148. 

Applications  de  cette  règle,  A.  149, 
150. 

Exception,  ibid. 

Indivisibilité  (Règle  de  T)  s’tppliqucà  toute 
cau.se  simple  ou  complexe,  J.  82. 

Secùs  , si  la  nécessité  ou  les  conveuances 
s’y  Opposent,  ibid. 

Indivisible.  V'.  Cause.  J. 

Inexécutable  (Decision),  V’.  Impossible.  J. 

Infamantes  (l^cincs) , quid ? J.  195  et  604. 

Infractions,  sont  conlravcnlions , délits  ou 

criiues,J.  195. 

Influence  , (par  leur)  actions  sont  exclusives 
ou  préjudicielles , préjudicielles  suspen- 
sives ou  non  suspeiLsives , A.  33.  V.  Ac- 
tion. A. 

Ikicste.  V.  Posssession.  A. 

Instance.  'Quid  T Ce  qu'elle  comprend  , \, 
205. 

— SC  compose  de  demandes  respectives , 

A.  30. 
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Ikstarci  flntrcxliictive (l*)  V.  Àction.  A. 

— (Péremptoire il”)  V.  Pèrcnift^ 

toire.  A. 

— (Péremption  d')  V.  Pévenijition  A. 

— ( Péremption  d’ ).  V.  j4f}i>€l.  Pênoncia^ 
tiun.  J. 

lïisTiTt'Tiow  des  jtiges  en  France.  Son  esprit , 
J.  585. 

InsTHUCTiON  civile  écrite.  V.  Procétiure.  J. 

--  écftiTB,  quiii?  Est  en  général  facultative, 
comment?!.  166. 

— est  de  droit  en  matières  domaniales  ou  de 
contributions  indirecles,  ou  arbitrales,  ou 
administratives,  ibid. 

— est  constitutive  ou  permissive  , J.  167. 

— constitutive  (En),  opposition  ordinaire  est 
recevable,  pourquoi  * ii>id. 

Secits^  en  instruction  écrite  permissive , 
pourquoi?  ibid  ,et  J.  168. 

Irsi'ffisakcb  du  delai  légal.  V.  Delai.  £'xrep- 
tion.  A. 

Ikstirct  moral,  social.  V.  le  discours  préli- 
minaii'e.  A. 

Ikteroictior  (Défendeur  à 1*).  V.  Adminis’ 
trateur provisoire.  J. 

Irterdit.  V'.  Action  possessoire . .4. 

— pour  obtenir,  retenir,  on  recouvrer  la 
}K)s.session  , A.  58  et  59.  V.  ibid, 

e.sl  lamesurctles  actions,  .A.  14d. 

— futur  éventuel  siiflit  en  général , A.  144. 
V.  Action  A. 

— est  nécessaire  pour  rcxcrcicc  de  toutes  les 
voies,  J.  141  et  siiiv. 

— sans  la  qualité , ne  suflit  pas  pour  l'appel , 
J.  300  et  302. 

— public  a fait  restreindre  cl  r(*gler  le  droit 
d appel , J.  307. 

— et  qualité.  V.  Opposition,  Appel.  Tiet'ce 
opposition.  Ileifuéte  civile  ^ etc.,  etc.  J. 

— de  la  loi , ou  des  parties  (Pourvoi  dans  P). 
V.  Cassation.  J. 


Ikterjbteb  appel.  V.  Appel.  J. 
iRTKRLociiToiftBeii  général,  ifuidfS.  78. 

— dans  lésons  de  la  loi,  tfuici?  J.  91,  92. 
ou  provisoire  , quand  acquièrent  lu  force 

delà  chose  jugée.  V,  Chose  jutç^e.  J. 
IsTKRRt'pTioN  V.  Prescription,  i . 

Irtbrvbrir  (Qui  peut)  volontairement  ou 
non,  eitcau.se  d'appel , J.  306 
iRTRRVERTion  611  appcl  doniic  lieu  à Pappel 
incident,  ibid. 

— (Tierce  opposition  est  une  sorte  d ),  V. 
'fierce  opposition.  J. 

suppose  un  droit  à exercer  qui  soit  relatif 
à lu  cause  , J.  404. 

Imtimatiom,  dénonciation  de  rappel,  J.  201. 
Irtimb,  e.st  le  défendeur  à raclion  d'appel, 
J.  272  et  276. 

— originaire  et  incident , ont-ils  indistincte- 
ment l'appel  incident?  V.  Appel.  Délai.  J. 

Irtimrr  (()n  ne  peut)  que  les  parties  , et  ceux 
qui  peuvent  se  prévaloir  du  jugement , J. 
306. 

IsTiTVLé  <lc  lacté  exécutoire,  forme  prescrite, 
pourquoi  ? J.  366. 

Irtrirskoi^xs.  V.  Formes.  J. 
luTRODircTiF.  V.  Appel  Exploit.  J. 
Irtrodcctïve d'instance.  V.  Action.  A. 
Ihvektairb  (Bénéfice  d')  appartient  à riiéri- 

tier,  à la  femme  veuve  ou  séparée,  A. 
20V). 

C’est  exception  dilatoire,  .A.  208. 

Eüéts  de  ce  bénéfice , A.  209. 

Dinérenec  entre  la  veuve  et  la  femme  sé- 
parée , ibid. 

On  peut  être  forcé  de  dclendrc  :i  la  de- 
mande, nonobstant  celte  exception,  mais 
san.s  prendre  qualité,  A.  210. 
Irréculabitb.  V*.  Appel.  Nullité.  Renoncut- 
tm/i,  etc.  J. 

ÏRBESPOIISABLE  (Lc  Roi  SCUl  CSt).  V.  PrtSC  Ù 
partie.  J. 


J. 


JoiHTE (Partie),  V.  Partie publit^ue.  J. 

JoncTiuR  des  tlcrnanrlcs  origii^ïire  et  en 
garantie,  A.  214.  V.  Garantie.  Disjonc- 
tion. A. 

JoKCTioR,  V.  Jugement.  Justice  de  paix.  J. 

Joon  ù qtto,  ad tpteni.  ipiûn  J.  183. 

Jours  franc.s  , </uid?  ibiil. 

JcoiCATi  (Action)  ne  procure  ronlrc  le  dé- 
faillant que  des  droits  résolubles , J.  155. 


— (Action  d’exécution  ou)  dure  trente  ans , 
en  cas  de  défaut  contre  avoué  , J.  219  ; 

Et  six  mois  seulement  en  cas  de  défaut 
contre  partie,  J.  220 et 221. 

Mais  ne  sc  prescrit  par  six  mois , en  jus- 
tice de  paix,  ni  en  justice  administra- 
tive , etc.,  J.  233  et  241 . 

— (Le  Roi  peut  renoncer  à l'action  publique). 

V.  Grâce.  J.  • 
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JoDiCATVM  80LTI  (Caution)  dtic  au  Français 
par  l'étranger  demandeur  principal  ou  in» 
terrenanl , A.  170,171. 

Même  à Pelrangcr,  A.  175. 

Exception  qui  en  résulte,  A.  170,  I7l. 

Est  exception  dilatoire,  A-  207. 

Ordre  dans  lequel  elle  peut  et  doit  être 
proposée , A.  172. 

Réponse  h une  objection,  ibid. 

En  quels  cas  et  de  qui  la  caution  judic. 
toi.  peut  ou  ne  peut  pas  être  exigée,  A . 1 73. 

Pciit'clle  l'clrc  en  cause  d'appel  ? A.  174. 

Est-elle  légale  ou  judiciaire?  A.  176. 

— (Caution)  exigée  même  du  Français  en 
saisie  immobilière  , est  tin  de  non-recevoir  , 
non-exception  dilatoire , A.  207. 

JcDiciAiRE.  V.  Procédure.  A. 

— V.  .Autorité.  Matière.  Rcÿùne..  etc.,  etj>rise 
ù partie.  J. 

— (Engagement),  d'où  résulte  V.  Contrat. 
Conv^ention^  J,  27. 

JuDicii'u  (Action  publique  ad).  Le  Roi  peut 
y renoncer.  V.  Amnistie.  J. 

JrcB  de  paix,  exclusivement  compétent  au 
possessoire.  A.  103,  104.  105. 

— (Rèplemcnt  de)  V.  Règlement.  A. 

— V.  Récusation.  A. 

JrcB  Commissaire.  Ses  décisions  sont  des  or- 
donnances. J.  40. 

— est  attaqué  directement  par  la  prise  h par- 
tie, et  sou  jugement  par  conséquence, 
J.  136. 

— (Fait  du)  est  le  fait  de  la  partie,  J.  261 . 

— qui  prévarique  , SC  rend  parlie«  J.  586. 

Car  son  fait  en  ce  cas  n'est  plus  celui  de 
la  partie.  V.  Prise  à punir.  J. 

Ji'CBs  pédanés  , <juid  ? S . 36. 

— ne  peuvent  juger  qu'au  nombre  prescrit 
pur  la  loi,  J.  1 12. 

— peuvent  se  rétracter,  et  non  se  réformer. 
Pourquoi?  J.  126. 

— (Esprit  de  riiislitutiou  des),  J.  585. 

JccBMEKT.  Sur  le  posscssoirc.  V.  Postes^ 

soire.  \. 

— { Jusqu*au  ) Exçeplions  péremptoires  pro- 
posables,  A.  163. 

Quelques-unes  méroeaprès,  ibid. 

— UC  doit  être  retarde  par  l'intervention  du 
garant,  A.  114.  V'.  Garant.  Garantie.  A. 

sont  actes  de  pouvoir  public.  J.  I. 

— sont  nécessairement  actes  judiciaires  de 
magistrature,  J.  4. 

— SC  divisent  d’après  la  qualité  du  tribunal , 
ou  d'après  les  circonstances  , J.  34. 

— sont  souverains  ou  non  souver^ns.  En 
quels  cas?  i.  45. 


— (Autant  de)  que  d'actions  principales, 
J.  52  et  450, 

— DBFiMTiFs  (Autant  de)  que  de  contesta- 
tions, J.  79. 

Ce  mot  s'entend  ditréremment  en  théorie 
ou  dans  l'usage,  ibid. 

— soif  uÉFiMTiFs.  Leurs  règles  admetlcnt 
quelques  nuances  dans  l'application  .J.  93 

— sont  principaux  , accessoires,  ou  mixtes. 
J.  106. 

— ne  sont  en  général  attaf|ual)lcs  que  par 
ropposilioii.  avant  le  jugement  du  fond , 

J.  94. 

Et  ne  le  sont  que  coujointement  avec  ce 
jugement  du  fond,  J.  95  et  96 

— peuvent  passer  en  force  de  ebose  jugée, 
comme  principaux,  non  comme  accessoires, 
ibid.  et  J.  100  à 103. 

— (Comment  les  diverses  voies  s'appliquent 
aux) , J.  97. 

— (Pourvoi  contre  le  jugement  du  fond  en- 
glube  les).  Casd'cxceptioD  , J.  101  et  107. 

— sont  présomptious  de  justice , quand  ils 
sont  réguliers,  3.  109  et  125. 

— ne  pcnlent  leur  présomption  dejustice que 
p.ir  l'etTel  des  voies,  ibid. 

— pardéfuiit  (Tous)  susceptibles  d'opposition. 
Pourquoi  ? J.  133. 

— du  premier  degré  scubs  susceptibles  d'ap- 
pel , et  seulement  à défaut  d'oppesitiun , 
ibid. 

— (Tous)  susceptibles  de  la  tierce-opposition. 
V.  Pierce-opposition  J . 134. 

— .souverains  seuls  susceptibles  de  requête 
civile  , et  seulement  à défaut  d'opposition, 
ibid. 

— non  attaquables  par  d'autres  voie*  directes, 
seuls  susceptibles  de  cassation  , J . 135. 

— (Tous)  susceptibles  de  la  prise  à partie, 
ibid. 

«—  par  défaut  (Tou.s)  susceptibles  d'opposi- 
tion,saitflcs  ordonnances  sur  référé,  J.  158. 

— (Qoù/des)  sur  requête  ou  réquisition  non 
cominuniquee  ? J.  159  à 161. 

— (Autant  de)  que  départies  en  litige,  fus- 
sent-elles solidaires  , J.  224  .i  228. 

— (Contrariété  de).  V.  Cunli  ariéié.  Requête 
civile.  Cuisatioo.  J. 

— militaires.  V.  Conseils.  Cassation.  Ré%ù- 
sion.  J. 

de  tous  tribunaux , excepté  la  cour  des 
pairs,  sont  susceptibles  de  révision.  V^  Ré- 
vision  criminelle.  J. 

— Acception  métaphysique  de  ce  mol.  V. 
C avant-propos.  J. 
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Ji'Ceuiht.  La  pratique  donne  à ce  mot  une 
acception  trop  générale  , J.  7. 
et  transaction  judiciaire  peuvent  sc  trou- 
ver dans  une  seule  cause  f J.  19. 

— d'expédient , quid  ? ibid. 

— (Convention  judiciaire  est  quelquefois  vé- 
ritable) , J.  23. 

— proprement  dit  , c'est  quasi-contrat  judi- 
ciaire. J.  25. 

— a toujours  pour  but  de  décider  une  con- 
testation, ibid.  et  J. 26. 

tDcÜnitioii  précise  du  mot),  J.  32. 

— (Tout)  suppose  contestation  et  quasi-con- 
trat exprès  ou  virtuel.  J.  33. 

— contradictoire  ou  par  défaut.  qui<PJ.  47. 

— principal  a sa  nature  propre,  s'il  est  par 
defaut  J secùs  du  jugement  accessoire,/. 
56  cl  57. 

— accessoire  suit  le  sort  du  jugement  princi- 
pal , J.  53  à 57. 

— par  forclusion  , est  une  sorte  de  jugement 
par  défaut , en  procès  par  écrit , J.  66  ; 

Mais  difterc  du  defant  par  sa  nature  et 
par  ses  effets  , J.  67  ; 

Et  n'est  susceptible  d'opposition.  Pour- 
quoi? ibid. 

— de  jonction  du  defaut  au  fond,  si  de  plu- 
sieurs défendeurs  l'un  fait  défaut,  J.  73 
et  74. 

— définitif,  non  définitif,  quid?  En  quoi 
diffèrent.  J.  75  à 78. 

— peut  être  définitif  et  non  dcOnilif  tout  en- 
semble . J . 84. 

— Cft  déanitif  ou  non  définitif  soit  expressé- 
ment , soit  virtuellement , J.  85. 

— non  déliiiitif  est  mixte,  c'est-à-dire  prin- 
cip.ll  et  accessoire.  Exception  , J.  86. 

Se  divise  en  provisoire  et  préparatoire  , 
ibid. 

Est  par  sa  nature,  incident  et  acces- 
soire, préjudiciel  et  préjudiciable  , ibid. 
et  J.  87  et  I0:>. 

— provisoire,  est  principal  s'il  préjudicie  en 
fait,  et  ne  cesse  pas  d'etre  accessoire  J.  80. 

— préparatoire  a la  nature  générale  desjugc- 
meos  non  dcnnilifs  , J.  89. 

A un  double  objet , de  régulariser,  fin- 
stance  ou  d'éclaircir  le  fond  , ibid. 

Est  pré'paraloire  simple  ou  préparatoire 
interlocutoire , J.  90. 

— préparatoire  ou  interlocutoire.  Leur  dc- 
finitiuu  exacte.  J.  91  et  92. 

— préparatoire  simple  ii'cst  qu'accessoire  , 
et  ne  peut  être  attaqué  séparément  du  ju- 
gement sur  le  fond  \ secùs  du  provisoire 
et  de  finterlucutoire , J.  98. 


— provisoire  toujours  susceptible  des  diver- 
ses voies  , suivant  les  cas  , J.  99. 

— interlocutoire  n'est  appellablc  qu'auUut 
que  le  sera  le  jugement  du  fond,  J.  100. 

Est  aussi  attaquable  par  les  autres  voies  • 
sauf  par  cassation , s'il  ne  fait  que  préju- 
ger le  fond , J.  99. 

— au  fond , entraiue  le  jugement  non  défi- 
nitif comme  accessoire.  £.\ceptions,  J. 
104  et  108. 

— (Nullité  du),  quand  de  droit,  quand  de 
plein  droit , J.  1 19. 

— quand  est  nul  de  plein  droit  à défaut  de 
contestation,/.  120. 

— quand  nul  de  droit  ou  de  plein  droit  à dé- 
faut d'autorité  légitime,  /.  121. 

^ quand  mil  de  droit  seulement  à defaut  de 
publicité  de  l'audience,  J.  123. 

— quand  nul  de  plein  droit  à défaut  de  déci- 
sion, /.  122. 

Quid  ^ si  la  décision  est  incertaine  ou 
inexécutable  ? ibid. 

— serait  nul  de  plein  droit , à défaut  de  ma- 
jorité absolue,  J.  123. 

— n'est  pas  nul  mais  nou  avenu  à defaut  de 
prononciation  , ibid. 

— prononcé  en  fabscncc  de  l'un  des  juges, 
est  nul  de  droit  seulement , ibid. 

— est  nul  de  plein  droit  à défaut  de  rédac- 
tion , ibid. 

— est  valable  si  rédigé  par  uii  autre  et  signé 
par  le  greffier  , ibid. 

— est  non  authentique  a défaut  de  la  double 
signature  du  présidentet  du  greffier,  ibid. 

Mais  CCS  signatures  peuvent  être  sup- 
pléées , ibid. 

— ( Expéililion  du)  peut  être  déposée  au 
greffe  . à défaut  de  la  minute , ibid. 

— par  défaut , est  résolu  de  plein  droit  par 
l'opposition  , J.  145  et  154. 

Car  n'est  qu'un  obstacle  civil  <|iii  toml>e 
devant  le  droitnaturcl  de  la  défense,/.  155. 

— par  défaut  contre  partie  doit  être  signifié 
par  huissier-cominis , il  doit  être  exécuté 
dans  les  six  mois , et  le  délai  d'opposition 
se  proroge  jusqu'à  l'exécution,  J.  190. 

— est  chose  jugée.  V.  ce  mot.  J. 

— étranger  , peut  être  rendu  exécutoire  eu 
Franre  , mais  non  révisé  . J.  367  à 469. 

— acquiescé,  quid?  V’^.  Retiuéle  ciuiU.  dy. 
pel  y etc.  , J.  446  à 449. 

— souverain  (Exécution  du)  n'est  acquiesce- 
ment , J. 449. 

— est  susceptible  d'être  attaque  partiellement 
par  la  requête  civile , /.  450. 
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jL'CEMeNT  (Action  indirecte  contre  le)  V. 
Prise  d f/artie.  J. 

— sur  lu  prise  à partie,  ses  cflets.  V.  Prise 
à partie.  J 

— sur  1.1  demande  en  grâce  n'est  soumis  à 
atictine  forme.  V^  Grmce.  J. 

— (Q<<^/du!l  sur  les  demandes  en  révision  et 
en  réhabilitation  ? V.  cet  mots,  J. 

JcRÉs  dcfailluns  , coiiduinucs  pour  ce  fait,  ont 
Toppositiou  ordinaire  , J.  164. 

JciiiDiCTtoïc  « volontaire  , contentieuse,  quidl 
J.  22  et  29. 

— volontaire  des  tribunaux  n'est  que  l’accès- 
soirc  de  la  contentieuse  , J.  30. 

— (Actes  de  l'une  ou  l'autre)  emportent  l'hy- 
pothèque judiciaire . ibid. 

— (Degrés  de) , quid?  11  y en  a deux  seule- 
ment. V.  Dvgrè  , J.  45  et  96 

Quid ^ en  luutifTcs  criminelles  un  mili- 
taires, ou  d'eoregistrciucnt , J.  296  et  298. 

JrsTB.  (V.  Possession.)  A. 

JosTtee  .,quid?  V.  ie  discours  préliminaire. 

— (V,  Action  en  ) A. 

— ( de  paix).V.  Juge.  Possessoire.  Action. 

— ( Autorisation  de  la  ).  V.  Incapacité  rela- 
fiW.  A, 

— de  paix,  autrement  justice  civile  canlon- 
iiale  , est  un  tribunal  populaire,  J.  179. 

Les  formes  y sont  simples  cl  économi- 
ques, ibid. 

— (En  celte)  qiv?l  est  le  cas  du  défaut , J.  180. 

Jonction  du  proiit  du  défaut  au  fond , 
dans  le  cas  de  l'art-  153  du  code  , y est  fa- 
cultative, J,  181. 

Opposition  s'y  forme  par  citation,  J.  182. 

Délai  d'opposition  y est  de  trois  jours 
non  francs  , mais  prorogcablcs  , J.  183. 

La  forme  et  le  délai  d'opposition  y sont 
de  rigueur,  J.  184. 

— (En)  de  police  cantnnnale,  point  <le  dé- 
faut , s'il  ii'y  a eu  de  citation  , J.  198. 

— (En)  de  police  municipale,  secùs^  car  point 
d'htii.Hsiers , J.  200. 

civile,  correctionncUc  , criminelle,  mili- 
taire, coinmerculc,  administrative.  V.  Tri- 
bunal. J. 


— administrative  a besoin  de  formes  et  de  ju- 
ges inamovibles,  J.  213. 

L'opposition  y est  admise , ibid. 

— (En  toute  ) autre  que  la  justice  civile 
ordinaire,  le  défaut  <rst  toujours  conlrt' 
partie,  J.  230  et  231 . 

— (En)  de  paix,  formes  ne  peuvent  s'appli- 
quer par  analogie  Ainsi  les  précantioiiN 
légales  pour  le  cas  du  défaut  contre  partie 
ne  sy  uppliijueut,  J.  232  et  233. 

Bonne  foi  y est  loujourj»  présumée;  est-ce 
avec  raison  ? ibid. 

— (En)  correctionnelle,  précaulious  pour  le 
defaut  contre  partie  oc  s'appliquent , J. 
234  et  235. 

— (.ÇecMi  en)  de  commerce  proprcracul  dite, 
mais  restriction,  J.  236  à 238. 

— fW.  cil)  civile  ordinaire  et  sans  restric- 
tion, J.  220  et  221. 

Meme  aux  causes  domaniales  ou  de  con- 
tributions indirectes,  J.  239  et  240. 

— (En)  administratives,  ces  précautions  sont 
toutes  inapplicables,  J.  241  et  242. 

— (En)  civile  ordinaire , opposition  et  délai 
d'opposition  sont  su.spcnsifs,  J.  244  et 245. 

— (En)  criminelle,  tout  pourvoi  est  cssen- 
tielleiueiil  .suspensif,  J.  271. 

— (En)  administrative,  aucun  pourvoi  n’csl 
suspensif,  ibid. 

— administrative.  Vœu  pour  son  orgauisa- 
tioti,  J.  331. 

— (Autori.salinn  de  la).  V.  Prise  à partie.  J. 

— (Motifs  de)  qui  ont  fait  inlnnluirc  la  ré- 
vision. V*.  Révision  criminelle.  J. 

— doit  présider  a l'exéculion  des  jugemeus. 
V.  Exécution  Jorcèe.  J. 

JcsTiciî.s  civiles  canlonnales  sont  les  jn.stice» 
de  paix  civiles , J.  38. 

Leurs  déciîiuns  sont  des  sentences,  ibid 

— de  police,  ou  cantonunle  ou  municipale, 
l'une  cit  principale,  l'autre  auxiliaire,  J- 
197. 

— militaires  maritimes.  V.  Conseils.  Cassa- 
tion. Révision.  J. 

JcsTiriCATioR  du  jugeinent  résulte  de  l ex- 
posé, des  motifs  et  du  dispositif,  J.  114. 


L. 


LécALp.  (Exécution  provisoire e.sl  nécessaire- 
ment). V.  Exécution  provisoire . l. 
Lkcalrs  (Nullités),  V.  Nullités.  Cassation  .Z . 
Locataires  sout-ils  les  ayaiis-causc  de  l'héri- 
tier ? V.  Chose  jugée.  J.  346. 


Lécacx  (Obstacles),  V.  Appel.  J. 
Législation,  quùil  V.  l'avant-propos.  A 
Lécitimc  (Suspicion). V.  Renvoi.  A. 
Légitimité  { Demandeur  doit  prouver  la  ) de 
son  droit,  en  action  pciitoirc,  A.  53. 
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Secùs  en  action  poss'essoire , A.  n.  83. 
V.  Pétiioire.  Possessoire.  A. 

LéciTiMiTi  du  tribunal.  Ce  qui  la  constitue. 
J.  112. 

— de  la  décision  du  tribunal.  D'où  elle  dé* 
rive,  J.  l 13 

— du  <Icbat  de  la  cause,  consiste  dans  «a  pu- 
hlicité.  J.  111. 

LarraKs  de  grùce.  Leur  forme,  leurs  effets. 
V.  Grâce.  J. 

— subrcpticcs,  ou  obrcptîccs,  quùl'i  V.  ibid. 
Libellb  (ExpioiO  « quid^  J.  310. 

— (Acte)  d’avoué  à avoué,  C'est  la 

forme  de  l'appel  incident,  J.  31 1. 

LiBkLLBE  (He(|iiéte).V.O/7/;osi’rio/f.  Requête.  J. 
Liberté  du  débiteur  est  quelquefois  le  gage 
tlu  créancier,  J.  374. 

Limites  de  raiitorité  judiciaire. V.  Rcêsort.  J. 
Liqcioe.  V.  Créance,  J. 

Litige,  quid^  J.  13. 


Magistrats,  quid^  J.  4. 

— • V.  Prise  à partie. 

MAGisTnATURE.  pouvoir  public,  J.  4. 

— (Actes  de).  V,  detes.  Contrats.  Quasi^ 
contrats  judiciaù'es,,  ibid. 

— (Tous  actes  de)  ne  sont  pas  des  jugemens, 
J.  5. 

Mais-levrk,  quifCî  J.  154. 

Maire  ( Avertissement  du  ) vaut  citation  en 
justice  de  police  municipale,  i.  200. 

Maître  (Titre  de)  V.  Possession  A. 

Majorité  des  voiv  , quidl  Est  absolue  ou  re> 
lative,  J.  113  » 

— absolue  est  nécessaire  pour  qu'il  y ait  ju- 
gcnicut.  ibid. 

— absolue  (Défaut  de)  rend  le  jugement  mit 
tle  plein  droit,  J.  123. 

Mardat  d’amener,  quidJ  J.  164. 

AD  I.ITE.S  est  un  contrat.  L'avoué  peut  le 
refuser,  J.  |!>2  à 194. 

— AD  noc  (Il  faut)  pour  inlerjcter  appel  au 
nom  de  la  partie.  Exccptioii.  J.  304. 

— sou.s  seing-privé  suilit , pourvu  qu’il  ait 
date  certaine,  ibid. 

— spécial.  Qliiand  néoessairc  à l huissier  pour 
l'cxécutiou  forcée,  J.  378  et  suiv. 

— au  tribunal  de  coramercc  doit  être  spécial. 
V.  mandataire.  J. 

Mardataire.  V.  Mandat.  J. 

(Tout)  des  parties  au  tribunal  de  cotninercc 
doit  avoir  pouvoir  spécial,  J.  203. 


LiTiciEcx  (Droits)  peuvent  devenir  conven- 
tionnels , ibid. 

Donnent  lieu  à un  acte  de  magistrature 
üldigatuirc  et  hypolbécaire  , ibid. 

Litis-cortestation,  affaire  en  état,  c'est  con- 
clusions prises,  J.  49. 

Litisp^kdarge,  J.  183. 

Kend-elle  l'incompétence  absolue?  ibid. 
V.  Incompétence.  A. 

Loi.  V.  le  discours  préliminaire  A. 

— (Autoris.itiondcla)V.//iCrt//ac«c  ielatirt.\. 

— (La)  n'a  sa  force  d'cxcciition  , que  comme 
acte  autbcntiqiic  et  exécutoire.  J . 364  et 365. 

— privée  (Idem  de  la)  que  se  fout  les  parties 
en  justice  ou  hors  justice,  ibid. 

— (Pourvoi dans  rintérétde  \^).\  Cassation. J» 

— du  contrat  (Violation  de  la)  n’est  moyen 
de  cassation.  V.  ibid. 

— (La)  a déterminé  les  cas  et  les  conditions 
de  la  prise  à partie.  V.  Prise  à partie.  J. 

M. 


— ad  LtTc.s  ou  avoué  ,q>cut-il  appeler  du  ju- 
gement? V.  dvaué.  Mandat.  J. 

Mardbmbrt  d'e.xécution  émane  du  pouvoir 
royal.  V.  Exécution  forcée.  J. 

Mari VI MES (Jngeinens. justices).  V.  Cassation. 
Révision.  J. 

Matérici.  (Ce  qu’il  faut  pour  que  le  juge- 
ment c.xistc  comme  uctci , J.  1 1 4. 

Matérielle. Incompétrnce.i. 

Matériels  (Effets)  des  lettres  de  grâce.  V’. 
Grâce.  J. 

üfATiÈRE  (En)  civile  ordinaire,  appel  non- 
redevable  dans  la  huitaine  du  jugi*meiit. 
J.  281. 

— (En  toute)  non  criminelle,  appel  nou- 
rccevablc  pendant  le  délai  d'opposition , 
ibid. 

— ( En  ) (le  grand  criminel , jugeinens  même 
d'instruction  ne  sont  appcllahles,  J.  298 
et  326 

Excepté  rordr>nnancc  de  la  chambre  du 
con.scil , car  opposition  en  ce  cas  est  appel, 
ibid. 

— {Quid.  en)dc  petit  criminel  ? V.  dpftella’ 
blés.  J.  326. 

— (En  toute)  forme  de  l'appel.  V.  Appel.  J. 

Matières  judiciaires,  quid?  J.  3. 

— (En  toutc-s)  opposition  recevable , J.  133. 

Qui  l de  l appel,  de  la  tierce  opposition  ? 
V.  ces  mots.  J. 
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MAT)£itES  dvilei  ordinaires,  seules  susceplibics 
delà  requête  civile  proprement  dite,  J.  134. 

— (Toutes)  sauf  les  administratives,  suscep- 
tibles de  cassation,  J.  135. 

— (Toutes)  susceplibics  de  la  prise  à partie, 
ibid. 

— domaniales  ou  de  contributions  indirectes, 
ou  arbitrales  ou  administratives  , s'instrui- 
sent par  écrit,  J.  166. 

L opposition  ordinaire  j est  recevable, 

J.  I/O. 

— civiles  ordinaires,  quidll.  135. 

~ criminelles,  tfuicll  J ■ 195. 

— commerciales,  quiJt  J.  202. 

— civiles  cantonnâtes.  V.  Justice  de  paix.  J. 

— de  police.  \ .Justice.  Tribunal  de  police.  J . 

— correctionnelles.  V.  Justice.  Tribunal.  J. 

— (En)  domaniales  ou  de  contributions  in- 
directes, défaut  est  contre  partie,  et  toutes 
précautions  légales  s'appliquent,  J.  239 
et  240. 

— administratives.  V.  Conteil  de  préfecture. 
Conseil  d'état.,  etc.  J. 

— civiles,  par  opposition  au.\  matières  cri- 
minelles ou  administratives,  quidJ  J.  308. 

— civiles,  criminelles,  etc.  V.  Chose  jus^e. 
Tierce  opposition.  Requête  c»Vi7e.  Cassa- 
tion ^ etc.  J. 

— de  ffnind  criminel  seules  susceptibles  de 
révision.  V.  Révision  criminelle.  J. 

— (En)  contentieuses  administratives  « deux 
degrés  de  juridiction,  J.  299. 

(En)  non  contentieuses  administratives, 
autant  de  degrés  que  de  pouvoirs  supé- 
rieurs , ibid. 

— (En) de  simple  police,  partie  publique  ne 
peut  appeler,  J.  302. 

Mé  LARCK  de  personnalité  et  de  réalité  ne  suf- 
fit pour  constituer  l'aclion  mi.xtc,  A.  127. 

Mcrtior  des  juges  et  de  la  partie  publique 
sur  la  feuille  d’audience,  J.  1 18. 


Nati'kr  de  l'action  , ou  son  origine , sert  à la 
qualifier,  A.  41. 

— des  actions  personnelle , réelle,  pétiloirc , 
possessoire.  mixte.  V.  ces  mots.  A. 

Natorelt.k.  V.  Possession.  A. 

Nbart  (Appel  au).  D'où  vient  ce  mot  7 J.  261. 

Nécessité  fait  cesser  la  règle  de  rimüvisibilité 
de  la  cause.  J.  82. 

Négatifs  (FaiU)  ne  peuvent  sc  prouver  que 
par  induction,  A.  141. 

îiécMotne.V .jêction pétitoire incorporelle.  A. 


— (Celte)  doit  être  signée  du  president  et 
du  grefiier,  ibid. 

— • (Mais  défaut  de  celte)  D'emporte  pas  nul- 
lité , J.  124. 

— des  formes  est  quelquefois  nécessaire  4 
l'existence  des  jtigemens,  J.  118. 

— (Défaut  de  celte)  est  défaut  de  vérification 
de  la  forme  prescrite,  J.  124. 

BIbuble,  objet  de  l'action,  la  rend  mobtlîèru. 
V.  Action.  A. 

Militaires.  V.  Matières.  Tribunaux.  J. 

— (Jugemens)  sont  toujours  souverains.  V. 
Cassation.  Conseils,  Révision.  J.  298. 

— (Justices).  Leur  nature.  V.  ibid. 

MiMSTÉRir.LS.  V.  Ojficiers.  J. 

— (Actes)  ne  peuvent  éire  des  jugemens,  J.  4. 

Mirvtb,  ^uû/7  J.  114. 

— du  jugement,  doit  être  authentique,  (.e 
qui  la  rend  telle,  ibid. 

— (Papier  de).  V.  Papier  timbré.  J. 

Mise  en  état  du  demandeur  en  cassation  con- 
tre un  jugement  correctionnel.  V.  Cassa- 
tion . J . 

Mixte.  V.  Action.  A. 

— (Nature)  du  jugement  non  définitif,  quid? 
J.  86. 

— (Juccnicnt  non  définitif),  quidf  J.  108. 

Mobilière.  V.  jiction.  A. 

Moral.  (Ce  qu'il  faut  pour  que  le  jugement 
existe  comme),  J.  114. 

Morale.  V.  Impossibilité,  J. 

Moraux  ( EfTels  ; des  lettres  de  gricc,  V 
Grâce.  J. 

Mort  civile  emporte  incapacité  absolue , S. 
156.  V.  Incapacité.  A. 

Motifs  de  récusation.  \ . Récusation  A. 

Motif  (Appel  est  simple  ou  qualifié  par  son), 
J.  273 

Motifs  sont  nécess.iircs  dans  la  minute,  pour 
la  justification  du  jugement,  J.  114. 

Mibiupalb  (Police).  \ , Justice.  J. 

N. 

— (En  action),  c'est  au  défendeur  à prourei. 
A 141. 

i^ourquui  7 ibid, 

Nor-recevarlb.  V.  Appel  s etc,  ^ J. 

Nok-recevoir  «Fins  de)  contre  l'appel,  sont 
d'ordre  public.  J.  281. 

Notaire  quidl  J.  21. 

— est  oflicicr  ministériel , chaire  de  la  juri- 
diction volontaire,  J.  22  et  30. 

Notification  du  poiin'oi  en  cassation  crinii- 
iiellc.  V.  Cassution.  J. 
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Notification  De  Karret  d'adintssion  sur  pour- 
roi  rivil.  V.  ibid. 

Noi'veLLfcTÉ , Eun  des  fondemeos  de  Taction 
pos.sessoire,  A.  90.  V.  ces  mots.  A. 

Nul  {Jugement  par  défaut  contre  partie  est } 
.1  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois,  S. 
190. 

— de  plein  droit  (Jugement)  n'a  ni  n‘acquiert 
la  force  de  la  chose  jugée,  J.  342. 

NrtLiTé*  de  forme  donnent  lieu  à Icxccp* 
tion  péremptoire  d'instance , A.  199 , 200. 

Elles  sont  légales  ou  substantielles,  ab- 
solues, ou  relatives  , A,  200. 

En  quoi  s'accordent,  en  quoi  diffèrent, 
A.  201,  203. 

Nri.uTÉ  du  jugement,  quand  résulte  de  l'o- 
mission des  formes?  J.  I19ctsuiv. 


— est  de  droit,  ou  de  plein  droit,  c'est-à-dir<; 
de  droit  seulement , ou  de  fait  et  de  droit  < 
J.  119. 

— (Voies  de)  n'ont  pas  lieu  en  France.  Sens 
de  celte  règle,  ibid. 

— (Il  y a) , si  1a  signiffeation  du  jugement  par 
défaut  contre  partie  n'est  faite  h personne 
ou  domicile  par  huissier-commis,  J.  221. 

— de  l'appel,  quand  équivaut  ù renonciation 
au  droit  d'appel?  J.  287. 

— du  testament,  prononcée  contre  l'écrit, 
est-elle  opposable  aux  légataires?  V.  Chose 
jugée.  J. 

Nullitls  de  forme , quand  sont  moyens  de 
requête  civile  ou  de  cassation  ? J.  468  à 47 1 . 

— légales  ou  substantielles.  Distinctions  h 
faire  à cet  égard.  V.  Cassation.  J. 


O. 


OsjiT  (Par  leur)  les  actions  sc  qualifient, 
A.  13,  14.  V.y4c/io«  personnelle^  réelle  y 
pèiitoire  ^ possessoire  y mixte.  K. 

(i’est  l'objet  direct  qu'il  faut  considérer, 
A.  41,  42,  43 , 44,  48,  62,  57,  60,  64, 

127,  132. 

— Secondaire,  quitH  V ibid. 

— ( Appel  est  par  son  ) indéfini  ou  restreint , 
J.  273. 

— (Identité  d’)  V.  Chose  jugée,  ///entité.  J. 

— du  pourvoi  en  cassation  est  double.  V . Cas- 

sation. J. 

OsLicATiON  , engagement  , devoir  , quui  ? 
A.  45. 

En  action  personnelle  , le  droit  nait 
de  l'obligation , ibid. 

En  action  réelle,  l'obligation  nait  du 
droit,  A.  49. 

OaLicATioNS  ou  engageraens.  D'où  dérivent  en 
géuéral,  J.  10. 

— V.  Chose  jugée.  Kxécution.  Contrat» 
Qunsi-contrat  , etc.  J. 

— ( Toutes)  engagent  les  biens  , quelquefois 
la  liberté  du  débiteur,  3.  374. 

— { Toutes  ) ne  proiluisent  pas  une  dette 
d'argent , J.  375. 

Obligatoires.  V.  Actes  judiciaires  de  magis- 
trntnre.  J. 

OsBEPTicu  (Lettres).  V.  Grâce.  J, 

Obstacles  légaux  ou  volontaires  ^ l'appel. 
V.  Appel.  J. 

Obtenir  la  possessiou.  V.  Interdit.  Posses- 
sion. Recréance.  A. 


Occultes  (Servitudes)  sont  imprescriptibles. 
Pourquoi  7 A.  95. 

Peuvent  donner  lieu  à l'action  posses- 
soire  ; en  quels  cas,  A.  96,  97,  08, 
99  , 100  , 102. 

Office  ( D' ) , yuiV/ ? J.  22. 

— ( Tribunal  peut  rejeter  d' } un  expédient , 

ibid. 

— (J  ugement  non  définiüfpeul  être  rendu  d'), 
J.  75  et  77. 

— (Pourvoid').  V.  Cassation.  J. 

Officiers  publics  judiciaires  sont  magistrats 

ou  ofiieiors  ministériels  , J.  4. 

— ministériels  judiciaires  servent  la  justice 
ou  le  public  par-devant  elle  , ibid. 

— ministériels  extrajudiciaires  (Notaires sont). 
V.  Notaire.  J. 

Omission  de  la  citation  en  conciliation^  est 
nullité  d'ord  republic  , A.  204. 

Opposition  en  général  , quidJ  J.  155. 

— (Moyens  d' ) n'opèrent  en  général  que 
comme  suspensifs  d'actes  futurs.  Pourquoi  ? 

J.  153  et  154. 

Et  cet  effet  suspensif  cesse  par  la  main- 
levée. Main-levée  , quid  ? ibid. 

— contre  un  jugement,  opère  tn  Juturum 
et  l/l  pixeteritnm  , ibid. 

— voie  judiciaire , n’est  ouverte  qu'au  dé- 
faillant , J.  60. 

— n'esl  pas  recevable  contre  le  jugement  par 
forclusion,  pourquoi?  J.  67. 

est  la  seule  voie  recevable  contre  le  simple 
préparatoire  , avant  le  jugement  du  fond  , 
J.  94. 
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Opposition  est  admise  eu  matière  admiuis* 
Irotive  . J. 213. 

— ( Délai  de  V ) au  conseil  d'état,  trois  mois 
non  francs  et  sans  prorogation,  J.  214. 

Et  sa  forme  , requête  libeUée,  signée 
d'un  avocat  au  conseil,  et  déposée,  ibid 

--  an  conseil  de  préfecture  , n'a  ni  forme  , 
ni  délai  , ni  règles,!.  215. 

— (l.a  pratique  ordinaire  est  le  type  com- 
mun des  règles  concernant  le  défaut  et  1'  ) , 
J.  216. 

— (Délai  d')  en  défaut  contre  avoué  est  sus- 
pensif , sauf  l'urgence,  J.  217. 

I(/em  du  délai  de  huit  jours  de  la  signi* 
Heation  h domicile,  en  cas  de  défaut  contre 
partie,  J.  220. 

Ce  délai  de  huit  jours  est  franc,  mais 
sans  prorogation  si  l'exécution  est  di- 
recte , ibid. 

— ( Délai  d' ) n'est  suspensif  à la  justice  de 
paix  , ni  prorogé  jusqu'à  l’exécution  , J. 
233, 

Ne  l’est  au  tribunal  de  commerce  que 
pour  un  jour  franc  depuis  la  signilication  , 
J 236  à 238. 

— n'est  suspensive , ni  à fortiori  le  délai  , 
dans  les  tribunaux  administratifs,  J. 241 
et  242. 

— est  donc  résolutoire  et  suspensive,  mais 
non  pas  en  tous  tribunaux  , J.  243. 

— U ce  double  effet  en  jiisticecivile  ordinaire, 
ibid. 

— (Délai  ordinaire  d')  est  suspensif  en  jus- 
tice civile  ordinaire,  J.  244. 

— (Délai  ordinaire  d' ) tfuidl  Ce  délai  est 
franc  , J.  245  et  246. 

— ( Pcmiant  le  délai  ordinaire  d’ ) , rcxc- 
citrioit  du  jugement  serait  nulle,  ibid. 

— et  délai  d'opposition  perdent  leur  elTet 
suspensif  en  cas  d'urgence  reconnue,  J. 
153  , 243 , 247 , 248  et  250. 

— ( Le  sort  «le  1‘)  détermine  celui  de  l’exé- 
cution  aiilérieure  ù cette  opposition,  J.  249. 

— n'eiitrainc  par  elle-mème  aucuns  dom- 
mages-iiitéiéls , en  cas  de  rejet,  J.  253. 

En  ce  cas  de  rejet  , le  jugement  attaqué 
est  le  seul  h exécuter,  J.  254. 

En  ca.s  d'admission , c'est  Ic  second  ju- 
gement seul  qu'on  peut  exécuter  , ibid. 

— ( J ugcnient  sur  V ) et  jugement  sur  le  fond, 
quand  et  comment  attaquables,  J.  254 
à 256. 

— n'est  <(uc  résolutoire  au  conseil  d'état, 
mais  non  suspensive , J.  257. 


— (Délai  d’)  n'est  suspensif  que  dans  les 
tribunaux  civils  ordinaires,  J.  258. 

— (Délai  d' ) rend  l’appel  non-re«*cvable , 
sauf  en  matière  criminelle  , J-  281. 

— contre  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  est  un  véritable  appel,  J.  298 
et  326. 

— (A  qui  app.'irtient  celle)?  ibid. 

— tierce.  V.  Tierce  opposition.  J. 

OiiDiif.iiRB.  V.  Délai.  Jppel.  J. 

Obdinaires  ( Voies) , J-  97. 

— ( Deux  voies)  l'une  de  rétractation,  l'autre 
de  réformation  . J.  127. 

— (Voies)  préfér.ibles  aux  extraordinaires  , 
donc  non  cumulables  , J 130. 

— ( Matières  civiles) , tfuùl?  J.  185. 

— (Forme  et  délai)  de  l’opposition,  de 
l'appel.  Voyez  ces  mots.  J. 

— V.  Trilmnaux.  J. 

OiiDONKAMcE  , quand  le  jugement  prend-il  ce 
nom  ? J . 40  et  44. 

— d’cxeqiialur , donne  à la  sentence  arbi- 
trale la  force  d'un  jugement  public,  J.  36. 

— sur  référé,  ^uid  ? Sur  requête  , ifuiJ  ? 
J.  40. 

— sur  référé  par  défaut  , n'est  susceptible 
d’opposition  , J 158. 

— de  la  chambre  du  conseil  est  appcllablc 
par  opposition,  J.  298. 

— de  prévention  , f/uû/ ? ibid.  et  J.  326. 

— d'acquittement.  V.  Acquittement.  J. 

Urdoskances  sur  requêtes  non  communi- 
quées, sont-elles  susceptibles  d'opposition  ? 
J.  159  à 165- 

ORDONnÉE,  V*'  Exécution  proiùsoire.  J. 

Ordre  moral.  V.  Action.  Discours  préli- 
minaire. A. 

— public  (Nullités  d’)  sont  absolues.  V»  Nul- 
lités. Omissions.  A. 

— des  exceptions.  V.  Exceptions.  A. 

— des  juridictions.  V . Chose  juçée.  J. 

— successif  entre  les  voies  contre  les  jiigi;- 
niens.  V . t'oies.  J. 

— ( pourvoi  par).  V’.  Cassation.  J. 

Orcakisatioi»  sociale  V'.  le  discours  préli- 
minaire. A. 

Originaire.  V.  Action.  A. 

— (Appel).  V.  Appel.  J. 

ürvERTüBES.  V.  Requête  civile.  Cassation 

Révision  militaire . Rrise  à jmvtie.  Révi- 
sion crùninelle.  Réhabilitation  criminelle, 
et  commerciale.  J. 
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P. 

Pacte  de  rciÜré  , pacte  commissoire^  A.  1 19. 

Action  qui  en  résulte  n'est  prrsonnellc- 
i-éellc  qu'en  apparence  . ibid. 

Paiemekt  interrompt  la  prescription  de  Tac* 
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Sinon  elle  est  incomplctte  ou  vicieuse  , 
ibid.  et  A.  75. 

— précaire , quidt  A.  76.  * 

Quels  sont  les  possesseurs  précaires  ? 
ibid.  • 

Quoique  tous  soient  dans  l'incapacité  de 
prescrire  , tous  ne  .sont  pas  incapables 
de  ractioii  possessoire  , A.  77.  V.  Action 
possessoire.  A, 

— parfaite  donne  lieu  a (Action  posse.s>oirc 
prupremcnl  dite  j imparfaite , à l'action 
possessoire  improprement  dite.  A.  7^  85< 

— (Avantages  de  la),  cl  conséquences  qui 
en  résultent  , A.  32^ 

— véritable  , ou  saisine.  La  franchise  de  la 
sers'itudc  imprescriptible^ y tombe,  et 
donne  lieu  à Taction  possessoire  , A,  102. 

Possession  ( Envoyés  enj  , qii3nd  représen- 
tent l’absent.  V.  C/iojc  jugfc.  J. 

P09SE.SS01RB.  (Aclion)V.  Servitude.  Action,  A. 

Postulation,  quid?  A,  148. 

— quid?  Point  dofliciers  de^ostulaüon  au 
tribunal  de  commerce  , J.  203. 

— est  interdite  dans  les  tribunaux  de  paix , 
de  police , commerciaux  et  administratifs  , 
J.  231L 

— est  facultative  ou  oHicicAc  dans  les  tribu- 
naux criminels  et  correctionnels  ordinai- 
res , ibid* 

31. 


Digitized  by  Google 


483 


TABLE  DES  BIATIEBES 


rosTtTLÀTioR  dcrmît  être  jugée  nécessaire 
dans  les  causes  domaniales  oO  de  cootribu' 
lions  indirectes , J.  211. 

PocRseiTB  des  actions.  Derant  quels  juges. 
V.  ytetion.  A. 

— compliquée  pour  les  crimes , simple  pour 
délits  et  contrarentions , J.  195. 

— de  racliou  en  révision.  V.  Hèifision  criVwi- 
nelie.  J. 

Poravot , tfuid  7 \ » V oies  contre  U$  /“ÿc- 
ment.  J. 

— direct  ou  indirect.  V.  Jugement  non  dèji^ 
nitifs.  J. 

— en  cassation.  V.  Cnstation,  J. 

— dans  l'intérét  de  la  loi,  ou  des  parties, 
par  ordre  ou  dVffice.  V.  Ibid. 

Pot’vota  judiciaire , quid7  V.  Autorité.! . 

— (Excès  de).  V.  Cattation.!, 

Peatiqcb.  (V.  JSxce^ttions  de).  A. 

PaÉcxiiB. V.  Possession. Action  postessoire.  A. 

PaérACTioRs  île  la  loi  en  défaut  contre  par- 
tie, ne  s'appliquent  sans  distinction,  J. 
229. 

Ne  s'appliquent  à la  justice  de  paix, 
ou  de  police,  ou  correctionnelle,  J.  234 
et  235. 

Secùs  en  justice  civile  , même  aux  causes 
domaniales  ou  de  contributions  indirectes, 
J.  239  et  240. 

QuùJ^  en  justice  commerciale  T J - 236 
à 238. 

s’appliquent  ^ la  justice  administra- 
tive , J.  241  et  242. 

PnéDiLxcTioR  , motif  de  récusation.  V.  Récu~ 
sation.  A. 

PasKECTi  aB  (V,  Conseil  de). 

Paajt'niciABLB  ou  non.  V.  Jugement  non  dé- 
finitif. J. 

PaénrDiCîEL.V.  Jugement.  Arrêt  Cassation.  J. 

PaijCDiciBLLB.  V.  Action.  Réintégt'ande, 
Possessoire.  Exception.  A. 

V.  Conclusions.  Demandes.! . 

pRERDRB  en  main.  V.  Garant.  A 

— fuit  et  cause.  V.  ibid. 

— qualité.  V.  ibid.  et  Qitalité.  A. 

— defaut,  c'est  faire  déclarer  le  fait  du  dé- 
faut, J.  61. 

— Scs  avantages  , c'est  conclure  au  fond  con- 
tre le  défaillant , ihitl. 

pRéPABAToiBB,  q«i</ ? est  simple  ou  interlo- 
cutoire. V.  Ja^/nent.  J. 

— ( Appel  du),  non-recevable  avant  le  juge- 
ment du  fond  , J,  281 . 

— ^le  passe  en  force  de  chose  jugée.  Secùs  de 
l'interlocutoire  et  du  provisoire.  V.  Chose 
jugée.  J. 


Pbbsciiptiblb  (Objet  doit  être) , pour  que 
raction  possessoirc  soit  recevable,  A.  94 
£xc(‘ptiüns  en  matière  de  servitude,  ibkl. 
V.  Servitude  Action  postessoire.  A. 
PacscBipnoif . V»  Possession,  A. 

— de  l'action  juilicati  en  défaut  contre  avoué, 
est  de  trente  ans,  J.  219. 

N'est  que  de  six  mois  en  défaut  contre 
partie  , J.  220  et  221. 

Mais  on  peut  reuoncer  a cellc-ci  avant 
qu'elle  soit  acquise,  et  le  juge  ne  peut  la 
suppléer.  Elle  peut  d'ailleurs  être  inter- 
rompue. Par  quels  actes  ? J.  222  et  223. 

— ( Tout  délai  est).  V.  Délai.  J. 
PaéseBTATioR  de  la  requête  civile  au  tribunal. 

Est-elle  requise?  V.  Requête  civile,  !, 
PaÉsinBRT,  i/uû/?  Ses  attributions,  J.  112  à 
114. 

— Ses  déci.<iion5  sur  requête  ou  en  référé  sont 
des  ordonnances,  J«  40* 

PaÉsoMPTtoR  de  propriété.  V.  ibid. 

— de  justice.  V^.  Jugement.  Chose  jugée.  J. 

— (Cette)  peut  être  détruite  par  la  preuve 
contraire , J.  125. 

— ( Il  y a)  du  soufllcment  de  l'exploit , en 
défunt  contre  partie,  J.  190- 

— ( La  ) est  que  le  tiers  opposant  est  sans  in- 
térêt ni  qualité.  V.  Tierce  opposition,  J. 

Preuve  est  à la  clurge  du  demandeur,  A. 
53,67,83,  140. 

Aecùj  en  action  possessoirc,  ou  en  ac- 
tion négatoire  , A.  83 , 141. 

— des  faits  négatifs  ^ comment  se  peut  faire  ? 
A.  141. 

— contraire  à la  présomption  de  la  justice 
des  jugemens,  résulte  de  l'emploi  des  voies, 
J.  125. 

pRévARTCATioR,  quid?  rond  le  juge  partie. 
J.  586, 587  et  594. 

pRBVERTiuR,  Hiotif  dc  récusaUoo , A.  194. 
V.  PeVujalion.  A. 

— en  matière  criminelle,  quid?!.  41. 

(Onlonnauce  tle).  V.  Ordonnance.  !. 

PRévBRU  n'a  pas  l'opposition  contre  l'ordon- 
nance dc  prévention  , J.  327. 

PRiRcii'At.  entraîne  l'accessoire.  V.  Jugement. 

Jugement  non  d^nitif  ^ clc. , J.  53. 
Priropalb.  V’’.  Action.  A. 

— (Action)  détermine  le  sort  dc  l'action  ac- 
cessoire , ibid. 

— ( Partie).  V.  Partie  publique  !. 

Prircipes  d'application  pour  les  voies  contre 

les  jugemens  , J.  I28ctsuiv, 

Prise  a partis,  quid7  Scs  principes  et  cir- 
constances d'application  .J.  127,  128,  129 
et  588. 


Digitized  by  Google 


DU  TRAITE  DES  ACTIONS  CT  DES  JUGERÏENS. 


48S 


pBmA.PA«TiBnaHcu  que  dam  les  cas  et  sous 
les  conditions  de  la  loi , J.  587  et  594 . 

— est  recevable  contre  tout  fonctionnaire  pu- 
blic, J.  590. 

— est  cumulaUvc  on  simple  , J.  5Ô9. 
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PaiviLKCiés,  tfuid?  Ont  des  oorertures  spécia- 
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Procbdcic.  QuidJ  V.  Cavant-propos  et  le 
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J.  Q4. 

— (A  défaut  de) , jugement  n'est  pas  nul , 
mais  non  avenu  , J.  123. 

— en  Tabscncc  de  l'un  des  juges,  emporte 
nullilc,  de  droit  seulement,  ibid. 

PaopRiéTAiRB.  V.  Propriété.  J. 

— (Quand  rusiifruitier  est  l’ayanl-causc  du). 
V.  Chose  jugée.  J. 

Propri£t^.  V.  Possi'ssion.  V.  le  discours  pré- 
liminaire.  A, 

ne  peut  cire  aliénée  sans  le  consentement 

du  propriétaire.  En  quel  scn.s?  J.  155. 

PaoROCATiow  des  délais  en  raison  des  distan- 
ces , J.  183. 

— du  délai  d'opposilio*  jusqu'à  l'exécution, 
en  defaut  contre  partie  , J.  180. 

Quû/ au  tribunal  de  commerce?  J.  206 
et2£& 

— du  délai  d'appel  ne  doit  être  admise. 
V.  Appel,  Délai.  J.  317. 

PROTicTRoms  légaux.  V.  Autorisation.  Inca- 
pacité. A. 

pROvisioM  (Demande  en) , quid?  J.  82* 

est  duc  au  titre.  Pourquoi?  J.  261* 

Quid  en  matière  de  commerce?  J.  268 
à 270. 

Provisoire.  V.  Dcmu/tf/c.  Exécution,  Juge’ 
ment.  Pro\*ision^  etc.  J. 
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Provocatioi».  V.  Dénonciation.  Réi*i$ion  cri-  Peimcatioïi  (Forme  tle  ]a)  <1e$  lettres  de 
minelle.  J.  grâce.  V.  Grâce  J. 

Pfii'DEifCE  (Se  remctlrc  a la)  du  tribunal,  PtiaLiciTÉ  du  débat  delà  cause  à l'audience, 
c'est  conclure,  J.  50.  est  nécessaire  à sa  légitimité,  J.  III. 

P.rD  HOMMi..  (Conseil  de),  sorte  de  justice  de  _ j jugement  est  nul,  de  droit 

psi«  commerciale,  J.  38.  «lulement,  J.  123. 

PcBLic,  privé  (Acte),  V.  ^cte  J. 


Q. 


QoALiPié  V.  Appel.  K. 

QcALîTé  du  tribunal,  sert  h distinguer  les  ju- 
gcrocns , J.  34. 

— quid?  A.  136. 

Ce  root  présenleundmtblcsens,  A.  136. 
Conséquences  qui  en  dérivent,  A.  137, 
138,  139. 

— donncdcs  droits  ou  impose  des  obligations, 
A.  140. 

de  demandeur  astreint  â prouver  la  de- 
mande , ibid. 

Et  a communiquer  les  titres  , ibid. 

— de  défendeur  n'astreint  à rien  de  sembla- 
ble, ibid 

Secits  s’il  est  demandeur  dans  son  excep- 
tion , ibid.  A. 

Id.  en  action  possessoire,  A.  83. 

Id.  en  action  négatoire.  A.  141. 

— doivent  être  réglées  en  premier  ordre,  A. 
142. 

du  jugement  au  fond  détermine  celle  du 
jugement  non  définitif,  comme  accessoire, 
sauf  un  cas  d'exception  , J.  104. 

— est  nécessaire,  pour  l’cxercicc  des  voies. 
V.  Action^  y oies.  J. 

— (Parties  seules  ont)  pour  appeler  du  juge- 
ment, J.  300  et  302. 

— (Partie  publique  n'a  pas)  pour  appeler  du 
jugement  de  simple  police.  Pourquoi  ? 
ibid. 

— pour  l’appel,  cesse  par  la  renonciation, 
ibid. 

— (Tuteur  a seul)  pour  appeler. Qnû/  du  su- 
brogé-tuteur ? J.  303. 

— (Avoué  a t'ilj  pour  appeler  ? J.  304. 

_ en  tierce  opposition,  quid^  V.  Tierce  op- 
position. J. 

— (Identité  de).  V.  Chose  jugée.  Identité.  J. 
Qcasi  compromis  a lieu  en  arbitrage  forcé, 

J.  172. 

Emporte  renonciation  â l'opposition,  Ibid. 
Qoasi-coktrat  jcmciAiRB,  quùD  Ses  effets, 
J.  9. 


— peut  se  transformer  en  contrat,  ibid. 

— est  l'une  des  sources  d’où  dérive  l'acte  de 
magistr<iturr  obligatoire,  ibid. 

— est  convention  présumée.  V .Contrat.  J.  10. 

— diffère  <lu  contrat  judiciaire  et  de  tout 
quasi-contrat  extrajudiciaire  , J.  11. 

— (S’il  y a erreur  dans  le  jugement  sur  le), 
elle  est  imputable  au  tribunal,  J.  17. 

— implique  dedroit  la  réserve  des  voies  judi- 
ciaires, ibid. 

— est  jugement  proprement  dit.  s'il  se  forme 
sur  contestation  à juger,  J.  25  et  26. 

— est  quasi-contrat  d'exécution  s’il  se  forme 
en  vertu  d’un  jugement  ou  d'une  transac- 
tion judiciaire,  J.  26  et  28. 

— d'exécution.  <7uiW?  ibid. 

— de  comparution , et  d'exécution,  empor- 
tent l’un  et  l’autre  l'Iiypotbéquc  judiciaire, 
J.  30; 

Mais  d'ailleurs  different  entre  eux,  J.  31. 

— ou  jugement.  Sa  définition  exacte,  J.  32 

— de  comparution  est  au  surplii.s  exprès  ou 
virtuel  J.  33. 

— est  virtuel  ou  fictif,  dans  le  cas  du  défaut, 
J.  60. 

— (La  sentence  arbitrale  est  un  véritable). 
Pourquoi? J.  37. 

— ■ (Voies  contre  les  jtigemcns  sont  la  condi- 
dition  directe  du)  ; tierce  opposition  en  est 
la  condition  indirecte,  J.  129. 

— est  seul  susceptible  des  voies,  et  le  simple 
acte  judiciaire,  ibid.  J. 

oblige  les  parties  envers  l'avoué  qui  ga- 
gnera le  procès  , J.  293. 

— ne  sert  ni  ne  nuit  aux  tiers  , J.  300. 

Qeasi-coktrats  jcniciAiRES  ( Autant  de)  que 

de  chefs  de  demandes  , ou  de  parties  , fus- 
sent-elles solidaires  , J.  224  h 228. 

— Voy.  Contrats.  Hypothèque.  Exécution 
Jorcée.  J. 

QcfTTAKCES  finales.  Voy.  Réhabilitation  com- 
merciale J. 
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RéALiri  de  l’action  V.  Action  A. 

RiASsicNATiofi  par  huissier  commis  , de  l'un 
de  plusieurs  défendeurs  qui  fait  dc.uut , J. 
TR  et  24. 

RiacLUOTi.  V.  Contumace.  Exécution.  J. 

— à l'exécution  forcée  , cmpoile  des  peines 
proprement  dites,  J- 

Recbvabls  ( Action  peut  être  ) sans  être 
fondée  , et  uicùsimf  A.  135. 

Recevable  ou  non.  V.  Opf^otiiion.  Appel. 
Tierce  opposition.  Requête  civile.  Cassa^ 

tion^  etc.  J. 

Recevoir  ( Fin  de  non  ) V.  Fin.  Excep^ 
tion.  A. 

Rccomuakdatioh  à la  clémence  du  Roi , quùP. 
J.  627. 

— Est-elle  suspensive?  V.  GrJee.  J. 

RécoHVEHTiojT , quid  f A.  131. 

RécoMViHTioMKBLLE.  V.  Action  ibid. 

Rbcocrs  à la  clémence  royale.  V’.  Grâce.  Ré- 
habilitation criminelle.  J. 

— en  cassation  , en  révision  , etc.,  etc.  V.  ces 
roots,  J. 

Rscoevaxa  la  possession.  V.  Interdit.  Réin- 
tégrande.  A. 

Recréance.  ( Action  en)  Est-elle  encore  ad- 
mise? A,  5^  68- 

Réccsatiox  , quidl  A.  189. 

Est  exception  déclinatoire,  A.  177,  189. 

— (Motifs  de)  multipliés,  A.  190  ; mais  li- 
mités parla  loi , A.  194. 

Quels  sont-ils  ? ibid. 

— touche  directement  à l’intérêt  des  parties, 
indirectement  h l’intérêt  public  , et  en 
certains  cas  à rinlérêt  duju^c,  A.  193. 

Conséquences  qui  en  résultent,  A.  19 j , 

196,  192- 

— ( Déclinatoire  pour) , et  déclinatoire  pour 
incompétence  relative;  en  quoi  se  rapjKir- 
tent,  en  quoidififérent , A.  1<>5. 

RioACTioir  est  l'ofHce  ilu  greflier.  Est  nécc.s- 
cessairc  ^ l'existence  du  jugement,  J.  LL4. 

— ( A défaut  de  ) , jugement  est  nul  de  fait 
et  de  droit,  J.  123. 

— peut  être  faite  par  un  autre  que  legrcflier, 
pourvu  qu'il  la  signe,  ibid. 

RéEL.  RÉELLE.  V.  Actiou.  Exception,  Fices, 
Fidéjusteur.  A. 

Réelle  (Saisie  ),  Comment  bc  divise? 

V.  saisie.  J. 

RÉrÉRÉ , quidl  ( Audience  de)  Est  tenue 
par  le  président  • J • 4Û  et  82.. 


— ( ordonnance  sur  ) pardélunl,  n'est  pas 
supceptiblc  d’opposition,  J.  158. 

RÉFORHATtON,  quùj}  ( Voics  dc)^uiV/?  V. 
Appel  Cassation.  Prise  à partie  .y  J.  92 
et  126- 

— - (Voies  de  ) sont  l'une  ordinaire  et  deux 
extraordinaires,  ibid. 

Ne  sont  ouvertes  qu’à  défaut  des  voies 
de  rétractation  ; mais  distinctions,  J.  130. 

— ( But  de  l’appel  étant  la  ) , dont  appel  est 
dévolutifet  supensif,J.  263. 

extraordinaire  en  matière  militaire  ou 
administrative.  V.  Cassation  , J.  575  à 
S83. 

Réformer  , ^ui^?  V.  Réjormation.  J. 

— ( Juges  ne  peuvent  se  ).  Pourquoi?  J. 
126- 

Récimb  , judiciaire  administrarif  est  livré  au 
pur  arbitraire  , J,  331 . 

Registre  d'audience,  quid^I.  1 14. 

Règle.  De  la  règle  : qu'on  ne  prouve  pas  les 
faits  négatifs,  A.  141. 

— de  l'individualité,  A.  149.150, 

— qum  sunt  temporalia  ad.  agendum , sunt 
perpétua  ad  excipiendum  . A.  162 

Règles  cornmiincsauxjtigcmens  non  délinitifs, 
sauf  quelques  nuances  . J.  QiL 

— des  jugemens  , produisent  leur  présomp- 
tion de  justice  , J . 109. 

— générales  des  actions  s’appliquent  à l’ap- 
pel, J.  225- 

Rbclbmert  de  juges.  Y aurait-il  lieu,  si  des 
causc.s  de  récusation, autres  que  la  parenté, 
se  présentaient  contri*  le  nombre  de  juges 
déterminé  par  l'art.  368  du  cxkIc  de  procé- 
dure civile?  A.  191. 

lUcRicoLB.  V.  Français.  A. 

Kégclarité  du  jugement.  Ü'où  elle  dépend, 
J.  LL8-  0 

Réhabilitation  commerciale,  quidt  Ouverte 
au  failli  et  siti  baii<|ueroiilier  simple,  non 
au  banqueroutier  frauduleux , J.  640. 

— ( Action  on  ) est  purement  judiciaire.  Est 
action  perpétuelle,  J.  641 . 

— est  soumise  à des  conditions  sévères.  Qucl- 
le.s  elles  sont,  îbld.  et  J.  642. 

— est  do  droit  étroit.  Se  porte  à la  cour 
royale.  Enqucllcsformcs?J.  643. 

— Procureur-général  y est  à U fois  partie 
principale  et  partie  jointe,  J.  644. 

— (Effets  dd’nrrét  rendu  sur  l'action  cii), 
J.  645. 
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RéBABlLITATIOM  CMMlHEtLK  (Actioneil).  Mo* 
tifs  qui  loDt  fuit  intrcxluire,  J.  622. 

— Règles  qui  lui  sont  communes  arecl'ac* 
lion  en  gr&cc , J.  623. 

— est  tout  ensemble  uction  judiciaire  et  re- 
cours à la  clémence  rojrale,  J.  632. 

— En  quoi  dinère  de  lagrilce,  J.  633. 

— est  le  prix  du  repentir.  Scs  conditions, 
J.  634. 

— est  toujours  action  directe.  N*cst  soumise 
à aucune  forme  ni  délai,  J 635. 

~ Comment  s'instruit  et  se  juge,  J.  636 
et  637. 

— (Effets  de  la  demande  en)  et  du  juge-, 
ment , J.  638. 

— est  ouverte  au  banqueroutier  fraudu- 
leux , J. 640. 

RéiHTécsAHDi.  ( Action  en  ) Quù/7  A 59. 

Diffère  par  son  objet  de  l'action  en  com- 
plainte , A.  60. 

Elles  sont  exclusives  l'une  de  l’au- 
tre, ibid. 

— Est  préjudicielle  suspensive  , ibid. 

Peut  être  exercée  par  voie  civile  ou  cri- 
minelle, ibid.  ^ * 

Meme  civile,  emporte  la  contrainte  par 
corps, ibid.  ^ 

— ( Demandeur  qui  a succombé  eu  ) , peut 
encore  agir  en  complainte , s'il  n'a  pas 
été  condamne  pour  defaut  de  posscs- 
»ion  , ibid. 

Secùs  de  celui  qui  a succombé  en  com- 
plainte, ibid. 

— ( Défendeur  qui  a succombé  en  ) ou  en 
complainte,  ne  peut  plus  agir  qu'au  peti- 
toirc  , A.  61. 

— exige  comme  la  complainte  une  posses- 
sion complcltc  et  caractérisée,  A.  62. 

.Vecùi,  s'il  s'agit  de  l'action  potsessoire 
improprement  dite  , A.  62  , 73 , 82  et  aui- 
vaus. 

Rejet  de  l'opposition  enti^nc  de  droit  l'cxc- 
cution  dujugement  attaqué,  J.  252; 

Mais  saii'idomuuiges’intéréts contre  l'op- 
posant. Pourquoi  ? J . 253. 

V.  Cassation.  Prise  é partie.  Hequêle 

civile.  Tierce  opposition^  etc.  J. 

Rblaiivb.  V.  Incapacité.  NtUlUe.  Incont' 
petence.  A. 

— V.  Impossibilité.  Incompétence.  Majorité , 
Snllité , etc.  J. 

RxMf.DE.<(  extrêmes.  V.  Toiei.J. 

Rkuéré  ( V.  Pacte  de  ).  A. 

Hbeonciatiun  au  droit  naturel  de  la  défense  , 
doilétre  certaine,  J.  155. 


Rbxoxciatiox  a l'oppositioï»  , résulte  certaine 
ment  du  comproaii:«  en  arbitrage  volontaire, 
i.  171. 

— à l'opposition  , résulte  même  de  quasi- 
compromis,  en  arbitrage  forcé  , J,  172. 

Il  1 opposition,  peut  être  anterieure  ou  pos- 
térieure au  jugement,  J.  173. 

— expresse  ou  tacite  , rcndropposiüoti  non- 
recevable , J.  174. 

— est  nécessairement  expresse  avant  le  juge- 
ment ; après , est  expresse  ou  tacite  , ibid. 
est  tacite  avant  le  jugement , dans  la  pro- 
cétlurc  écrite  facultative,  J.  175. 

Ne  l'est  en  général  qu'après  le  jugement, 
dans  la  procedure  écrite  constitutive,  ilml.; 

Non  plus  que  dans  les  causes  d’audience, 
ibid- 

— est  pourtant  lacilc  avant  le  jugement,  dans 
le  cas  dé  l’article  153  du  cotIc  de  procé- 
dure , J.  67  et  176. 

— tacite  apres  le  jugement.  D’où  résulte, 
J.  177. 

— A l’appet.  est  expresse  ou  tacite , a lieu 
avant  ou  après  le  jugement,  J.  282  et  263. 

— avant  le  jugement  , ne  peut  être  qu'ex- 
presse. Est  toujours  permise , ibid. 

— après  le  jugement,  est  expresse  ou  tacite: 
expresse,  par  l'acquiescement  ou  le  désis- 
tement; tacite,  par  l'cxcculion  spontanée, 
ou  par  la  péremption  d'instance  , J.  284 
et  288. 

— par  l'exécution  spontanée  ne  se  présume 
facilement,  mais  résulte  du  paiement  de» 
dépens , J«»ns  réserve,  meme  dans  le  cas  de 
Vexéeution  provisoire  , J.  285. 

— partielle  est  présumée  totale , sauf  preuve 

ou  présomption  contraire , ibid. 

à l'appel , est  conditionnelle  de  la  part  de 

celui  qui  pour.^uit  l’execution  du  jugejuenl, 
J.  286. 

Elle  lui  réserve  l'appel  incident , mais  non 

l'appel  originaire , ibid 

— tacite,  résulte  de  l’appel  nul  et  tardif, 
J.  287. 

_ expresse  , peut  seule  rendre  l'appel  de  la 
sentence  compromissoire  non  - ix’ccvabic  , 
J.  296. 

— à l'appel , détruit  la  qualité  pour  appeler, 

J.  302. 

— h l'action  publique  est  un  droit  du  pouvoir 
ro}’al.  y.  Grâce.  Amnistie.  J. 

Reetoi  (Exception  de)  est  déclinatoire,  A. 
177. 

Dérive  de  fincoropélence  ou  de  la  sus- 
picion légitime,  ibid. 


Digilized  by  Google 


DU  TRAITÉ  DES  ACTIONS  Et  DES  JUGEMENS. 


487 


Est  préjudicielle  suspensÎTc.  Pourquoi? 
A.  178. 

Qui(/ devant  les  tribunaux  de  commerce? 
ibid.  ^ 

Rehvoi  pour  suspicion  légitime  ; quand  a lieu? 
A.  186,  187. 

En  quoi  difliTc  du  renvoi  pour  incom- 
pétence , A.  188. 

-«•(Pour  suspicion  légitime,  motif  unique 
de)  A.  190. 

Rspr^ehtatioii  couvre  riocapacité  relative. 
En  quels  cas,  A.  158. 

Id.  de  la  rcprcseiitution  et  de  l'autori- 
sation  réunies.  En  quels  cas,  A.  160. 

— couvre  rincapucitc  relative , J.  303. 

RépCLSiVB.  (Action)  V.  Exception.  A. 

RzQcèTR  d’avoué  à avoué,  fjuitlJ  C'est  la 

forme  de  l'opposition  ordinaire,  en  défaut 
contre  avoué,  J.  188. 

— CIVILS,  f/uif/?  Est  action  privée  , person- 
nelle, introductive,  temporaire  et  héré- 
ditaire , J.  142  à 144 , 140,  150,435  et 
•tiiv. 

— est  exclusive  de  l'appel  , de  l'opposUion  , 
de  la  tierce-opposition,  J.  146 et  14T. 

— est  préjudicielle  suspensive,  quant  a la 
cassation.  En  quel  sens?ibit|. 

— n'a  aucune  influence  sur  la  ]>rise  à partie  , 
ibid. 

— est  c.xclusived'clle-mcmc  , c’csl-à-dirc  re- 
quête civile  sur  requête  civile  ne  vaut , 
J.  148. 

— ( Quels  jugemens  sont  susceptibles  de  la  ) ? 
J.  134  et  436. 

— ( A qui  et  dans  quels  cas  est  ouverte  la  ) ? 
J.  437. 

— est  originaire  ou  incidente , et  offre  deux 
questions  à juger , J.  43-)  et  436. 

— originaire  ou  incidente,  ne  peut  êlre  por- 
tée que  devant  le  tribunal  à tjuo , J.  437. 

— La  question  du  rescindant  y est  préjudi- 
cielle et  suspensive  du  rescisoire,  ibid. 

— a un  effet  résolutoire  , mais  ne  suspend  ja- 
mais l'exécution  du  jugement , ibid. 

— et  tierce-opposition  étaient  données  aux 
tiers  par  l'ordonnance  de  1667  , J.  438. 

— est  non  applicable  aux  jugeiuens  criminels. 
Pouri|Uüi?  i.  440. 

Quid  aux  matières  civiles  cantonnalcs  , 
ou  commerciales,  ou  administratives  ? J. 
441. 

— est  voie  de  réforniation,  plus  que  de  ré- 
tractation, en  matière  d'arbitrage  volon- 
taire , J.  442. 

idemen  matière  d'arbitrage  forcé,  J.  443. 


— est  non -recevable  contre  1c  jugement  non 
préju«liciable  ou  acquiescé , J.  444. 

— peut  être  intégrale  ou  partielle,  J.  45o. 

— contre  les  chefs  principaux  , comprend  les 
chefs  accessoires  , J,  451. 

— sur  requête  civile  ne  vaut.  QuùJ  par  rap- 
port au  deft-ndeur  ? J.  453  à 455. 

— ( Ouverture  de)  quelles  elles  sont?  Com- 
ment se  classent?  J.  456. 

Sont  quelquefois  ouvertures  h d'autres 
voies , J.  457. 

— ( Règles  concernant  chacune  des  ouver- 
tures de),  J.  458 à 479. 

— (Le  dol,  le  faux  sont  ouvertures  de).  A 
quelles  conditions?  J.  459  à 462. 

Idem  de  la  rétention  des  pièces.  A 
quelles  conditions  et  en  quels  cas  ? J.  463 , 
464  et  466. 

Idem  des  nullités  de  procétiure  , qui 
sont  aussi  raovciis  de  cassation  , J.  468. 

— ( Mais  tant  qu'elles  sont  moyens  de) , elles 
ne  peuvent  l'être  de  cassation  , J.  470 
et  471. 

— (Adjudications  au  delà  ou  en  deçà,  ou 
hors  la  demande,  sont  ouvertures  de), 
J.  472  et  473. 

— (Contrariété  de  jugcmetis  wl  ouverture 
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— (Présentation  delà),  au  tribunal  est  de 
convenance,  non  d'obligation,  J.  49!  et  492. 

— { Forme  de  la  ) originaire  ou  incidente , on 
en  quoi  consiste , J . 4U3  et  494. 
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Révision  en  France  des  jugemens  civils  étran- 
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368  et  369. 
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son  intérêt , J.  604. 

— a lieu  contre  tous  jugemens,  mais  de  grand 
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Où  doit  êlre  portée,  J.  606. 
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— est  voie  cxorbitanle  , et  h pari,  comme  la 
prise  h partie,  J.  604  et  61 1. 
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— [Poursuite  de  l’action  en]  , à qui  appar- 
tient. Scs  formes,  J.  616. 
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R^nsiON  ciiMiireLLB  [Dénonciation,  action 
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comment?  ibid. 
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S. 
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J.  377. 
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Saisis.  V.  .S’allie.  J. 
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naire. A. 

SECONnAinx  (L'objet)  de  raclion  personnelle 
est  la  chose  promise,  A.  43. 

De  l’action  réelle,  est  la  personne  atta- 
quée , A.  48. 

Section  civile,  criminelle,  des  requêtes,  de 
la  cour  de  cassation.  V.  Cassation.  Révi- 
sion criminelle.  J. 

Sentence,  guid?  J.  32. 

Ce  nom  peut  être  donné  a la  décision  des 
arbitrer , J.  35. 

Et  à celle  du  conseil  de  prud'hommes  , 
J.  38. 

Sentence  arbitrale?  guid?  Kst  un  véritable 
jugement , J.  36  et  37. 

SxBTEKCRs  [Appel  des]  du  juge  de  paix,  des 
arbitres  volontaires  ou  forcés,  et  du  conseil 
de  prud'hommes.  V.  dppel.  J. 

Séparée  de  biens  [Femme],  a l'exccptiou  du 
délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
A.  208.  V.  Exception.  Inventaire.  A. 

SÉvüE8TRB,cn  action  possessoire [Cas du]  A. 
68.  V.  Action.  A. 

— judiciaire  [Immixtiondu]  est  quasi-contrat, 
J.  26. 


Servant.  [Héritage].  V.  Servitude.  A, 

Service.  V.  Officiers  ministériels.  J. 

— public  [Absens  pour  le].  V.  Cassation.  J. 

Sbrvitcdes  discontinues,  ou  occultes,  sont 

imprescriptibles  ; pourquoi  ? A.  95. 

Peuvent  néanmoins  donner  lieu  a l'ac- 
tion possessoire , s’il  y a titre  translatif  de 
propriété , A.  96. 

Id.  s'il  y a prescription  reconnue  acquise 
avant  la  publication  du  code  civil,  A.  97. 

Id.  de  la  servitqde  d’enclave,  A 98. 

Id.  en  cas  de  travaux  apparens  faits  sur 
l’héritage  servant  depuis  plus  de  l’an  et 
jour , A.  99. 

Mais  secùs,  en  cas  de  déclarations  ou 
sommations  énonciatives  de  l'intention  d'u- 
ser de  la  servitude  à titre  de  maître,  A.  1 00. 

— imprescriptibles  [Franchise  des]  donne 

à l'action  possessoire  , A.  102. 

SiB's,  guidez.  112. 

Signature  des  parties,  pourquoi  nécessaire 
dans  la  convention  extrajudiciaire , J.  24. 

Et  pourquoi  inutile  et  inconvenantedans 
la  convention  judiciaire,  ibid.  et  J.  31. 

— est  indifférente . dans  le  proces-verbal  de 
conciliation,  ibid. 

— du  président  cl  du  greffier  rend  le  juge- 
ment authentique  , J.  114. 

— [A  défautdc cette],  jugement  n'est  pas  nu), 
mais  inautheutique,  J.  1*23. 

— [l’une  et  l’autre]  peuvent  être  suppléées  en 
certains  cas  , ibid. 

Signification  à domicile , et  par  huissier 
commis,  J,  190. 

Elle  est  nécessaire  en  défaut  contre  par- 
tie. V.  Défaut , ibid.  et  J.  221 . 

— du  jugement  à la  partie  et  à son  avoué  , 
doit  précéder  l’exécution  , J.  218. 
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comme  toute  autre,  en  justice  de  paix,  J .233. 
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SouvERAiifS.  \ . Jugement.  Tribunaux,  Z. 

— [Jugemens  correctionnels  ne  sont  jamais] 
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Sauf  quelques  exceptions  , J.  412  à 417. 

— Est  action  privée  , personnelle,  générale- 
ment introductive,  perpétuelle,  bérédi- 
talre  , et  c.xciusivc  de  toutes  voies , sauf  la 
prise  à partie  directe,!.  Li2à  150. 

— est  intervention  principale  dans  l'cxccu- 
tion  du  jugement  attaqué  , J.  390. 

— rejetée,  emporte  amende  et  dommages 
intérêts . J.  3!H. 

— [En]  droit,  intérêt,  qualité  , ne  sont  pré- 
sumés ; c'est  le  contraire , J.  393. 

— [Donc]  n'c<tt  recevable  , qu’en  prouvant  le 
droit , rinterét , la  qualité  , J.  395. 

— [Intervention  par]  en  quoi  dilTère  de  Tin- 
terventiun  ordinaire  , J.  394. 

— [Jugement  sur]  contre  un  jugement  souve- 
rain n’est  appellable,  J.  421. 

— [Où  SC  porte  la].  Comment  se  forme.  Dis- 
tinctions , J.  423  à 428. 

— est  originaire  ou  incidente , ibid. 

— est  action  perpétuelle , J.  429  et  43Q. 

— ne  produit  ses  effets  que  par  le  jugement 
qui  l'admet , J.  431. 


— n'cjt  ni  préjudicielle,  ni  suspensive  par 
ellc-méme.  N'est  que  relativement  résolu- 
toire , J.  432. 

Tiers  , quùl?  Ne  profite  ni  ne  souffre  en  gé- 
néral du  quasi  contrat  judiciaire,  J.  L2â 
et  .300. 

— en  tout  cas  n’a  pas  l'appel,  mais  la 
tierce  opposition , Ibid. 

— (Exécution^  l'égard  d’un  ).  Quelles  con- 
ditions , J.  370. 

— peut  souffrir  en  fait  et  aheffeciu^  d’un 
acte  ou  d'un  jugement,!.  391L 

— ( Pour  faire  tomber  l'acte,  intérêt  suffit 
au  ) ; contre  lejugeraent , il  lui  faut  encore 
qiiutité  !.  29Z. 

— ( Qualité  du  ) consiste  à n'avoir  pas  été 
partie  dans  le  jugement  ajant  dû  l'être, 
J.  308* 

— (qui  peut  être  qualifié)?  Question  plus 
de  fait  que  de  droit , J.  399  à 402. 

— ( On  peut  nuire  impunément  au  ) dans 
des  droits  qu'on  n'est  pas  obligé  do  rcs- 
p;  cter,  J.  403. 

— ne  peut  en  général  intervenir  dans  une 
canseque  pour  exercer  undroitquiy  soit 
relatif,  !.  4o4. 

— OPPOSANT  n'a  qualité,  sans  un  droit  re- 
latifs la  cause,  et  que  les  parties  auraient 
dû  respecicr ,!.  405. 

— nnn-rocvablc,  s’il  ne  prouve  sa  qualité. 
Exemples , ! . 4Ü6  à 413. 

— est  sans  qualité  en  certains  cas,  par  la 
nature  des  choses  , !.  414. 

— est  généralement  sans  qualité  en  matière 
criminelle  j exceptions  rares  , J . 415. 

Autres  cas  et  exceptions  en  matière 
civile , !.  416. 

— est  sans  qualité,  en  matière  d’arbitrage 
volontaire  ou  forcé,  J.  4l7. 

— qui  souffre  d'un  jugement  confirmé  ou 
réformé  par  arrêt,  duit-il  s'opposer  au 

jugement,  ou  à l'arrêt?  J.41Ûci42Q. 
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Ticks  oppoiiiis  (Les)  avaient  autrefois  le  choix 
entre  U tierce  opposition  et  la  requête  ci- 
rile,  J.  438. 

— ( Les  ) ont  la  prise  ù partie  contre  le 
juge,  non  contre  le  jugement , J.  388. 

— (Les)  ne  doivent  souffrir  du  droitdc  grêce. 
V.  Grdee. 

Timbre  , çutV/?  Papier  timbré,  de  minute, 
d'expédition,  J.  118. 

— (Défaut  de).  Quel  serait  son  effet  sur  le 
jugement?  J.  124. 

Titres.  V.  Communication,  Pièces.  K. 

Titre ( Jugement  par  défaut  est  un),  mais 
précaire  et  résoluble,  J.  245. 

— ( La  provision  est  due  au  ).  V.  Exécution 
provisoire,  J.  264. 

— ou  cause  de  demande.  V.  diose  jugée. 
Identité.  J. 

TRAifcnsR  appel  V.  Appel,  J. 

Traksactior  (contrat judiciaireest  ),  J.  18. 

— (Il  peut  y avoir  ) et  jugement  dans  une 
seule  affaire , J.  19. 

— a pour  but  et  pour  effet  de  terminer  la 
cause , J.  25. 

— judiciaire,  quand  peut  être  rejetée  par 
le  tribunal , J.  22  à 24. 

N’a  besoin  d’être  signée  par  les  parties, 
J.  21  à24.et  31. 

TRAirsMissrBt.Rs  (Exceptions  de  théorie  sont) 
ou  non  , A.  163.  V.  Exception.  A. 

Tribcral  , quidi  J.  3. 

— (Qualité  du)  sert  à distinguer  les  juge- 
mens.  J.  34. 

— légalement  constitué  , quid"*  J.  1 12. 

~ n’est  dessaisi  que  conditionnellement  par 
le  jugement  par  dcfaiit , J.  155. 

— DE  PAIX.  V,  Justice  de  paix.  J, 

— CORRECTIONKEL  , quid?  J.  201 . 

Comment  est  saisi  des  actions  de  sa  com- 
pétence, ibid. 

Défaut  y résulte  de  la  non-comparution 
sur  citation , ibid. 

Délai  d'opposition  y est  de  cinq  jours 
non  francs,  mais  est  prorogcablc  d*un  jour 
par  dix  lieues,  ibid. 

Forme  de  l'opposition  , j est  exploit  non 
libellé  qui  emporte  de  droit  citation  , ibid. 

— os  COMMERCE  (A  u)  point  d'officiers  de  ]ios- 
tulation , J,  203. 

Maisagréésy  sont  tolérés.  Quidjuris^xh. 

En  tout  cas  ces  agréés  doivent  avoir  un 
pouvoir  spécial , ibid. 

— (En  ce)  tout  défaut  est  contre  partie, 
J.  204. 


Et  pourtant  différence  entre  le  défaut 
de  comparution  et  le  defaut  de  conclu* 
sions , ibid. 

Forme  de  l'opposition  y est  exploit  à 
domicile  réel  ou  élu , J.  203. 

— Délai  d'opposition  n’y  part  que  de  l'exécu- 
tion , J.  206. 

Mais  ce  délai  est  double.  Quelle  en  est 
l'application?  V’’.  Délai , J.  207. 

— (Exécution  provisoire  au)  est*elle  faculta- 
tive ou  constitutive?  V.  Exécution  provi’ 
soire,  J. 

— est  la  justice  commerciale  proprement 
dite,  J.  297. 

— reçoit  les  appels  des  conseils  de  prud'hom- 
mes, ibid. 

— CIVIL  d'arrordissemert,  reçoit  les  appels 
de  la  justice  de  paix.  V.  Appel.  J. 

— (Appel  des  jugemens  du)  se  porte  à la 
cour.  V.  Appel.  Cour  royale.  J. 

— (Jugement  du)  en  matière  d’enregistre- 
ment sont  sans  appel.  V.  Appel.  Privi- 
lège.  J. 

— d'appel.  V.  Appel,  J. 

— DE  CASSATIOH.  V.  Cassation.  J. 

— (Quel)  doit  connaître  de  la  prise  à partie. 
V Prise  à partie.  J. 

— (Quel)  doit  entériner  les  lettres  de  giâcc. 
V.  Grdce.  J, 

Tribi'raux  sont  civils,  criminels,  commer- 
ciaux , militaires  , et  administratifs  , J.  4. 

— SC  distinguent  par  leurs  attributions.  J.  33. 

— (Quels  sont  les)  dont  les  décisions  s’appel- 
lent jugemens  , J.  39. 

Ou  arretés  , ou  arrêts  , J.  43. 

— souverains,  quidl  J.  40  et  45 

— CIVILS  proprement  dits  sont  du  premier  ou 
du  second  ilegré,  J.  185. 

Règles  d'opposition  y sont  les  mêmes,  ib. 

En  défaut  contre  avoué  , délai  d'opposi- 
tion y court  de  la  signiffeation  à l'avoué,  ib. 

— DS  POLICE  cantormalc  ou  municipale. 
V.  Justice.  J. 

— COMMERCIAUX  sont  : ou  tribunal  propre- 
ment dit,  ou  conseil  de  prud'hommes, 
J.  202  et  297. 

— (Eli  tous)  autres  que  les  civils  ordinaires, 
defaut  est  nécessairement  contre  partie, 
J.  230  et  231. 

— ordinaires,  ou  d'attribution , quidl  J.  268. 

— (Jugemens  opposables  devant  tous).  Voyea 
Chose  jugée.  J. 

— MILITAIRES,  MARITIMES,  leur  nature.  V.  Cas- 
sation. Révision.  J. 

— (Quels)  peuvent  être  pris  à partie.  V.  Prise 
à partie.  J. 
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Tiibchacx  MILITAtltn,  HARITIVtA (Jugpiaeni 
lie  tous)  sont  susceptibles  de  la  révision 
eriininelle.  V.  Rifition,  J. 

Trocblb  (Fait  de)  donne  lieu  é la  cons'* 
plainte,  A.  63, 62,  ai 

— Quii/?_A.  82. 

Trxaea  datif , quid^  Son  immixtion  est  quasi- 
contrat  d’exécution , J.  28, 


a seul  qualité  pour  appeler  au  nom  du  mi- 
neur, J.  30a. 

(Subroge)  peut  appeler , mais  non  suivre 
l'appel , ibid. 

— (Jugement  doit  être  signiSé  au)  et  au  sn- 
brogé-tuteur , pour  faire  courir  le  délai 
d'appel.  V.  Appel.  Dilai.  J. 


ü. 


UKivaasBLi.x.  V.  Action  réelle.  A. 

UacENCB  (Dans  les  cas  légaux  d’),  délai  d'op- 
position n’est  suspensif,  J.  212  ct22û. 

— ( Il  y a toujours  ) pour  l'exécution  en  jus- 
tice de  paix,  J. 

fait  eesscr  1 effet  suspensif  de  l'opposition 
et  du  délai . J.  247  i O-in. 

Mais  seulement  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi,  en  ce  qui  tient  au  délai,  J.  247 
(Cas  (T)  qui  font  cesser  l'eflèt  suspensif  de 
I opposition  , sont  arbitraires  , J.  250. 

UBcr.XTB  (Action  d'exécution  est).  V.  Exécu- 
tion. J. 

UsAGBB  a l'action  possessoire  nomùie  tuo , 
A.  28.  V.  Action poseessoire.  A. 


Ses  rapporta  à cet  égard  avec  le  proprié- 
taire , A.  29 , «L,  8L  V.  ibid. 

USACU  ( Les  anciens  ) admetUient  l'appel  de 
la  part  des  tiers  , J. 

— (Ces)  sont  abolis  par  le  code  de  procédure 
civile  , ibid. 

UserauiTiBB  a l'action  possessoire  nomme  suo, 
A.  28. 

Ses  rapports  i cet  égard  avec  le  proprié- 
taire, A. 79, 80, 81  .V  .Action  posteseoire.  A . 

— quand  est  représenté  par  le  propriétaire. 
V.  Chote  jugée.  J.  349. 

DriiiTé  de  l'action  mixte  peut  être  contestée, 
A.  Uffi. 


V. 


Valecb  (La)  de  la  cause  détermine  la  sou- 
veraineté du  jugement,  J.  293  à 307. 

— (Comment  s'estime  cette)  en  matière  de 
simple  police , ibid. 

VianeoB  représente  l'acquéreur.  V.  Chote 
jugée.  J. 

Vbxcbancb,  motif  de  récusation.  V.  Récusa- 
tion.  A. 

VK*iriCATioif  de  la  minute  du  jugement , par 
le  président , J.  1 14 

V^EüVE  a l'exception  du  délai  pour  faire  in- 
?entaire  et  délibérer,  A.  20ft. 

DifTcrcncc  entre  elle  et  la  femme  sépa- 
rée de  biens,  A.  209.  V.  Inventaire.  Æ'x- ^ 
ce  fit  ion.  A. 

Vins  delà  possession.  V.  Poaiession.  A. 

— de  forme.  V.  Forme.  NuUiti.  A. 

VioLATioH  des  lois  (Toute)  est  ouverture  de 

cassation.  V.  Cassation  ^ 3.  fiOfi 

— des  formes  est  violation  des  lois.  V.  ibid. 

Quifiq  des  formes  non  prescrites  à peine 
de  nullité?  V.  ibid. 

ViOLEHCB  (Action  en  restitution  pour  cause 
de)  n*c4  personDelle-récIlc  qu'en  appa- 
rence , A.  12Q. 

V'iaTüXL,  virtuellement,  </uû/?  3.  ÔÎL 


VotE  de  droit.  V.  j^ction.  Appel.  Opposi- 
tion , etc.,  etc.  3. 

— contre  le  juge  ou  contre  le  jugement. 
V . Prise  à partie.  3. 

— de  la  révision  criminelle  est  exorbitante. 
V.  Révision.  3. 

— à part.  V.  Prise  à partie.  Révision.  3. 

— judiciaire  ( Demande  en  réhabilitation  est). 
V.  Réhabilitation.  3. 

Voies  contre  les  jugemens,  réservées  de  droit 
dans  le  quasi-contrat  judiciaire , J.  li 
Quif/,  dans  le  contrat  judiciaire?  J.  Ifi. 

— sont  de  rétractation  ou  de  réformation, 
ordinaires  ou  extraordinaires,  3.  97 . I2il 
et  m. 

— tendent  h détruire  la  présomption  de  jus- 
tice attachée  au  jugement , J.  125. 

— (Principes  cl  circonstances  d'application 
des  diverses) , 3.  12S  et  suiv. 

— n'appartieunent  qu'aux  parties  ou  ayans- 
caiise,  sauf  la  tierce  opposition , J.  129. 

— de  rétractation  préférables  h celles  de  ré- 
formation,  J.  Uy[L 

— ordinaires,  préférables  aux  extraordinai- 
res , ib'd. 
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Vous  (Quelles  sont  les  circonstances  d'applU 
cation  de  cliacuoe  des).  J.  131. 

-»,( La  nature  des)  détermine  leur  applica* 
tion , J.  132. 

— sont  actions  judiciaires  et  en  suivent  les 
W'gles  générales  , J.  141. 

— d'appel  ou  de  cassation , sont  actions  pu- 
bliques ou  privées,  J.  142. 

— (Les  autres)  ne  sont  qu'actions  privées,  ib. 

— (Toutes)  sont  actions  personnelles,  J.  143. 

•~£t  en  général  principales  introductives, 

J.  144. 

Sauf  toutefois  Topposition  qui  est  tou- 
jours non  introductive,  comment?  J.  143, 

— sont  en  général  préjudicielles  suspensives 
entre  elles,  J.  146. 

Mais  SC  fondent  sur  des  circonstances  ou 
motifs  qui  s'excluent  ? J.  147. 

Et  d'ailleurs  sont  exclusives  d'elles-mè- 
mes , en  quel  sens , J.  148, 

— sont  actions  temporaires,  sauf  la  tierce  op- 
position et  la  prise  à partie , J.  149. 


— sont  actions  pleinement  béreditaUres , 
J.  160. 

— OBDivsiaas  sont  suspensives  de  l'exécution, 
non  les  extraordinaires , J.  334. 

— (Après  les;  ordinaires  et  extraordinaires, 
nul  moyen  d'attaquer  le  jugement , ibid. 

— (Après  les)  ordinaires  , jugement  passe  eu 
force  de  cliose  jugée , ibid. 

— EXTRAOBDiKAiaxs,  pourquoi  ainsi  appelées? 
J.  383  et  386. 

— (Quelles  sont  ces)  ? J.  387. 

— (Toutes)  sont  non-recevables  par  l'ac- 
quicscement , sauf  l'ordre  successif,  J.  447. 

— (Quel  est  cet  ordre  successif  entre  les) , 
J.  448. 

— de  nullité  n’ont  lieu  en  France,  pourquoi 
et  comment  ? J.  1 19. 

VoLOKTAiRE  ( JuridictioH  ) . V.  Juridiction. 
Notaire.  J. 

VoLOitTAiRXS  (Arbitres).  V.  drhitrei.  PrUe  d 
partie^  etc.,  etc.  J. 

— (Obstacles)  qui  rendent  l'appel  non-rccc- 
vablc.  V.  Appel.  J. 


FIS  DF.  t.A  TABLE  DtS  UATlBtXS. 


i 

f 


Digitized  by  Google  a 


JURISPRUDENCE 

DE  BELGIQUE 

SUR  LES  JUGES  ET  LES  JUGEMENS. 

JUGES. 


SOMMAIRE  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQDE. 


Avocat  assitmé  , V.  5 , 6 et  7. 
Avocat  staciaibe  , V.  3. 

CONCLUSISIOHS  EBBONKÉES  , V.  8. 

Empkchemens  , V.  3 et  suiv. 
Ebbegistbement  , V,  lO. 
ÊvOCATIOtl  , V.  5. 

Excèa  de  POUVOIB  , V.  l/f. 

Jv’GE  SOPPLÉaBT  , V.  4 cl 


Lêoislatiob  , V.  9. 

MatiÈbe  cbimikelle,  V.  i3. 
Moyens  de  dboit,  V.  9. 
Nohbbe  , V.  2. 

Nvllité  , V.  1. 

Pabtace,  V.  7 , i/J. 
ReCVSATIOS,  V.  Il  , I2ft  i3. 
Spontanéité,  V.  10. 


ORDRE  MÉTHODIQUE. 

J I.  Des  juges  qui  peuvent  et  doivent  concourir  aux  jugemens  ouarKts,  — 
Nombre  de  juges.  — Empèchemens.  — Juge  suppléant. 

§ 2.  Des  cas  où  le  juge  peut  et  doit  suppléer  les  moyens  des  parties  et  pro- 
noncer d’office. 

§ 3.  Récusation.  — Abstention. 


$ >"• 

1 . Le  juge  ne  peut  concourir  au  ju- 
gement de  l’affaire  dans  laquelle  il  a 
rempli  lès  Jonctions  du  ministère  pu- 
blic. 

Braxelift,  C.  de  ti  jineier  1818.  J. de  Br.  i8i8  * i , 

P 3b. 

2.  Il  sitffit  qu'un  jugement  ait  clé 


rendu  par  le  nombre  des  juges  voulu 
par  la  loi , et  ayant  assisté  aux  plai- 
doiries, pour  qu’il  soit  à l’abri  de  nul- 
lité. Peu  importerait  qu’un  juge  qui  y 
aurait  également  assisté  n’y  aurait  pas 
pris  part. 

Bruxrlict,  x6  jBnvier  itxf.  J.  de  Br.  p *44, 

Br  ce»»  6 iiov.  iSe;.  J.  de  Br.  1818, 1 . p.  3..  J.  d«  19e 
•iècie , i8i8  . 3c  p.  to  , is3  et  18x7  « ire  p.  343.  DbIIox, 

I.  >s  I p.  t8. 
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3.  Un  avocat  stagiaire  est  inhabile 
<i  remplacer  les  juges  dans  leurs  Jonc- 
tions , et  ainsi  le  jugement  auquel  il  est 
intervenu  est  nul. 

Bnix. , t joia  J-  d«  Br.  18*9.  %,  37.  da 

19e  . 18x9,  J,  l60a.  V.  Ü4il<is,  t.  tt  « p.  44* 

4.  Un  jugement  ne  serait  pas  nul  pour 
avoir  été  rendu  par  deiux  juges  et  un 
suppléant , sans  faire  mention  que  les 
autres  juges  étaient  absens  ou  empêchés. 

. » nnv.  18x74  i.  do  19e  *.  • <8>8  , 3 . 34. 
Daltoi  . t.  «•.  p.  44 

5.  iMrsqitun  ai'ocat  a pris  part  à un 
jugement,  il  faut,  à peine  tle  nullité , 
que  l'empêchement  qui  n’a  pas  permis 
auæ  juges  ordinaires  ou  suppléons  de 
siéger,  soit  expressément  constaté. 

/41  cour,  à laquelle  est  déféré  V ap- 
pel de  ce  jugement,  peut  évoquer  le f ond. 

3 avril  (8x7  et  3 mara  1819  . J.  da  19e i8x8. 
3e , 10.  et  i8>9.  3e,  1 18.  et  la  dre.  18x64  Rec.  de  Litige 
t.  I».  p.  3i  et  343.  Dallox . t.  xx  , p.  44. 

6.  Il  n’y  a pas  nullité,  si,  en  ras 
d’empêchement  d'un  juge , on  appelle  , 
pour  le  remplacer,  un  avocat,  sans  qu’il 
conste  légalement  que  les  juges  sup- 
pléant et  les  avocats  plus  anciens  se 
trouvassent  aussi  légitimement  empê- 
chés. 

Broiellea , x8  d4c.  i8x6,  Cas.  a frv.  i8>9-  J-  de  Broz  . 
1817.  a . 19*-  et  18x9,  I,  51.  J.  du  19e  X . 18x9,  3«,  66. 
Gaad,  8,  f^vr.  tl33.  Jor.  de  Brus.  i833,  p.  x54  et  171. 

J.  Lorsque  par  siute  d’un  partage  dé- 
claré à r audience  il  y a nécessité  d’ap- 
peler un  avocat  pour  vider  ce  partage, 
il  suffît  d'appeler  l'avocat  le  plus  an- 
cien dans  l’ordre  du  tableau  de  ceux 
présens  à l'audience. 

Lors  même  qu'au  moment  de  F appel 
de  l’avocat  appelé  pour  vider  le  partage 
d y en  aurait  eu  un  à l’audience  plus 
ancien  que  lui , cette  circonstance  n’o- 
pérerait pas  nidlité  si , quand  on  s’est 
aperçu  de  V irrégularité,  cet  avocat  s’é- 
tait retiré. 

f.  , XX  mai  i83x  i.  de  Br. . il3x  , t»  p.  i53. 


§ 2. 

8.  fxs  juges  ne  sont  pas  tenus  de  rec- 
tifier les  conclusions  vicieuses  de  l'une 
ou  de  l’autre  des  parties  ; on  ne  peut, 
en  cause  dé  appel  , se  plaindre  de  ce 
qu’ils  ne  l’ont  pas  fait. 

Brusellex,  x6  mal^iSi;.  J.  de  Br.  » 1817,  ire,  p.  xo4« 

9.  Le  juge  est  tenu  d’avoir  égard 
aux  moyens  de  droit,  applicables  à l’es- 
pèce sur  laquelle  il  est  appelé  à pro- 
noncer, bien  que  les  parties,  par  igno- 
rance ou  par  oubli , aient  négligé  de 
faire  valoir  ces  moyens.  Et  spécialc*- 
mcnl  ; Ix  juge  doit  toujours  prendre 
pour  règle  de  sa  décision , les  lois  qui 
régissent  le  cas  du  litige  , encore  que 
les  deux  parties  aient  plaidé  dans  la 
supposition  que  leur  différend  devait 
être  décidé^  d’après  une  autre  législa- 
tion qui  n’y  est  pas  applicable. 

Rrozcllet , tS  frv.  i8aS.  J.  de  Br.  i8tS»  le  . 137. 

10.  Lorsqu'une  somme  déterminée 
est  réclamée  par  l’administration  de 
l’enregistrement  du  chef  de  tel  droit  dfs 
à raison  de  telle  convention  ou  de  tel 
contrat  si-écifii  que  renfermerait  ou  con- 
stituerait tel  acte  produit , le  juge  de- 
vant lequel  la  demande  est  formée  , 
n’est  pas  tenu  déexaminer  d'office  si 
cet  acte  qu’il  déclare  n’étre  pas  soumis 
au  droit  réclamé  ne  serait  pas  sujet  à 
d'autres  droits  non  demandis  comme 
renfermant  d’autres  conventions  ou  cors- 
stitisant  d’autres  contrats. 

Bm«. , cau.X9  joia  i83o.  J.  de  Br.  i83e  . a , p.43.  3. 
du  19e  xi4e.  i83o  . 3e . p.  >e. 

ç 3. 

1 1.  Un  tribunal  entier  ne  peut  être 
récusé  par  celui  au  désavantage  de  qui 
a été  rendu  un  jugement  par  trois  de 
ses  membres  dans  une  autre  cause  , 
surtout  si  les  autres  juges  sont  encore 
en  nombre  compétent. 

BraxellM,  injaav.  iSxa.i.  de  Brus.  t8et,  Ire,  p.  xe6. 
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1 1.  Im  circonstance  qu'il  existait  un 
moyen  de  récusation  contre  l'un  des  ju- 
ges qui  ont  concouru  h un  jugement , 
n’opère  pas  nullité  du  jugement , si  la 
partir  n'a  pas  formé  de  récusation. 

Pâm . 17  jaov.  i83i.  J.  de  Br«x.  , i63«  » «■  * 3*8. 

l3.  Les  règles  sur  la  récusation  en 
matière  cicile  ne  sont  pas  applicables 
en  matière  criminelle. 

Lorsqu’aux  termes  de  l’art.  3t^  du 
code  de  procédure  un  juge  fait  sa  dé- 
claration de  récusabilité,  si  la  chambre 
n’est  composée  que  de  cinq  membres , 
y compris  le  juge  récusable,  il  n’est  pas 
nécessaire  d’en  appeler  un  autre  pour 
compléter  le  nombre  voulu  par  la  loi. 

La  décision  qui,  dans  le  cas  de  l’ar- 
ticle 380  du  code  de  procédure  , admet 


une  abstention,  ne  doit  pas  être  motU’ée 
et  prononcée  en  audience  publique. 

Paria,  i&  oct.  1819.  J.  dr  Brvz  , ila9  , •#  , p>  386. 

i.j.  Lorsqu’un  ou  plusieurs  conseil- 
lers-auditeurs ont  assisté  aux  plaidoi- 
ries d’une  cause , la  cour  ne  peut  leur 
ordonner  de  s’abstenir  de  participer 
au  jugement , sous  prétexte  que  sans 
eux  elle  est  en  nombre  suffisant , et  que 
leur  présence  la  constituerait  en  nombre 
pair,  ce  qui  pourrait  amener  partage. 

En  un  tel  cas  , la  participation  des 
conseillers  - auditeurs  au  jugement  est 
un  droit  acquis  aux  parties  qui  ne  peut 
être  enfreint  sous  peine  de  wJlité,  tant 
de  l’arrêt  qui  ordonnerait  l’élimination 
des  conseillers-auditeurs,  que  de  celui 
qui  prononcerait  sur  le  fond. 

Paria , i4  avril  18)0.  J*  de  Bms. , it3e  . ta  . p.  370. 


JUGEMENT  ( B5  GfaiBAL.  ) 


SOMMAIRE  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


Adjudicatio:<  (jogemert  o’).  V.  a8. 
Apfel.  V.  4g. 

AnRÊT.  V.  40 et  4«. 

Abbêt  par  défact.  V.  36. 
Assistance.  V.  13. 

Aveu.  V.  9. 

Avocat.  V.  10. 

Cause  illicite.  V.  4o. 

Chefs  omis.  V.  s5. 

Compétence.  V.  6 et  a3. 
Conclusions.  V.  3 , 8. 3o  et  suiv.  5o. 
Condamnation.  V.  33. 

Contrainte  par  corps.  V.  53. 
Contrariété  de  juoemens.  V.  5. 
Curateur.  V.  45. 

Déclaration.  V.  9. 

Déclinatoire.  V.  4 . 5. 

Demande.  V.  8. 


Demeure  des  parties.  V.  38. 

Dépens.  V.  33  et  45. 

Eeception.  V.  7. 

Espédition.  V.  46  et  suiv. 

Fin  de  non  recevoir.  V.  8. 

Foi.  V.  9. 

Formalités  SUBSTANTIELLES.  V.  17, 
33  et  37. 

Formes.  V.  36. 

Incident.  V.  4 bis  et  5. 

Inscription  BTrOTBÉCAiHE,  V.  38. 
Instruction.  V.  4- 
Interlocutoire.  V.  14. 
Interprétation.  V.  53  et  54. 
Jugement  sur  requête.  V.  8 bis. 
Juges  suppléans.  V.  10. 

Juges,  (présence  des)  V.  i4  et  |5. 
Mention.  V.  16. 
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Ministère  pi'blic.  V.  5o  et  5i . 
Motifs.  V.  3i  el  suiv. 

Mûtes  nouveau.  V.  36. 

Mi  tation. (droit  de)  V.  i8. 

Nomdrf.  de  jvces.  V.  i3  et  i3A/j. 

Ni  LUTÉ.  V.  11  ci  /^1. 

Ni  LLITK  DK  FLEIN  DROIT.  V.  l. 

Ordonnance.  V.  î3. 

Point  de  fait  et  de  droit.  V.  a6 
et  33. 

Pouvoir  discrétionnaire.  V.  3g. 


Prématurité.  V.  Set  8. 

Preuve.  V.  i^. 

Procuration.  V.  a4- 
Prononciation.  V.  5o. 

Pi  Ri.iciTÉ.  V.  i6  , et  suiv.  et  33. 
Qualité.  V.  l'i  et  27. 

Rédaction.  V.  23. 

Réserves.  V.  3. 

Signification.  V.  4 et  5. 

Tribunal  de  commerce.  V.  23  et  24. 
Vices  de  forme.  V.  52. 


ORDRE  MÉTHODfQDE. 


§ I . Règles  generales.  — Nullités.  — Instruction  des  ajf aires. — Office  du  juge. 

— Jugemens  pre'mature's , — Jugement  sur  requête.  — foi  due  aux  déclarations 
reprises  aux  lugemens. 

§ 1 et  3.  Composition  du  tribunal.  — Assistartee  des  juges  aux  audiences  de  la 
cause.  — De  la  présence  des  juges  aux  jugemens  ou  arrêts.  — Empêchement. 
(V.  Juges.) 

5 4-  Publicité  des  jugemens. 

§ 5.  Rédaction  des  jugemens.  — Formalites  substantielles.  — Points  de  fait 
et  tle  droit.  — Conclusions.  — Motifs  des  jugemens  et  arrêts.  — Expéditions. 

— Ixvêe.  — Production. 

§ 6.  Audition  du  ministère  public. 

§ F oies  de  recours  contre  les  jugemens. 

§ 8.  Interprétation  des  jugemens. 

§ g.  Exécution  des  jugemens.  V.  Exécution. 


§ I”'- 

1 . Dans  la  législation  actuelle  la  mil- 
lite'd’un  jugement  n'opère  point  de  plein 
droit , quels  que  soient  les  vices  ou  ir- 
régularités dont  on  le  suppose  entaché. 

Brus* . *7  mai  iAi8>  Jur.  du  igt  tSisQ  , 3e  » )3> 

2.  La  cause  étant  disposée  àrecei-oir 
lute  décision  définitive  , le  juge  ne  peut 
ordonnerdes  ivrifications  frustraloires. 

Brut.  » B octobre  1843.  Jur.  de  Brutellet  i8tS  , lo  , 

p.  «I i. 

1 bis.  Une  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée par  le  vendeur  et  résultant  de  ce 
que  la  marchandise  aurait  été  reçue  sans 
réclamation,  n empêche  pas  le  tribunal 
d’ordonner  une  expertise  sur  le  fiait 


principal  de  la  cause,  avant  de  juger 
cette  exception  s’il  réserve  aux  parties 
tous  leurs  droits. 

Liéfe,  19  «Tril  tSaS,  Jur.  do  19e  ftièc.,  iBaS,5«.  110. 

3.  Le  juge  ne  peut  ordonner  des  de- 
voirs de  preuve  à Véganl  des  points 
relativement  auxquels  une  partie  s’est 
bornée  à fiaire  des  réserves  sans  pren- 
dre des  conclusions. 

Brut.,  a3  fèv.  i83i , Jur.  de  Brut.  iBJi.ittefi. 

4.  lorsque  la  partie  qui  excipe  d’in- 
compétence a pris  des  conclusions  au  ' 
fond,  le  juge  peut  , en  rejetant  l’ex- 
ception d’incompétence,  statuer  en  même 
temps  sur  le  fond. 

Brut. , ta  (rptembrri8.3l.  Jur.  de  Brut. 
iti.  Jur.  du  19e  siée. , i83e  , 3e,  p.  laJ. 
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4 bis.  Lorsqu’un  jugement  rendu  dans 
une  cause  sur  un  incident  a été'  cnn  firme' 
en  appel , Une faut  pas  , avant  de  pou- 
voir reprendre  les  erremens  de  cette 
cause  pendante  en  première  instance  , 
signifier  l’arrêt  qid  a confirme'  le  juge- 
ment , à l’avoue  constitué  pour  la  par- 
tie adverse  en  première  instance. 

Brus.,  iojaavi«r  i83i.  Jiir.d«  Brux.  iSS»  , it , 189. 

5.  Lorsqu’un  déclinatoire  a été  pro- 
posé , il  suffit  de  faire  conster  devant 
le  juge,  parla  production  d’un  ea:  trait 
authentique  de  la  feuille  d’audience , 
que  ce  déclinatoire  a été  rejeté , pour 
pouvoir  passer  outre  à 1‘ instruction  de 
la  cause  sans  devoir  nécessairement 
faire  signifier  préalablement  à l’avoué 
de  la  partie  qui  l’avait  proposée  le  ju- 
gement qtd  le  rejette. 

Brui.,  Il  Mptemhre  iSSi , Jar.  de  Brui.,  iBSi  , 
le,  lie.  Jor.  Ju  19e  liie.  ,lSSe  , Se.ieB. 

5 Iiis.  Lorsqu’une  partie  s'est  bornée  h 
conclure  sur  un  incident , en  réservant 
earprrssément  tous  ses  droits  et  moyens 
au  fond , le  jugement  qui  , en  statuant 
sur  cet  incident  décide  en  même  temps 
le fond,  sans  avoir  ordonné  à la  partie 
de  prendre  des  conclusions  et  de  con- 
tester au  fond , doit  être  réformé,  quant 
à ce  point,  comme  pre'maturément  rendu. 


ordonnance  préalable  de  contester  au 
fond. 

Brae, . 3i  dBcenbre  1816.  Jar.  de  Brnk. . iSiG. 
Ire.,  p.  47. 

8.  Lorsqu’une  demande  cotnprend 
plusieurs  objets  distincts  , et  que  le 
juge  appelé  à en  connaître  dispose  seit- 
lement  sur  l’un  de  ces  objets  , sans  en- 
trer dans  le  mérite  des  autres,  il  n’a  pas 
épuisé  sa  juridiction  sur  le  tout,  de 
telle  sorte  qu’il  ne  puisse  plus  connaître 
des  autres  objets  faisant  aussi  partie 
de  la  demande.  Le  juge  qui  , en  sta- 
tuant sur  une  exception  proposée , dis- 
pose en  même  temps  sur  une  demande 
formée  par  l’une  des  parties  , sans  que 
cette  demande  ait fait  jusque  là  l’objet 
des  conclusions  de  l’autre  partie , et 
sans  avoir  ordonné  à celle-ci  de  défen- 
dre à cette  demande  , juge  prématuré- 
ment , et  son  jugement  doit  de  ce  chef 
être  rtformé. 

Brux-e  4 avril  i85t. Jur.  de  Brux.  tS3i , Ire.,  p.  i5i. 
Jur.  do  19e  liée.  2e,  p.  «oo. 

8 bis.  Le  jugement  ou  l’arrêt  rendu 
sur  requête  peut  être  révoqué  par  le 
juge  qui  l’a  rendu  sur  la  demande  de 
celui  aux  droits  de  qui  il  porte  pré- 
judice , lorsque  ni  lui  ni  ceux  qu’il  re- 
présente n’y  ont  point  été  appelés. 


Brtn.e  iuiUeliSSi.  Jur.  de  Bnii. . t83i , ,e  ,567.  Bru».  , .4  mere  l83e.  Jur.  de  Bnie.  18S1.  >«,  p.  ,83. 

Jur.du  19#  liée.  i82a,  2e,  aSt# 

6.  Lorsque  la  forme  d’un  acte  et  les 

stipulations  qu’il  contient  ont  été  ap-  9.  Lorsque  le  juge  déclare  que  tel 
préciées  sous  le  rapport  de  la  conipé-  fait  a été  reconnu  au  procès,  cette  dé- 
tence  des  tribunaux  qui  doivent  con-  claration  doit  être  tenue  pour  vraie, 
naître  de  son  exeeution  , le  juge  peut-il  btux.  , is  juillet  1819.  jur.  de  Brus.  i8e,  , Se,  p.  top. 

sans  contradiction  les  apprécier  d’une 

autre  manière  en  décidant  le fond.  § 2 e/  3. 

Brut,  ceu.  t déc.  I8i,.  Jur.  du  19e  tléc. , 1819, 

Je  , i55.  10.  Lorsqu’il  manque  un  ou  plusieurs 

des  juges  suppléans  en  titre  qui  compo- 
Lorsque  le  défendeur  se  renferme  sent  le  tribunal,  et  qtfil  faut  appeler 
€lans  l exception  de  prescription  , tl  ne  des  avocats  en  remplacement,  il  est 
peut  etre  condamne  de  plein  saut  dans  requis  , h peine  de  nullité  , que  le  tri~ 
les  conclusions  du,  denuindeur  , sans  hunal  soit  composé  de  manière  qw  les 
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juges  ou  suppléons  en  titre  y soient  en 
majorité. 

Brus..  t9  oclobr*  i8So.  Jur.  de  Bntx.  i85o,  i« , 
p.  it^.  Jur.  du  19e  tièc. 

1 1 . Les  jugemens  des  tribunaux  de 
commerce  sont  nuis , de  meme  que  ceux 
des  tribunaux  ordinaires  , s’ils  ont  été 
rendus  par  des  juges  autres  que  ceux 
qui  ont  assisté  aux  plaidoiries.  Celte 
nidlité  n’est  que  relative  , et  non  pas 
absolue. 

Brux  . i4  jauf.  iSiS.  Jur.  d«  Brox.  1618  . le  , p,  «6. 

Brus.  • juillet  i85«.  Jur.  du  19e  aièc. , Sa  > S , 
$9«.  Dallot.  toin.  aa.  p.  Si. 

BnlIetiD  de  eau.  de  Belgique  , i8S5,  p.  t98. 

I ï.  La  loi  qui  exige  que  tous  les  ju~ 
ges  qui  interviennent  au  jugement  d’une 
chaire,  aient  assisté  à toutes  les  audien- 
ces de  la  cause , ne  défend  pas  de  juger 
en  l'absence  d’un  de  ces  juges,  lorsqu’il 
y a obstacle  légitime  h son  interven- 
tion, et  que  d’ailleurs  les  juges  restant 
se  trouvent  len  nombre  suffisant. 

Brui.  • a4  janvier  i8at.  Jur.  4e  Brus.  iSai,  le» 
p. iSfi. 

Bros. , casa. , iB  nai  iBaS  et  16  nara  i8a6.  Jur.  de 
Brux.  i8a6,  le,  p.  tii,  Ualtoa,  I.  ta  , p.  %7- 

l3.  Il  appartient  à la  cour  de  décider 
d’après  les  circonstances  si  l'un  des  con- 
seillers intervenus  aux  premiers  actes 
d’instruction  étant  par  suite  de  maladie 
ou  autrement  forcé  de  cesser  momenta- 
nément de  siéger , l’instruction  ou  la 
plaidoirie  sera  continuée  , nonobstant 
cette  absence , devant  les  conseillers  res- 
tant , s’ils  sont  encore  au  nombre  voulu 
pour  juger. 

Brut. , a8  Dovetobre  iB«S.  Jur  du  19e  alèc.  i8a8  , 
Se*  a&9. 

1 3 bis.  Le  prévenu  ne  peut  se faire 
un  moyen  de  cassation  , de  ce  que  tous 
les  juges  devant  lesquels  avaient  été 
entendus  les  témoins , n’ont  point  as- 
sisté à la  prononciation  du  jugement 
ou  de  l’ arrêt,  si  d'ailleurs  ce  jugement 
ou  arrêt  a été  retulu  par  le  nombre  de 
juges  requis , lesquels  ont  assisté  à l’ins- 


truction et  aux  débats  de  toute  l’efffaire, 
et  si  le  prévenu  lui-méme , lors  des  plai- 
doiries , n ’a  fait  aucune  observation  à 
cet  egard. 

Brux.  I eau.  * al  juin  i8t;.  Jur.  de  Brux.  ar.ie» 

594. 

1 4.  Les  juges  qid  assistent  à im  ju- 
gement définitif,  rendu  par  suite  d’un 
interlocutoire  , ne  doivent  pas , à peine 
de  nullité , avoir  concouru  au  jugement 
interlocutoire. 

On  doit  décider  de  même  , dans  le 
cas  oit  le  jugement  interlocutoire  or- 
donnant une  enquête  , les  témoins  ont 
été  entendus  oralement  à l'audience , 
en  l’absence  de  l’un  des  juges  qui  ont 
concouru  au  jugement  définitif,  si  le 
greffier  a tenu  des  notes  sommaires  de 
leurs  dépositions  , et  que  les  deux  par- 
ties aient  plaidé , devant  ce  même  juge, 
tous  les  moyens  de  fait  et  de  droit  ré- 
sultant de  la  cause  et  des  enquêtes  di- 
rectes et  contraires. 

Brux. , casa  , i4  jutu  t8t4.  Jur.  de  Bros.  i8s4  • 
le,  aSS. 

§ 4- 

\6.  Le  vœu  de  la  loi  qui  ordonne  , 
sous  peine  de  nullité , que  les  jugemens 
soient  prononcés  en  audience  publique  , 
n’est  pas  suffisamment  rempli  par  la 
mention  que  la  prononciation  a eu  lieu 
au  palais  de  justice. 

La  preuve  de  la  publicité  doit  tésul- 
ler  du  jugement  même. 

Brut..  So  octobre  i8aS,  J. de  B.,  i8aS.  a,  #99. 

Dalloa  * t.  >8  , p.  aSo. 

1 ■s.Lapreuvequ’unjugementou  unar- 
rét  a été  prononcé  en  audience  publique, 
ne  doit  pas  résulter  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  même  , tel  qu’il  a été  expédié. 

Cette  preuve  peut  être  faite  sur  la 
représentation  de  la  feuille  audience. 

Liège,  casa.  • iS  mat  i8a6.  Jur.  de  Umx.  a6  , a * 4i4. 
Jur.  du  i9e«i4c.  * a6 , S , a46. 

V.  en  leni  coulraire.  Jur.  de  Brux. , $0  octobre. 
)8aS.  Jur.  de  Brus.  , i8tS  « t * 199. 

Oalloe  , t.  18  , p.  aSi. 
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iB.  Le  motflamand  ZittingnW  paa 
éqttipoUeni  à ctf/uJ  «d’audience  publique. 

Litfe  , t4  déreabrtf  i8*4.  J.  de  B. , i8t5  , • , 4i7. 
Jnr.  du  19  liée. , tS  , S , 17. 

Dillo« , t.  1$  * p.  rSi. 

tq.  Il  n’y  a pas  lieu  à cassation  pour 
dÿaut  de  publicité , lorsqu’il  est  énoncé 
à la  fin  du  jugement  qu'il  a lté  fait  et 
donné  h l’audience  tenante  , à bureau 
ouvert. 

Liég«  , e»»s. , to  février  1817.  Jor.  de  Brui. , t85o  , 
■ ,p.  4S6.  J*  du  19  liée. , i83u.  Se  * p.  1S7. 

20.  mot  audience,  employé  seul 
dans  la  rédaction  des  jugemens , em- 
porte communément  avec  lui  l’idée  de 
publicité , et  ainsi  le  jugement  qui  porte 
que  le  rapport  de  la  catt.se  a été  fait  à 
l’audience,  indique  suffisamment  que 
cette  audience  a été  publique  , lorsque 
d’ailleurs  rien  ne  fait  supposer  qu’elle 
ait  été  secrète. 

Brui*,  eau.  S déc.  1819.  Jur.  de  Brvx..  So  , 1,  S7>  ior. 
du  19e  siée.,  So,  S,  S4. 

DaMot,  t.  i4 , p.  to.  Doll.  dacBU.  |8SS,  p.  lit., 
édit.  Tarlier. 

21.  Il  y a mention  suffisante  que 
l’arrêt  dans  lequel  il  est  dit  : jiigd  et 
prononcé  en  l’audience , a été  rendu 
publiquement. 

Paril,  tS  dér.  i8i8.  Jur. d^ Brus.,  «9,1,  SSi. 

S 5. 

22.  Lortqu  une  saisie-exécution  aété 
pratiquée  en  vertu  d’un  jugement  passé 
en  force  de  cho  se  jugée , le  saisi  ne  peut 
en  demander  la  nullité  devant  le  juge 
appelé  à connaître  de  la  validité . sous 
Le  prétexte  que  le  jugement  qui  y sert 
de  base  ne  contiendrait  pas  les  forma- 
lités requises  par  l’art.  1 4 1 du  c.  depr,  ; 
si  d’ailleurs  l’expédition  renfermant  la 

formule  exécutoire  , porte  la  mention 
que  le  jugement  a été  signé  par  le  pré- 
sident et  par  le  greffier,  et  s’il  n’est  pas 
établi  ni  posé  en  fait  que  l’expédition 
ne  serait  pas  conforme  à l’original. 


La  loi  n’a  pas  prescrit  de  termes 
sacramentels  pour  exprimer  dans  des 
jugemens  la  condamnation  ; ainsi  l’ex- 
pression ordonne  de  payer  , équivaut  à 
celle  de  condamne  it  payer. 

L’omission  dans  Un  jugement  d’une 
disposition  sur  les  dépens  , est  comme 
celle  du  bien  ou  mal  jugé , du  domaine 
du  juge  d’appel  régulièrement  saisi  , 
et  ne  peut  être  déférée  à la  censure 
d’un  juge  appelé  à connaître  de  la 
validité  d’une  saisie  faite  en  vertu  de 
ce  jugement. 

Brui.,  4 février  i8S«.  J.  du  19e  liic.,  St,  J,  tt8. 
V.  Terrét  <U  rc|et  du  it  aoAl  i8S$,  OqU.  de  caii.i8Si . 
p.  6S. 

23.  La  disposition  de  l’art,  i du 
code  de  procédure  civile  qui  ordonne 
que  la  rédaction  des  jugemens  soit  faite 
sur  les  qualités  signifiées  entre  les  par- 
ties , ne  doit  pas  être  observée  dans  la 
rédaction  des  jugemens  rendus  par  les 
tribimaux  de  commerce. 

Ces  jugemens  doivent  être  entièrement 
rédigés  par  les  juges  sur  l’assignation 
remise  au  greffier. 

L’ordonnance  du  président,  rendue 
contradictoirement  sur  l’opposition  for- 
mée aux  qualités  signifiées,  n’est  pas 
susceptible  d’opposition  devant  le  tri- 
bunal qid  a porté  le  jugement  à r occa- 
sion duquel  les  qualités  ont  été  rédigées. 

Broa.,  i4«iiî  i85i.Jur.de  Brui.  l8Si,e,47.  J.  du 
19R  ticc.  i83i,  Se,  p.  eSS. 

Daroa,  1. 18,  p.  e4o,  u.  18. 

24.  Il  n’est  exigé  par  aucune  loi  , à 
peine  de  nullité,  que  le  tribunal  decom- 
merce  indique  le  nom  du  fondé  de  pou- 
voir qui  a comparu  pour  une  partie , et 
que  te  jugement  relate  la  procuration 
dont  il  était  porteur. 

Bmx..  7 mai  i8t8.  J. du  19e  liée.  19 , Se,  aS. 

25.  Un  jugement  qui  ordonne  une 
licitation  est  sujet  à reformation  s’il 
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n’ordonne  pas  que  les  clauses  convenues 
par  les  parties  dans  leur  intérêt  seront 
obsen'ées. 

Llég»,  10 |nln  iBiS.  J.  du  igoit^.,  tS.  4^  io7. 

2tL  La  partie  contre  laquelle  il  a été 
rendu  un  arrêt  par  défaut , est  receva- 
ble , avant  d’avoir  formé  opposition  à 
cet  arrêt , il  prendre  devant  la  cour  qid 
l'a  rendu  des  conclusions  , h l’ejfet  de 
faire  déclarer  qu’il  doit  lui  être  signifié 
autrement  qu  il  ne  l’a  été , et  la  cour 
est  compétente  pour  connaître  de  ces 
conclusions.  Qualités. 

La  signification  préalable  des  quali- 
tés prescrite  par  l'art.  ijJ_i  du  code  de 
procédure  civile  , n’est  pas  indispen- 
sablement nécessaire , lorsqu’il  ne  s'agit 
que  de  l’expédition  d’un  simple  arrêt 
ou  Jugement  par  défaut. 

Il  est  suffisammentsatisfait  à la  dis- 
position du  même  article,  qui  exige  que 
la  rédaction  des  arrêts  contienne  l’ex- 
position sommaire  des  points  de fait , 
lorsqu’on  y trouve  les  faits  necessaires 
à l’intelligerwe  de  la  contestation. 

dinsi , lorsque  le  Jugement  ou  l’arrêt 
ne  décide  qu’un  incident , il  n’est  point 
nécessaire  que  sa  rédaction  contienne 
les  faits  relatifs  au  fond  du  procès. 

Brus. , i m«ri  1 8St.  Jur.  de  Brus., Se , ti7.  J.  da 
19e  •iici.  Il  » S 1 176. 

1T-  L’art,  du  code  de  procédure 
ne  prononçant  pas  la  peine  de  nullité , 
on  doit  distinguer  dans  cet  article  les 
formalités  qm  sont  substantielles  pour 
l’existence  d’un  Jugement , de  celles 
qui  ne  le  sont  point. 

Il  est  suffisamment  sati.fait  au  vœu 
de  l’article  cité , en  ce  qui  regarde  les 
noms , professions  et  demeure  des  par- 
ties , lorsque  les  parties  sont  tlésignées 
de  manière  telle , qu'il  ne  puisse  exister 
aucun  doute  sur  leur  identité. 

Unix.  C4*>  , il  meri  |8»5,  Jar.  de  Brui. . t6.  i. 

Jur.  du  tge  ftièci,  S , 

Uillut,  L iAj  t*' 


2S.  La  rédaction  des  Jugemens  ne  doit 
pas , à peine  de  nullité,  contenir  la  men- 
tion de  la  demeure  des  parties. 

Le  Jugement  d'adjudication  ne  doit 
pas,  il  peine  de  nullité,  contenir  injonc- 
tion à la  partie  saisie  de  délaisser  la 
possession. 

Cette  injonction  ne  doit  pas  être  pro- 
noncée tant  contre  la femme  que  contre 
le  mari , lorsque  l’expropriation  des 
biens propres  delà  femme  est  poursuivie 
contre  l’un  et  l’autre. 

Brot.,  cftii..  te  tSig.  J. de  Bras.,  i8ig,  t.p.S». 

Oeiiot,  t.  iS . p.  iSg. 

2f).  l-a  position  des  questions,  soit  de 
fait,  soit  de  droit,  dans  Li  rédaction  des 
Jugemens  rendus  depuis  le  code  de  procé- 
dure, n’est  point  taie  formalité  suh- 
stantielle</o/it  l’ omission  emporte  nul- 
lité. 

Brus.,  eau.  lÂ  )uia  iBto.  Jur.  de  Brus.  i8ev.  p. 

DalIos,_tAi&,  p.  tSg» 

3ii*  Un  Jugement  qui  ne  contient  pas 
les  conclusions  textuelles  des  parties 
est  nul. 

Bras,  f 12  18 tB.  Bros. , cas*.,  «2 déc.  i8tS  , 

mars  l8i6  , là  mars  , (*  oov.  1817  , Si  jaDV.,  et  a dcc. 
l8ag  , S mai  18S1.  Jur.  de  Brui.  1B18  .•«*.  loa.  i8s6.  ir, 
Sy.  «08  , i8»7.  te,  iJj  îi*  ^ S78,  So. 

Jur.  du  Ige  siée.  1816  , & , iSS.  ilsyi  S,  97}  ^ èli 

So.  S.  6n  Si,  I,  i4g« 

Il  en  est  de  même  dans  les  affaires 
d" enregistrement.  U . les  premiers  arrêts 
précédens. 

Jugé  en  sens  contraire. 

Liège,  cass  . ifl  déc.  i8«6.  Bec.  de  Liège,  L so. 
p .iiSo  Ül 


(QV.  surces  qa^tioot  la  Jurispradroce  noaeclleda 
la  cour  de  catt. . Bull.  i83S  , p.  toî  et  Jor.  dn  19e  siée., 
i8.Sa  . 5e,  q.  ioi. 

Ce  chaogement  de  Jnrispradcoce  • été  détermiac 
pai  un  savaol  réquiitloircde  Mr.  le  procureur  général 
prés  dp  la  cour  de  cassalioo.  lorsqu'il  remplissait  les 
fotictioui  d'avocat  général  i la  cour  d'appel,  oa  ea 
trouvera  lerisuoie.  Jur.  du  19e  siée.  i85«,  5e,  p.ioi. 
V.  $ sttiveat. 


Oigiiized  by  Google 


SUR  LES  JUGES  ET  LES  JUGEMENS. 


«Oï 


3o  l>‘*.  Il  ne  suffit  pas  que  le  juge- 
ment contienne  les  conclusions  par  re- 
lation , il  les  faut  textuelles. 

Piri*.  • déc.  1819.  5 mii  i83i.  Jur.  de  Broc.  5o,  1, 
P-  lei;  l85i  , 1.  tâo,  Jur.  du  19e  *ièc<,  SOj  S,  6t. 

Jiiçc  en  sens  contraire. 

Brut. ,19  juiUet  et  iS  ocU  i83i.  Jur.  de  Brax-,  Si,  1, 
S43  et  «,  C4.  Jur.  du  19e  ftèc.  tSSt,  3,  si  et  loi. 

3i.  En  exigeant  dans  les  jugemens 
la  mention  des  conclusions  , la  loi  na 
prescrit  h cet  e^rd  ni  Jormalites  ni 
termes  sacramentels. 

Brux-,  c«M-,  t6  |aillcti6S«.  Jor.  du  19e  tièc..  Se.  5, 
«S8. 

Dalloi,  t.  18,  P «Sg. 

3a.  L’art.  \\\  du  code  de  procédure 
civile  ( qiu  onlonne  de  motiver  les  ju- 
gemens ) , ne  déterminant  pas  le  degré 
de  justesse  ou  de  clarté  que  doivent 
avoir  les  motifs  , il  suffit , pour  qu'il 
soit  satisfait  au  présent  de  cet  article  , 
qtœ  le  jugement  ne  soit  pas  dépourvu 
de  motifs  , bien  qu’il  eût  pu  être  motivé 
d’une  manière  plus  claire  et  plus  con- 
cluante. 

Brux-,  ce»»..  S déc.  iStg.  Jur.  de  Brux-  18S0,  i,  S7. 
Jur.  du  ige  siée.  iSJo,  Se,  p.  Sb.  . 

Dallus,  t.  18,  p.  rég. 

33.  Un  tribunal  , aprrs  avoir  pro^ 
nonct  a Vaiulicnce  le  f ond  et  le  précis 
des  motifs  , ainsi  que  le  dispositif'  de 
son  jugement , peut  remplacer  ces  wo- 
tifs  par  dfiutrcs  plus  simples  et  plus 
développés.  Le  jugement , dont  le  dis- 
positif seul  a été  prononcé  en  audience 
publique  est  nul, 

Paris , «3  avrii  iStg.  Jur.  de  Brut.,  ig,  »,  S4S. 

33  bis.  Bien  que  fart.  \^\  du  c,  de 
proc,  exige  que  la  rédaction  des  arrêts 
contienne  les  conclusions  des  parties  , 
toutefoiscetarticle  ne  prescrivant  nifor^ 
mule  ni  terme  sacramentels  dans  les- 
quels lesconclusions  des  parties  devront 
être  contenues  dans  les  arrêts  , il  doit 
suffire  que  Lobjet  de  la  demande  sou- 


mise au  juge  y soit  exprimé  de  manière 
à ne  laisser  aucun  doute  raisonnable 
sur  cet  objet. 

Brut.cest.  19  jolllat  i9  ocl.  18S1  et  l4  ioinelltSe. 
Jur.  de  Brux.,  Si,  t,  64,  i8St,  le,  p.  4o4  et  4sS.  Jur.  du 
19e  siée  , Sa,  Se,  p.  ai  et  soa. 

33  Ifr.  Il  faut , dans  la  rédaction  des 
jugemens  et  arrêts , distinguer  , quant 
aux  omissions  qui  peuvent  avoir  été 
commises  et  qui  donneraient  lieu  a nul- 
lité, la  partie  de  cette  rédaction  qui  est 
l’ouvrage  des  avoués  des  parties  en 
cause  de  celle  qui  est  l’ouvrage  du  juge , 
et  ce  sont  seulement  les  omissions  com- 
mises dans  cette  dernière  partie  qui  peu- 
vent entrainer  la  nullité  du  prononce' 
du  juge.  — Il  n’est  pas  nécessaire  , à 
peine  denullilédu  jugement  proprement 
dit , que  la  rédaction  des  jugemens  con- 
tienne les  conclusions  des  parties.  — 
L’omission  de  cette  formalité  et  des  au- 
tres prescrites  à l’article  \^i , tu; peut 
vicier  que  l’expédition  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  ; et  le  prononcé du  juge,  par- 
fait et  complet  avant  le  réglenwnt  des 
qualités  et  la  levée  de  l’expédition,  n’en 
recoit-il  aucune  atteinte. 

Lorsque  les  qualités  d’un  arrêt  ou  ju- 
gement ont  été  préalablement  signifiées  , 
la  partie  qid  y a formé  opposition  et 
qui  y a fait faire  des  additions  et  rec- 
tifications sans  éle\>er  aucune  réclama- 
tion du  chef  de  defaut  d’ insertion  des 
conclusions  dans  leur  entier , est  non- 
recevable  à se  plaindre  de  ce  défaut  et 
il  s’en  faire  un  moyen  de  cassation. 

Brut.,  cast  ,18  oct-  18S1.  Jur.  de  Brux.  18S1 . t , 64. 
Jur.  du  igealèc.  iSSa,  Se,  p.  si  et  101. 

34.  L’article  >^i  du  Code  de  procé- 
dure n’astreint  point  le  jugea  rappeler 
à l'appui  de  sa  dérision,  tous  les  moyens 
des  parties  et  les  lois  qu’elles  invo- 
quaient. 

Brut. , cssi. , tg  mai  i8a6 , Jur.  de  Brui.  t6,  a,  i4B. 
Jur.  du  19e  liée. . a?.  S,  18;. 

35.  Le  jugement  qui  ne  contient  que 
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la  solution  du  point  de  droit , sans  ap- 
préeiation  aucune  du  point  de  fait  , 
doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs. 

Lié(e«  cas».,  7 Btri  1B19.  Jar.  4a  19  »ièc.,  St , 5,  loo* 

36.  L'obligation  de  motiver  les  juge- 
mens  s'applique  h chacun  des  chefs  de 
demande  ou  eæceptions  péiemptoires  , 
quoique  proposés  pour  la  première  fois 
en  appel. 

En  conséquence  , l'arrêt  qui  confirme 
purement  et  simplement  un  jugement 
de  première  instance,  par  lequel  est 
maintenue  une  inscription  attaquée  pour 
d^aut  de  mention  du  titre,  sans  donner 
des  motifs  sur  une  nidlité  proposée  en 
appel  pour  la  première  fois  , et  tirée  de 
la forme  du  titre  même  , est  nul. 

Parti,  aS  SOT.  iStS.  Jor.4e  Brui.,  at»  a.ita. 

37.  Le  jugement  motivé  sur  ce  que 
l'une  des  parties  de  la  demande  est  re- 
jetée par  arrêt  ayant  force  de  chose 
jugée , et  que  la  deuxième  doit  l'être 
par  les  mêmes  motifs  qid  ont  fait  rejeter 
la  première , n'est  pas  nul  comme  n'é- 
nonrant  pas  de  motifs. 

Uége,  So  jola  iSaS.  Jar.  da  tja  liée.,  aS,  S,  99. 

38.  Le  jugement  qui , en  accueillant 
une  demande  en  revendication  d'im- 
meubles , condamne  le  détenteur  à la 
restitution  des  fruits  et  aux  dommages- 
intérêts  à libeller,  ne  doit  pas,  A peine 
de  nullité , contenir  des  motifs  particu- 
liers sur  la  condamnation  aux  fruits  et 
aux  dommages -intérêts. 

Brax.,  caif.  it  déc.  iSai.  Jur  da  Brax.  1811.  a,  p.  S8. 

Dalloa,  1. 18,  p.  aSS. 

3g.  Les  moyens  d'instruction  tels  que 
les  rapports  d’experts , laissés  à l’ar- 
bitrage des  juges  peuvent  être  écartés 
sans  expression  de  motifs  , quoique for- 
mellement réclamés  par  les  parties  li- 
tigantes. 

Parta,  eaaa.  S mai  i85o.  Jur.  deBnii»  i8So,  aa,  p.Sa6  • 


4o.  L’arrêt  qui  annule  une  obligation 
comme  reposant  sur  une  cause  illicite  , 
est  suffisamment  motivé par  la  déclara  ■ 
tipn  pure  et  simple  que  la  cause  est  il- 
licite. 

Brax.,  ao  mai  tliB.  Jar.  de  Biax.,  tS,  a,  SSa. 

4 1 • Lorsque  le  juge  base  sa  décision 
sur  divers  motifs  , et  que  l'un  de  ces 
motifs  est  fondé  en  droit , sa  décision 
doit  être  maintenue  , lors  même  qu'il 
aurait  erré  dans  les  autres  motifs. 

Il  conste  suffisamment  que  le  juge 
d'appel  a adopté  les  motifs  du  premier 
juge,  si  son  arrêt,  après  avoir  énoncé  des 
motifs  dijférens  de  ceux  du  jugement 
dont  appel , se  termine  en  ces  mots  : 
Par  ces  motifs  , joints  à ceux  du  pre- 
mier juge. 

Brax.,  caa*.,  a.  déc.  1819.  Jar.  da  Brox.,  So,  1,  I9. 

42.  Le  jugement  dont  les  motifs  ne 
s'appliquent  proprement  pas  à f un  des 
chefs  de  la  demande  qu'il  adjuge , doit 
être  considéré  seulement  comme  impar- 
faitement motivé  et  non  comme  dépourvu 
de  motifs  , et  partant  il  ne  peut  y avoir 
lieu  d’en  prononcer  la  nullitéde  ce  chef. 

Brax.,  iS  déc- 18)0.  Jar.  da  Brni.  l8Si,t,  4S . Jur«du 
19a  aire.  tSSt,  Se,  p.  1 17. 

43.  Lorsque  des  pièces  sont  produites 
comme  formant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit , l’arrêt  qui  les  rejette 
comme  n’ayant  pas  ce  caractère  est 
suffisamment  motivé  par  ces  mots  : At- 
tendu que  les  pièces  produites  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  des  com- 
inencemens  de  preuve  par  écrit. 

Paria, eau..  7 aaril  iBSo.^r.da  Brui.  >8So. ae,  p.aaa. 

44-  juge  d’appel  qui  s’est  borné 
h déclarer  qu’il  a été  bien  jugé , sans 
énoncer  aucun  motif  de  sa  décision  , ne 
doit  pas  être  censé  avoir  adopté  les 
oiotifs  du  premier  juge,  et  par  sidte 
son  arrêt  est  sujet  à cassation  , pour 
défaut  de  motifs,  176,  |63  cr. 

Bf  UK.,  caii.,  So  joillet  aSaS.  Jar.  da  Brai.  iSaS,  a,  87. 
Jur.  du  19e  tièc.  i8aS,  Sa,  p.  96. 

Dalloa,  t.  a8  , ai9. 
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45.  Si  en  général  une  condamnation 
aux  dépens  contre  la  partie  succom- 
bante n’a  pas  besoin  d’un  motif  spécial, 
il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu’en  exé- 
cution de  l’art.  lIj  du  Code  de  proc. , 
les  dépens  sont  mis  sans  répétition  à 
la  charge  d'un  administrateur  de  la 
chose  d’autrui , tel  qu’un  tuteur  ou 
curateur. 

Parti , a fstr.  i83&.  Jar.  d«  Brni.,  Si^  a,  $88. 

46.  La  partie  qui  a perdu  son  procès, 
ne  peut,  au  moyen  d’offres  réelles , faites 
à la  partie  gagnante  , de  payer  le  mon- 
tant des  condamnations  prononcées  à 
sa  charge  . ainsi  que  les  frais,  empê- 
cher cette  partie  de  lever  le  jugement 
ou  l’arrêt  qui  prononce  ces  condam- 
nations. 

Brui.,  $i  déc.  ilaS.  Jur.  de  Brut..  iSaL  9*«  Jnr.  du 
19a  liée.»  aft.  S . 

47.  Il faut  que  les  parties  produisent 
une  expédition  en  bonne  et  due  forme 
et  non  un  simple  extrait  de  la  feuille 
d'audience  pour  qu'une  cour  puisse  sta- 
tuer sur  l’appel  d’un  jugement  qui  lui 
est  déféré, 

Brux..  Sfi  déc.  1819.  Jur.  du  19e  liée.  18S0,  p.  Gj^ 

48.  Lorsque  la  minute  d’un  arrêt 
constate  qu'il  a été  rendu  par  le  nombre 
de  juges  prescrit  par  ta  loi , cet  arrêt 
ne  peut  être  cassé  sous  prétexte  que  la 
copie  signifiée  de  cet  arrêt  n’indique 
qu’un  nombre  de  juges  inférieur  à ce- 
lui  qui  est  légalement  exigé. 

Péril,  & {ttio  iB$i.  Jur.  de  Biax.,  Sa.  ^ S76. 

4j).  La  partie  gagnante  qui  a fait 
signifier  à son  adversaire  une  expédi- 
tion du  jugement , contenant  unique- 
ment les  motifs  et  les  dispositifs  , ne 
peut,  en  cause  d’appel,  exiger  que 
l’appelant  produise  une  expédition  en 
due  forme  , contenant  les  conclusions 
des  parties  , ainsi  que  les  points  de  fait 
et  de  droit. 

Bmx.,  juia  i8a6.  Jur.  de  Bros.,  a^  a,  lai. 


5o.  Lorsque  dans  uue  cause  en  ma- 
tière d'enregistrement , le  procureur  du 
roi  a donné  ses  conclusions  , il  ne  faut 
pas  qu’il  siège  à la  prononciation  du 
jugement , sous  peine  île  nullité. 

Liège,  ifl  joillet  iBi8.  Jor.  do  19e  liée.,  19.8.  >76» 

Le  jugement  qui , dans  sa  rédac- 
tion , ne  contient  pas  le  nom  du  membre 
du  ministère  public  qui  a été  entendu  , 
est  nul. 

Brus  , il  )aiiTier  1817.  Jor.  de  Bros.,  ^ 
fUnei,  ter  auât  >817  cDienicoot.  t Jur.  du  19e  liée. 
aS,  te,  p.  ■$>. 

Eu  leoi  contraire.  Paris,  lu  dot.  1818,  Jur.  de  Br., 
il , a t S$i  \ et  rqet,  u [010  i8i8.  Jur.  du  19e  liée., 
18,  b SSt- 

S 7- 

5a.  ( Vices  de  forme.  ) On  ne  peut 
opposer  devant  un  tribunal  de  première 
instance  qu'on  a saisi  de  Popposition  à 
une  exécution  faite  en  vertu  d’un  juge- 
ment , les  vices  de forme  de  ce  jugement, 
s’il  n’a  pas  été  attaqué  par  la  voie 
d’appel  ou  de  cassation. 

Ltége.  U déc.  i8a4.  Jor.  de  19e  liée.,  ■$.  Se  , 17,  et 

Sa,  S , ait 

S 8. 

Le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
s'exerce  la  contrainte  parcorps  en  vertu 
d’un  jugement  d’un  autre  tribunal,  n’est 
pas  compétent  pour  décider  , par  voie 
d'interprétation,  si  ce  jugement  prononce 
en  effet  la  contrainte  par  corps  pour  le 
cas  h raison  duquel  elle  a été  exercée. 

Drus. , al  nor.  i8«6.  Jur.  de  Bros.,  ar.  i.  fio  • 

Dalloa,  1. 18,  p.  170» 

5j.  Lorsque  l’objet  du  jugement  qui 
nomme  un  expert  n’est  pas  très  clai- 
rement énoncé , c'est  par  demande  en 
interprétation  et  non  par  appel  qu’il 
faut  se  pourvoir. 

Liège , il  Bal  1 8i4.  Jor  du  i$e  aléc.  al  » io4, 

Dalloe,  !•  18,  P 170» 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE 

JUGEMENS  CONTRADICTOIRES  ET  PAR  DÉFAUT. 


SOMMAIRE  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


Acquiescement.  V.  4-^. 

Appel.  V.  i , 4t  et  suiv. 
Autobisatiov  maritale.  V.  14. 
Avoué  (constitution  d’)  V.  82. 
Changeaient  d'état.  V.  4. 

Cho.se  jugée.  V.  19. 

Commandement.  V.  16. 

Conclusions  conthadictoires.  V.  6. 
Congé.  V.  9 et  10.  ' 

Débobtk  d’opposition.  V.  44- 
Défenses.  V.  19. 

Délai.  V.  1 1 , a8  et  suiv. 

Déport.  V.  82. 

Distances.  V.  82. 

Exécution  V.  16,  18 , 20  et  suiv.  88 
et  48. 

Exécution  provisoire.  V 19. 
Hypothèque  judiciaire.  V.  19. 
Interlocutoire.  V.  6 et  7. 


Jour.  V.  ii. 

Jour  eé;rié.  V.  29  et  80. 

Ministère  public.  V.  a^. 

Moyens.  V.  a4  et  suiv.  81  et  .*7. 

Non  bis  in  idem.  V.  9. 

Nullité.  V.  27. 

Opiosition.  V.  2,  8,  8,  18 , 28  et 
suiv.  87 , 42  et  47. 

Péremption.  V.  20  et  suiv.  36 , 87 
et  4i. 

Qualité.  V.  4. 

Qualités  { positions  de  ) 6 et  7. 
Réitération.  V.  27 , 3oet  3i. 
Restitution.  V.  87. 

Saisie  arrêt,  V.  18. 

Signification.  V.  1 1 et  i5. 
Solidarité.  V.  4'. 

.Solidarité  des  défendeurs.  V.  22. 
Tiers.  V.  38. 


ORDRE  MÉTHODIQUE. 


§ I . Questions  diverses.  — Jugemcns  susceptibles  d’opposition.  — Conge' 
d'audience  ou  défaut  contre  le  demandeur. 

§ 2.  Défaut  profit-joint. 

§ 8 et  4.  Signification  du  jug.  par  defaut. 

§ 5.  Ejcécution  du  jugement  par  défaut  relativement  à la  faculté  d’opposition 
et  relativement  h la  péremption. 

§ 6.  Des  formes  de  l’opposition. 

§ 7.  Des  délais  de  l’opposition. 

§ 8.  Réitération  dans  la  huitaine. 

§ 9.  Opposition  aux  jugemens  par  difaut faute  de  comparaitre. 

§ I O.  Opposition  aux  jugemcns  par  défaut  faute  de  plaider. 

§ 1 1 . /•’(  remption  des  jugemens  par  défaut  non  exécutés  dans  les  six  mois. 
5 I a.  Interruption  de  la  péremption. 

§ i3.  Appel  des  jugemens  par  defaut. 

§ !«■.  après  avoir  entendu  contradictoirement 

les  parties  sur  un  exception  d’ ineompé- 
I . Lorsque  le  tribimal  de  conunerce  tence , a joint  cette  exception  au  fond  , 
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en  ordonnant  de  plaider  à toutes  fins  , 
te  jugement  qui , sur  te  refus  de  l’une 
{les  parties  de  plaider  au  J'ond,  statue 
ensuite  tant  sur  le  de'clinatoire  que  sur 
le fond  , doit , en  ce  qid  concerne  la  dis- 
position sur  le  de'clinatoire  , être  consi- 
de're'  comme  un  jugement  contradictoire, 
{lont  l’appel  n’est  recevahle  que  dans  les 
trois  mois  de  la  signification. 

Brax.  t »6  jaillet  idx;  , Jur.  de  Brax.  1897  , t » 97* 

i.  La  t'oie  de  l’oppoiition  n’est  point 
oinvrle  à la  partie  sur  les  conslusions 
de  laquelle  le  défaut  a rité  prononcé. 

Brox.,  17  men  i8to,  Jur.  de  Brax.,  i8»o  « 1*  p.  too. 

U ne  partie  ne  peut  former  opposition 
h un  simple  defaut , avant  que  le  profit 
ait  été  accordé, 

Brnx.  cati.  » ter  )uiliel  ilto.  Jor.  de  Bmx.  1890.  1, 
p.  74. 

4.  Un  jugement  par  défaut  est  ré- 
gulièrement rendu  contre  l’intime'  au- 
quel il  a été  nommé  un  conseil  judiciaire 
depuis  le  jugement  de  première  instance, 
si  cette  nomination  a été  notifiée  à l’ap- 
pelant, et  si  le  conseil  judiciaire  n’a  pas 
été  mis  en  cause. 

Jur.  de  Brui.  , iBio,  • , p.  198. 

5,  Les  jugemens  par  défaut  en  matière 
de  ilistrihution  par  contribution,  ne  sont 
pas  susceptibles  d’op/sosition. 

Il  n’eu  est  pas  de  même  d'un  ju- 
gement par  défaut  rendu  sur  la  question 
préalable  de  savoir,  s’il  y a lieu  ou  non 
d'ouvrir  un  procès-verbal  de  distribu- 
tion. 

Brus.,  91  octobre  1B19,  Jur.  de  Bnix.  • 1819,  x, 

p. 

G.  I,orsqii  après  un  interlocutoire  l’une 
des  parties  fait  défaut , le  jugement  qui 
intervient  ne  doit  pas  , dans  tous  les 
cas , être  réputé  contradictoire,  par  cela 
seid  que  les  parties  osit  posé  qualités 
tors  lUr  l'introduction  de  la  cause. 

Brux.,  19  oorembrr  1898.  Jur.deBnix. , 99  , 1 , 990. 


Un  jugement  rendu  hors  de  la  pré- 
sente d’une  {les  parties  et  de  son  avoue, 
à la  suite  tl’un  interlocutoire  , doit  être 
réputé  par  défaut , bien  que  les  parties 
eussent  posé  qualités  lors  de  l'instruc- 
tion de  la  cause. 

Brut.  C9U.  Si  o^obre  1B16.  Jur.  de  Brax.  i8i6,  a, 

p.  88. 

Diliot,  t.  18  , p.  344. 

8.  On  peut  considérer  comme  un 
arrêt  par  defaut , celui  rendu  sur  des 
conclusions  simplement  signifiées  par 
rappelant , qid  n*a  point  comparu. 

Bnix.  ,99  fteptrmbre  i83i.  Jur.de  Brax. , Si, 

III. J.  du  i9eiièc«,  59,3,  iiS. 

f).  Lorsque  le  défendeur  a obtenu  un 
jugement  par  defaut  qui  le  renvoie  de  la 
demande,  il  ne  peut  opposer  la  maxime 
non  bis  in  idem  h la  même  demande  for- 
mée de  nouveau  par  le  demandeur. 

De  même  , lorsque  le  demandeur  qui 
a obtenu  gain  de  cause  en  première  in- 
stance a fait  défaut  en  appel , et  a été 
déclaré  déchu  du  bénéfice  du  jugement 
qu’il  avait  obtenu  , il  peut  encore  re- 
nouveler la  même  demande  en  justice  , 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'excep  ■ 
tion  non  bis  in  idem. 

Brux.,  iS  fcTrier  »8i8.  Jur.  de  Brux.  , 99,  1,947. 

10.  Les  jugemens  ou  arrêts  qui  ne 
prononcent  qiêun  conge  audience , 
sont  susceptibles  d^opposition. 

La  fleje  • i3  joülel  i8i3.  Jur.  du  iQeiîèc.  ,97, 
3,  93. 

§ >• 

1 1 . L’exploit  de  signification  du  ju- 
gement ou  de  l'arrêt  de  jonction , à la 
partie  dtfiillante  , dans  le  ras  prévu 
par  l'art.  1 53,  iloit , à peine  de  nullité  , 
contenir  l'indication  ilu  délai  pour  com- 
paraître , et  du  jour  auquel  la  cause 
sera  appelée. 

Brux. , 5 fanrier  iBSo.  Jur.  de  Brux.  iS5o  , i,  >86. 

Jur.  du  19e  liée.  i83i  , 5e  , p,  I77. 
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11.  La  disposition  de  l’art.  i53  du 
Code  civil  portant  que  si  de  deux  ou 
de  plusieurs  parties  assignées  l’une  fait 
défaut  et  l’autre  comparait , le  profit  du 
défaut  sera  joint , que  le  jugement  de 
jonction  sera  notifié  h la  partie  defail- 
lante , et  qu'il  sera  ensuite  statue' par  un 
seul  et  même  jugement  non  susceptible 
d’opposition  , s'applique  tout  aussi  bien 
au  défaut faute  de  conclure  , qu'au  dé- 
faut faute  de  constituer  avoué,  et  en  gé- 
néral à tous  les  cas  où  il  y a plusieurs 
défendeurs  , et  où  il  y aurait  lieu  de 
rendre  un  jugement  par  défaut  contre 
les  uns  et  un  jugement  contradictoire 
contre  les  autres. 

La  disposition  de  cet  article  est  d'or- 
dre public  , de  telle  sorte  qu’elle  doive 
être  suppléée  par  le  juge  , et  que  son 
inobservation  entraine  nullité,  bien  que 
cette  peine  ne  soit  pas formellement  pro- 
noncée. — Ibid. 

Brnv. . t;  aTTil  iH5i.  Jor.  da  Bnix.  il3»  , I9I. 
Jar.  da  19c  née.  iS3i , Se. , p.  lot. 

Dalloe.  (•  if  , p.  SS9. 

i3.  S’il  est  vrai  qu’un  jugement  qui 
accorde  defaut  contre  quelques-uns  des 
ajournés  , doive  avant  toute  décision  au 
principal , joindre  le  profit  du  défaut, 
il  n’en  résulte  cependant  pas  qu'il  ne 
puisse  statuer  immédiatement  et  contra- 
dictoirement sur  certains  chefs  de  de- 
mande qui  concernent  uniquement  les 
ajournés  comparons. 

Brut.  , S nar»  ilSa.  Jur.  da  Bros.  Sa,  Jur. 

do  19e  liée  , Se  , S , 17S. 

i4-  La  mesure  prescrite  par  Pan. 
1 53  du  Code  de  procédure  n’est  pas  ap- 
plicable au  cas  où  les  parties  dont  Vune 
comparait  et  l’autre  fait  défaut,  soit 
des  maris  assignés  uniquement  aux  cas 
d'autoriser  leurs  femmes. 

Bras.,  la  arril  iSSa,  Jor.  da  19a  »iic. , St , S^SSp. 

S 3 « 4. 

i5.  V exploit  de  signification  d’un 


jugement  par  défaut  à l'avoué  de  la  par- 
tie difu'llante  , ne  doit  pas  . pour  être 
valable  et faire  courir  le  délai  de  l’op- 
position , contenir  toutes  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  6 1 du  Code  de  pro- 
cédure. 

Bru.,  10  octobre  i6t9.  Jor.  da  Beoi.  iSap,  aa  , atB. 
Jar.  do  19a  liée.  iS<9  , p.  aSS* 

5 5. 

1 6.  Le  commandement  fait  en  vertu 
d’un  jugement  par  tléfaut  peut  être  re- 
gardé comme  une  exécution  de  ce  juge- 
ment, dans  le  sens  de  l’art.  1 55  du  code 
de  procédure  civile. 

Bros.,  tS  octobre  liât.  Jar.  da  Bros.  « 09 , a,  ait. 

17.  Un proccs-r’erbal  de  carence,  est 
un  acte  duquel  il  résulte  nécessairement 
que  l’exécution  du  jugement  a été  con- 
nue de  la  partie  défaillante. 

L’inscription  prise  en  vertu  d’un  tel 
jugement  doit  être  maintenue. 

Bras.,  18  ianriar  i^ao,  Jar.  da  Bros.,  ilao  , 1, 
p.  191  at  (aoT.  i8aa,  ibid.  1.  149.  ai  sali  iSap,  ibid. 
t9,  1 , 4ia. 

Dallot,  t.  18  « p.  iti  at  4t6. 

18.  Une  saisie-arrêt  contenant  l’e- 
nonciation expresse  du  jugement  par 
défaut  qui  lui  a servi  de  base  , signifiée 
au  debiteur  saisi , avec  assignation  en 
validité,  et  suivie  de  constitution  d’a- 
voué de  sa  part  sur  cette  assignation  , 
est  une  preuve  de  l’exécution  du  juge- 
ment par  défaut  et  de  la  connaissance 
de  cette  exécution  , et , en  conséquence  , 
le  délai  d’opposition , dans  ce  cas  , court 
du  jour  de  la  constitution  tf  avoué. 

Bros. , i5  jaovier  iSaç.  Jor.  da  Bios. , ap  , 1 , 4S. 
Jar.  do  19  tièr.  , ap  , 3,  87. 

Dallot , t.  18  , p.  4a6. 

19.  Lorsqu’un  arrêt  déclare  non  re- 
cevable l’appel  d’un  jugement  par  dé- 
faut d’un  tribunal  de  commerce,  exécu- 
toire nonobstant  opposition,  et  que  cet 
arrêt  rejette  la  demande  ensursis  comme 
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rtant  lans  objet , il  n’jr  a pas  chose  ju- 
f;ee , en  ce  sens  que  la  voie  de  l’opposi- 
tion ne  soit  plus  ouverte. 

Un  commandementjait  en  vertu  d’un 
jugement  par  défaut , n’est  point  un 
commencement  d’exécution  qui  a l’effet 
de  rendre  l’opposition  non  recevable, 

B'os  , 7 octobre  1819,  Jur.  d«  Brus.  1819,  a,  p. 

DalloB,  I.  18 , p«  4t6. 

ao.  Pour  qu’un  jugement  par  défaut 
toit  réputé',  exécuté,  il  suffit  qu’il  ait 
été  mis  à exécution  dans  les  six  mois  et 
que  la  partie  condamnée  ait  eu  con- 
naissance de  cette  exécution , sans 
qui  faille  une  exécution  pleine  et  en- 
tière. 

BruT. , octobre  i8t4.  Jur.  de  Bros.  t8»4  , % , iSi. 

Ualloe,  I.  tS  , p.  4to. 

ai.  l.a  connaissance  que  la  partie 
contre  laquelle  a été  rendu  un  jugement 
par  défaut  aurait  eue  de  l’existence,  de 
ce  jugement , par  la  mention  qui  en  au- 
rait été  faite  dans  un  acte  de  compromis 
entre  elle  et  la  partie  qui  avait  obtenu 
le  jugement , ne  peut  suffi  e pour  arrê- 
ter ta  péremption  de  six  mois. 

Lorsqu’un  compromis  a été  fait  à 
l’effet  de  terminer  par  arbitrage  les  dif- 
férens  existons  entre  parties , sur  les- 
quels il  avait  déjà  ité  statué  par  un  ju- 
gement par  difaut,  et  que  pour  atteindre 
ce  but  il  a été  convenu  entre  elles  que  ce 
jugement  par  défaut  ne  serait  pas  exé- 
cuté pendant  le  délai  fixé  pour  l’arbi- 
trage , la  péremption  établie  par  l’art. 
i56  précité  n’a  pu  courir  pendant  le 
même  délai. 

Brus.,  s7  liiin  ilSi  « JTur.  deBntf.  it3i,  a*  4c3. 

Delloif  I.  18  » p*  4io  et  iqIt. 

§6. 

aa  et  a3.  L’opposition  un  jugement 
par  defaut , rendu  avant  le  code  de  pro- 
cédure civile , doit  être  faite  dans  les 
formes  prescrites  par  ce  nouveau  code. 

Brus.,  18  jeuT.  iBai  « jor. de  Bras.  i8ai«  s,  p.  ii8. 


a^.  Une  requête  éf  opposition  qui  in- 
dique pour  moyen  une  prescription  d’a- 
près tel  article  du  rode  , satisfait  suffi- 
samment au  prescrit  de  l’art,  i6i. 

Brus»,  St  mai  i8e8.  Jor.  de  Bros.  i8t8 , 1*  a84. 
Jur.  du  19e  ti4c.  • i8s8  , p.  46. 

Dallott  t.  aS  , p.  871. 

a5.  On  ne  peut  considérer  comme 
contenant  suffisamment  les  moyens  d’op- 
position , la  requête  dans  laquelle  l’op- 
posant à un  arrêt  par  défaut  se  borne  h 
déclarer  qu’il  s’en  référé  aux  moyens 
parlid  employés  devant  le  premier  juge, 
sans  ajouter  en  quoi  ce  juge  aurait , se- 
lon lui  erré  dans  ses  motifs,  surtout 
lorsqu’il  n’a  allégué  dans  son  acte  d’ap- 
pel aucun  moyen  quelconque  sur, lequel 
il  prétendrait fonder  le  mal-jugé  du  ju- 
gement qui  en  fait  l’objet. 

Bru«. , S7avrü  18S0.  Jor.  de  Brut.,  8o»  l.  4St. 
Jur.  du  19e  tièc.  , 60 , S , >78. 

Delloa  f 1. 18  , p.  57t. 

a6.  L’opposant  à un  jugement  par 
défaut , qui  allègue  pour  moyen  d’op- 
position que  l'exploit  d’ajournement  est 
nul , sans  ajouter  en  quoi  cette  nullité 
consiste,  satifait  par  là  au  vau  des 
art.  161  et  du  code  de  procédure 
civile. 

Brux.,  t7  teoeier  1818,  Jur.  de  Brax.  i8t8,  1,  p.  190. 

S 1- 

nq.  L’opposition  à un  jugement  ou  à 
un  arrêt  par  défaut,  doit,  à peine  de 
nullité,  être  formée  ou  réitérée  par  re- 
quête. 

Jl  en  est  de  même  de  l’opposition  aux 
jugemens  ou  arrêts  par  défaut , rendus 
en  matière  civile,  entre  la  partie  dé- 
faillante et  le  ministère  public  , agissant 
au  nom  de  son  office. 

Bnix. . 5 n.i  iStS.  Jur.  d«  Brax. , tS  . t , 4li.  Jur. 
du  19e  liée.  > *7  * S>  *44. 

Dallot , t.  iB  , p.  S76  et  suie. 

a8.  L’opposition  à un  jugement  par 
défaut  contre  une  partie  n’ayant  pas 
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d'avoiiè,  doit  être  formée  le  jour  même 
où  sont  faits  tes  actes  d’execution. 

Brui*,  ifi  nOT.  i8«4.  Jar.  de  Brai.  i8t4  > ■ » e4>. 

3Q.  Les  jours  difête  légale  sont  com- 
pris dans  le  délai  de  huitaine  donné  par 
l 'art.  i_53  du  Code  de  procédure  civile 
pour  former  opposition  aux  jugemens 
par  défaut  ; ainsi , le  délai  ne  peut  être 
prorogé au  neuvième  jour,  par  cela  seiU 
que  le  huitième  est  un  dimanche, 

DruT. , tà  fcTrier  1S19.  Jur  dn  ft4c> . îa  # L iq4. 

Datloe  « t.  1|_<  p.  893 

5 8. 

2a.  Le  jour  de  l’échéance  doit  être 
compté  dans  le  délai  de  huitaine  que 
l'art.  i6^  accorde  pour  réitérer  l’op- 
position. 

Il  ne  doit  pas  être  accordé  un  jour  de 
plus , lorsque  le  huitième  jour  est  un 
dimanche  ou  un  jour  de  fête  légale. 

Britx. , 4 rosn  i63o.  Jur.  de  Bmx.  18S0  • 1 , S60. 
Jur.  do  19e  »ièc.  , 3 , ift4. 

OellOK«  U 4«  P*  JgS- 

22bis.  Il  sujft  que  le  jugement  par 
defaut  portant  condamnation  solidaire 
contre  plusieurs  ile'fendeurs,  ait  été cxé 
cuté  contre  l'un  d’eux  , pour  qu’il  ne 
puisse  être  réputé  non  avenu  contre  les 
autres  à l’expiration  des  six  mois. 

Brut.,  £2  mti  iBsS.  Jur.  dn  Brut.  iB«B  , 1 , 44o. 
Jiir.  do  ^ ftièr. , iBeS  , 5e  , p. 

Dilloe,  L.  L&  , p.  4o4.  V.  Jor.  de  Belg.  iS34,  p.  4oi. 

il . Le  délai  pour  réitérer  l’opposi- 
tion est  franc , et  par  suite  une  oppo- 
sition extrajudiciaire  faite  le  peut 
valablement  être  réitérée  par  requête 
le  li 

Le  délai  de  Imitaine , accordé  par 
l’art.  i()2  code  d e procédure  civile, pour 
renouveler  l’opposition  qu'on  a formée 
par  acte  extrajudiciaire , doit  être  aug- 
menté d’autant  de  jours  qu’il  y a de 
fois  trois  myrinmèlres  du  domicile  de 
l’opposant  au  heu  où  l’opposition  doit 
être  signifiée.  L’art.  \oü  code  de pro- 
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cédure  civile  est , sous  ce  rapport , ap- 
plicable au  délai  accordé  par  l’art.  i6a. 

La  requête  de  réùération  prescrite 
par  fart.  i6a,  ne  doit  pas  contenir  les 
moyens  comme  la  requête  d’opposition 
exigée  par  l’art.  i6i . 

Litf « , t&  joillet  iSSo.  Jor.  do  19e  liée.,  , i&e. 

Delloe  , l.  ^ p.  59b. 

S 9- 

2g.  Lorsque  l’avoué  constitué  pour  le 
dfendeur  se  défiorte  de  son  mandat , le 
jugement  par  difaut  qu’obtient  ensuite 
le  demandeur  , doit  être  considéré  com- 
me rendu  contre  une  partie  n’ayant  pas 
d’as’O  lé, 

i d^eembre  i&ij.  Jur.dcBtuz.  i8t4,e,  587. 

Uelloe  , U iB  • p* 

$ ifl. 

33.  Lorsqu’au  jour  fixé  par  l’assig- 
ruxtion,  l’avoiui  de  la  partie  assignée  a 
comparu  , mais  s’est  borné  à demander 
eommunication  des  pièces  et  la  remise 
de  la  cause  a un  autre  jour,  sans  qié au- 
cunes qualités  aient  été  posées  ni  que  îles 
conclusions  aient  été  prises  , et  qu’au 
jour  auquel  la  cause  a été  remise , cet 
avoué  ou  partie  ne  comparait  pas  , le 
jugement  rendu  sur  ce  défaut  de  com- 
parution est  un  simple  jugement  par 
défaut  susceptible  comme  tel  d'opposi- 
tion et  non  un  jugement  contradictoire. 

Brut.,  9 décembre  iB3o.  Jur.  drBrux.,  l85o.  s, 
iSH-  Jur.  du  ige  liée.  iB3i , le  , p.  §2: 

Delloe,!*  p.  38a 

34-  Le  jugement  qui  intervient  sur 
le  nfus  ou  le  difaut  d'une  partie  d'ob- 
tempérer à un  jugement , qui,  après  l’a- 
voir déclarée  mal fondée  dans  une  ex- 
ception , lid  ordonne  de  plaider  an 
fond , séance  tenante  , ne  peut  être  con- 
sidéré comme  contradictoire , si  cette 
partie  n’avait  encore  pris  aucune  con- 
clusion au  fond. 

Brut. , IB  fêvrieriBf4.  Jur.  de  Brut . i8«4,  1 , iiÿ. 
Jor.  do  sUc. , t4 . S « et. 

Dalloe.  L,  1&,  p.  3Bj. 
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iL  ÎJopposition  h un  jugemtfui  par 
titrant ^J'aute  de  plaider,  rendu  par  un 
tribumil  de  vonimen  e,  lorsi^tie  la  partie 
^ est  comparue  i.n  personne  ou  par  un 
fonde  de  pouvoirf  n'est , de  même  tjue 
les  jugemens  rendus  par  les  tribiinaujc 
vivils  contre  une  partie  ayant  ai^ouê , 
recevable  <pte pendant  huitaine,  h comp- 
ter du  jour  de  la  signijication  du  juge- 
ment, 

Bnit.  , t6  juillet  iftt;.  Jur.  de  Brut. . «y  . a. 

S 

3Ü*  La  péremption  de  six  mois  , éta- 
blie par  f article  i56  du  code  de  procé- 
ilu/v  civile  , nest  point  applicable  aux 
jugemens  par  défaut  rendus  antérieu- 
rement à ce  code, 

Rrut. . A mat  iSi5  Jur.  de  Brux..  l8lS,  a,  p.  lo?.  lA 
jaDTier  i8ai  , ibid-  tStl,  1*  p>  ii8. 

37.  La  péremption  d'un  jugement  par 
défaut  pour  inexécution  dans  les  six 
mois  de  son  obtention  , n'opère  pas  de 
plein  droit  et  n'entraine  pas  la  pé- 
remption de  la  procédure  h la  suite  de 
luffuelle  ce  jugement  a été  rendu. 

Iai  partie  contre  laquelle  on  exécute 
un  jugement  périmé , est  recevable  h se 
fwurvoir  par  la  i»o/e  de  l'opposition  , 
contre  l'exécution  de  ce  jugement , ef  à 
conclure  à la  restitution  des  sommes 
perçues  entre  les  mains  de  tiers , en 
vertu  de  ce  jugement  périmé, 

Brux. , li  décembre  18S1  , Jur.  de  Rrut.  ^ > 1 . 10. 
Jur  du  Ijeaièc.,  Ai  . A > liL 

23.  L'exception  résultant  de  ce  qu'un 
jugement  par  defaut  n'a  pas  été  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention  , 
appartient  au  tiers  , intéressé  à ce  que 
ce  jugement  soit  réputé  non  avenu. 

ixi  reronuaissanre  authentique  faite 
par  le  défaillant,  après  les  six  mois  , 
d’avoir  payé  les  frais  du  jugement  par 
défaut  avant  l’expiration  de  ce  terme  , 
ne  fait  pas foi  à l'égard  des  tiers. 

f.a  partie  qui  a obtenu  un  jugement 


par  défaut , ne  peut  prouver  par  té- 
moins que  les  frais  ont  été  payés  par  te 
ilèfaillant  en  temps  utile  , si  ces  frais 
s'élèvent  à plus  de  l5ü  francs 

Btuv,  i2  octobre  1816,  Jur.  de  Binx.  1B16,  a.p. 

Dalloi.  U LA  • p-  «oi. 

Les  jugemens  par  défaut , ren  • 
dus  dans  les  causes  domaniales  au  pro- 
fit de  l’administration  . doivent  être  rs- 
si miles  aux  jugemens  rendus  par  défaut 
contre  une  partie  n'ayant  pas  d’avoué  , 
lors  même  que  l'adversaire  de  la  régir 
des  domaines  a constitué  avoué. 

rrut. , ^ ocl.  iSit,  Jur.  dr  ttrux.  iSti,  i,  p.  A.x'i. 

(|0.  L'article  (5j3  du  code  de  rom- 
nierce  , qui  réputé  non  avenus  les  juge  ■ 
mens  par  dtfaut  qui  n’ont  pas  été  exécu- 
tés dans  les  sin  mois  île  leur  obtention  , 
ne  peut  s'ajiptiqiiera  un  jugement  rendu 
avant  la  publication  de  ce  code, 

Biux.«  S mai  iBi5  . Jur  de  Bmx.  1818  « • , p.  lor. 


■il.  Ixi  reconnaissance  faite  par  un 
debiteur  solidaire , a l’effet  d’interrom- 
pre la  péremption  de  six  mois  établie 
par  l'art.  i5b  du  code  de  procédure 
civile. 

Brux.  , Z ntas  i8a8.  Jur.  du  19e  iièc.  , ^ , A , xi* 

■S  »3. 

L'appel  d'un  jugement  par  dé- 
finit , contre  lequel  la  x^oie  de  l'oppo- 
sition est  encotv  ouverte,  est  non-rece- 
vahle, 

Brux. , «A  avril  l8t^.  Jur.  du  l^e  lièc.  «a6. 

43.  Ix  deuxième  alinéa  de  l'arti- 
cle 4 {3  ne  s'applique  pus  au  jugement 
par  défaut  qui  a rejeté  Popposition  à 
un  précédent  jugement. 

Il  ne  résulté  pas  acquiescement  d'un 
paiement  fait  en  vertu  de  condamna- 
tion par  défaut,  si  l’exécution  provi- 
soire était  ordonnée  nonobstant  oppo- 
sition. 

Liège  , 1er  )Utn  tSf A.  Jur.  du  13e  aièc. . 3 . 108. 

l'arta  , il:  >866. 

33. 
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44-  On  ne  peut , après  avoir  formé 
opposition  à un  jugement  par  déjaut, 
et  après  avoir  été  déboulé  de  cette  op- 
position par  un  jugement  qui  con- 
firnu  le  jugement  par  défaut , être  reçu 
à interjeter  appel  de  ce  même  jugement 
par  défaut. 

Bras.,  avrU  Jur.  d*  Bras.  i8«4  , • , i49. 

45.  Est  non-recei’oble  l’appel  forme 
' contre  un  jugement  par  défaut  sans 
qu’il  ait  été  appelé  du  jugement  par  le- 
quel l’opposition  à ce  même  jugement 
avait  été  rejetée. 

Brui.,  t«  STril  i8t4.  Jor.  de  Brut.  iBb4  , le 
p»|.  i48. 

' Lorsque  sur  f opposition  formée  à 
un  jugement  par  défaut , il  est  inter- 
venu un  jugement  définitif  qui  déboute 
de  l'opposition,  il  ne  suffit  pas  d’ap- 
peler de  ce  dernier  jugement , sans  in- 
terjeter appel  du  premier. 

BrovellM  , • mars  iftiS.  Juriipr.  de  Brutailet  i8#6 . 
le  Si5  iur.  du  i$e  i8t4  , Se,  p.  Soo,  oà  Toa 
troovere  qaelquei  oh*erretioB»  criliquet  d'au  savaDt 
aaa|uliat  a«r  ce»  arréUt  et  i8t;,  p.  i4o,  oà  le  trouveot 
rapporté»  UD  arrêt  de  la  cour  de  la  Ha;re,  du  16  férrier 
1 8»7,  al  on  autre  de  la  cour  de  Liège  du  S janr.  i8aê 
eu  eeo»  cooiraire,  et  conforme  au»  olteervatioo» 
a»ice»  ci-dca»tt».  V.  an»»i  Carré , t.  a , p.  44. 

|6.  lorsque  sur  l'opposition  à un 
jugement  par  défaut , il  est  intervenu 


un  jugement  définitif  qui  déboute  de 
l’opposition  , on  peut  appeler  de  ce 
dernier  jugement  sans  interjeter  appel 
du  premier. 

Si , dans  le  cas  qui  précède  , le  ju- 
gement définitif  se  borne  à déclarer  l’op- 
position noii-rec€vable,  la  cour  ne  peut, 
en  cas  de  confirmation  de  ce  jugenwnl , 
prendre  connaissance  du  jugement  pur 
défaut , dont  il  n’y  a point  d'appel. 

Brux-,  16  mai  iSa,.  Jar.  de  firux-  . 19  , l.  4ia. 

47.  Op|X)sitiot). — Appel.  — Moyens. 
— Lorsqu’un  jugement  de  débouté  d'op- 
position , prononcé  pour  vices  défor- 
mé, a été  confirmé  par  la  cour,  il  faut , 
pour  qu'elle  puisse  connaître  du  juge- 
ment par  défcuit , qu’il  en  ait  également 
été  appelé. 

De  ce  que  les  ascendant  ne  sont  pas 
obligés  d’ indiquer  dans  l'acte  d’oppo- 
sition au  mariage  d’un  de  leurs  enfant , 
leurs  motifs , il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  suf- 
fise , pour  rendre  valable  une  reqiu'te 
d’opposition,  formée  au  jugement  par 
défaut,  qid  ordonne  la  main -levée  de 
l'opposition  au  mariage , que  l’ascen- 
dant énonce  pour  tout  moyen , sa  qua- 
lité de  père. 

Bru». , ao  mai  iSag.  Jur*  du  19e  liée-  , Se  , S.  , 7S. 


JUGEMENT  DÉFINITIF. 

ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


Acql’imcemert.  V.  5. 

Ai’pr.1..  V.  2 , 5 et  8. 

I . Quels  sont  les  caractères  auxquels 
on  peut  reconnaître  si  un  jugement  est 
préparatoire  ou  définitif?  (*) 


(*.  VojM  li.d«ias  M.  C.rra  , Trait,  du  lois  de 
In  proc. , t-  S , p.  5/7  et  »uiv..  et  Jur.  de  Brut.  1816  , 
I,  p.  I — 1818,  I , p.  «S$ , a,  p.  6<  I ~ i8a4 . t . 
p.  S99.  a.  p.  I»;. 


Mise  es  cause.  V.  i . 

RAsehves.  V.  5. 

Doit-on  considérer  comme  définitif, 
et  non  comme  préparatoire  , le  juge- 
ment qtd  statue  sur  la  contestation  éle- 
vée entre  parties,  relatweihent  au  point 
de  savoir  s’il  y a lieu  ou  non  d’ordon- 
ner la  mise  en  cause  de  telle  ou  telle 
personne  ? 

Bru»  , 17  mal  tSaS.  Jor.  de  Bru».,  aj,  »,  »S4. 

Ualloa,  t.  18  . p.  464. 
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Le  jugement  ejui  ne  se  borne  point 
h ordonner  tute  preuve  , mais  qui , sur 
le  différend  entre  parties  quant  au  point 
de  savoir  par  qui  cette  preuve  doit  être 
administrée  , décidé  en  même  temps 
quelle  est  celle  des  parties  qui  est  tenue 
lie  la faire  y est  de'finitif  quant  à ce  point  y 
de  telle  sorte  que  Vapfyel  de  ce  jugement 
doit  être  interjeté  dans  les  trois  mois  de 
la  signification. 

Brui. , i6  joia  iS*;.  Jar.  de  Broi*  i8*r>  • e , 8. 

Del'oi , t*  iB  ( p.  iC5. 

3.  Lorsque  dans  ime  instance  ayant 
pour  objet  de  faire  fixer  l’ indemnité' 
due  pour  un  bien  exproprié  à cause 
d'utilité  publique , un  jugement  adjuge 
à l’une  des  parties  sa  conclusion  ten- 
dant à ce  que  l'expertise  du  bien  nait 
lieu  que  subsidiairement  et  pour  le  cas 
où  les  titres  et  documens  à produire  se- 
raient insitffîsans  , et  adopte  en  même 
temps  les  bases  d’expertise  , posées 
dans  les  coiuiusions  du  propriétaire 
exproprié , mais  non  débattues  , il  y a 
ouverture  à appel  avant  le  jugement 
définitif. 

Broi. , tS  juio  i83i , Jut.  de  Br. , Si  , i , 4i5.  Jar» 
da  ig  liée.  . Si  S . igo. 

4.  Le  jugement  qui,  sur  les  plaidoi- 
ries contradictoires  des  parties , décide 
qu’il  n’y  a point  lieu  de  les  renvoyer 
devant  arbitres  , conformément  ù l’ar- 
ticle 4^9  du  code  île  procéd.  civile  , est 
définitif  sur  ce  point , et  ainsi  peut  en 
être  interjeté  avant  le  jugement  sur  le 

fond.  Un  tel  jugement  est  nul  à défaut 
d’étre  motivé. 

Bmi».  le  man  18S1.  Jar.  de  Broi.  18S1  • i , 76» 

Dalloa  . t.  |8  , p.  46S> 

5.  (Appel.  — Réserves.  — Noii-rece- 
vabilitc.  — Acquiescement.)  Lorsqu'un 
jugement  a ordonné , après  contradic- 
tion des  parties  et  conclusions  respec- 
tivement prises  par  elles  , qu’il  y avait 
lieu  à ordonner  une  nouvelle  expertise  , 


le  jugement  doit  être  considéré  comme 
définitif  sur  ce  point, 

La  signification  et  l'exécution  de  ce 
jugement  opérées  par  l’une  des  parties 
sans  nécessité  et  sans  qu’il  eût  été  dé- 
claré exécutoire  nonobstant  appel,  en 
rendent  l'appel  non-recevable  nonobs- 
tant toutes  les  réserves  qu’on  aurait  pu 
faire. 

Brai.,  eS  octobre  i8«8.  Jur>  du  igo  itie. , eg.  S , 106. 

6.  Ijs  jugement  qui  statue  sur  le  point 
de  savoir  s’il  doit  être  ou  non  donné  co- 
pie de  telles  ou  telles  pièces  produites  au 
procès , doit  être  considéré , non  pas 
comme  un  simple  jugement  prépara  ■ 
toire , mais  comme  un  véritable  juge- 
ment definitf  sur  ce  point. 

Bros. , i4  avril  i8e7  • Jur.  de  Brux.  lia;  , a.  10t. 

Dailot.  t.  18,  p.  46&. 

q.  Lorsqu’il  résulte  des  conclusions 
des  parties  que  ce  n'était  que  pour  le 
cas  seulement  où  les  moyens  de  droit 
faisant  l’çbjet  de  la  conclusion  princi- 
pale de  l’une  d’elles  seraient  écartés, 
qu’il  y avait  lieu  pour  le  juge  de  faire 
droit  sur  les  moyens  de  fait  subsidiaire- 
ment proposés  , et  que  le  juge , après 
avoir  déduit  dans  les  motifs  de  son  ju- 
gement le  non  fondement  de  ces  moyens 
de  droit , admet  à la  preuve  des  faits 
mis  en  conclusion , son  jugement , en  ce 
qui  concerne  les  moyens  de  droit , est 
définitif , et  ainsi  l’appel,  quant  à ce 
point , doit  être  interjeté  dans  les  trois 
mois  de  la  signification. 

Brax.i  aS  noveobre  i85i.  Jor.  de  Brai. . Sa  • 1 , 84. 

8.  Il  échoit  appel  du  jugement  qui , 
après  contestation  sur  le  point  de  savoir 
si  la  comparution  personnelle  d’uns 
partie  peut  être  ordonnée  en  matière 
civile,  ordonne  l’interrogatoire  d’office. 

Brus. , a;  aOTembre  i8aS.  Jur.de  Brui.  ila4, 1,  Sgg. 

Dalloi . I.  18  I p.  464. 
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JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE. 

Acquiescement.  V.  3. 


I . Ix  jugement  t/iii  statue  sur  le  point 
de  savoir  si  i héritier  est  tenu  ou  non  de 
faire  une  telle  déclaration  , ne peute'tre 
considéré  comme  piimnent  préparatoire. 

Bnii»,  kS  nov.  iBtS,  Jur*  de  Hrux,  , i.  187» 

a.  jugement  interlocutoire  ot'don- 
nant  une  preuve  sans  contestation  préa- 
lable^ et  confirmé  sur  V appel , peut  être 
rejormé  par  le  pt^c  tpù  P a rendu. 

Brox..  CISI-  si  nov.  Jur.  de  Dr.  1813.  i.p.  i48. 

Dslluf  , t.  18  , p.  465 

3.  Les  juges  ne  sont  pas  liés  par  des 
jitgemens  interlocutoires, 

Bros..  10  fêv.  1818 , Jur.  de  Diut.  1818  , 1 . p.  989. 

Brux. , eau.  10  juin.  1819.  Iliid  1819,1.  isS. 


L'acquiescement  ne  donne  pas  , <I  de 
pareils  jiigaiwns  , l’autorité  de  la  chose 
jugée. 

Brux.,  10  fév.  tBi8  . Jur*  de  Rrax.  1818  , 1 . p.  959. 

4.  Le  juge  qui  adniet  à preuve  des 
faits  pesés , en  ejccluant  toutefois  la 
preuve  testimoniale,  n’est  pas,  telle- 
ment lié  qu’il  ne  puisse  l’admettre 
ultérieurement , si  l’on  présente  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  admis- 
sible. 

Brux.,  to  janvier  i8t3.  Jur.  du  19e  stùc.,  s5  . S,  liS. 


JUGEMENS  PRÉPARATOIRES. 


I.  Le  jugement  par  lequel  le  trihiuial, 
avant  de  faire  droit , ordonne  d'office 
une  descente  sur  les  lieiia: , est  un  sim- 
ple jugement  préparatoire  dont  il  ne 
peut  échoir  appel  avant  le  jugement 
definitif. 

Brut.,  8 mai  i8i8.  Jur.  de  Brux.  . «8 , t.  ils. 

7.  Le  jugement  ou  l' arrêt  qui  ordonne 
à celui  qui  revendique  certains  Liens  , 
de  les  désigner  par  nature , contenance, 
situation,  lenans  et  ahoutissans,  n’est 
qu’un  simple  arrêt  d’instriiclion. 

Brus..  juillet  1899.  Jur.  de  Brux.  1899  . t , 171. 

3.  L’arrêt  qui , sur  r appel  du  prévenu, 
u’a  fait  que  diminieer  la  peine  pronon- 
cée contre  lui  par  le  premier  juge,  sans 
changer  la  nature  ou  l’espèce  de  chtte 
peine , et  sans  lui  appliquer  d’autres 
lois  que  celles  dont  le  premier  juge 
avait  fait  l’application  , ne  doit  pas  , 
à peine  de  nullité , contenir  le  teacte  de 
la  loi  pénale  appliquée  , et  la  mention 
de  la  lecture  de  cette  loi. 

Brui- , tf  juia  1817.  Jur.  de  Rnix. . 17  , 1,  59*. 


4.  Une  condamnation  prononcée  en 
appel  y ne  peut  étnf  annnUée  en  ce  qu'elle 
ne  contiendrait  pa.<i  une  déclaration  ex- 
presse de  cMl|)al)iliU‘ lors- 
que cette  (h'claÊ-ation  de  culpabilité  se 
trouve  dans  le  jugement  de  pt'emierr 
instance  , dont  les  juges  d'appel  se  sont 
approprié  le  dispositifs  peu  importe  que 
ces  juges  aient  prononcé  une  peine  moin 
dre  qtéen  pf'emière  instance  et  par  des 
motifs  dijférens. 

Paiii,  19  fcv.  i83o.  Jur.  de  Brux.  iB.'k» . te.  pag.  Si7' 

^).  Les  motifs  d’un  jugement  correc- 
tionnel doivent  être  réputés  avoir  été 
légalement  prononcés  à l’aiulience,  bien 
que  le  dispo-utif  eût  d'abord  été  pro- 
noncé sans  motifs  , et  que  ce  n’ait  étc 
que  sur  la  demande  dr  l’avocat  de  l’une 
des  parties  tendante  il  ce  qu'il  lui  fat 
accordé  acte  de  rette  cirronslance  , que 
le  président  a donné  les  motifs  anuon- 
raiit  qu’il  serait  plus  amplement  de- 
taillé  dans  la  rédaction. 

Pari* , *9  ian.i.r  i9Si.  Jur.  de  Brua.,  Si  . B • 17*‘ 


FIN. 
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